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P R É K A C E 


La  Faculté  de  droít  de  París  avail.  mis  au  concours 
pourle  prix  Rossi  de  1890,  un  sujet  tiré  des  próoecu- 
pations  du  moment.  II  s’agissail  de  recliercher,  a la 
luiniere  de  Fhistoire  el  da  droit  comparé,  (piel  seraií 
le  meilleur  régime  de  publicilé  en  matiére  de  trans- 
missions  de  la  propriété  fonciére  et  de  constiluiions 
de  droits  réels  immobiliers.  Les  concurrents  élasenf 
expressément  invitésá  explorar  le  champ  des  légisía- 
tions  élrangéres  et  a caractériser,  no! animen t,  íes  pro- 
cédés  de  Y Act  Torren -v  et  du  systéme  germanique. 

Telle  est  la  question  que  je  me  sais  proposé  d’élu- 
cider  plutót  que  de  résoudre.  A ne  prendre  conseil  que 
de  moi-méme,  j’aurais  liésité  á soumettre  au  jugement 
du  public  un  essai  dont,  mieux  que  personne,  je  vois 
les  imperfections  et  les  défauts.  Mais  les  savants  juris- 
consultes  de  l’Ecole  de  droit  m’ont  délivre  de  ce  seru- 
pule,  moins  encore  par  la  distinction  qu’ils  m’ont  si  li- 
béralement  décernée,  que  par  leurs  encouragements, 


plus  précieux  que  la  récompense  elle-méine  : « Nous 
ne  pouvons  que  louer  la  méthode  de  1 auteur,  a dit  le 
rapporteur  du  concours  ; nous  donnons  aussi  notre 
entiére  approbation  á la  partieoü  i!  expose,  avec  sa- 
gacitó,  les  disposilions  de  la  loi  franqaise  et  les  criti- 
ques qu’elles  appellent.  Quant  au  droit  des  autres  pays, 
il  le connait  et  comprend  leparti  qu’on  en  peut  tirer  pour 
le probléme  vers  lequel  il  cliemine...  Constatons  que 
l’histoire  du  droit  frangais  est  bien  traitée,  et  recom- 
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mandons  spécialement  aux  personnesque  ces  questions 
intéressent  la  derniére  partie  de  l’ouvrage,  celle  oü  se 
dóroule  lalégislation  idéale  préseniée  par  l’auteur.  Tout 
le  monde  n’adoptera  pas,  á cet  égard,  ses  opinions  : 
car  le  systéme  dont  il  entrprend  la  défense  reproduit 
les  iraits  essentiels  de  YAcl  Torreas,  et  on  sait  quel- 
les  objections  souléve  le  régime  australien  quand  on 
veut  l’élendre  aux  pays  de  l’Europe.  Mais  ceux  mémes 
qui  n’auront  pas  étó  convaincus  rendront  juslice  á 
l’liabileté  de  Fargumentation,  au  sens  pratique  del’au- 
teur  el  au  souci  conslant  de  l’équilé,  qu’il  manifesté 


dans  son  projet.  » 

Un  pareil  suffrage  est.  trop  au-dessus  de  notre  ap- 
préciation  personnelle,  pour  que  nous  nous  permet- 
lions  de  l’interpréter.  Tout  ce  que  nous  voulons  en  re- 
teñir, c’est  l'espoir  que  notre  ceuvre  ne  cestera  pas  tout 
á fait  illusoire  et  qu’elle  ajoutera  quelques  données 
instructives  au  dossier  de  Fenquéte  hypothécaire.  Si 
íaible  que  soil notre  apport,  il  n'en  coopérera  pasmoins 
a la  marche  aseendante  des  idées.  Certes,  nous  ne  pré- 
tendons  pas  apporler  une  formule  inédito,  ni  frayer 
une  voie  nouvelle.  11  a été  publié  sur  la  matiére  d’inté- 
ressanles  eludes,  tres  consciencieusement  élaborées  et 
oü  Fon  trouve  d’ útiles  indications.  Notre  objectif  n’est 
pas  de  taire  mieux  que  nos  devanciers,  mais  de  faire 
aulrement.  Parmi  les  livres  nombreux  qui  touchent  a 
la  revisión  hypothecaire,  les  uns  n'envisagent  guére 
que  le  colé  administratif  de  la  ré forme  et  reléguent  la 
doctrine  au  second  plan;  les  autres,  cl’une  allure  plus 
dogmatique,  s’isolent  trop  volontiers  dans  la  théorie 
puré  et  ne  font  qu’effleurer  les  dótails  techniques  de  la 
réorganisation  projetéc.  Nous  avons  essayé  de  concilier 
ces  deux  méthodes,  d’unir  la  pratique  a la  théorie,  de 
maniere  a mettre  les  principes  en  relief,  tout  enfaisant 
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une  large  part  aux  questions  qui  sont  du  ressort  des 
spécialisles. 

II  me  paraít  inutile  de  montrer  ici  le  lien  qui  rat- 
tache  les  diverses  partios  de  ce  livre  el  d’en  analyser  la 
structure  ; c’est  un  soin  que  je  laisse  a la  sagacilé  du 
lecteur.  Je  dois  toutefois  avertir  que  cet  essai  ne  re- 
pondrá pas  á l’attente  de  ceuxqui  y chercheraient  un 
écho  des  polémiques  qui  se  sont  élcvées  autour  de  la 
réforme  hvpothócaire.  Notre  préoecupation  la  plus 
constante  aété  d’exclure  de  ce  livre  les  sté riles  contro- 


verses,  les  théories  précongues  qui  relévent  de  Ferno 
risme  plutót  que  de  la  doctrine.  C’est  un  a\iom 


A ¿i  A 
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Science  sociale,a  écrit  Herbert Spencer,  que,  pour  bien 
observer  et  ne  pas  se  trompee  dans  ses  conclusions,  on 
doits’affranchir  aussicompletement  que  possibledes  in~ 
téréts,  des  préjugés  et  des  sympathies  érnanés des  dioses 
ambiantes,  enfanlés  par  le  milieu  momentané  ou  habí- 
tuel.  II  est  indispensable  de  posséder  cet  te  ¡ndifférence 
théorique  qui  est  préte  a reconnaitre  ! "immual.de  vci  i té 
partout  oü  elle  se  présente.  Tel  est  le  principe  qui  m'a 
dirigé  dans  mes  reclierches.  J’aiine  a penser  que  les 
partisans  de  la  publicitépar  la  transcription  ne  s’oifen- 
seront,  ni  de  l’indépendance  de  ma  critique  a l’égard 
de  la  législalion  franca  i se,  ni  de  la  fraudóse  de  mon 
adhésion  au  systéme  du  livre  foncier.  Du  moment  oü 
les  formes  actuelles  du  droit  trancáis  me  paraissaient 
d’une  fragilité  trop  grande  pour  supporter  le  poids 
d’une  réforme  intégrale,  j’aurais  eu  mauvaise  gráce  a 


ne  pas  élargir  le  cercle  de  mon  enquéte  et  a rejeterles 
riches  matériaux  que  m’offraient  Y Act  Torreas  et  les 
régimes  de  publicité  germaniques.  Aussi  bien  je  n ai  cu 
qu’á  me  louer  de  cette  excursión  hors  des  frontiéres 
traditionnelles  de  notre  droit.  Plusieurs  magistrats  et 
jurisconsultes  étrangers,parmi  lesquels  nous  nous  plai- 


sons  á nommer  avec  reconnaissance  MM.  Barkowski, 
Guntzer,  Kaulla,  Van  Bemmelen,  nous  ont  prouvé,  par 
leur  gracieuxempressemenl  á nous  aider  de  leurscon- 
seils,  que  la  Science  eslíe  rendez-vous  fraternel  de  tous 
ceux  que  préoccupent  les  destinées  de  rhumanité  et 
qu’obséde  l’énigme  de  F avenir. 

Je  ne  sais  ce  qu’il  adviendra  de  ce  livre;  mais,  quelle 
qu’en  soit  la  fortune,  il  me  restera  toujours  Fintime 
salisfac-tion  de  n’avoir  rien  négligé  pour  ne  pas  trom- 
pe r le  íecteur  et  ne  pas  me  tromper  moi-méme. 
Sachant  Finsuífisance  el  le  danger  de  l’érudition  de  se- 
conde  main,j’ai  demandé  auxsources  et  aux  documents 
originaux  les  principaux  éléments  de  cette  étude  de 
droit  comparé,  flestvrai  que  cette  méthode  prudente 


a ses  inconvénients  : au  travail  desséchant  de  l’abstrac- 


tion,  la  pensée  abandonne  quelque  chose  de  sasponta- 
néíté  et  de  sa  vivaciíó  native . Plus  d’une  fois,  nous 
avons  du  sacrifier  les  vaíues  élégances  de  la  forme  aux 
néoessílés  de  l’argumentation  juridique.  Mais  nous 
sommes  moins  soucieux  de  plaire  au  Iecteur  que  de 
mériterson  estime.  L’auteur  ne  regretterani  sontemps, 
ni  sa  peine,  s il  lui  est  donné  d'aplanir  les  obstacles  que 
le  systeme  des  livres  fonciers  rencontre  sur  sa  route 
et  de  contribuer,  dans  1a,  mesure  de  ses  fai bles  moyens, 
a 1 oeuvre  de  vulgarisation  que  nos  maitres  en  écono- 
mie politique , M M . Cauwés,  YvesGuyot  et  Leroy-Beau- 
lieu,  ont  si  magistralement  inaugurée. 


Emmanuel  Bessox. 


París,  l»  mui  1891. 
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TRANSFERIS  IMMOBILIERS 


Dans  I ancien  droit,  la  propriété  foncierc  cin.it  fondee  sur  ds 
principes  qui  ne  sont  plus  ceux  de  notre  tcm 
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cuite  des  ancetres,  placee  sous  la  garantió  de  Fauíel  et  da 
la  terre  était  alors  considóróc  comme  le  plus  termo 
religión,  de  la  citó  et  de  la  famille.  C etait  la  pr 
lence,  doú  découlaient  tous  les  autres  biens  : on  la  qualifiaii;  d 
puré,  de  sainte  (i),  de  trés  grande  et  tres  bonne  (o).  Aussi,  la 
plupart  des  lógislations  primitives  nous  apparaissení-elles  domi- 
nóes par  la  pensóe  de  maintenir  dans  chaqué  famille  les  id  mis  de 
terre  qui  constituaient,  avec  les  troupeaux  et  les  instrumenta  de 
labour,  les  ólóments  essentiels  du  patrimoinc  fainilial  (3).  Lors- 
qu’elle  n’était  pas  frappóe  d’une  inaliónabilitó  absolue  (4 ),  la 
propriété  fonciére  ne  pouvait  changcr  de  mains  qu  avec  la  plus 
grande  difficultó.  Pour  devenir  valable,  le  transfe rt  exigeait  la 
sanction  de  la  communautó  domestique ; il  etait,  de  plus,  surcharge 
d’un  grand  nombre  de  formalites  et  d actes  symboliques  destines, 


(1)  Tite-Live,  I,  24. 

(2)  « Fundus  optimus  máximas.  » (Festus  et  Gic.,  pro  Corn.  Balbo.) 

(3)  Yoyez  ici  Sumner  Maine,  Eludes  sur  V ancien  droit  et  la  coutume  pn- 
mitive>  p.  335  et  458;  — James  Muirhcad,  Introduction  historique  au  droit 
privé  de  Rome , sect.  14,  p.  82,  note  27. 

(4)  Gette  prohibition  était  écrite  dans  les  lois  de  Sparte,  de  Locres,  de 
Leucade.  (Aristote,  Politiquea  II,  3,4  et  7 ; VI,  2 et  5.)  Telle  est  encore,  de 
nos  jours,  la  théorie  de  l’Inde  et  des  Slavesméridionaux.  (Kovalevsky,  ia- 
bleau  des  origines  de  la  famille  et  de  la  propriété , p.  122.) 
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non  seulement  á attcster  solcnncllement  l’existence  de  la  trans- 
mission,  mais -aussi  á entrever  la  libre  circulation  des  biens. 


a\ 


Ce  caractcrc  de  propriété  óminentc  et  privilégiée,  que  la  torre 
,a it  dans  les  tcmps  antiqncs,  rcparait,  plus  pros  de  nous,  da-ns 
la  période  du  moyen-áge.  Le  trait  distinctif  du  régimc  foncici  te 
cettc  époque,  c’cstl'idée  de  souveraincté  associée  a celle  de  la  pro- 
priété dame  porlion  du  sol.  La  torre  dcvint  l’attnbut  csscnticl  de 
]a  puissancc  féodale.  Nu  11c  torre  saris  seigneur,  nul  seigneui  sans 
Ierre  : « Le  systéme  féoclal,  nous  dit  Michelet,  ctait  comme  une 
religión  da  la  ierre.  Le  seigneur  craignait  tcllement  d étre  pris 
pour  un  Iiornme  sans  terre  qu  il  portai t sa  torre  avec  lui,  peinte 
sur  son  écu  (i).  » Or,  í ínter  et  des  vassaux  comme  celui  du 
seigneur  exigeait  que  le  íicf,  Lase  de  1 organisation  sociale,  ne  put 
se  démembrer  et  conscrvát  son  indivisibilitc  premierc.  Amsi  que 
le  fait  justement  remarquer  Sumner  Maine,  « dans  cette  période 
de  violen  ce  universelle,  tout  le  monde  aurait  souffert  de  la  división 
du  fief,  tout  le  monde  gagnait  a sa  consolidation  (2)  ».  De  la  les 
regles  f codales  qui  (endaiení  , les  unes  a concentrer  la  propriété  fon- 
cicre  dans  les  memos  manís , Ies  nutres  á restreindre  la  liberté  des 
¿changos.  A une  époque  011  il  ir  y avait  de  sócurité  que  pour  le 
jbíus  íbri,  011  les  populations  agricolcs  manquaicnt  de  capital,  par- 
mis  ni  eme  de  mojen  s cTexistence,  il  ne  pouvait  guére  étre  question 
d orgamscr  Ic  droit  foncier  dans  un  sens  conforme  aux  exigences 


cíe  nos 


modern.es . La  torre  était  consi dérée,  non  comme 


<2  r',  r>  i 


un  oi)jct  d'échange  et  mi  instrument  de  crédit,  mais  comme  une 
source  de  forcé  et  de  durée  pour  ¡es  familles  groupees  autour  du 
seigneur  feudal,  leur  chef  et  protecteur  naturcl. 


Id  ir  ost  plus  Je  role  assigné,  dans  le  monde  moderno , a la 
propriété  fonciérc.  La  torre  s'cst  démocratiscc,  elle  n'assure  á son 
possesseur  aueunc  prééminencc,  elle  n’est  qu'un  objet  de  reven u 
et  de  placement  de  capitaux.  Avec  le  progres  de  la  civili.sation,  la 
propriété  ímmobiliére  s'cst.  dégagée,  en  partió,  des  entraves  qui 
rcndaicnt  autrefois  impossible  la  complete  exploitation  des  forces 
productivos  du  sol.  Elle  n’a  désormais  qu  une  fonction  purement 
économique,  cello  de  circuler  iibrement  et  de  proeurer  a son  pos- 
sesseur  le  crédit  néccssaire.  C’cst  á ce  point  de  vue,  bien  différent 
de  celui  sous  lequcl  on  l’cnvisagcait  dans  le  passé,  que  la  pro- 
pínete fonciere  estappelée  á contribucr  a la  prospérité  des  familles 


(1)  Originen  du  droit  f raneáis , p.  XXXVII. 
U)  L ancien  droit , p.  223, 
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et  au  bien-étre  general.  L ameliofation  de  la  terre  provient,  en  pre- 
niier  lieu,  de  1 activite  des  echantes  qui  la  font  passer  des  mains 
d un  possesseui  indolent  ou  mliabilc  a cellos  da  propriétaire 
entreprenant  et  avise.  Mais  1 aecroisscnicnt  de  la  valeur  des 
ímmeubles  lie  resulte  pas  sculement  de  loar  bbrc  circulation,  íl 
dépend  aussi  du  développement  da  crédit  territorial.  Autant  il 
serait  dangereux  de  donner  artificiellonieiit  da  crédit  a un  agn- 
culteur  deja  couvert  de  dettes,  autant  il  est  proíitable  de  mettre 
á la  disposition  du  propriétaire  foncier  les  capitaux  dont  il  a 
besoin  pour  agrandir  son  dómame,  subvenir  auv  dépenses  d ‘arrié- 
lioration  et  appliquer  la  culture  intensivo.  Relevar  la  valeur  et  le 
crédit  de  la  terre,  transformer  la  propriété  des  immeubies  en  un 
objet  facilement  negociable  et,  coinmc  te]  , susceptible  deíre  appro- 
prié  au  mieux  des  exigences  sociales  de  notre  époquo.  voi3á, 
semble-t-il,  sinon  le  dernier  mot,  du  moins  Pobjeetif  immédiat 
d’un  bon  régime  foncier. 

Mais  Pexpansion  de  la  richesse  fonciére  et  da  crédit  red  est 
essentiellement  subordonnée  a la  sécurité  des  transactions  immo- 
biliéres.  Pour  que  le  propriétaire  tro  uve  des  acquércurs  o a des 
bailleurs  de  fonds,  il  faut  que  les  tiers  aient  la  certmide  de  faire, 
en  achetant  ou  en  pretan t sur  hypotliéque,  un  pbicement  solide  de 
leurs  capitaux.  Si  le  capitaliste  craint  de  voir  son  auge  ou  Pobjeí 
de  son  acquisition  lui  échapper,  par  Peflet  d’une  éviction  dont  la 
cause  lui  est  actuellement  inconnue,  il  refuse  son  concours  au 
propriétaire  foncier  ou  ne  le  lui  accorde  qu  á des  eonditions  tres 
dures.  La  facilité  des  emprunts  et  le  bon  marché  de  Pintérét  sont 
moins  favorisés  par  Pabondancc  des  capitaux  en  quéte  d un  eniploi 
fructueux  que  par  la  súreté  des  garantios  offertcs  aux  préteurs. 
C’est  qu’en  effet  Pintérét  de  Pargent  s analyse  en  deux  éleineuts 
distinets.  II  comprend,  d’abord,  le  revenu  naturel  du  capital  et, 
en  second  lieu,  la  prime  d’assurance  contre  les  dangers  du  place- 
ment.  Le  taux  de  cette  prime  se  mesure  au  degré  de  confiance 
que  Pemprunteur  inspire  au  capitaliste.  II  s’attcnue,  lorsque  le 
préteur  peut  compter  sur  un  remboursement  fácil e desa  créance; 
il  s’éléve,  si  les  possesseurs  des  capitaux  risquent  de  les  perdre 
en  les  prétant.  Ainsi,  á Pépoque  la  plus  turbulento  du  moyen- 
ége,  au  xme  siécle,  si  les  banquiers  juifs  et  lombards  prólevaient 
ün  intérét  de  20  p.  100  pour  les  préts  en  argent  (1),  c’est  qu‘il 


(1)  Dana  le  Rheingau,  le  taux  de  rintérét  était  de  60  á 70  p.  100, 
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n’y  avait  alors  pour  Ies  capitalistes  pas  pías  de  sécuiité  du 
des  institutions  que  rclativement  á la  personne  des  emprunteurs. 
De  nos  jours  memo,  en  Turquic,  en  Lgyptc,  on  píete  aa  taux 
20,  3o  et  4o  p.  ioo.  L exageraron  de  ce  tauxs  explique  par  e peu 
de  confiancc  des  preteurs;  c’est  la  prime  d assurance  contre  e 
que  qui  en  constitue  le  principal  élément.  Si  Ton  veut  que  cette 
prime  devienne  insigmiíiante  et  que  le  taux  des  placcments  n ait 
d autre  régulatcur  que  rabondance  et  la  prod uctivite  des  capí 
taux  disponibles,  il  n y a qu’un  partí  a prendre,  c est  de  fixer 
rassiette  de  la  propriétó  fonciere,  de  garantir  aux  acquereurs  la 
solidité  de  Jeurs  litros,  aux  preteurs  la  stabilite  de  leur  gsag'e.  La 
question  du  crédit  immobilier  et  cello  de  la  consolidation  de  la 
propriétó  fonciere  sont  solidaires  l'une  de  l’autre,  elles  dórivent 
d*un  principe  comnmn  et  elles  tendent  au  rrieme  but.  La  propriétó 
ne  peut  prospere r entre  les  mains  de  ses  possesseurs  qu  á la  con- 
dition  de  demander  au  crédit  réel  les  resso  urces  nécessaires.  Réci- 
proquement,  le  crédit  territorial  ne  saurait  se  développer  s il  n a 
pour  point  d'appui  la  garantió  immuable  du  droit  de  propriétó. 

Or,  pour  que  la  propriétó  soit  fermement  assisc,  pour  qu’elle 
ait  un  litro  détablisseinent  indiseutable,  il  faut  que  la  loi  fonciere 
permette,  per  son  organisation  mérne,la  vérification  préalable  du 
droit  que  peut  avoir  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  son  bien  la  per- 
sonne qui.  désirc  le  luiré.  Les  tiers  ne  contraeteront  avec  sécurité 
qu  autant  qu  ds  auront  le  moven  do  reconnaí'tre,  á un  sisme  cer- 
tain,  le  véritable  propriétaire  de  rimmeuble  qui  leur  est  offert 
comino  gago  ou  cornme  objet  d'acquisition.  Ce  moven,  qui  s'est 
presenté  de  tres  bonne  iieure  á l esprit  de  rimmanité,  consiste  dans 
¿a  publicité  des  transferís.  Cette  publicité,  voulue  ou  non,  se  dé- 
gageait,  aux  prenners  ág'cs  du  droit,  des  formes  solennelles  requi- 
ses pour  la  validité  des  transmissions;  elle  résultait  aussi  , jus- 
qu  á un  certain  point,  de  1 obligation  généralement  imposée  á 
1 acquéreur  de  fortifier  son  titre  d'acquisition  par  une  possession 
prolongúe  pendant  un  certain  temps  au  vu  et  su  de  tout  le  mon- 
de (i).  Aujourd  ]iui,le  systeme  qui  tend  á prédominer  est  celui  de 
enregistrcment  public  de  l’hypotheque  et  des  transferís  de  pro- 
pínete. G est  aux  registres  publics  des  bureaux  fonciers  que  sem- 
le  desormais  dévolue  la  tache  de  proteger  les  tiers  contre  le  dan- 
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ger  des  causes  d eviction  occultes,  par  la  mise  au  grand  jour  des 
actes  et  faits  qui  intóressent  la  condition  juridique  de  la  propriétó 
fonciére.  Les  procedes  d’enrcgistremcnt  différent  suivant  les  di- 
vers  pays ; ils  n ont  pas  tous,  il  Ven  faut,  la  méme  efficacité  au 
point  de  vue  de  la  consolidaron  déla  propriétó  et  de  la  sócuritó  des 
tiers.  Certaines  législations  contemporaines  ont  marché  plus  vite 
que  les  autres  dans  cette  direction ; mais  ccllcs  qui  sont  restées  en 
arriére  n’en  suivent  pas  moins  la  méme  routc  et,  tót  ou  tard,  el  les 
finiront  par  ^tteindre  le  but  ou  lcscntraincnt  les  lois  delevolution 
juridique. 

Ce  n’est  point  la  Franco,  nous  devons  le  roconnaítre,  qui  a pris 
Finitiative  de  ce  mouvcment.  Sans  doute,  nous  n’en  sommesplusau 
systéme  de  clandestinité  du  Code  civil  de  1804.  La  loi  du  2 3 mars 
i855  et  celle  du  i3  février  1889  assurcnt,  dans  une  mesure  tres 
appréciable,  la  publicité  des  transferís  de  la  propriété  fonciére.  Ce 
serait  trop,  assurément,  de  dire  que,  dans  Fétat  actucl  de  nutre 
législation,  il  n’y  a aucune  sécurité  pour  celui  qui  adiéte  un  im- 
meuble  ou  qui  préte  des  capitaux.  Mais,  au  moins,  peut.-on  afi te- 
mer que  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  n'*arrivent  qirempiri- 
quement,  par  des  procédés  coütcux,  lents  et  compliques,  a une 
süreté  approximativc ; s ils  Fobtieiinent,  ce  n’est  que  gráce  á 
Fexpérience  des  notaires  et  des  conservateurs  des  hypot beques. 
Pour  se  rendre  compte  de  Fétat  d infériorite  de  nutre  reg  í me  ion- 
cier,  il  suffit  de  considérer  les  prognes  accumplis  en  monis  d un 
demi-siécle  par  les  peuples  de  souehe  germanique.  Partout  ou 
on  lexpérimente,  en  Allcmagne,  son  pays  d origine,  comino  en 
Australie,  ou  il  s’est  implanté  si  vigourcusement,  le  systéme  des 
livres  fonciers  fonctionne  de  maniere  a favor  iser  la  rapidité  des 
échanges  et  á conférer  aux  tiers  une  garantió  cutiere  et  absolue. 

Mais  si  la  France  n a,  jusqu’á  ce  jour,  coopéré  que  laiblement 
á la  renaissance  des  formes  de  la  publicité  des  transí erts,  peut- 
étre  lui  sera-t-il  donné,  en  revanclie,  de  rectiíier  et  d élucider  les 
nouvelles  théories,  de  les  dégager  de  ce  qu  elles  ont  d obseiu  ou 
d’excessif,  en  un  mot  d arréter  la  formule  définitive  du  svstemo 
de  publicité  dont  sirRobert  Torrens  s’est  íait  le  promoteur.  (Juand 
nous  n’assumerions  d’autre  táche  quede  perfectionner  1 ceu\ie  du 
législateur  anglo-saxon,  de  dégrossir  cette  construction  un  peu 
fruste,  d’y  faire  circuler  plus  largement  1 air  et  la  lumiéie,  nou  > 
ne  contribuerions  pas  médiocrement  au  progrés  de  ce  travail  d en 
semble  qui  s’opére  autour  de  nous  et  qui,  si  nous  ne  nous  tiom- 
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pons,  prepare  le  prochain  avéncment  d’un  Code  foncier  m erna 
tional.  Cette  délicate  entreprise  conviendrait  on  ne  peut  mieux 
aux  aptitudes  de  notre  tempérament  national,  car  elle  mettrait  en 
jeu  la  vivacité  d’intuition,  Lesprit  de  méthode  et  les  facultes  orga 
nisatrices  qui  sont  la  marque  distinctive  du  génie  franjáis.  L opi 
nion  publique  y est  des  á prcscnt  préparée.  II  faut  se  repórter  a 
la  célébre  enquete  hypothécaire  de  i84i,  pour  rencontrer  en 
France,  sur  la  question  de  la  publicité  des  transferts  immobiliers, 
un  moiiyement  comparable  á celui  qui  se  manifesté^  aujourd  huí 
dans  les  esprits.  Discussions  dans  le  sein  des  sociétés  savantes, 
création  de  commissions  de  recherches  et  d’études,  publications  de 
plus  en  plus  nombreuses,  propositions  de  loi  émanées  de  1 initia- 
tive  parlementaire  (i),  tout  concourt  á démontrer  que  la  question 
est  plus  que  jarnais  á l'ordre  du  jour  et  qu’elle  reclame  une 
proinpte  solution.  Jurisconsultos  et  économistes,  publicistes  et  pra- 
ticiens,  il  n’est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  nóccssité  d’insti- 
tuer  dans  notre  pays  un  nouveau  régime  de  publicité  qui  mssure 
completement  la  sécurité  ct  la  facilité  des  transactions  immobi- 
liéres,  et  transforme  la  terre  en  un  instrument  de  richesse  et  de 
crédit  toujours  actif  et  disponible. 

Le  plus  sérieux  obstacle  que  cette  revisión  puisse  rencontrer  est 
la  difficulté  de  concilier  les  innovations  projetées  avec  l’économie 
genérale  de  notre  Code  civil.  Que  deviendront  les  théories  légales 
de  lapossession,  déla  prescriptionacquisitive,  de  larétroactivité des 
résolutions,  de  1 hypotheque  légale  des incapables,  dans  un  systéme 
quisubordonnel  acquisitionde  lapropriétéfonciéreetdesdroits  réels 
immobiliers  au  formalisme  de  Lenregistrement  public  ? Ces  bran- 
ches  importantes  de  notre  droit,  qui  occupentdans  la  jurisprudence 
actuelle  une  place  si  considerable,  ne  scront-elles  pas  condamnées 
á s ótioler  et  á périr  au  contact  des  nouvelles  formes  de  publicité? 
L objeetion  est  grave,  mais  il  ne  faudrait  pas  s en  exagérer  la  por- 
tee. En  quelque  haute  estime  qu  on  doive  teñir  Loeuvre  du  légis- 
lateur  de  i8o4,  si  méritoire  quon  la  suppose,  elle  ne  saurait 
éehapper  a la  grande  loi  de  l’évolution.  Notre  législation  civile 
projette,  sans  doute,  ses  racines  dans  les  portions  les  plus  stables 
de  notre  nature,  mais  elle  contient  aussi  des  éléments  relatifs 
susceptibles  de  vaner  et  de  se  transformer  á l’infini  sous  l’influencé 
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des  conditions  chanceantes  du  milieu.  Les  vues  d’aprés  lesquelles 
Ies  auteurs  de  notre  Code  civil  ont  pu  s’orienter  ne  sont  plus, 
qu  on  le  veuille  ou  non,  celles  des  générations  presentes.  L’éco- 
nomie  politique  a proclame  et  vulgarise  des  principes  nouveaux. 
L’activité  sociale  du  monde  contemporain,  la  prodigieuse  ex- 
pansión du  commerce  et  de  1 mdustrie  ont  creé  des  besoins  que 
ne  pouvaient  prévoir  les  codificateurs  de  1804.  Inconnue  d’hier,  la 
richesse  mobiliére,  représentée  par  les  fonds  d’État,  les  actions  et 
obligations  des  sociétés,  les  warrants  et  les  assurances  sur  la  vie, 
a progressivement  envahi  tous  nos  marches  industriéis,  fmanciers 
et  commerciaux,  fournissant  aux  capitaux  une  sureté  rcelle  et  fa- 
cilement  réalisable,  sans  parler  des  chances  de  gain  offertes  aux 
porteurs  de  ces  titres  par  les  tirages  périodiques.  C’est  o 3a  con- 
currence  de  plus  en  plus  active  des  valeurs  de  bourse  qu?il  con- 
vient  d’imputer,  en  grande  partie,  le  discrédit  actual  des  placements 
hypothécaires.  Comment  l’agriculture,  avec  un  rendement  moyen 
de  2 á 3 p.  iqo,  pourrait-elle  payar  Ies  intéréts  á 5 p.  ioo  dhm 
emprunt  á long  terma,  indépendamment  des  frais  du  con  ira  t? 
Comment,  d'un  autre  cote,  le  capitalista,  en  prcsence  des  avan- 
tages  de  toute  sorte  que  luí  assurent  Ies  valeurs  de  bourse,  serrát- 
il tenté  de  risquer  sa  fortune  dans  un  prét  sur  hypotheque  dont  ii 
ne  pourra  que  tres  difficilement  négocicr  le  litro,  s il  luiorrivedes 
besoins  d'argent,  et  dont  la  solidité  est  d'ailleurs  proiilématique, 
puisque  le  gage  foncier  est  peut-étre  gravé,  á son  insu.  de  uroits 
de  résolution  et  de  charges  occultes?  Le  légíslatcur  a le  droit  de 
conjurer  les  conséquences  extremes  de  ce  1 te  situation.  11  importe 
aux  intéréts  généraux  du  pays  d 'armar  le  proprietaire  íoncicr 
pour  la  lutte  qui  se  livre  sur  leterrain  économique,  de  1 ni  íournir 
le  moyen  de  se  créer  instan tanémcnt  et  á peu  de  frais  des  resso  ur- 
ces par  voie  d hypothéque.  Ce  serait  pousser  trop  loin  1 admira- 
tion  due  á la  sage  ordonnance  du  Code  civil  que  de  priver  plus 
longtemps  nos  agriculteurs  des  bienfaits  d une  reforme  qui  abais- 
sera  le  taux  des  emprunts,  enrayera  l’usure  et  ouvrira  aux  capi- 
taux disponibles  un  débouché  á Tabri  des  fluctuations  ele  la 

bourse. 

Par  quels  procédés  et  dans  quelle  mesure  la  revisión  de  notre 
systéme  de  publicité  devrait-elle  étre  concluite  pour  atteindre  le  but 
que  nous  venons  de  laisser  entrevoir?  C’est  la  question  que  nous 
avons  á examiner.  Pour  la  résoudre  á son  véritable  point  de  vue, 
il  ne  suffirait  pas  de  remanier  le  mécanismc  du  régime  hypothc 
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caire  actuellement  en  vigucur.  La  sécurité  des  tiers  acqucreurs  ou 
créanciers  ne  dépend  pas  seulement  des  combiflaisons  pus  ou 
moins  ingénieuses  adoptóos  pour  la  tenue  des  registres  publica  et 
le  service  des  recherches.  Assurcment,  une  bonne  róglementation 
des  bureaux  fonciers  devra  coopércr  au  suecos  de  la  reforme  en- 
treprise.  II  n'est  pas  indiíTérentque  le  nouveau  systcmc  puisse,  par 
le  seul  eífet  de  son  organisation  matérielle,  prevenir  les  chances 
d’erreur  et  les  incertitudes  qui  résultent,  en  si  grand  nombre,  des 
formes  défectueuscs  de  la  publicité  actuelle.  Mais,  si  pro  fita  bles 
qu’elles  soient,  les  améliorations  qui  seront  róalisées  á cet  cgard 
n’exerceront  jamais  qu  une  infíuence  sccondaire  et  ne  sauraient, 
des  lors,  venir  au  premier  plan  de  la  revisión  á accomplir.  Ce  qui 
importe,  avant  tout,  c’est  de  definir  les  conditions  juridiques  aux- 
quelles  le  nouveau  régime  foncier  devra  satisfaire;  c’est  de  pré- 
ciser  le  role  que  la  publicité  sera  désormais  appelée  á remplir,  en 
ce  qui  touche  la  constitution  de  la  propriété  fonciére  et  des  droits  . 
réels  immobiliers.  Lorsque  la  base  doctrínale  de  la  réforme  sera 
solidement  établie,  rien  de  plus  facile  que  de  pourvoir  aux  me- 
sures matérielles  d’exécution. 

On  s’attachera  done  surtout  a montrer  ici  d’aprés  quels  prin- 
cipes et  par  quelles  regles  de  droit  devrait  etre  concluite  la  réfec- 
tion  de  cette  partió  de  notre  code  foncier,  qui  a pour  objet  la 
publicité  des  transmissions  de  la  propriété  et  des  constitutions  de 
droits  réels  immobiliers.  Tel  est  l’aspcct  sous  lequel  la  question 
sera  principalcment  envisagée,  sans  que,  toutefois,  cette  orienta- 
tion  nous  fasse  négliger  et  perdre  de  vue  les  cótés  accessoires  de 
la  réforme.  Mais,  pour  avoir  quelque  chance  de  surmonter  les  dif- 
icultes de  ce  sujet  complexo  et  d'aboutir  á des  conclusions  scien- 
tifiques,  il  est  indispensable  d’étendre  aussi  loin  que  possible, 
dansle  passé  córame  dans  le  présent,  lechamp  de  nos  recherches. 

A se  renfermer  dans  letude  de  notre  Code  civil  et  de  la  loi  du  23 
mars  i855,  on  risquerait  de  voir  sans  comprendre,  car,  suivant  la 
juste  remarque  de  M.  Dareste,  « aucune  législationn’a  son  expli- 
cation  complete  en  elle-méme  (i)  ».  On  ne  pourra  pénétrer  le 
ventable  caractére  de  notre  loi  fonciére  qu  ala  conditionde  scruter 
une  a úneles  sources  do  ir  elle  est  sortie;  onn’cn  discernera  claire- 
ment  les  lacunes  et  les  défectuosités  qu  a la  lumiére  de  la  legisla 
tion  comparée.  Ce  n’est  done  pas  une  stérile  curiosité  qui  va&nous 

(i)  Eludes  d'lústoire  du  droit , p.  X. 
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induiie  a étudier,  au  déla  des  textes  du  droit  franjáis  actiiel , la 
naissance  et  la  transformation  du  principe  de  publicitó  chez  les 
anciens  et  chez  les  modernos,  depuis  les  premiers  ages  jusqu  a 
notre  temps.  On  1 a dit  cxccllomrocnt,  pretcndro  se  soustraire  a 
la  nócessitó  d explorer  les  monuments  de  rancien  droit,  « sous 
pretexte  que  Ion  n apergoit  point  en  quoi  l’actualité  se  rattache 
aux  antiquités  de  rinde  et  de  la  Grócc,  serait  vouloir  aborder  les 
rógions  supérieures  de  lanalyse  mathómatique,  sans  avoir  mai- 
trisé  les  éléments  du  calcul  (i)  ». 

Notre  voie  est,  des  lors,  toute  tracée.Dans  la  prcmiére  partie  de 
ce  livre,  nous  essayerons  de  présenter  en  raccourci  riiistoirc  des 
transformations  du  principe  de  publicitó  dans  sa  longue  marche  á 
travers  les  siécles  et  les  peuplcs,  de  marquer  les  di  verses  phases 
de  son  évolution  et  d'indiquer  les  causes  genérales  ou  particulio- 
res  qui  l’ont  conduit,  d'ótape  en  ótape,  aprés  bien  des  vicissitu- 
des,  jusqu’aux  conceptions  du  droit  moderno.  La  seconde  partie 
sera  consacrée  á Lexamen  critique  du  systémc  franeais  actué!, 
au  point  de  vue  tant  déla  publicitó  des  transferís  immobiliers  que 
de  la  publicitó  hypothócaire.  L' ó tu  de  comparative  des  lógislations 
fonciéres  de  Lótranger  fournira  la  matiere  de  la  troisieine  partie 
de  cet  ouvrage.  Nous  aurons,  enfin,  á exposer,  dans  une  derniere 
partie,  nos  vues  personnelles  sur  les  modifications  qu’il  convien- 
drait  dfintroduire  dans  notre  rógime  de  publicitó,  pour  1 elever  á 
la  hauteur  des  systémes  les  plus  perfectionnós  de  notre  ópoque  et 
le  mettre  en  état  de  satisfaire  aux  legitimes  reveiidications  des 
propriétaires  fonciers.  En  d autres  termes,  aprés  avoir  consideró 
le  principe  de  la  publicitó  des  transferís  dans  le  passó  et  dans  le 
présent,  nous  rechercherons  ce  qu’il  doit  étre  dans  1 avenir. 
Telle  est,  á grands  traits,  Lordonnance  genérale  de  cet  essai. 


(1)  Sumner  Maine,  Eludes  sur  rancien 

p.  XIX. 
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EVOLUTION  DU  PRINCIPE  DE  PUBLICITÉ 


La  publicité  des  transferís  immobiliers  est  un  fait  aussi  ancien 
que  la  propriété  fonciére  elle-méme.  Aussi  loiu  que  l'on  remonte 
dans  l’histoire  du  droit,  on  voit  les  transmissious  de  celta  pro- 

A 

priété  entourées  de  publicité  et  assujetties  k des  formes  suleu- 
nelles.  II  existe  un  enchaínement  pour  ainsi  di  re  inrnterrompu 
entre  Tantique  ceremonial  des  aliénations  fonciéres  et  les  sys te- 
mes de  publicité  de  notre  époque.  11  s en  faut  toutefois  que  Ja 
publicité  ait  toujours  eu  la  méme  signiíication,  aux  difieren  tes  pé- 
riodes  de  son  développement  historique.  Entre  le  formalisme  des 
premiers  ág-es  et  celui  des  temps  modera  es,  on  remarque  une  op- 
position  de  principes  sensible.  Ce  qui  justiíie  aujourd'lmi  la  pu- 
blicité des  transferís,  c’est  le  besoin  d'activer,  par  la  sécurité  des 
transactions,  le  crédit  foncier  et  le  mouvement  des  échanges.  Les 
formes  anciennes  du  transferí  avaient  un  tout  antre  but.  Pres- 
entes dans  l’intérét  de  la  communauté  familiale,  en  vue  de  lui 
assurer  Pexercice  de  son  droit  de  contróle  et  de  veto,  ces  solen- 
nités  embarrassantes  constituaient  une  mesure  restrictive  de  la 
libre  circulation  desbiens.  II  estimpossible  d y trouver  la  moindre 
trace  de  l’idée  de  crédit  et  de  protection  des  tiers.  Ce  n est  que  len- 
tement,  sous  Paction  des  forces^économiques,  que  la  publicité  des 
transferís  s’est  dirig*ée  vers  son  véritable  but  et  que  1 intérét  des 
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tiers,  jusqu’alors  restó  dans  l’ombre,  a pu  apparaítre  au  premier 
plan.  Nous  allons  essayer  de  mettre  en  lumiere  les  pnncipa  es 

phases  de  cette  longue  óvolution. 

L’histoirc  du  drolt  et  l’etlinog’raphie  comparée  (i)  atiesten  t que 

rappropriation  individuelle  du  sol  est  inconnue  des  peup  a es  vi 
vant  á l’état  nómade  ou  pastoral.  Dans  cette póriode  rudimentaire, 
Pindividu  n’cst  maítre  que  des  objcts  faconnós  ou  captures  par 
lui,  du  produit  de  la  cliasse,  des  fruits  qu’il  recueille,  de  ses  ar- 
mes, de  la  pean  de  bóte  qui  lui  sert  de  vetement.  La  propinóte 
immobiliére  ne  commcnce  a se  constituer  que  lorsque  le  rógime 
agricole  a succódó  au  regóme  pastoral.  A ce  moment,  la  teñe, 
rég’ulierementcultivée,  forme  le  domaine  collectif  de  la  tribu  qui 
Poccupe.  Devenue  sódentaire,  ((  la  borde  se  separe  en  grandes  fa- 
niilles,  clans  ou  gentes; c?est  au  profit  de  ces  clans  que  se  pro- 
duit  rappropriation ; et,  ainsi,  la  communautó  de  famille  succede 
á la  communautó  de  la  tribu  (2)  » . Le  groupe  familial  de  cette 
ópoque  ne  se  r enferme  pas  dans  le  cercle  restreint  de  la  famille 
moderne,  c’est  une  ag'gloinóration  de  familles,  apparentóes  par  la 
descendance  d'un  meme  aneetre,  habitant  ensemble  et  g*órant  leur 
fortune  en  cornmun,  sous  Lautoritó  du  patriarche  ou  paterfami - 
lias,  leur  chef  domestique. 

Cette  constitution  de  la  famille  patriarcale  excluí  rappropriation 
privóe  de  la  torre  (3).  Les  biens  immeubles  appartiennent  á tous 
les  membres  du  groupe,  aux  enfants  comme  au  póre;ils  font  par- 
tie  du  capital  nóecssaire  á Pexploitation  en  cornmun  (4).  Or,  il 
est  de  régle  que  ce  capital,  qui  correspond  aux  res  mancipi  de 


(1)  Consultor:  Maurcr,  Geschichle  der  Fronhófe,  der  Bauernhófe  and  der 
Uojverfassung  in  Devlschland , Erlangen,  1863  ; — Sumner  Maine,  Villaqe 
communities  in  the  East  and  West , London,  1871  ; — de  Laveleye,  De  la 
propiné  té  et  de  ses  formes  primi  tires,  París,  1874  ; — Inania  Sternegg.  Un - 
tersuehungen  über  das  tiofsystem,í  873;  - Paul  Viollet ,Caractere  collectif  des 
premieres  propíneles  immobiheres , París  1872;  — Aucoc,  La  question  des 
propíneles  primihves , París,  188 o ; — Máxime  Kovalesky,  Tableau  des  ori - 
guies  et  de  l eeolulion  de  la  famille  et  de  la  propriété,  Stockholm,  1890. 

(l)  lntroduction  hislorigue  au  droit  privé  de  Borne,  de  James  Muirhead* 
annote  par  M.  Bourcart,  note  D,  p.  582.  eaQ» 

rri ! ir í mi !, '1  * 10 e f,¡'s  ‘''«ces  de  la  communauté  familiale  dans  les  premiers 
lTvesta clLzd?M  Íllíhrature?  a7:enn?s’  le  llvl'e  do  Manon,  le  Rig-Véda  et 
a fomnie  romiinp1' p.?.1’  ®S  Lg>'Ptlens  et  jusque  dans  la  constitution  de 
parad  les  mo7itá"m,vU  h organisaüo,n  existe  encore,  á l’époque  présente, 
Sk“es  dt  Sud  8 d Gaucase.  paysans  de  la  grande  Russie  et  les 

vise^  Mtr(f?esenarentsk^/m»man'^Ueiv  .veuíe.n^  que  la  propriété  reste  indi- 
UauJXit  “ 6 deSrédtíPareutó'  (Morris  Wil- 
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Fancien  droit  romain,  est  inalienable  ou,  du  moins,  ne  peut  etre 
aliené  que  par  exceptiomet  du  consentement  de  tous:«  Pour  que 
cette  exception  se  produise,  dit  M.  Kovalesky,  il  faut  un  concours 
extraordinaire  de  circonstances  néfastes,  mettant  en  question  le 
sort  méme  déla  famille.  Dans  tous  les  cas,  les  ven  tes  ne  sont 
valables  qu’á  condition  d’étre  consentios  par  tous  les  membres  ar~ 
rivés  á Eáge  de  la  maturitó.  Ce  n?est  pas  la  majorité  qui  fait  loi, 
c est  1 accord  unánime  que  la  coutunie  exige  dans  ce  cas  (i).  » 
La  nécessité  d’obtenir  le  consentement  de  la  communautó  pour 
les  aliénations  de  la  torre  familiale  marque,  du  moins  historique- 
ment,  le  point  de  départ  de  la  publicité  des  transferís.  Elle  fait 
saisir  á sa  source  la  raison  el  etre  des  formalités  solennelleset  res- 
trictives  qui  enserraient  si  rigourcuscment,  dans  rancien  droit, 
les  transmissions  de  biens  immeubles.  Lapropriótó  fonciérc  indi- 
viduelle  ne  s est  dégagée  que  lentement.  La  premiére  propricté 
qui  se  dessine  au  sein  du  collectivismc  primitif  est  cello  de  la  fa~ 
millo.  Méme  aprés  le  triomphe  de  la  propriété  privée,  les  d roí ts 
de  la  communautó  continucnt,  pour  nous  servir  de  Eexpression 
de  M.  Yiollet,  « á projeter  leur  ombre  sur  les  torres  appropriées  (2)» . 
Entre  autres  vestiges  du  communismc  originel,  ou  peut  citcr  la 
défense  de  tester,  la  qualitó  d héritiers  siens  don neo  par  le  droit 
romain  au  fils  et  á la  filie,  le  droit  de  préemption  des  voisfo.s,  le 
retrait  lignager.  Mais  le  témoignage  le  plus  déeisif  de  llnílucnce 
que  la  copropriótó  primitivo  a cxcrcée  sur  la  constitution  du  régnne 
foncier  nous  est  fourni  par  le  formalismo  qui  en  toaras  i constam- 
ment,  dans  les  législations  de  lvmtiquité,  les  transícrts  de  la  pr o- 
prieto  fonciérc.  Choz  les  Egypticns  córame  choz  les  Kébrenx,  dans 
les  coutumes  barbares  de  la  Scandinavie  comino  dans  le  droit 
romain  de  la  periodo  royale,  1 aliéuation  de  la  torre  est  un  acto 
des  plus  solenncls  qui  ne  peut  se  conclure  et  se  réaliscr  quau 
sein  de  Eassemblée  du  peuple.  Partout  cct  acto  public  nous  opj>a- 
raít  surchargé  de  formules,  de  figures  et  de  symbol es  ¡ui  ¡diques. 
« L?ancien  droit  n’admet  nulle  part  qu  on  se  dispense  á un  geste  , 


(2)  ^Prétísdf  l’histoire  du  droit  fruíais,  p.  474  - Co  n'cst  pas  sculcrne.ü 
us  Tiníluence  des  partages  que  la  conmiunaute  puuiitiv  « . < P 


sous 
la 

voir 
en 

travaille  á les  désagrégei 
V anden  droit , p.  318.) 
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fút-il  grotesque ; d’une  syllabe,  quoiqu’on  ait  pu  en  oublier  le 
sens  ; ni  d'un  seul  témoin,  quelqu’inutile  que  puisse  étre  son  te- 
moignage.  Les  cérémonies  tout  entiéres  doivent  étre  accomplies 
scrupuleusement,  sinon  le  transfert  estnul,  et  le  vendeur  est  réin- 
tégré  dans  des  droits  dontilavait  vainement  essayé  de  se  dépouil- 
Ier  (i).  » Ce  qui  explique  ces  exigences  formalistes,  ce  n est  pas 
tant  la  préoccupation  de  conserver  la  preuve  du  transfert  que  la 
néccssité  de  faire  consacrer  par  la  citó  tout  entiére  une  aliénation 
qu’elle  a le  droit  d empechcr.  Les  transferts  immobiliers  de  cette 
époque  sont  des  artes  auxquels  prennent  part,  non  des  individus 
i soles,  mais  la  société  elle-meme,  qui  a retenu  sur  la  terre  des 
droits  ctendus,  manifestement  derives  de  la  coproprióté  primitive 
du  sol.  Yoda  pourquoi  les  aliénations  fonciéres  exigent, pour  leur 
validité,  la  publieitó  de  J assemblóe  populaire,  l'assistance  des 
témoin  s,  classici  lestes , rachimbourgs,  anciens  du  peuple,  qui 
representen t l ancicnne  communauté.  La  publicité  qui  se  dégage 
di7  ceremonial  des  transmissions  ida  pas  encore  pour  objectif  la 
garantie  des  tiers  con  iré  la  fraude,  elle  est  plutót  une  sanction 
de  la  suprómatie  que  la  collectivité  continué  á cxercer  sur  la  pro- 
pnété  individuelle.  i’cl  para  i t avoir  été,  á Lorigine,  le  caractére 
dominant  de  la  celél)rc  mancipation  du  droit  romain ; telle  était 
aussi.  cuez  les  Granes  saliens et  les  autres peuplades  germaniques, 
la  ;i us t;.íi catión  des  formes  solennellcs  des  transferts  immobiliers. 
Jusqu  au  milieu  du  moyen-age,  on  découvre  une  signification 
anaiogue  dans  les  córcmonies  qui  accompagnent  la  transmission 
de  la  Ierre  féodale.  Nous  verrons,  en  effet,  que  la  régle  de  Tin- 
ve*  ti  tu  re  ronca  vídeo  a cuaque  mutation  deíief  doitétre  considcrée, 
a son  debut,  non  comme  une  mesure  protectrice  de  l’intérét  des 
1h  { •>,  mais  comme  la  marque  distmctive  du  droit  cminent  du  sei- 
gneur  foncier,  qui  a substitué  son  autorité  individuelle  á celle  de 
lancienne  communauté  de  village. 

Les^  inconveniente  du  formalisme  primitif  des  transferts  com- 
mencerent  á se  faire  sentir,  des  que  l’activité  sociale  eut  pris  un 
mouvemcnt  plus  rapide.  De  bonne  heure,  on  s’ingénia  á les  élu- 
der.  Paran  les  expédients  imaginés  á cette  fin,  celui  qui  dut  se 
presenter  le  premier  á iesprit  fut  de  remplacer  le  cérémonial 
archa, que  des  aliénations  par  le  procédé  plus  simple  de  la  tradi- 
tion  de  la  chose  aux  mains  de  Pacheteur.  Dans  le  principe,  cette 


d)  Sumner  Mainc,  Vancien  droit , p.  256 
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tradition  était  réelle,  elle  se  manifestait  par  des  actes  matériels  et 
sensibles,  accomplis  devant  témoms  (i).  Mais,  généralement,  la 
mise  en  possession  de  lacquéreur  s opérait  fictivement,  ainsi  que 
le  remarque  IVT.  Viollet  (2),  par  la  comparution  des  parties  devant 
1 autonte  judiciaire.  Ge  cbangemont  dans  la  forme  des  transmis- 
sions  de  la  propriété  fonciére  marque  le  commencement  d’une 
nouvclle  phase  du  principe  de  publicité.  Par  cela  meme  qu?elle 
est  censee  exclure  toute  possibilite  de  fraude  et  de  dol,  1 interven- 
tion  des  magistrats  dans  Ies  actes  de  transferí  dut  n ature] lement 
suggérer  l’idée  de  mettre  á profit  la  publicité  judiciaire  des  trans- 
missions  pour  garantir  les  acquéreurs  des  piéges  tendí is  a leur 
bonne  foi.  Gertes,  cette  conception  ne  s’cst  pas  formulée  íhéori- 
quement,  de  toutes  piéces  : á peine  Fentrevoit-on  sous  Fécorce 
grossiére  de  la  coutume  fóodale.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
pour  Fobservateur  attentif,  elle  se  dégage  peu  á peu  de  Fcmpi- 
risme  ou  elle  existait  á Fétat  latent,  s'accusant  de  jour  en  jour 
plus  distincte  et  plus  precise,  á mesure  que  la  propriété  fonciére 
s’individualise  et  que  subía cent  les  dcrniércs  traces  de  la  collecti- 
vité  primitive.  Désormais,  la  publicité  des  transmiss’ons,  suivant 
la  pente  ou  Fentraíne  le  progrés  social,  aura  pour  role  de  porter 
les  mutations  de  propriété  á la  connaissance  de  toiit  le  monde  et 
d’avertir  les  tiers  créanciers  011  acquéreurs  des  diminuticns  de 
patrimoine  des  propriétaires  fonciers.  Nous  ne  sommes  plus  en 
présence  d’une  formalité  restrictivo  de  la  liberté  des  écbanges, 
mais  d’une  institution  conforme  á la  loi  inórale  et  économique, 
car  elle  tend  á empécher  la  fraude  et  á favoriser  le  crédit. 

Du  jour  ou  elle  a été  envisagée  comme  une  mesure  protecírice 
de  Fintérét  des  tiers,  la  publicité  des  transferís  immobiliers  a eu 
son  véritable  fondement  jur ¡dique.  II  ne  faudrait  pas  croirc  ce- 
pendan  t que  ce  progres  considerable  ait  conduit  notre  droit  fon- 
cier  au  dernier  degré  de  son  développement.  }\  n y a la,  a 11  con-* 
traire,  qu’une  étape  intermédiaire,  un  achemincment  vers  les  for- 
mes supérieures  que  Favenir  tient  en  réserve.  Deja,  1 idéc  de  ga- 
rande des  tiers  contre  la  fraude,  qui  était,  il  y a moins  d un 
siécle,  la  pierre  angulaire  de  la  publicité,  commence  a évoluei 
vers  une  théorie  plus  large  et  mieux  appropriée  aux  exigences  de 
notre  civilisation  complexe»  Ge  qu’on  demande  aujourd  hui  á la 


(1)  V,  Théod.,  Arcad.,  et  Honor.,  au  cod.  Théod Ií,  29,  2,  § 1,  2. 

(2)  Précis  dt  l’histoire  du  droit  franfais)  p.  519* 
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publicité,  c’est  de  satisfaire,  non  seulement  les  propriétaires  fon- 
ciers  qui  aspirent  á la  sécurité  ct  á la  liberté  aussi  complétes  que 
possibles,  mais  encoré  la  société  qui  exige  la  plus  productivo  ex- 
ploitation  des  immeubles  ct  la  plus  grande  fécondité  du  credit.  La 
protection  des  tiers  n est  plus  le  but  exclusif  des  préoccupations 
du  législateur  : de  ce  point  de  vuc  restreint  on  s’est  eleve  a la 
conception  plus  genérale  d un  systéme  de  publicité  protegeant,  avec 
un  égal  succés,  le  créancier  et  le  débiteur,  1 acheteur  etle  vendeur» 
et,  gráce  á cette  garantió  conférée  á tous  les  droits  en  présence, 
donnant  á la  propriété  fonciére  une  vitalité  et  une  plasticité  en 
rapport  avec  le  mouvement  commercial  et  industriel  de  notre 
époque.  S il  est  vrai  que  le  propriétaire  doit  étre  á l'abri  de  toute 
éviction,  s'il  ne  doit  étre  gené,  ni  pour  aliéner,  ni  pour  emprun- 
ter  á long  terme,  la  société  est,  de  son  cóté,  fondée  á reclamer  une 
organisation  fonciére  telle  que  la  propriété  arrive  le  plus  tót  aux 
mains  de  ceux  qui  savent  le  mieux  en  tirer  partí.  Sécurité  abso- 
luc  pour  tout  le  monde,  crédit  tou  jours  disponible,  facilité  de  cir- 
co Ja  t ion  des  immeubles,  tellessont  les  idéesmaítresses  des  svstémes 
de  publicité  dont  rexpérience  se  poursuit,  en  ce  moment,  autour 
de  nous.  Mais  la  caractéristique  des  régimes  fonciers  en  voie  de 
formation,  c’est  le  role  de  plus  en  plus  prépondérant  que  le  for- 
malismo est  appelé  á joucr  en  matiére  de  transmission  de  la  pro- 
priété fonciére.  Parto ut  se  manifesté  une  forte  tendance  á faire  dé- 
pendre  Facquisition  de  la  propriété,  méme  au  regard  des  parties 
entre  el! es,  de  Fenregistrement  du  transfert  sur  les  registres  pu- 
blies  ou,  mieux  encoré,  de  la  délivrance  á Faclieteur  d’un  titre  qui 
porte,  en  lui-méme,  la  preuve  compléte  et  décisive  du  droit  du  cé- 
dant  et  qui  puisse  passer  de  mains  en  mains,  comrne  une  mon- 
naie  légale,  sans  détérioration  ni  perte  de  temps(i).  Cette  marche 
envahissante  du  formalismo  ne  saurait  nous  surprendre.  Si  Fon 
veut  introduirc  la  simplicité  et  la  sócuritó  dans  les  transactions  im- 
mobiliéies,  j1  faut  que  le  droit  de  propínete  ne  soit  plus  une  puré 
abstraction  juridique  et  qiFil  se  manifesté,  par  un  fait  ostensible, 
aux  yeux  de  ceux  qui  doivent  le  connaítre  et  le  respecter.  Yoilá 
pourquoi  la  théorie  de  Facquisition,  par  le  seul  eífet  du  consente- 
ment,  recule  de  jour  en  jour  devant  la  doctrine  formaliste  qui  con- 
^oit  la  pieu\e,  c est-a-dire  le  signe  matériel  du  transfert,  commeun 

(í)  Ce  sont  les  expressions  mémes  dont  Sir  Robert  Torrens  se  serviU 
enSCrSOn  s*stéme  {An  Essay  °t  U*  transfer  of  land  by  regis - 
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élément  méme  de  la  transmission.  A ceux  qui  regretteraient  de 
voir  renaítre,  sous  cet  aspect  nouveau  et  rajeuni,  le  formalisme 
des  ancétres,  nous  répondrons,  avec  M.  Gide’(i),  qu’il  ne  faut  pas 
se  laisser  effrayer  par  un  rnot  ni  par  la  pensce  que  nous  reteñir- 
nons  aux  temps  barbares.  Ricn  de  plus  fróqncnt  dans  Lhistoire  des 
institutions  civiles  que  ces  singulicrs  retours  des  dioses  qui  sem- 
blen! ramener  par  des  voies  imprévues  les  socié  tés  vers  leur  point 
de  départ  (2).  II  y aurait  quelquemauvaisegrace  á barrer  la  routc 
au  formalisme  de  la  bureaucratic  contemporame  si  nous  devons, 
4 ce  prix,  obtenir  la  complete  sécuritó  des  tiers,  la  stabilité  abso- 
lue  du  droit  de  propriété  et  le  développement  du  crédií. 

Ainsi,  011  peut  noter  dans  Lhistoire  de  la  publici té  des  transferís 
immobiliers  trois  pilases  bien  distinctes.  Dans  la  prendere,  les 
formes  solennelles  des  aliénations  nous  apparaissent,  monis  eon-nie 
une  mesure  de  publicité  que  córame  rattestaíion  du  dómame  émi- 
nent  de  larcommunauté  ou  du  seigncur  foncier.  A partir  de  la 
deuxiéme  période,  qui  s'ouvre  au  mornent  ou  disparaissent  les 
derniers  vestiges  du  collectivisme  primitif,  le  but  prédominant  du 
formalisme  des  transmissions  est  de  protéger  les  tiers  coníre  la 
fraude.  Enfin,  lorsqidelle  arrive  au  troisiéme  degré  de  son  évolu- 
tion,  la  publicité  des  transferís  ivest  plus  envisagée  cxclusivomoni 
sous  le  rapport  debintérét  individuel  des  tiers  acquéreurs  ou  erran- 
ciers,  011  la  considere  aussi  et  surto ut  comirie  un  éléiucut  de  la 
richesse  genérale  et  du  bien-étre  de  la  soeiété. 

II  nous  reste  á montrcr,  par  Pan  al  y se  et  la  (‘ampara  ison  des 
monuments  de  l ancicn  droit,  que  eette  évolution  du  principo  de 
publicité  s?est  produite  ou  est  en  voie  de  s accompln*  diez  toas  les 
peuples,  sous  Taction  dfiine  loi  genérale  et  constante.  Ou  a long- 
temps  opposé  á la  publicité  du  droit  germaniquo  la  claudestiuité 
du  droit  romain,  et  un  professeur  distingue,  M.  La  u re  ni,  ensei- 
gnait  encore,  il  y a quelques  années,  que  le  svstcune  moderne  de 
l’enregistrement  des  transferís  a sa  source  dans  les  usagcs  pnmi- 
tifs  de  nos  voisins  d’outre-Rliin.  Mais,  011  le  verra  tout  a 1 líeme, 
Fhistoire  inflige  un  démenti  éclatant  a eette  spécieuse  tlieone. 
Dans  Létat  actuel  de  la  Science,  il  n est  plus  permis  de  poitei  au 
compte  de  Linfluence  germanique  le  principo  de  la  publicité  des 
transmissions.  Cette  idee  féconde  fait  partió  du  fonds  commun 


(1)  Elude  sur  l’act  Torrens,  p 42. 

(2)  Id . 
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LE  FORMALISME  DES  TRANSFERIS  ClIEZ  LES  PEUPLES 

DE  L’ORIENT  ET  EN  GRECE 


Pour  avolr  une  idee  quclquc  peu  exaete  de  la  condition  primí- 
tiv.e  de  la  propriétó  fonciere  et  du  formalismo  des  transferís  aux 
premiers  ages,  ce  n’est  point  par  le  droit  classiquc  qu’ÍI  faut  cene 
mencer  nos  investigations.  C’est  en  Orient,  parmi  les  popúlatelas 
qui  vivent  liors  de  la  sphéredes  races  supérieures,  que  nous  pour- 
rons  restituer,  par  une  observation  attentive,  Ies  ancienncs  msti- 
tutions  dont  Ies  alíñales  des  nations  eivilisóes  nous  laisscnt  entre- 
voir  l’existence.  A cet  egarcl,  rinde  conleniporamo  nous  fournit 
des  donnces  particulicrement  instructivos.  L orgamsat loii  patriar- 
cale  de  la  famille,  le  communisme  agraire,  dont  les  premiers  cod o? 
hindous  consta taient  rexisten.ee,  se  sont  perpetuos  jusqu’á  nos 
jours  avec  un  caractére  d’archaisinc  prononcó  diez  les  Aryens  de 
rinde  anglaise,  dans  le  Pendjab  et  les  provínoos  du  Nord-Uuest, 
parmi  les  Radjpoutes,  les  Dgats  et  antees  tribus  autochtones  (i). 

La  communautó  de  village  indienne,  tollo  que  l ont  derrite 
d’apres  nature  JohnPliear,  SumnerMainect  Elplmistonc,  est  plus 
qu’une  reunión  de  paren ts,  c’est  une  Corporation  de  copropric- 
taires  dont  le  tjpe  est,  jusqu’a  un  certain  point,  comparable  a 
celui  de  la  f/ens  romaine.  (Jes  communautós,  qui  comptent  de 
cinquante  á cent  membres  (2),  sont  administróos  quclqueíois  par 
un  gérant  ólu,  mais  presque  toujours  par  le  che!  de  la  branelie 
aínóe  de  la  famille.  La  terre  n’est  pasabsolument  cultivóc  en  com- 
mun,  elle  ést  distribuóe  entre  les  familles  du  village;mais  le  pa- 
trimoine  foncier  de  chaqué  groupe  familial  reste  dans  1 indivi- 

(1)  Tuper,  Piinjab  cüstomavy  law ¡ — Campbell,  Modern  India , 1853  ; — Rose, 
Revort  on  the  Behj  Burrar  tenures  in  ZÜlah  Banda , p.  89. 

(2)  S’il  faut  en  croire  Sumner  Maine,  011  verrait  a Calen  tta  des  commu- 
nautés  de  trois  k quatre  cents  individué.  ( Etudessur  V anden  droit , p.  ooí.) 
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sion  (i)  ct  ne  peut  étre  alienó  qu’aveo  le  consentement  collectif 
du  villaje.  « Les  droits  de  propriótó,  dit  Elphinstone,  sont  exer- 
cós  col lecti vem en t , et  quoiqu’il  y ait  gónóralement  un  partage  plus 
oh  rnoins  complot  entre  les  familles,  ces  droits  ne  sont  jamais 
en  ti  ere  ni  en  t indi  vid  u alis  és . On  peut  vendreethypothóquer  sa  quote- 
part  dans  le  capital  foneier,  mais  il  faut  pour  cela  le  consentement 
de  tout  le  vil  lago.  » C’cst  done  par  voic  d aequisition  de  parts  et 
á la  maniere  de  1 cinplor  J'cwuh(£  du  droit  romain  que  les  etran- 
gers  sont  admis  a entrerdans  la  communauté  de  vil  Jago  indienne 
et  a succóder  aux  droits  de  1 aliónateur.  Cette  adjonction  d un  nou- 
veau  m en  dire  ne  peut  s accomplir  (pie  pubhquemcnt,  a la  face  de 
la  Corporation,  aíin  que  cellc-ci  puisse  y acquiescer  ou  s y oppo- 
ser  et  que  le  so u venir  de  tous  serve  de  preuve.  La  nócessitó  d ob- 
ten ir  le  consentement  publie  des  villageois  pour  les  transactions 
fondores  estílela  plus  liante  antiquitó  : « La  tradition  d'unc  terre, 
lit-on  dans  le  célebre  codo  de  Manon,  se  fait  avec  six  formahtós: 
consentement  des  gens  du  heu,  des  parents,  des  voisins,  des  be- 
ritiers  et  livraison  dbr  et  d'eau  (2).  » Les  derniers  mots  de  ce 
texto  íbnt  allusion  au  svinbole  dont  le  transfert  doit  etre  accom- 
pagué : Faliónateur  verse  dans  la  main  de  Lacquéreur  un  peu 
d'eau  que  celui-ei  boit  pour  signifier  que  dósormais  la  propriótó 
luí  appartient. 

La  survivanee  de  ces  regles  a n tiquees  dans  les  coutumes  de 
l inde  moderno  jette  une  vive  lumiére  sur  les  formes  juridiques 
qui  nous  apparaissent  dans  la  pénomlirc  des  premier s áges.  Elle 
nous  aide  a disccrner  le  caractcre  et  le  but  des  solennités  dont 
rancien  droit  se  montrait  prodigue  en  inatiere  de  mutations  im- 
mobibéres.  Nous  ne  prétendons  pas  dire  par  laque  le  formalisme 
des  transferís  ait  conservé  dans  Linde,  jusqua  nos  jours  et  sans 
altération,  sa  signiíication  originelle.  Mais  si  les  témoignages 
rccueillis  11'autorisent  pas  une  affirmation  sans  réserve,  tout  au 
monis  pcrmcttent-ils  de  conjecturer  que  la  publicité  des  trans- 
missions  avait,  dans  Lenfancc  du  droit,  un  role  scnsiblement  ana- 
logue  á celui  qiLclle  joue  encore  aujourd'hui  dans  les  usages  de 


, niy-  decisión  duconseil privó  d’Angleterre  porte  qu'aucun  «des  mpm. 
bieb  dé  la  meme  famille  ne  peut  prétendre  ni  au  droit  de  pronriété  ni  n 

do  tdie  00  wie 

(2j  Instantes  of  hindú  law,  II,  101 ; - Bühlor,  The  laws  of  Manu,  1886. 
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1 Inde.  S il  est  vrai,  comme  on  1 a dit  ( i),  que  « le  presen  t de  l’Orient 
soit  le  passé  de  l’Occident  »,  peut-étre  ne  scra-t-il  pas  téméraire 
de  pensei , d api  es  ce  cpie  nous  savons  sur  les  corninunautés  de 
villaje  indiennes,  que  la  publicité  primitive  des  transferts  immo- 
biliers  se  doublait  d’un  exclusivismc  rig’oureux  á Pencontrc  des 
étrangers  et  qu  elle  avait  pour  objcctif  prédominant,  non  lantérct 
des  tiers,  mais  eelui  de  la  communauté  soticieuse  de  maintenirsur 
les  ierres  de  son  domaine  son  droit  de  contróle  et  de  veto. 

Telle  était,  apparemment,  la  raison  du  cérémonial  juridique  qui 
accompagmait  la  vente  de  la  térro  dans  rancien  droit  israébte.  On 
retrouve  ici,  choz  une  race  sémitique,  dans  un  milicu  tout  dille- 
rent,  des  traces  indomables  de  cc-tte  communauté  de  la  mil  le  dont 
les  coutumes  de  l’Inde  nous  ofFrcnt  aujoiirddiui  le  vivan t íémoi- 
g*nag*e.  (Test  en  souvenir  de  la  copropriété  primitive  que  le  Lóvi- 
tique  faisait  une  loi  du  retour  de  chaqué  hé rítame  dans  la  famille 
d'ou  il  était  sorti  par  Teffet  d’une  alicnation.  La  vente  de  la  térro 
n'était  permiso  qua  pacte  de  racliat  et  pour  le  temps  á comur  jas- 
qu’á  la  prochaine  année  jubilaire  (2),  Tons  les  cinquante  ans,  les 
aliénations  étaient  resol ues  et  le  fonds  iaisait  retour  á.  son  posses- 
seur  primitif.  Pour  mieux  assurer  la  conservaban  des  hiens  dans 
les  familles,  la  loi  reconnaissait  au  plus  proche  paren t de  IVuiéua- 
teur  le  droit  de  retrait  011  de  préemption.  Par  la  s'exptiqa  ?ir;  3a 
mise  en  scéne  et  le  svmbolismc  des  transferís  immobiliers  decíais 
dans  la  Genése  et  dans  le  livre  de  Ruth.  Lorsqu  Ahraísam  veiií 
acheter  un  champ  pour  la  sepultare  de  Sara,  il  commence  par 
traiter  avee  la.  tribu  sur  le  territoirede  laquelle  est  sitúe  ce  terram, 
puis  il  fait  ses  offres  au  propriétaire  et  paye  le  prix  convenu,  en 
présence  du  peuple  assemblé  a la  porte  de  la  villc  (3).  L interven- 
tion  de  la  communauté  familiale  s secase,  d une  maniere  encoré 
plus  marquée,  dans  la  vente  conscntie  par  Notan  i a Imoz.  Comme 
le  bien  offert  á Booz  est  un  héritage  patrimonial,  Rooz  se  picoc- 
cupe  tout  d’abord  d’obtenir  le  consentement  du  plus  proche  pai .ent 
de  Noémi,  Élimélcch.  II  se  rcncl  done  á la  porte  de  la  villc  et,  de- 
vant  les  dix  anciens  du  peuple,  détermine  Llirnélech  a se  desister 


(1)  Etudes  sur  V anclen  droit  de  Sumner  Mame,  Proface  du  haducteur , 

XI  i 

(2)  « Quod  si  non  invenerit  manus  cjus  ut  red  da  t prctium, 

tor  quod  emerat,  usque  ad  annura  jubileum.  Jo  ipso  cinin  01 2 3]inL’y  v .( . . 
redibitad  dominum  et  ad  possessorem  pristinum.  » ( Levitiqu  , - > 

28.) 

(3)  Genése,  XXIII. 
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ele  son  droit  de  préemption.  En  témoignage  de  cette  cession,  Éli- 
mélech  délie  sa  chaussure  et  la  remet  á Booz , nouveau  possesseur  ( i ) . 

On  ne  peni  se  méprendre  sur  la  signification  de  ce  ceremonial. 
II  estele  toute  évidence  que  le  transíert  ele  la  propriéte  fonciére, 
tel  que  le  pratiqnérent  les  Hébrcux,  au  temps  el  Abraham  et  de 
Booz,  ne  se  passait  pas  sevdement  entre  le  vendeur  et  rachetéur. 
Cétait  un  arte  solennel,  nécessitant  la  participation  directo  de  la 
tril)ii  et  de  la  famillc  de  l'aliénateur.  La  publicité  des  transmissions 
nous  apparait  ici  comme  une  sanction  de  la  propriéte  collcctivc  elu 
sol,  elle  porte  lo  roflet  des  antiques  regles  sur lindivisibilité  du 
patrimoinc  familial.  Alais  a mesure  que  le  souvenir  de  la  com- 
mimauté  patriarcal  e recule  dans  le  pas  sé , nous  vovons  les  pro- 
cedes d aliénation  de  lá  propriéte  immobiliérc  se  modifier  pour  le 
fond  comme  pour  la  forme.  De  bonne  lieure,  Pidée  de  créclit  se 
développa  diez  les  Juifs,  qui  étaient,  alors  comme  aujourd’lmi, 
sel  on  Lexpression  de  M.  Dároste,  les  premiers  banquiers  du 
monde  (2).  Sons  rinfluence  de  l esprit  mercantile  qui  pénétrait  de 
plus  en  plus  Ies  mcours  et  les  instituí ions,  on  en  vint  nat  urdie- 
re ent  a envisager  le  formalismo,  des  transferís  comme  mojen  tTas- 
surec  la  preuve  et  la  sécurité  des  transactions.  Cette  tendance  nou- 
velle  s ‘añil  once  deja  ou  veri  ornen  t d.ans  la  vente  consentie  á Jérémie 
par  son  cousin  Ilanaméel.  penda nt  le  siego  de  Jérusalem.  On  voit 
par  le  réeit  des  bvros  saints  (3)  que,  des  cette  époque,  il  nesuffisait 
plus  pour  la  valídate  du  transíert  de  sa  réalisation  en  public  devant 
les  passanís  ou  les  voisins  appelé  pour  la  circonstance:  il  fallait, 
en  cutre,  que  1 alienation  fut  constatée  par  éciut,  avee  lassistance 
d’un  certain  nombre  de  témoins  spéciaux.  Une  fois  le  prix  convenu 
et  1 argent  pesé  dans  la  balance,  le  contrat  daequisition  (4),  re- 
vela de  Ja  signatura  des  partios  et  de  cellos  des  témoins,  était  remis 
sccllé  á I aclieteur.  Pour  micux  en  assurer  la  conservation,  le  nou- 
veau possesseur  déposait  son  til  re  de  propriéte  dans  un  vase  de 
terre  (5).  Enfin,  nous  lisons  dans  Phistoire  de  Joséplie,  qu’il  v 
avrnt  á Jérusalem,  comme  á Antiochc  et  dans  les  villes  les  plus 
importantes  de  1 Orient,  un  édiíice  public  ou  1 011  déposait  les  con- 

(1)  Ruth,  IV. 

(2)  Eludes  d'hisíoire  du  droit , p.  33. 

(3)  Jérémie , XXXII,  8-14. 

(4)  Líber  empUonh  ou  líber  possessionis,  telles  sont  les  exDressinns  dont 

útaiéétabH  en  doubL^  ruedes  l'0,,t011s  que  le  contrat 

moinS' l’aulre  restait  ouvert.  (Y.  Jérémie,  eoi  loe  U)  P‘’eSence  des  té' 

(0)  Ut  permaneant  possint  diebus  multis.  (Jérémie,  XXXII  14  ) 
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trats  (1  acqmsition  et  les  titres  de  créan  ce  (i).  Toutes  ces  exígences 
formahstes,  toutes  ces  précautions  minuticuses  ne  peuvent  s’expli- 
quer  que  par  le  désir  de  donner  aux  transactions  une  base  du- 
rable et  non  equivoque;  elles  rópondent  a ce  besoin  de  publicité  et 
de  sécurité  qui  se  fait  sentir  aussitót  que  les  sociétés  commcnccnt  á 

vivre  d'une  vie  plus  intense  et  ont  acquis  un  ló<>er  cierre  d acti- 
vitó  (2).  ° ° 

Chez  les  Égyptiens  comme  choz  les  Hóbroux,  le  colleetivisme 
familial  fut  la  premiére  forme  ele  la  propriótó  fonciere.  Sons  les 
rois  pasteurs,  la  famille  etait  eonstituóe  patriarcalement.  La  pro- 
prieto  immobiliérc,  soumise  au  domaine  óminent  du  roi  ct  de  la 
casto  des  pretres,  formait  le  patrimoine  indivisible  et  inalienable 
de  la  famille  cutiere  (3).  Mais  á partir  du  vm°  sieele  avant  no! re 
ére,  sous  le  régne  de  Bocclioris,  la  proprióte  s rndividuali.se,  elle 
entre  dans  le  commerce  et  passe  librement  de  main  en  main.  Le 
transferí  des  biens  immobiliers  se  divise  alors  en  deux  actos : la 
vente  et  la  tradition  (4  b Le  premier  de  ces  deux  actos  constatait 
le  consentement  reciproque  du  vendeur  et  de  Ibeheteur,  indiquait 
la  nature  et  la  situation  de  la  chosc  aliónce,  et  mentionnait  le 
payement  du  prix  convenu;  il  ótait  redigo  sous  seing  privó  ou  de- 
van t notaire,  mais  toujours  avec  Fassistance  d'un  certas n nombre 
de  tómoins  (5).  Le  second  acto,  qui  avait  pourobjetde  medro  i ae~ 
quéreur  en  possession,  s’accomplissait  devant  le  tribunal  ; c ótait, 
á proprement  parler,  une  tradition  faite  en  justíce,  jusqu  a un 
certain  point  comparable  a rinsinuation  judiciaire  du  droit  ro- 
main.  On  ne  peut  nier  que,  par  ses  formes  et  ses.  conditions 
memes,  ce  mode  d’aliónation  renfermait  de  sórieux  ólómcnts  de 
publicitó.  La  prósencedes  tómoins,  la  comparution  des  partios  de- 
vant le  magistrat,  dans  un  lien  esscnticllcment  public,  etaient  cer- 
tainement  de  nature  á consolider  la  proprióte,  puisque,en  excluant 
toute  possibilitó  de  mutation  clandestino,  ellos  ócartaient  pai 
la  meme  le  plus  grave  danger  qui  puisse  menaccr  les  tiers.  1 eut- 
étre  serait-il  tómóraire  d affirmer  que  ces  formal  i tés  procódaient, 


(1)  Joséphe,  De  bello  judaico,  II,  xxxr,  et  VIII,  . ... 

(2)  A.  l’épodue  de  la  Mischna  et  du  Thalmud,la  translalion  de  lapropiieto 
foneiére  se  consolidait  par  la  hazakah  ou  possession  de  trois  ans. 

(3)  Voyez  Dareste,  Eludes  d'hisloire  du  droit,  p.  3 . 

(4)  Anciennement,  un  troisióme  acte  ótait  requis  pour  la  perfection  du 
transferí,  á savoir  : l'affirmation  avec  serment  prote  par  le  vendeur 

(5)  Le  nombre  de  ces  tómoins  varia  suivant  les  epoques  : d aboui  íixe  a 
cinq,  il  fut  portó  a sept  sous  la  domination  persane,  et  a seize  sous  íes 

Lapides. 
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dans  le  principe,  d'une  intention  réfléchie  ele  sauvegarder  les  in- 
térets  des  tiers.  Mais  ce  qu’il  est  impossible  de  méconnaitre,  c est 
que,  vouluc  011  non,  la  publicité  qui  se  dégageaitdc  ces  modes  de 
.transfert  réalisait  lavautage  tres  précieux  de  prevenir  les  cróan- 
eiers  et  autres  personnes  intéressóes  a connaítrelcs  diminutions  de 
patrimoine  de  leur  débiteur.  Aussi  bien,  de  nombre  ux  papyrus 
orees  démotiques  prouvent  que  la  publicité  des  transmissions, 
quelle  qiTen  ait  été  la  siguí  i íi  catión  originellc,  se  dévcloppa  prornp- 
tement  cliez  les  Egyptiens  avec  le  caractere  d institution  de  crédit 
et  fin it  par  atteindre  un  dogré  d organisation  parfaitement  en 
rapport  avec  le  1 ) u t auquel  elle  doit  tendré.  C est  ainsi  que,  sous 
la  domiuation  macédonicnnc,  l’usage  prévalut  d assujettir  les  titres 
translatifs  a la  double  formalité  de  l insertion  dans  les  registres 
tenas  aux  grefíés  des  tribunaux  (1),  et  da  dépót  dans  les  archi- 
ves  du  , fonctionnairc  spécialcment  préposé  a la 

eonservation  des  contrats.  Malgré  la  défiance  que  nous  inspiren t 
Ies  raisonnements  par  analogía,  nous  ne  pouvons  nous  empécher 
de  voirdans  ces  cxigences  formalistas  un  des  précédents  déla  pu- 
blícate des  temps  modernos. 

Tóate  ce! te  partió  de  la  loi  égyptienne  ressemble,  d’une  maniere 
frappante,  au  dro.it  groe,  pour  le  íond  commc  pour  la  forme.  La 
chose  est  assez  naturelle,  puisque  les  formes  ele  publicité  que  nous 
venons  de  décrire,  si  elles  ivont’pas  été  importées  en  Egypte  par 
Ies  Ptolémées,  tout  au  moins  s’y  sont  développées  incontestable- 

ment  sous  1 iníluence  de  la  civilisation  lielléniquc.  Les  regles  ad- 

• * * _ 
mimstratives  cmployées  par  les  Lagides  pour  assurer  la  publicité 


(L  Nons  avons  eu.  Ja  bonne  fortune  de  trouver,  dans  un  papyrus  dé- 
motique  du  museo  du  Louvro,  des  renseignements  circonstanciés  sur  le 
niode  de  publicité  en  vigucur  au  temps  des  Lagides.  Ge  document  est 
amsi  concu  : 

y Paniscus  a Ptolómée,  salut.  — Nous  avons  recu  la  lettre  venant  defoi, 

pai  la  que  {Je  tu  nous  demandes  de  te  ctécrire  la  marche  de  conduite  suivie 

pom  es  contrats  egyptiens  rédigés  dans  la  Pési-Thébes,  et  si»  comrae  l’a 

ordonne  Anston,  les  contrats  sont  enregistrés  par  les  agents  designes  á cet 

e , ’ sel°n  es  beux,  et,  eníin,  depuis  quelle  époque  ce  décret  a été  appli- 

que.  oul,  a ele  íait  comine  l’a  ordonné  Aristón.  Lorsque  le  contrat 

linn  ^nograpbe  (notaire),  nous  est  apporté  paAui,  la  descn> 

tants  et  mipl  'pJ  p , 011  note,  dans  cette  insrription,  les  contrac- 

D'itronvmiínips  ^rranoement  faít  entre  eux,  ainsi  que  leurs  noms 

aue  le  contraté  été  ;Jnj  n(?1JS  attestons’  Par  notre  propre  souscription3 

plus  le  temns  on\n  f 6 danS  °S  reQlslr?s .Palies  et  nous  indiquons,  de 

et  la  date  du  contr  i av?ns  s?usc1nt>celm  ou  le  contratnousaété  apporté 

Fenr egi str  e m e mt  é t é hm  e * dé1cr6nt  1Í°US  a ét6  remis  le  15  el 

ementa  ete  etabh  a partir  du  9 chola  k.  Afm  aue  tu  le  sachen 

nous  ten  avons  (a.t  notre  rapport.  Porte-toi  bien.  An3G  tybi  13  » ' 
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des  tiansfeits  avaient  leurs  équivalents  dans  les  lois  grecques. 
Ainsi,  a Rhodes,.  aucune  transmission  de  la  propriété  foncicre 
n était  valable  qu  aiitant  cpi  elle  avait  etc  tránsente  sur  les  regis- 
tres publics  de  la  (ate.  A Lpliesc,  les  alienations  et  les  pártales 
ímmobiliers  etaient  rendus  publics  au  moven  d,iin  tablean  exposó 
dans  le  temple  de  Diane,  par  les  soins  des  pontifes  : 

une  copie  de  cette  afficlie  était  remise  a l'arelii viste 
pour  étre  communiquée  á tóate  personne  intéressée,  sur  sa  róqui- 
sition  (i).  Dans  la  colonie  grecque  de  Tliurium,  fondée  en  Italíe 
aprés  la  prise  de  Sybaris  par  les  Crotoniates,  raequóreur  nc  payait 
son  prix  que  sur  la  production  d’un  certiíicat  délivrépar  le  conser- 
vateur  des  titres  et  constatant que  rimmeuble  était  libre  de  ton  tes 
charges.  (2).  Les  Athénicns  paraissent  étre  les  seuls  qui  n’aient 
pas  mis  en  pratique  la  formalité  de  la  transcripción  des  transferís 
sur  un  registre  spócial  : diez  eux,  les  ventos  ne  rcccvaient  de  pu- 
blicité  que  par  le  registre  de  perccption  de  Pimpo!.  Mais,  en  re- 
vanche,  c’est  aux  Athénicns  que  revient  riionneur  d’avoir  ima- 
giné rhypothéque  et  de  s’etre  avises,  les  premiers,  d’en  assurer  la 
publicité  et  la  spécialité  par  des  procedes  qui  mónten L de  reteñir 
un  instant  notre  attention. 

La  plus  ancienne  forme  du  gage  immobilier  fut,  dans  P A dique 
comme  partout  ailleurs,  la  vente  á pacte  de  rachat.  La  mam- 
mise  du  créancier  sur  le  fonds  de  son  dóbiteur  s’annoneait  au  pu- 
blic  par  une  inscription  placee  matériel lomen t sur  rimmeuble 
lui  -memo,  au  moyen  de  bornes  ou  enseignes  (0001).  1)  aprés  1 11- 
sage  généralement  suivi,  ces  inscriptions  indiquaiení  les  noms  du 
débiteur  et  du  créancier,  Pobjet  de  Paffectation  et  lemontant  de  la 
créance  garantie.  Quant  á la  date  de  Pengagement,  elle  n était 
presque  jamais  inscrite,  mais  cette  omission  s explique,  si  1 011 
considere  que  rhypothéque,  pratiquée  alors  sous  la  forme  de  vente 
á réméré,  excluait  la  possibilité  de  préter  deux  fois  sur  le  méme 
fonds,  quelle  qu’en  fut  la  valeur.  Peu  importad  que  la  date  de 
Paffectation  fut  indiquée  ou  non,  puisque  le  débiteur,  dessaisi 
de  la  propriété  de  son  immeuble,  du  moins  jusqu  á 1 échéance,  ne 
pouvait  constituer  une  seconde  hypothéque  de  rang  différent.  Les 
inconvénients  que  cette  forme  primitive  du  gage  entrainait  au 
point  de  vue  du  crédit  des  propriétaires  fonciers  suggéréi  ent  á 

(1)  V . Dareste,  Une  loi  éphésienne,  p.  9,  ct  Slobóe,  Florilegiton,  XLI\, 


22. 


(2)  Cujas f Obs.y  XI,  c.  17, 


HISTORIQUE 


'3 


. >■  ? 

• 

V • 

óí.  •'•’• 
2.¿  . 

■<k.  . 


Fesprit  ingénieux  des  Athéniens  la  conceptlon  de  Fhypothéque. 
Au  lieu  de  transfércr  immédiatement  la  propriétó  du  gage  au 
créancier,  on  imagina  de  lui  attribuer  seulement  le  droit  de  rete- 
ñir rimmcuble,  faute  de  rcmbourscmcnt  de  ladette  á terme  échu. 
Cettc  reforme  adoucit  notablcmcnt  la  situation  du  débiteur,  en  lui 
pcrmcttant  de  conservar  la  propriétó  de  1 immeublc  pendant  toute 
la'durée  de  son  affectation  ct  do  contracter  un  secondcmprunt  sur 
le  mémc.gage.  Désormais,  le  créancier  nc  puts  emparer  du  fonds 
affecté  et  en  déposséder  son  débiteur  qu  en  cas  de  non-payemont 
á Fépoquc  convenue. 

On  volt  par  ce  bref  aperen  que  rhypothéque  du  droit  attique 
différait  sensiblement  de  notre  hypothéque  moderno.  Tandis  que, 
dans  la  théorie  généralement  admisc  aujourd  hui,  le  pacte  hvpo- 
thécairc  ne  cree  au  pro  ti  t du  créancier  qu  un  droit  de  suite  et  un 
droit  de  préférence,  niypothéque  hellénique  conférait  au  titulaire 
un  droit  de  propriétó  conditionnel  et  á terme,  en  ce  sens  que  le 
créancier,  s’il  n etait  pas  payé  a Féchéance,  devenait  propriétaire, 
de  plein  droit  et  comrne  par  Feffet  d’un  pacte  commissoire.  L/hy- 
pothéquc  proprement  dite,  (elle  que  la  con  coi  t notre  droit  franjáis, 
ne  para ¡ t avoir  été  pratiquée  en  Greco  qu‘á  une  époque  relative- 
ment  récente,  a partir  de  la  conquéte  romaine  (i).  Quoi  quhl  en 
soit,  si  Íes  Athéniens  se  sont  laissé  distanccr  par  cFautres  peuples 
dans  ia  voie  du  perfectionnement  de  Fhypothéque,  toujours  est-il 
qu  on  ne  peni  leur  contester  le  role  d ouvriers  delapremiéreheure. 
lis  ont  cu,  tout  aumoins,  le  rare  mérito  de  poser  le  principe méme 
de  rhypothéque,  en  organisant  les  premiers  un  systéme  qui  per- 
mít  aux  propriétaires  fonciers  cFengager  le  méme  immeublc  á 

plusicurs  personnes,  sans  abdiquer  pour  cela  leur  droit  de  pro- 
pinóte. 

Du  jour  ou  le  droit  Athénien  cut  substitué  Fhypothéque  á la 
vente  a réméré,  Fusagc  des  secondes  hypothéqucs  se  repandit  de 
plus  en  plus  et  les  'ópoi  mentionnérent  la  date  des  affectations 
succcssivcmcnt  consenties  sur  le  méme  fonds.  Ainsi,  dans  une  im 
smpüon  trouvée  récemmcnt  en  Attique  (2),  on  voit  que  le  terrain 
affectea  la  dot  d'Hippocléia,  filie  de  Démocharés,  de  Leuconoé 
est  grevé  en  premiére  ligue  d’une  hypothéque  d’un  talent,  et  qué 

(t)  Plnlostrate,  Vita-  Sophistarum,  L.  II. 

I’Institut  ^^héhogiquenSaHe^'andAAtlfén^>r  dannS  le  ReCneil  de 

scriphons  hypothéccares  en  Gr'ece,  p.  14.  0S’  V'  aussi  Dareste,  Les  in- 
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le  surplus  de  sa  valeur  est  hypothéqué  au  profit  des  Cécropides  et 
démotes  de  Phlja.  Disons,  en  passant,  que  lávente  judiciaire  et 
la  procédure  d'ordre  étaient  inconnues  des  Orees.  L’hypothéquc 
hellcmque  confciantjnon  pasun  droit  de  prcfcrcncc.  mnis  undroit 
des  propriété  conditionnel,  il  en  résultait  que  le  créaneicr  prc- 
imer  cu  date  a\ ait  1g  dioit  ele  s cippropnor  la  totalité  du  ¡gagu, 
faute  de  payement  á lechéance,  et  d exclurc  lo  preteur  subséquent. 
Mais  le  second  preteur  pouvait  prevenir  ce  dangor  en  rembour- 
sant  la  creancc  antcneure  a la  sienne  et  en  so  faisant  subroger. 
D autre  part,  des  lois  particulares,  parmi  lesqucllcs  nous  citerons 
uneloi  éphésienne  da  premier  siecle  avant  notreére,  intervenaient 
dans  les  moments  de  crise,  pour  faciliter  le  réglemcnt  des  créan- 
ciers  hypothécaires  inscrits  sur  le  memo  imui cuíde.  L*expédient 
adopté  á cette  fin  par  la  loi  éphésienne  consistait  dans  le  parlare 
du  foncls  grevé  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers.  Des  arbitres 
nommés  en  justice  procédaient  á Pcstimation  de  lammcuble  it  ie 
divisaient  en  deux  parts,  dont  runo  était  attrilmée  au  premier  pré- 
teur  en  proportion  de  sa  créan  ce,  et  1 'autre  au  débiteur.  Les  créan- 
ciers postérieurs  se  faisaient  pavor  sur  le  lot  dévoluau  débiteur  (i). 
La  publicité  de  ce  partage  en  naturc  était  assuréc  par  la  transevip- 
tion  d'un  extrait  du  procos-verbal  des  arbitres  sur  un  tai  deán 
exposé  dans  le  temple  de  Diane  et  par  le  dépót  qui  en  était  efec- 
tué dans  les  archives  de  la  Cité  (2), 

Bien  que  la  pratique  des  opoi  soit  mentionnée  a plusieurs  rr  pl  i- 
ses dans  les  plaidoyers  de  .Démostliénc  (3),  nous  ne  pon  voris,  dans 
Létat  actuel  de  la  Science,  reconnaítrc  si  la  forma  lité  de  I inscrip- 
tion  était  exigée  en  Gréce,  comme  condi  tion  memo  de  1 exisíenee 
de  Lhypothéque,  011  seulement  pour  rendre  ce  droit  opposable 
aúx  tiers.  Mais  ce  qu’il  est  permis  daffirmer,  c est  que  1 usage 
imposait  Lobligation  d’inscrire  sur  les  2 por.  tontos  les  hypotliequcs 
reconnues  par  la  loi  grecque,  saris  en  exceptar  ccllias  du  mineur 
et  de  lafemme  mariée.  Parmi  les  inseript.ions  reunios  parM.  ivoli - 
ler  (4),  on  en  trouve  dix-huit  qui  sont  prises  au  nom  de  mincuis 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  ou  par  la  íemme  contre  son  maii, 
pour  súreté  de  sa  dot  (5).  Ldiypothéque  du  vendeur  non  paré  dt 

(1)  £TTt  TOt;  ÚTTcpSXCUCrí. 

(2)  V.  Dareste,  Uneloi  éphésienne,  p.  id  -fAn  T 

(3)  Démosthéne  contre  Timothée,  §11,  12  et  61;  — contre  Aus  0 » * 

| 69  ; — contre  Spondias,  § 5 et  6. 

(4 ) Corpus  inscrip ti omtm  Aílicarum,li.  o’nnnAlUorU 

(5)  L’hypothéque  du  mineur  et  ceile  de  la  femme  manee  1 p 
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son  prix  était  aussi  sujette  á Tinscriptíon.  Le  systéme  des  Spot,  tel 
qu’il  était  en  vigueur  á Athénes  et  dans  les  íles  voisines  de  Syros 
et  d’Amorgos,  avait  done,  entre  autres  mérites , celui  de  rendre 
publiques  les  charles  ele  la  propriété  et,  par  suite,  d’augmenter  la 
sécurité  des  transactions  imrnobiliéres.  II  en  résultait  aussi  cet 
avantage  tres  appréciablc  que  rinscription , sinon  rhypothéque 
elle-méme,  était  nécessaircmcnt  spécialisée  au  moyen  de  l’apposi- 
tion,  sur  cliacun  des  i irnne  ubi  es  grevés,  d’une  enseig'ne  indicative 
du  montant  de  rhypothéque.  Que  cette  régle  de  la  publicité  et  de 
la  spécialité  hypothécairc  filt  le  produit  de  bempirisme  plutót  que 
d'une  théorie  scientifiquement  coordonnée,  nous  le  concédons  vo- 
lonticrs  : en  somme,  cette  régle  existait,  elle  était  consacrée  par  la 
pratique  et  elle  produisait,  alors  comme  aujourd  hui , les  efFets 
bienfaisants  qui  en  sont  la  suite  naturelle. 


CHAPITRE  III 


DROIT  ROMAIN 


§ i • — La  mancipation  eí  /’iu  jure  c-essio, 
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Les  Romains  sont  arrivés  de  tres  bonnc  heure  á la  propriété  in- 
dividuellc.  A 1 époque  ou  ils  nous  appararssent  dans  Hii.sto.ire,  Ja 
propriété  collective  a fait  place  á cello  de  la  famille.  Milis  íl  no  a? 
paraít  téméraire  d’affirmer  avcc  M.  F listel  de  Co alances  « que  leí 
populations  de  Fltalie,  des  1 antiquité  la  plus  liante,  ont  ton  jon  es 
connu  et  pratiqué  la  propriété  privée  (i)  ».  Le  collectivisme  primO 
tif  a laissé,  en  effet,  des  vestigrs  nombre ux  dans  les  institutions 
juridiquesde  rancienne  Romo,  spécialement  dans  les  formes  solen- 
nelles  employées,  au  début  du  droit  roinain,  pourla  réalisation  des 
transferís  immobiliers. 

ün  sait,  d’aprés  Fénumération  de  Gaius  et  d’Ulpien,  que  les 
fonds  de  terre  et  les  maisons  sitúes  en  Italie  ou  dans  les  districts 
provinciaux  participant  au  jus  italicum,  ainsi  (pie  les  esclavos  et 
Ies  animaux  domestiques  constituaient , sous  le  nom  de  res  man - 
dpi , une  propriété  eminente,  accessible  aux  seuls  Romains.  Tou- 
tesles  fois  qu’on  voulait  aliéner  une  res  mancipi , on  était  obligó 
d’avoir  recours  á la  manci patio  ouá  Yin  jure  cessio.  Les  res  nec 
mancipi  étaient  seules  transmisibles  par  simple  tradit.ion. 

Voyons,  tout  d’abord,  comment  on  procédait  pour  acheter  un 
immeuble  par  voie  de  mancipation.  Ce  modo  de  transferí  était  des 
plus  solennels.  L’aliénation  avait  lien  enpréscncede  cinq  el  (oyens 
romains,  jouant  le  role  de  témoins,  et  d’unofficier  public,  le libm- 
pens , tenant  une  balance  de  cuivre.  On  commencait  par  pesor 
dans  la  balance  du  libripens  le  metal  brut  (2)  qui  constituait  1 é- 
quivalent  de  Fimmeuble  transmis.  Une  fois  pesé,  le  metal  était 


(1)  La  cité  antique,  p.  63. 

(2)  JEs  rude. 
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délivrc  par  l’acquéreur  á l’aliénateur , et  Ies  parties,  toujours  en 
présence  du  libripens  ct  des  témoins,  déclaraient,  avec  des  pa- 
roles sacramcntelles,  que  la  chose  transférée  appartenait  désormais 
au  concessionnaire,  selon  le  droit  des  Quirites,  ex  j ure  Quiritium , 
par  l’airain  ct  la  balance.  Telle  était,  dans  le  principe,  la  manci- 
paron, appelée  alors  mancipiuin  ; c était  une  vente  réelle,  au 
scns  le  plus  strict  du  mot,  nécessitant  la  pesée  effective  et  mate- 
rielle  des  barres  de  cuivre  qui  représentaicnt  le  prix  de  1 alienation. 
Cettc  opération  du  pesage  était,  on  le  con^oit,  tres  embarrassante 
pour  les  cinq  témoins  qui  étaient  tenus  d 9 y assister  ; aussi  finit-elle 
par  tomber  graduellemcnt  en  désuétude.  L usag’C  s’introduisit  de 
pesor  le  cuivre  avant  la  cérémonie  ct  de  nc  peser,  en  presence 
des  témoins.  quun  seul  petit  morceau  de  métal  ( raudusciiliwi ) (i). 
Enfin,  la  pesée  disparut  complétement  aprés  1 introduction  de  la 
momia i o par  les  décemvirs.  A partir  de  cette  époque,  Eacquéreur 
se  bornait  á frapper  la  balance  avec  une  piéce  de  monnaie,  qu  il 
tendait  alors  au  cédant,  comrnc  figurant  le  prix  (2).  Ainsi  simpli- 
fiée,  la  mancipation  n’était  ríen  de  plus  qu  une  vente  fictive,  mais 
elle  n’en  consfituait  pas  moins,  sous  cette  nouvelle  forme,  un  acte 
public  ct  solennel,  exigeant  toujours,  commc  á l'orig’ine,  la  parti-' 
cipation  du  libripens  et  des  cinq  témoins. 

La  mancipation.  telle  que  nous  venons  de  la  décrírc,  n’était  cer- 
tainement,  dans  la  periodo  Iiistorique  de  son  application,  qu  un 
modo  de  transferí  de  la  propriété  privée  ct  elle  n’impliquait,  á au- 
cun  égcird , la  survivancc  d’un  droit  éminent  de  la  cité  ou  de  la 
(¡eus  sur  les  res  maneipi.  Mais  pour  l observateur  le  moins  péné- 
trant,  il  cst  lacile  de  discerner  dans  cette  institution  maintes  tra- 
ces du  collectivismc  primitifd  ou  elle  cst  issue.  Ln  premier  témoi- 
g ua ere  de  1 anciennc  copropriéte  du  sol  italique  nous  cst  fourni  par 
la  división  memo  des  bicns  en  res  mancipi  et  res  nec  mcincipi. 
La  distmction  entre  ces  cleux  classes  de  biens  nc  dut  pas  étre  une 
uéation  aitificiclle  du  ciroit  romain,  mais  la  reconnaissance  d’un 
émt  de  dioses  préexistant.  Si  1 on  considere  que  les  res  mcuicipi 
comprcnaient  les  éléments  essentiels  des  commúnautés  agraires 
que  Ion  observe,  de  nos  jours,  dans  l'Inde  et  choz  les  Slaves  du 
Suc , on  peut  conjectuier  non  sans  quelque  raison,  avec  le  savant 
umnei  ame,  que  les  objets  susceptibles  de  mancipation  compo- 
nte! °e  1;*’  CGS  Par°les  du  1,briPen3  á l’acquéreur  : raudusculo  libram  fe* 
(2)  « Quasi  pretii  loco.  » Gaius,  I,  119. 
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saient  jadis  « le  capital  inalienable  des  anciennes  communautés 
du.  Latium  (i)  ».  D autre  part,  1 intcrvention  des  témoins  qui  re- 
présentent  les  cinq  classes  dans  lesquelles  Servias  Tullías  avait 
distnbuó  la  population  (2)  nous  lait  soupQonncr  qu  a une  époque 
antórieure  les  biens  qualifiés  res  mancipi  ne  pouvaicnt  etre 
transieres  qu’avec  le  consentemcnt  public  de  la  commanauté.  II 
semble  dés  lors  assez  plausible  de  voir,  dans  le  ceremonial  ar- 
chaíque  de  la  mancipation,  Tombrc  des  solcnnités  qui  cntouraicnt, 
aux  premiers  ág-es  de  Romo,  les  transferís  de  propriété  accomplis 
dans  l’assemblée  du  peuple. 

Nous  n’insisterons  pas  autrcrnent  sur  cette  discussion  qui  nous 
entrainerait  trop  loindenotre  sujet.  Ce  qu'il  importe  dercmarqucr 
c’estque,  par  ses  exigences  formalistes,  la  mancipation  assurait  aux 
transmissions  immobiliéres  une  publicité  de  Tai t tres  apprécia- 
ble.  II  est  vrai  que  Picléc  ele  garantie  cíes  tiers  contre  la  fraude 
était  á peu  prés  absenté  des  motifs  qui  portérent  Serví us  Tullías 
á réglementer  la  mancipation  et  á la  rendre  obliga  toirc  pour  le 
transferí  des  res  mcincipi.  Servius  voulait  que  les  droits  et  les 
charges  de  chaqué  cito  jen  fussent  mesures  d’apres  Pimportanee  de 
son  patrimonio  fondor,  tel  qu’il  était  décrit  est  estimé  sur  le  re- 
gistre du  cens.  Pour  atteindre  ce  but,  il  importait  que  les  évalua- 
tions  primitivos  du  cens  ne  pussent  étre  modiíiées  a la  légere,  sur 
la  foi  de  ti  tres  sans  valeur  ou . étáblis  pour  les  besoins  de  la  cause. 
Voilá  pourquoi  Servius  décida  que  les  cense urs  tiendraient  pour 
non  avenu  et  ñ’auraient  pas  á inseriré  sur  leurs  registres  íout 
changement  de  propriété  fondero  qui  ne  résulterait  pas  d une  man- 
cipation ou  cl’un  abandon  en  justice.  Mais  qucllc  qu  en  ait  etc  la 
destination  initiale,  la  mancipation  avait  Pincontestable  avantage 
d’assurer,  par  sa  publicité  et  la  complexité  deses  formes,  Ja  certi- 
tudc  des  transferís  et  la  conservation  de  la  preuve  : « La  procé- 
dure,  dans  son  ensemble,  dit  á ce  sujet  le  professeur  Mui  id  ead , 
était  üne  garantie  de  circonspection.  Le  lait  de  toucher  la  balance 
ávec  un  morceau  de  métal  indiquait  c[uc  la  transaction  était  pai- 
faite,  aussi  bien  que  Pemploi  cPun  sceau ; et  Paccomplisscment  de 
Popératiorl  entiére,  en  présence  de  cinq  citoyens,  représentant  le 
public  et  teñus,  en  vertuclelaloi,  de  rendre  témoignage  quand  ils 


(1)  Etudes  sur  V anden  droit,  p.  336.  . XT 

(2)  C'est  pourquoi  onles  appelle  classici  testes.  Fea  tus,  v Nuncupa  a, 
Aulu  GelL,  XV,  27,  § 3.  — F.  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  I,  p.  , 

noté  3. 
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en  scraicnt  requis,  était  un  mojen  remplagant  l’insertion  dans  un 
registre  public,  aussi  avantageux  que  la  civilisation  de  1 époque 
en  pouvait  fournir  (i)  .» 

Ce  n’ótait  pas  seulement  par  la  solennitó  de  ses  formes,  que  la 
mancipation  était  de  nature  á assurer  la  certitude  des  titres  d ac- 
quisition  de  la  propriótó  fonciérc;  elle  tendait  au  ménie  rósultat 
par  ses  conditions  mtrinscqucs.  Pour  qu  aucun  doute  ne  put  s ó- 
lever  sur  la  nature  et  lnnportance  des  biens  sortis  du  patrimome 
de  raliénateur,  les  partios  devaiciitindiquer  dans  les  verba  nuncu- 
pata , ou  decía  raí  ion  órale  qui  accompagnait  la  mancipation,  le 
nom  et  la  eontenanec  de  chao  un  des  fonds  mancipes,  les  servitudes 
et  antros  cliargcs  fonciéres  existantes,  les  reserves  d usufruit,  en 
un  mot  tontos  les  restrictions  de  nature  á limiter  le  droit  de  pro- 
priété  de  raequóreur  (2).  II  faut  noter  aussi  que  le  terme  et  la 
condition,  dont  raccoinplissement  est  toujours  plus  ou  moins  oc- 
culte,  semblcnt  ayoir  étéexclus  de  la  mancipation  dans  les  pre- 
mierstemps  du  droit  romain.  Enfin,  c’est  le  propriótaire  lui-méme 
ou  son  esclavo,  dont  la  personnalitó  se  confondait  avee  la  sienne, 
qui  devait  agir  comme  aliónateur.  Cette  impossibilité  de  se  faire 
reprósenter  par  un  mandataire  apportait  un  complóment  utile  aux 
garantios  que  conlerait,  a d autres  égards,  le  formalismo  de  la 
mancipation. 

Ladée  de  publicité  qui  se  dégage  du  ceremonial  archaíque  déla 
mancipation  s'accuse  d’une  maniere  encore  plus  évidente  dans 
l in  jure  cessio,  antro  moyen  d acquérir  la  propriété  des  res  man- 
dpi.  L in  jure  cessio , qui  fut  introduitc  postérieurement  á la 
mancipation , etait  le  simulacro  d un  procos.  Aprés  avoir  préala- 
blement  arreté  entre  eux  les  conditionsdu  transfert,  Laliénateur  et 
l acquéreur  se  présentaient  devant  le  magistrat  appeló  á connaítre 
de  ce  liuge  fictif  (3).  Le  ccssionnaire,  jouant  le  role  de  demandeur, 
affirmait  solennellement  son  droit  de  propriété  sur  la  cliose  et  la 
revendiquait.  Invitó  par  le  magistrat  á déclarer  ce  qiril  avait  á 
dire  pour  sa  dótense,  l aliénateur  répondait  négativement  ou  gar- 
clait  le  silcnce.  Le  prcteur,  prenant  acte  de  ce  consentement  exprés 

caí-ti  p™pcíionhisiori(llle  a>i  droit  privé  ele  Rome,  traduction  de  Bour- 
Ws!  noteL'  L 54’  ~ C°nf-  Accarias>  Précü  de  droit  romain,  I,  p. 

niífs.  duumvir  ou  président  de  province.  (Pompo- 

- Ulpien , Frag . , X IX f 9 flO '.)  ~ ’ °fí ' pr*s‘;  ~ Giius>  If>  22  et  24, 
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ou  tacite,  proclamait  par  une  addictío  le  droit  du  revendiquant. 
Par  Teffet  de  Yaddictio,  la  propriété  passait  immédiatement  au 
cessionnaire. 

L’in  jure  cessio  était  done  translative  de  propriété  par  elle- 
méme,  tout  comme  la  mancipation,  avec  cette  différence  qu  elle 
n ’impliquait  pas  la  garantie  du  titre  par  le  cédant  et  qu’elle  n ou- 
vrait  á l’acquéreur  aucun  recours  au  cas  d eviction.  Un  des  in- 
convénients  de  ce  mode  d’aliéner  étaitd’exiger  le  transport  des  par- 
ties  devant  le  magistrat  supréme  á Rome  ou  auprés  du  président 
de  la  province.  Aussi,  avait-on  recours  de  préférence  a la  manci- 
pation  pour  les  transferts  de  la  propriété  fonciére.  La  pratique  de 
Vin  jure  cessio  se  restreignait  á peu  prés  aux  constitutions  de  ser- 
vitudes et  au  transferí  de  certains  droits,  tels  que  la  tutelle  légi- 
time  d’une  femme,  la  patria  potestas,  ou  une  liérédité  deja  dévo- 
lue.  Mais  si,  á cet  égard,  Yin  jure  cessio  semble  ceder  le  pas  á la 
mancipation,  elle  a une  incontestable  prééminence  comme  mesure 
de  publicité,  puisqu  elle  se  réalise  dans  un  lien  essentiellemcnt 
public,  en  plein  forum,  devant  le  tribunal  du  magistrat.  Sans 
doute,  le  but  principal  de  cette  publicité  rbest  pas  encore  Lintérét 
des  tiers  : si  les  tiers  sont  protégés,  ce  n’est  qu’accessoirement.  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  Yin  jure  cessio,  en  consacrant  le  prin- 
cipe de  1 intervention  du  jugo  en  matiére  de  transmissions  mmio- 
biliéres,  a préparé  la  voie  au  systémede  l'enregistrement  des  trans- 
ferís dans  les  acta  des  magistrats.  A ce  point  de  vue,  il  est  juste 
de  considérer  cette  institution  du  droit  romain  comme  une  forme 
transitoire  entre  la  publicité  matérielle  et  fugitivo  des  premiers 
áges  et  les  procédés  perfectionnés  que  nous  aurons  á décrire,  en 

parlanf  de  Linsinuation. 

Le  développement  du  commerce  et  l’afíluence  croissante  des  pé- 
régrins  qui  venaient  s’établir  á Rome  amenérent  graduellement  le 
déclin  de  la  mancipation  et  de  Yin  jure  cessio.  Ges  modos  civils 
d’acquérir  devinrent  bientót  trop  étroits  pour  les  besoins  de  la  ci- 
vilisatiun  romaine,  car  leur  complexité  entraínait,  pour  les  citoyens, 
une  géneréelle,  et,  d’autre  part,  les  pérégrins,  exclus  duy^«9  cwi- 
tatis,  ne  pouvaient  y recourir.  De  la  le  role  de  plus  en  plus  grand 
que  la  tradition  fut  appelée  á remplir,  gráce  aux  subterfuges  du 
droit  prétorien,  dans  le  transferí  des  immeubles  italiques  et  des 

* i • • i i • < i 
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ritaire  d’une  res  mancipi;  elle  ne  le  pouvaít  qu’avec  le  secours  de 
l’usucapion  : jusque-lá,  le  códant  restait  investí  du  dominium,  et 
le  cessionnaire  avait  simplement  la  chose  in  bonis.  L accipiens 
risquait  done  d'étre  óvincó,  d’un  moment  á 1 autre,  par  le  Iradens , 
toujours  propriótaire  au  regard  de  la  loi.  Pour  prevenir  ce  resultad 
rigoureux  et  concilier  le  droit  avec  l’óquitó,  le  próteur  introduisit 
l’action  publicienne  et  l’exception  reí  venditcr  et  traditcr , peimet- 
tant  ainsi  á Vacct pie/is , par  ces  voies  nouvelles  de  proceden  e,  d a- 
cliever  Pusucapion  de  la  chose  livróe,  sans  étre  a la  merci  du 
cédant.  On  eut,  des  lors,  le  moyen  de  parvenir  légalement  á la 
proprictó  des  res  mancipi  par  la  simple  tradition  (i).  Protege  par 
1 edit  du  próteur,  le  droit  de  Yaccipiens  constitua,  en  quelque 
sorte,  une  seconde  forme  de  proprictó  opposóe,  sous  le  nom  de  pro- 
picióte bonitaire,  au  dominium  ex  jure  Quiritium  que  pouvaient, 
seuls,  confórer  lesmodes  d’acqmsition  du  droit  civil.  Cette  proprictó 
bonitaire  ótait,sans  doute,  inférieurcau  dominium quiritaire,  mais 
elle  en  procurait  tontos  les  utilitós  juridiques,  puisquelecessionnaire 
avait  le  droit  d'user,  dejouir  et  de  disposer  de  la  chose  m bonis  , tout 
comme  un  propriótaire  vóritablc.  Accessible  aux  pérégrins,  dóga- 
góe  de  tout  formalismo,  la  proprictó  prótorienne  ólargit  graduelle- 
mentlecerclede  son  application  primitive.  Alalongue,  la  distinction 
classique  entre  les  res  mancipi  et  les  res  nec  mancipi  perditsa  si- 
gniíication ; la  mancipation  et  Yin  jare  cessio,  á cause  de  leur  inu- 
tilitó  mérrifi,  disparurent  peu  á peu  de  la  pratique.  Justinien  consa- 
craitun  fait  accompli  lorsque,  supprimant  tout  ves  ti  ge  des  antiques 
classiíications  du  droit  civil,  il  dóclarait  que  la  tradition  serait, 
dósormais.  le  seul  mode  volontaire  de  translation  de  la  proprictó. 

Du  jour  on  la  tradition  se  substitua  á la  mancipation  et  á Yin 
jare  cessio,  pour  1 acquisition  de  la  propriétó  immobiliére,  la 
p ubi  icitó  des  transferís  regut,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  une 
grave  atteinte.  La  tradition,  qui  se  traduisait,  á l'origine,  par  des 
actes  matóriels  et  sensibles,  finit  par  se  simplifier  au  point  de  poü- 
voir  étre  sous-entendue  et  de  rósulter  du  seul  consentement.  C’est 
ce  qui  avait  lieu,  par  excmple,  lorsque  Pacquéreur  avait,  au  mo- 
ment du  contrat,  le  fait  corporel  de  la  possession,  en  vertu  d’un 
bail  antérieur,  ou,  á l’inversc,  lorsque  l’aliénateur  retenait  l’usu- 
íruit  ou  la  jouissance  locative  de  la  chose  cédce  (2).  II  est  certain 

la  propriété  pvétorienne.  París,  1889  * 1 Appleton,  lltstoue  de 

(2)  G’est  lá  ce  que  les  interpretes  appellent  le  constituí  possessoire : 


L HYPOTHEQUE  ROMAINE 


35 


que,  dans  ces  hypothéses,  le  transferí  de  la  propriété,  independan t 
de  tout  acte  materiel  et  de  tout  fait  d’exécution,  se  réalisait  clan- 
destinement  et,  par  suite,  ouvrait  la  porte  á la  fraude. 

Jusqu  a present,  nous  n avons  examine  le  régeme  foncier  des 
Romams  qu  au  point  de  vue  de  la  publicite  des  transmissions  de 
la  propriété  fonciére.  Si  maintenant  nous  ¡etons  les  yeux  sur  l’hv- 

” V ,J 

pothéque,  nous  voyons  encore  ici  la  clandestinité  succéder  a lapu- 
blicité  éclatante  des  premiers  áges  du  droit.  A Home  comme  en 
Gréce,  la  plus  ancienne  forme  du  gago  fut  la  vente  a réméré  : le 
débiteur  transférait  la  chosc  au  créancier,  qui  s'engageait  á la 
restituer,  une  fois  payé.  Lorsque  la  cliose  alfectéc  était  un  immcu- 
ble  ou  toute  autre  res  mancipi,  raliénation  fiduciaire  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  mancipation  et  elle  profitait  néces- 
sairement  de  la  publicité  de  ce  modo  solenncl  de  transfert.  Mais, 
avec  le  temps,  lantiqu ejidacia  íit  place  au  pigiws , qui  transir- 
rait  seulement  au  créancier  lapossession  de  son  g age  et  le  droit  de 
vendre  á l’échéance.  A son  tour,  le  picjnus  fut  supplanté  par  une 
institution  importée  de  Gréce,  le  pacte  hypothécaire  (i).  Par  faite 
par  le  seul  consentement,  sans  aucune  altération  de  la  propriété  et 
de  la  possession,  l hypothéque  n'en  conférait  pas  moins  au  créan- 
cier les  droits  de  préférence,  de  suite  et  de  vente,  Malherí reuse- 
ment,  l’hypothéque  romaine  présentait,  á cote  de  ces  notables 
avantages,  1 ’inconvénient  majeur  d etre  clandestine.  Cette  su  rete 
réelle  se  constituait,  eneffet,  entre  les  parties  comme  au  regard  des 
tiers,  indépendamment  de  toute  mesure  de  publicité.  Jl  en  resal- 
tait  pour  les  tiers  le  danger  de  pretor  sur  un  immeubh;  dont  la 
valeur  était  absorbée  par  une  precedente  hvpothéque,  sans  parler 
des  difficultés  que  rencontrait,  dans  ce  systéme,  1 application  de 
la  régle  : prior  iempore , potior  jare.  En  vue  de  remedier  a ces 
inconvénients,  Eempereur  Léon  decida  que  la  priorité  sera«t 
acquise  aux  créanciers,  méme  postérieurs  en  date,  pourvus  d un 
titre  authentique  ou  d’un  acte  privé  signe  de  trois  temoins  (2). 
Mais  comme  Ea  fait  remarqucr  judicieusemcnt  un  de  nos  savants 
romanistes,  « ce  timide  essai  de  réforme  ne  satisíaisait  pas  aux 
véritables  besoins  du  crédit,  et  le  régime  hypothécaire  romain  resta 
Ce  qu’il  avait  été  á Eépoque  classique,  une  conception  admirable 

l’aliénateur,  dessaisi  de  Vanimus  domini , se  constitue  possesseur  alieno 

(1;  Cicéron , Epist.  ad  Alt,,  XIII,  56;  - L,  l,lnquib.  caus.  pign.,  xa,  -> 
— LL.  4 et  45,  De  pign * et  hyp.,  XX,  1. 

(2)L 11*  G.i  Qui  potior VIII,  18. 
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de  justesse,  mais  sans  organisation  pratique,  comparable  a une 

horlosre  bien  dont  1 fi  

res  (i)  » Notons  que  l’hypothéque  n était  pas  seulement  occulte, 

elle  pouvait  étre  genérale  (2)  et  affecter  le  patrimoine  entier  du 
débiteur.  Enfin,  certaines  hypothéques  s établissaient  en  dehors  de 
toute  convention , notarnmcnt  le  pignus  prietorium  sur  les 
blens  compris  dans  un  envoi  en  possession  judiciaire ; \epignus  ju- 
dicial e sur  les  biens  de  la  partió  condamnée  en  justice;  les  hypo- 
théques  tácitos  011  légales,  parmi  lesquelles  il  suffit  de  citer  : l’hy- 
pothéque  du  baillcui'  d?un  fonds  rural  sur  les  fi  uits  et  recoltes, 
cellos  du  buillcur  d u nc  rnaison  sur  lo  mobilior  dont  elle  est  garnie, 
du  fisc  contre  sos  préposés  et  les  contribuables,  du  pupille  contre 
son  tuteur,  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  pour  le  payement 
de  la  dot,  et  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  la  resti- 
tution  de  sa  dot.  Les  derniéres  de  eos  hypothéques  tacites  étaient, 
de  plus,  générc  lies. 

Arrivós  á ce  point  de  notre  enquéte  sur  ledroit  foncier  de  Rome, 
nous  pourrions  conjecturer.  avec  quelque  apparcnce  de  raison,  qu’il 
ny  avait  plus,  dans  le  dernier  ótat  de  cette  lógislation,  aucune  sé- 
curité  pour  les  acquéreurs  de  la  propriété  immobiliére  et  les  pré- 
teurs  sur  liypot beque,  Mais  cetíe  conclusión  scrait  peut-étre  trop 
absol  ue.  II  ne  íaut  pas  oublier,  en  eñe  I , que  les  peines  infamantes 
qui  puuissaient  le  steliionat,  a savoir  :1a  condamnation  aux  mines 
et  la  relégatioo,  étaient  de  n ature  á prevenir,  jusqu'á  un  certain 
point.  cette  pratique  frauduleuse  et  a assurer  la  sincérité  des  trans- 
id c t i o as.  D autre  part,  on  doit  remarquer  qu  au  moment  méme  oii 
la  ti  a di  1 10  ¿i  detiónait  la  mancipation  et  1 ni  jure  cpssio  en  ma- 
tiéi  c de  mutations  á titre  onéreux,  le  principe  de  publicitó  qu’enve- 
loppaient  eos  solennités  du  droit  primitif  se  faisait  jour  et  s’orga- 
nisait,  sous  la  mime  plus  étroite,mais  plus  precise,  de  l’insinuation 
des  donations.  Cette  derniére  formalité  mérito  un  examen  particu- 
herement  attentif,  car,  en  substituant  au  cérémonial  suranné  des 
preimers  áges  le  procede  plus  durable  de  l’insertion  dans  les  re- 
gis  res  des  magistrats,  elle  a pu  étre  utilisée  en  vue  de  proteger 

1CT  T la,  frde  " r¿aIi“r'  Par  14  mí™.  »»  des  pri,fci- 
paux  avantages  de  la  publicité  des  transferts. 

S tt'1  ,'°maÍn'  1 P'  CG3' 


l’insinuation 


37 


| 2.  — L insinuation  des  donations. 

L ínsmuation  clu  clr oit  romain  otait,  a proprcment  parler  la 
copie  de  Lacte  de  donation  sur  les  gesta  ou  acta  publica  (1),  c est- 
á-dire  sur  les  registres  publics  du  magistral  supérieur  ou  du  juge 
local.  Cette  mesure  avait  son  origine  dans  la professio  apud  acta , 
qui  était  usitée  en  matiére  de  donations,  des  le  commencement  du 
me  siécle.  La  formalitó,  purement  facultative,  de  la  professio 
avait  vraisemblablement  pour  but  d’ótablir  une  preuve  autlien- 
tiquede  la  libéralite  et  d’écarter,  par  1 'iiitervention  du  magistral, 
toute  possibilité  de  captation  ou  de  piege.  Cette  coopération  de 
lautoritó  publique  aux  actes  de  transmission  a titee  gratuit  nous 
est  positivement  attcstée  par  un  texte  de  Venuleius  (2)  et  deux 
paragraphes  des  Fragmenta  vaticana  (3). 

La  formalitó  de  Lenregistrement  des  donations  apud  acia  fut 
rendue  obligatoire  par  Constance  Chlore  etorganisóe,  sous  le  nom 
d’insinuation,  par  un  ódit  de  Constantin  le  Grand,  deban  3e3.  En 
premier  lieu,  Eódit  exige,  pour  toute  donation,  la  ródaction  d'un 
écrit  faisant  connaitre  le  nom  du  donateur  et  la  nature  déla  chose 
donnóe.  II  faudra,  de  plus,  que  Lacte  soit  suivi  d'une  íradition 
corporelle,  accomplic  solennellement  devant  les  témoins  pris  dans 
le  voisinage,  a advócala  vicinitatc,  sci  entibas  piar  ¡mis  ».E  n!!n, 
ces  formalitós  devront  etre  consignóos  dans  les  acta  du  iugedu 
domicile  du  donateur  et  de  la  situation  des  biens.  L'empereur  ne 
prononce  pas  positivement  la  nullitó  des  donations  non  insinuees, 
mais  il  laisse  entendrc  que  telle  est  la  sanction  de  la  formalitó  de 
Lenregistrement,  lorsqu'il  declare  quon  doit  refuser  tout  cródit  á 
une  donation  dópourvue  de  ce  tómoignage  public  : temere  non 
erit  fides  accipienda. 

Les  exigences  formalistes  qui,  dans  le  principe,  faisaient  cortege 
á Linsinuation,  tombérent  l une  aprés  1 autre.  Tout  d abord,  on 
reconnut  la  validitó  des  donations  faites  sans  écrit  (4)>  puis  on  dis- 

(1)  II  n’est  pas  rare  de  rencontrer  aussi  , surtout  dans  Ies  charles  et 
formules  de  l’époque  gallo-romaine,  les  expressions  equivalentes  de  mo- 
numenla,  gesta  monumentorurn,  gesta  munici palia,  judicum  consignatio . 

(2)  « Gurent  magistratus  cujusque  loci  testari  voleníibus  et  se  ipsos  et 
alios  testes  ve  signatores  pnebere  : quo  facilius  negotia  expheentur  et 
probatio  revvm  salva  sit.  » (Digeste,  XXII,  tit.  5,  De  testious , I,  --•) 

(3)  « Professio  doriationis  apud  acta  íacta,  cum  ñeque  mancipationem 
ñeque  traditionem  subsecutam  esse  dicas,  p o 1 1 u s 1 i b e r a 1 i tai 1 s des  1 1 na  ti  o n e m 
quám  eífectum  reiactae  continet.  » ( Fragm . vahe ||  26b,  *05,  ~oo,  - o 

(4)  Loi  de  Théodose  et  de  Valentinien,  an  428.  (L.  29,  C.,  8,  5*.) 
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pensa  les  parties  cEappeler  des  tómoins  pour  la  tradition  (i).  Tou- 
tes  eos  prccautions  sont,  en  effct,  supcrflucs,  en  présencede  1 auto- 
rite  cpii  s’attachc  á 1’act.c  public  de  l’insinuation  (2).  D’un  autre 
cóté,  l'insinuation,  primitivement  exigée  en  regle  genérale,  abstrac- 
tion  faite  del’impovtancc  de  ladonation,  se  restrcigmt,  parlasuite, 
aux  libéralités  excédant  200  solidi.  Justinicn  porta  ce  taux  á 3oo, 
puis  á 5oo  solidi  (3). 

L’insinuation  atteignait  toute  donation  supéricurc  á 5oo  solidi, 
qui  ne  rentrait  pas  dans  un  des  cas  de  dispense  exprcssénient  pró- 
yus  par  la  loi.  Étaient  notamment  exceptes  de  la  formalité  les 
donations  faites  par  Eempereur  á des  particuliers,  ou  par  des  per- 
sonnes  privées  a Eempereur;  les  libéralités  destinóos  au  racliat  des 
captifs,  011  á la  rcconstruction  d’une  maison  tombée  ouincendiée; 
les  dons  en  argén t íaitspar  le  Magister  militum  á unsoldat  pour 
le  récompenser  de  son  courage ; les  donations  faites  á la  femme 
ou  au  mari  en  faveur  du  mariage  ;les  pollicitationset  la  remise  des 
intéréts  á écboir  consentie  par  le  créancier  en  faveur  de  ses  débi- 
teurs.  En  dehors  de  ces  exceptions  limitativement  indiquées  parle 
Code  et  les  Novelles.  tente  donation  entre  vifs,  quel  qu‘en  fut  Eob- 
jet  ou  le  mode  de  réalisation,  était  assujettie  á Einsinuation,  des 
lors  qu’elle  excédait  la  valcur  de  5oo  solidi.  Peu  importait  que  la 
donation  eut  été  ou  non  constatée  par  un  écrit  : la  rédaction  d’un 
acíe,  qui  s’impose  dans  le  systéme  de  la  transcription  de  notre 
droit  ÍTancais,  était  indifFérente  au  point  de  vue  de  Einsinuation  de 
la  loi  romaine.  Et  cette  diíférence  s explique  sans  peine.  Tandis 
que  la  transcription  du  droit  francais  est  une  formalité  accessoire 
au  contrat,  uniquement  destinée  á rendre  opposable  aux  tiers  le 
transferí  de  la  propriété,  Einsinuation  constituait  un  élément  in- 
trinséque  et  essentiel  de  la  donation  en  droit  romain,  c’est  par  elle 
que  la  libéralité  produisait  son  effet  entre  les  parties  elles-mémes 
etdevenait  irrevocable.  En  derniére  analyse,  il  scrait  vrai  de  dire 
que  la  donation  restait,  jusqu’á  l’insinuation,  á l’état  de  simple 
projet  et  n’existait  que  par  le  fait  de  l’accomplissement  de  cette 
formalité.  Le  role  prépondérant,  sinon  exclusif,de  cette  mesure  de 


(l)Zénon,  an  478.  (L.  31,  G.,  8,  5 i.) 
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publicite,  dans  les  operations  a titregratuit,  rendait  en  quelque  sorte 
surabondantes  la  rcdaction  d un  cent  et  1 assistance  des  témoins  1 
c’est  lá  du  moins  ce  que  déclarent  les  údits  (1).  II  eútóté.  des  lors, 
peu  log'ique  de  subordonner  rinsinuation  á laceomplissement 
préalable  de  ces  formalités  dont  elle  était  censúe  remplir,  ü elle 
seule,  le  but. 

L’insinuation,  étant  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  núcessitait 
l’intervention  du  magistrat.  Dans  le  principe,  lo  jugo  compétcnt 
pour  y proceder  fut  le  judex  ordinarias.  Mais,  comme  ce  rnagis- 
trat  n’aurait  pu  suffire  á sa  tache,  la  loi  délúgua  expressóment 
au  curator  et  aux  duumvirs  municipaux  le  pouvoir  de  le  sup- 
plúer,  en  matiére  d’insinuation  (2).  Par  cettc  mesure  de  dúeentrali- 
sation  on  évitaitaux  habitantsdes  vi  lies  etdes  loealitús  él oi gnúes  les 
pertes  de  temps  et  d’argent  qu’aurait  entraiuúes  pour  cux  l’oliliga- 
tion  de  faireinsinucr  les  donations  au  siegedu  magistral  supúrieur. 
P1  ustard(3),  la  compótence  fut  retiróe  aux  cu  redores  et  attrilmóe 
au  mag i ster censas  de  Constantinoplc  et  aux  rectores  prooinciw. 
En  l’absence  ou  á défaut  de  ccux-ci,  le  droit  d/insinuer  les  dona- 
tions appartenait  aux  rnagistrats  municipaux  ou  au  « defensor 
plebis  »,  fonctionnaire  quJon  voit  apparaitve  dans  la  seconde  moi- 
tié  du  ive  siécle  et  qui  avait,  entre  autres  attributions,  celle  de  dé- 
fenclre  le  peuple  et  Ies  dócurions  eontre  toute  vexaticn.  Ií  est  pro- 
bable que  ce  concones  de  compótence  entre  magistrats  d/ordre  et 
de  degré  divers  suscita  de  nombren x coníliís,  car  nous  voyons,  en 
49G,  1’empereur  Anastase  interdice  aux  duumvirs  municipaux  et 
aux  défenseurs  des  cites  de  pourvoir  a la  íormalité  de  1 insinua- 
tion,  sous  peine  el’ une  amende  de  vingt  livres  d or  (4).  Mais  cette 
reforme  n’eut  qu’une  application  assez  cphemere.  11  etait  ma- 
tériellement  impossiblc  au  magisler  census  et  aux  prósidents  de 
province  d’assurer,  á eux  seuls,  la  bonne  cxócution  du  Service  qui 
désormais  leur  incombait  exclusivement.  11  paraít  meme  que  cer- 
tains  gouverneurs  de  province,  ayant  tout  a redouter  de  cette  me- 
sure de  publicite,  opposercnt  á l’accomplisscment  de  1 insinuation 
une  résistance  systématique.  Pour  mettre  fin  á cet  état  de  dioses, 
Justinien  décida  que  les  insinuations  se  feraient,  a 1 avenir,  uni- 
quement  devant  le  defensor  civitatis  (5). 

tí)  L.  31,  C.,  8,  34. 
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(3)  Éd.  d’Honorius  et  de  Théodore,  an  415,  G.  Tli.,  8,  12,  De  do?iat.,  I,  8, 

(4)  G.  Just.,  ¥111,54,  De  donat.,  I,  32. 

(5)  An  535,  Nov.  15,  ch.  3,  pr. 
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L ’insinuation  pouvait  avoir  lieu  indifféremment  (ubicunque)  au 
lieu  clu  clomicile  du  donatcur  ou  de  la  situation  des  immeubles. 
Cette  régle  souffrait  exception  en  ce  qui  concerne  Constantinople  : 
les  clonations  faites  dans  cette  ville  dcvaient  y étre  insinuées  devant 
le  magister  census , a Lépoque  ou  il  était  compétent,  quelle  que  fut 
la  situation  de  rimmeuble.  Gct  acte  public  était  entouró  de  íormes 
judiciaires  et  comportad  une  certainc  solennite.  Nous  savons,  par 
le  Code  Théodosien  et  les  formules  gallo-romaines,  de  quelle  ma- 
niere la  formalitó  s'effectuait  devant  les  magistrats  municipaux. 
Les  partí  es  comparaissaient  en  personne  ou  par  mandataire  devant 
le  duumvir,  curateur  ou  défenseur  de  la  citó  qu'assistait  le  col- 
lége  des  dócurions  (i).  Le  requórant  donnait  lecture  á haute  voix 
de  Lacte  de  donation  ou,  á dófaut  d acte,  y supplóait  par  une  décla- 
ration  dont  le  grefficr,  L exce pt o r publicas , dressait  procés-verbal. 
Aprés  avoir  vériíié  Létat  matériel  et  la  régularité  des  actes  ou 
piéces  justificativos  produites  par  les  intóressós,  le  défenseur  sta- 
tuait,  sean  ce  tenante,  sur  la  roquete  et  ordonnait,  s*il  y avait  lieu, 
rinsinuation  de  Lacte  de  donation  ou  du  procés-verbal  dans  le 
registre  public  de  la  curie.  En  consóquence,  Lacte  revetu  du  sceau 
public,  signó  du  mag-istrat,  Jes  curiales,  de  L exceptar  et  des 
partios,  était  déposó  dans  les  archives.  Dans  le  dernier  ótat  de  la 
legisla tion , il  était  d'usage  d 'inseriré  aux  registres  publics,  non 
Lacte  lui-mérne,  mais  une  copie  établie  par  V exceptor  en  présence 
des  partios  et  des  magistrats,  qui  y apposaient  leurs  sigaiatures. 
Teile  était,  dans  ses  traits  essentiels,  la  cérémonie  de  1 insinuation. 
II  n’était  pas  indifférení  d’insister  quelque  peu  sur  les  caracteres 
extérieurs  de  cet  acte  juridique,  car,  éntrela  mise  en  scéne  que 
nous  venons  de  décrire  et  celle  que  comportcnt  certains  svstémes 
de  publicité  modernos,  il  existe  une  indéniable  eteurieuse  analogie. 
On  verra,  au  cours  de  ce  livre,  que,  dans  mamts  cantons  de  la  Suisse 
et  dans  quelques  états  de  LAllemagne  contemporaine,  l’ancien  et 
le  nouveau  possesseur  doivent  se  présenter  devant  Lautorité  muni- 
cipale,  comino  antro  ibis  le  donateur  devant  les  mag’istrats  de  la 
curie^  romaine,  pour  rendre  efficaces  les  transferís  de  la  propriété 
fonciere,  aumoyen  diine  inscription  sur  les  reg’istres  publics.  De 
part  et  d autre,  la  procédure  préalable  á Lenregistrement  offre  á 
peu  (lechóse  prés,  les  mémes  particulares  : la  comparution  des 
partios  devant  le  magistral  municipal,  la  vérification  matérielle  du 
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titre  de  la  mutation,  1 interpellation  faite  au  cédant  et  au  cession- 
naire  de  declarer  leur  communc  íntention  de  réaliser  le  transferí, 
tous  ces  elements  essenticls  de  1 ínsinuation  se  retrouvent,  en  sub~ 
stance,  dans  la  procédure  usitóe  de  nos  jours,  á Saint-Gall, 
Appenzel,  Tliuigovie  et  autres  terntoires  ou  la  tenue  des  registres 
publics  rentre  dans  la  compétence  des  municipalités.  Assurément, 
il  serait  téméraire  d ’expliquer  cette  similitude  de  formes  par  Fin- 
fluence  du  droit  romain  sur  des  systémes  de  publicité  qui  ont  leur 
racine  dans  les  antiques  coutumes  de  la  Germanie.  Mais  c’est  pré- 
cisément  parce  que  Fhypothése  d’un  emprunt  direct  de  Fuñe  a 
lautre  législation  doit  etre  rejetée,  que  leur  ressemblance  devient 
significativo.  Cette  remarquable  affinité  d'institutions  derivóos  de 
sources  distinctes  prouve,  une  fois  de  plus,  comrne  l a di t excel- 
lemment  M.  Dareste,  que  les  peuples  nouveau-venus  dans  la  dvi- 
lisation  « n’apportent  rien  que  leurs  devanciers  n’eussent  praliquo 
avant  eux  ». 

Revenons  á notre  sujet.  Les  donations  n'étaient  pas  assujetties 
áFinsinuation  dans  un  delaide  rigucur,  mais  Faccomplissement  de 
cette  formalité  était  assurépar  une  sanction  civilc  des  plus  efficaces. 
Toute  donation  supórieureá  5oo  solidi  etnon  insinuée était,  de  plein 
droit,  frappée  d’une  nullitó  absoluepour  tout  ce  qui  excédait  cette 
somme.En  d 'autres  termes,  la  donation  n’était  parfaite,  memo  entre 
lesparties,  que  par  Finsinuation  : jusque-lá,  lebien  donné  continuait 
á faire  partie  du  patrimoine  du  disposant,  au  regañí  des  donateur, 
donataire,  héritiers,  cróanciers,  sous-acquéreurs  et  de  tous  les  inté- 
ressés,  quels  qu’iLs  fussent.  A ce  point  de  vue  encoré,  la  tlieorie  de 
l'insinuation  est  en  contad  avec  le  svstéme  de  publicité  du  droit 
germanique.  L’inscription  sur  les  livres  fonciers  du  Grundbii- 
chrichter  allemand  joue,  dans  la  transmission  de  la  propriété 
immobiliére,  un  role  comparable  á celuide  Finsinuation  en  matiére 
de  libéralités  entre  vifs. 

De  ce  bref  apergu  sur  la  naturc,  le  fonctionnement  et  les  effets 
de  Finsinuation  il  resulte  avec  évidence  que  cette  formalité  assu- 
rait  aux  donations,  par  ses  formes  judiciaires  et  surtout  par  1 en- 
registrement  qui  en  constituait  Félément  essentiel,  une  publicité 
aussi  durable  qu’éclatante,  de  nature  á annoncer  a tout  le  monde 
les  changements  de  fortune  du  donateur.  Mais  quel  était  le  but 
de  cette  mesure  de  publicité?  Est-il  vrai,  comme  1 ont  soutenu 
quelques  interprétes,  que  le  législateur  romain  n avait  établi  cette 
formalité  qu’en  vue  de  mettre  obstacle  aux  donations  exagérées  et 
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ele  protéger  la  famille  da  clisposant  ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans 
doute,  rinsinuation , par  la  solennité  de  sa  procédure , pouvait 
arreter  le  donateur  sur  la  pente  d’une  libéralité  irréfléchie  et,  á ce 
point  de  vue,  réaliser  une  partie  des  avantages  de  la  célebre  loi 
Cincia . Nous  accordons  aussi  que  la  publicité  des  registres  muni- 
cipaux  protégeait  le  donatairc,  en  lui  procurant  pour  1 avenir  une 
preuve  inattaquable.  Mais  la  dcstination  predominante  de  1 insi- 
núate on,  c’était  la  garantí c des  tiers  contre  la  fraude.  Les  preám- 
bulos des  constitutions  imperiales  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point.  Dans  son  édit  de  32  3,  Constantin  parle  a plusieurs  reprises 
des  fraudes  et  des  dissimulations  auxquelles  doit  obvier  rinsinua- 
tion. II  veut  que,  desorilláis,  les  donations  soient  attestées  publi- 
quement  aux  yeux  de  tous  (i)  : « II  arrive  souvent,  dit-il,  qu’il  se 
produit  en  cettc  matiére  des  fraudes  secretes.  Ce  qui  a été  fait,  on 
le  nie:  ce  qui  a été  écrit,  on  prétend  que  ce  n’était  pas  convenu. 
Par  suite,  en  donnant  aux  uns  et  aux  autres.  en  vendant  méme  ce 
qui  a été  donné  á plusieurs  reprises,  on  arrive  á ce  rósultat  que 
plusieurs  se  disputent  Ja  propriété  d’une  méme  cliose.  » Ou  ces 
déelarations  ifont  pas  de  sens,  ou  il  est  permis  d’en  induire  que  le 
legisla teur  se  préoccupait,  avant  tout,  de  (aire  de  rinsinuation  une 
mesure  protecí rice  des  tiers.  Et  cortes,  la  précaution  n’était  pas 
superfino,  a une  époque  ou  la  rétention  d'usufruit  par  Ealiénateur 
emportait  trad.il ion  et  ou  la  donation  résultait  d?un  simple  pacte. 
Aussi  bien,  ce  iVest  pas  seulement  dans  le  prcambule  de  Eédit  de 
3a 3 que  rinsinuation  nous  apparaít  avee  le  caractére  d’institution 
de  crédit ; elle  est  également  envisagée  á ce  point  de  vue  dans  les 
constitutions  ultérieures.  On  peut  dire,  sans  exagérer,  qu  á toutes 
les  ligues  (2)  de  ces  édits  le  législateur  manifestait  son  clésir  de 
prémunir  les  tiers  contre  le  danger  d acquérir  unechose  sortie  pré- 
cedernmcnt  dupatrimoine  du  cédant,  par  une  donation  clandestine  . 
Ou  on  nous  permette  d en  appeler,  sur  ce  point,  au  témoignage 
autorise  de  M.  Larriaude  : « Nous  avons  devant  nous,  a écrit  ce 
distingue  pro fesseur,  une  institution  conforme  á la  raison  juridi- 
que  et  économique,  indépendante  des  temps  et  des  lieux  ou  elle  a 
commencé  á se  développer.  On  veutempécher  le  donateur  de  frau- 

ti¿uS  ocuH kTq1  f An  íre  acV1s  judiéis  pracstat,  ut  res  multorum  men- 
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der  ses  creanciers,  de  se  procurer  un  cróclit  imaginaire  en  dispo- 
sant,  une  seconde  fois,  de  droits  qui  sont  en  róalitó  sortis  deja  de 
son  patumoine.  C cst  une  idee  morale  ct  oconomiquc  qui  guide  le 
legislateui . A.  ce  ti  ti  c ? ccttc  ideeetaitdestm.ee  a survivre  au  milieu 
cjui  1 avait  enfantóe,  elle  devait  se  maintenir  en  se  perfectionnant,  et 
rhistoire  du  droit  nous  prouve,  en  effet,  que  telle  a óté  sa  marche 
depuis  le  droit  romain  jusqu  a nos  jours  (i).  » 

Ges  observations  nous  montrent  qu'il  y a quelquc  parti  pris  á 
parler  de  la  « clandestinitó  romainc  » et  á opposcr  ccttc  prótenduc 
clandestinité  a la  publicitó  du  droit  germanique.  Ríen  de  plus 
faux  que  cette  formule  pourtant  tres  accródiíée.  La  vóritó  cst  que 
les  Romains,loin  davoir  erige  la  clandestinité  en  systéme,  ont  de- 
vaneé  les  Germains  dans  Forganisationde  la  publicitó,  et  semblen t 
avoir  nettement  apergu  les  avantages  qui  dócoulent  de  ce  principe 
fécond,  au  point  de  vue  de  la  garantió  destiers.  Rapporter  au  seul 
droit  allemand  les  causes  génératrices  de  la  publicitó  moderne, 
c’est  faire  bon  marche  du  role  considerable  et  persistan!  que  Imsi- 
nuation  a joué,  dans  Lhistoire  des  institutions  juridiques,  en  raa 
tiére  de  transmissions  de  la  propriété  immobilicre.  Assiirérnenl, 
les  principes  déposésdans  lacoutume  germanique  avaient  une  forcé 
d’expansion  suffisante  pour  atteindre,  par  eux-mémes  et  en  dehors 
de  toute  influence  romaine,  aux  riches  dóveloppements  des  siste- 
mes d’enregistrement  les  plus  renommós  de  notre  époque,  Alais  il 
scrait  téméraire  de  prétendre  que  les  doctrines  allenumdes  ont 
exercé,  en  fait,  sur  l evolution  de  la  publicitó,  une  aetion  imi ver- 
selle  et  exclusive.  Ainsi  qu  on  le  verra  tout  a 1 honre,  1 insinua- 
tion  et  les  modos  de  transferí  issus  du  droit  barbare  ont  coexiste, 
tout  au  moins  en  Franco,  pendant  une  periodo  de  plusieurs  sie- 
cles.  Ces  deux  formes  de  publicitó  ont  marchó  trop  longternps 
cote  á cote,  pour  ne  pas  avoir  róagi  1 une  sur  1 antro  et  ne  pas 
s’étre  fait  de  mutuels  emprunts. 

Nous  terminerons  cette  notice  sur  1 insmuation  du  droit  romain, 
en  faisant  remarquer  qne  les  registres  p ubi  i es,  primitivement  ou- 
verts  aux  seules  donations,  furent  cmployes,  par  la  suite,  pour  di- 
vers  autres  actos,  notamment  pour  les  tcstaments,  1 emancipation, 
FaíTranchissement,  la  tutelle  et  memo  la  vente.  Mais,  a 1 egard  de 
ces  actes,  lhnsinuation  ne  fut  jamais  obligatoire  comino  pour  les 
donations  : elle  était  simplement  facultative.  G est  surtout  en  ce 


(1)  Élude  sur  la  publlcilé  des  donations , p.  5. 
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qui  concerne  les  testaments  que  cette  formalite  était  en  usage.  La 
curie  intervenait,  clans  ce  cas,á  deux  reprises  différentes,  d’abord  á 
Fépoque  de  la  confection  du  testament,  puis  lors  de  son  ouverture. 
Le  testament  ne  pouvait  étre  ouvert  que  devant  les  magistrats  qui 
Favaient  regu  des  mains  du  testateur.  Aprés  avoir  étó  lu  á haute 
voixj  le  testament  était  rcvétu  du  sceau  public,  puis  déposé 
dans  les  archives  municipales,  pour  servir  de  preuve  et  parvenir 
plus  aisémcnt  á la  connaissance  des  héritiers  et  autres  personnes 
intéressécs. 


A partir  du  vie  siécle,  Ies  magistrats  municipaux,  dont  le 
nombre  avait  été  notal)lement  réduit,  partagerent  la  compé- 
tence,  en  matiére  dinsinuation,  avec  1 autorité  ecclésiastique.  A 
compter  de  ce  moment,  on  voit  Ies  donations  se  réaliser  fréquem- 
ment  dans  Féglise  ou  á la  porte  du  monastére.  Et  ce  résultat  ne 
saurait  surprendre , si  Fon  considere  quen  bien  des  endroits 
c’était  1 'evoque  m eme  qui  cxcreait  les  fonctions  de  défenseur  de  la 
cité.  Du  jour  ouprévalut  Fusage  de  recourir  aces  personnages  rcs- 
pectés,  lenregistrement  aux  fiesta  municipalia  tomba  graduel- 
lement  en  désuétude.  Enfin,  une  constitution  de  Fempereur  Léon 
le  Plulosophc  supprima  lormellement  la  solennité  de  Finsinuation 
on.  il  ne  vojaitqueformaiisme  inutile  et  subtilité  puré.  Désormais, 
il  -siufit,  pc»ur  la  val -dito  des  donations  supérieurcs  á 5oo  solidi,  de 
la  presence  de  trois  témoins  et  de  la  rédaction  d’un  écrit.  Mais  cet 
ai  i lí  de  pioscription  resta  saris  echo  dans  les  contrées  démembrées 
ue  1 e;A[^ro  romam  par  la  conque-te  des  barbares,  spécialement 
en  Gaule,  ou  des  chartes  voisines  de  lan  iooo  nous  attestent  la 
persista  ace,  sur  divers  points  de  ecpays,  de  la  formalite  de  Finsi- 
luiation,  telle  á peu  prés  que  1 avait  réglée  le  Code  Théodosien. 
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Période  antérienre  á la  féodalité. 


Lmsinuation,  qui  avait  etc  introduite  en  Gaule  avec  le  Code 
Théodosien,  ne  disparut  point  au  lendemain  dé  rinvasion  ele  ce 
pays  par  les  Franks,  les  Burgamdes  et  les  Wisig-oths.  Gráce  au 
principe  de  la  personnalité  des  lois.qui  attribuait  á chacun  le  clroit 
d’étrejug'é  selon  la  loi  de  son  pays,  la  législation  romaine  sur- 
vécut  á la  conquéte  et  conserva  son  autorité  parini  les  Gaílo-Ro- 
mains.  Tandis  que  les  barbares  ctaient  regís  par  Ies  coutumes 
qu’ils  avaient  apportées  avec  eux  ele  Gemíanle,  les  vaincus  coníi- 
nuaient  á appliquer  dans  leurs  transactions  les  regles  de  la  loi 
romaine.  Partout  reviennent  ces  c-xpressions  caractóristiques  : sic 
prxcépit  lex  romana , partout  on  constate  l'influcnce  du  Code 
Théodosien  sur  la  vente,  la  donation,  le  testament,  les  successions. 
Mais  c’est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  publicitc  des  donations 
qu  on  trouve  des  preuves  irrecusables  de  la  persistance  du  clroit 
romain  dans  les  Gaules,  aprés  rinvasion  des  barbares.  Les  actes 
législatifs  de  l’ópoque,  les  formules  et  les  cliartes  permettent  d af- 
firmer  que,du  vie  siecle  jusqu’aux  environs  du  xie  siec!e,la  forma- 
lité  de  Pinsinuation  resta  en  vigueur  dans  une  notable  partió  de 
notre  pays. 

On  voit,  tout  d’abord,  Tinsinuation  prescrito  par  les  Codes  que 
les  rois  barbares  firent  rcdig’er  pour  leurs  sujets  gallo-romains. 
Le  Papien  bourg'uig’non  ou  Lex  romana  Burg nndionum  , 
dont  la  publication  se  place  entre  Tan  5o2  et  1 an  5 1 G , date  de  la 
mort  du  roi  Gondebaud , mentionne  expressément  1 usag-e  de 
gesta  et  prescrit  Linsinuation  pour  les  donations  supórieures  á 
2oo  solidi  (i).  La  loi  romaine  des  Wisig'oths,  ou  Brevianum,  qui 

(1)  « Sciendum  doaationes,  tam  aviaticas  quam  nuptiales,  gestovum  alie - 
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fut  promulguóe  en  5o6  par  Alario  Í1  et  dont  Eautoritó  se  maintint 
jnsqa  aa  vne  siecle,  est  encoré  plus  explícito.  Tout  est  romain 
dans  ce  texto.  On  y retrouve  tcxtuellement  reproduit  1 edit  de 
323  sur  rinsinuation.  II  en  resulte  que,  dans  la  partie  de  la  Gaule 
soumisc  á la  domination  des  Wisigoths,  les  donations  et  les  tes- 
taments  devaient  etre  insinúes,  coníormóment  aux  regles  du  Code 
de  Thóodosc,  devant  les  magistrats  municipaux,  decurions  ou 
dófcnscurs  de  la  citó  (i).  Con  i me  dans  le  droit  romain  du  ive  sie- 
cle, la  fornialitó  n eta it  obbgatoirc  que  pour  les  donations,  mais 
on  y avait  fróquemruent  rccours  pour  le  mandat,  la  vente  et,  plus 
encore,  pour  le  testament,  afin  d en  assurer  la  preuve  autlicntique. 

Les  recuejls  de  formules  de  Lépoquc  franke  corroborent  le  tó- 
moignage  des  actos  lógislatifs,  en  nous  faisant  assister  a la  mise 
en  action  de  la  formalitó  de  1 iusinuation.  II  est  vrai  que  ces  sour- 
ces ne  doivcnt  oí  re  consultóos  pour  1 bistoirc  du  clroit  qu  avec 
discernement,  car,  suivant  la  remarque  de  Savig'ny  : « Telle  for- 
mule rópótóe  dans  les  rccueils  ne  prouve  pas  la  conservation  des 
principes  q melle  exprime  ; souvent,  c7est  une  lettre  morte  dont  le 
sens  est  pcrdii  depuis  des  siecles  et  que  1 onapplique  d une  maniere 
ridiculo  (2)  ».  Mais,  sí  ces  monumentsde  la  pratique  ne  peuvent, 
par  eux-memes,  autoriser  une  afíirmation  absol ue,  quant  á la  sur- 
vivante  de  rinsinuation  dans  la  póriode  qui  nous  occupe,  ils  ne 
sont  pas  sans  pretor  un  sórieux  appui  aux  inductions  tiróes  des 
textos  lógislatifs  du  temps.  A ce  point  de  vue,  on  pulsera  d?u tiles 
enseigncment.s  dans  les  rccueils  de  Sirmond  et  de  Marculfe,  ainsi 
que  dans  Ies  formules  Auge v ines.  Un  grand  nombre  de  ces  for- 
mules, consignóos  sous  les  números  2 5q  á 2G7  du  recueil  de 
M.  de  Roziere  nous  montrent  que  les  formes  de  rinsinuation 
iurení,  du  vie  aii  ix0  siecle,  ce  qu  ellcs  avaient  cté  avant  la  con- 
quete  franke  (3). 

Enfin,  les  chartes  et  les  cartulaires  qm  nous  sont  parvenus  de 
ces  temps  íeeulós  complétent  la  dómonstration.  La  plus  ancienne 
de  ces  ^ picces  est  une  charte  de  6i5.  C’est  un  testament  de  Ber- 
tiam,  evoque  du  Mans,  dans  lequelil  estdit  expressément  que  l’in- 
smuation  de  cet  acte  aura  lieu  dans  les  gesta  municipalia,  afin 

ipp  P^reter  illas  qu*  intra  ducentorum  solidorum . . 

(i)  Lex  romana  Wis’,L.  I,  üt.  X;  — Inlerpretatio  de  L T T TIT  tit  V 
I,  ch  xi  in  fiel  Romischen  rechts  im  MMelalter,  traduction  Guenoux' 
(3)  K de  Roziere,  Recueil  général  des  formules,  I,  p.  313  á 323. 
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den  assurer  la  conservaron  : « gestis  municipalibus  secundum 
legan facicit  alligari,  quo  semper  firmiter  perdnret  (i).»  On 
retrouve  la  méme  mention  des  gesta  dans  le  testament  fait  en  645, 
pai  un  autre  eveque  du  Mans,  Hadoindus  (g),  et  dans  la  donation 
faite  en  G67,  a Orleans,  par  Leodebode,  abbe  de  Saint- Ai  gnan.  Le 
testament  de  Widrad,  abbó  de  Flavigny,  rédigé  á Semur  en  721, 
n est  pas  moins  sigmíicatif  : Widrad  ordonne  que  son  testament 
soit  ouvert  et  inscrit  « in  gestis  rei publica ? municipalibus  tila- 
lis  » et  déposé  ensuite  dans  les  archives  déla  basilique  (3).  Enfm, 
la  celebre  donation  de  biens-fonds  faite,  en  80A  , par  Harvieh 
d Ang’ers  a 1 abbaye  deFJrum,  nous  fait  connaítre,  jusqiFaux  moin- 
clres  détails,  la  proccdure  que  comportad  a 11  ixe  siecle  la  formal  i té 
de  1 insinuation.  On  voit  dans  ce  documcnt  que,  pour  real  iser  les 
intentions  généreuses  d Harvich,  quatre  actos  furent  passés  le 
méme  jour  : d’abord  Facte  de  donation,  portant  que  l insinuatioo. 
aurait  lieu  en  présence  de  la  curie  ; en  second  lien,  ráete  de  tra- 
dition  des  immeubles  au  moyen  d?une  clause  de  rétention  d’usu- 
íruit  par  le  donateur  « per  constitutum  possessoriam  ».  Le 
troisiéme  acte  est  le  manda t donné  á un  tiers  de  requerir  1 msi- 
nuation.  Le  quatriéme  acte  est  rinsinuation  méme,  et  cette  forma- 
lité  s'accomplit  avec  le  ceremonial  reglé  par  la  loi  rornaine  et  con- 
servé par  les  formules  : compar  ution  du  manda  taire  devan  t les 
magistrats  municipaux, dialogue  entróle  requérant  et  le  defensor , 
puis  rédaction  du  procés-vcrbal  signé  de  ce  méme  défenseur  et 
des  curiales  (4).  II  est  toutefois  á remarquer  qu’un  nouveau  per- 
sonnage,  le  comte  Nononus,  assisté  de  deux  centenicrs,  intervient 
dans  cette  solennité,  pour  apposer  sa  signaturesur  leprocés-verbal, 
avant  celle  du  defensor  , qui  prend,  lui-méme,  le  titee  de  mee- 
domus.  Le  role  jouépar  le  comte  et  levicedomus,  en  matiére  d in- 
sinuation, porte  á penser  que  les  formes  vieillies  du  droit  romain 
enveloppaient  des  institutions  nouvelles  et  que  ccs  expressions  de 
defensor , de  curiales  et  de  gesta  munici palia , employees  si  Iró- 
quemment  par  les  rédacteurs  des  chartes  duvme  et  du  ixe  siecle, 
avaient,  des  cette  époque,  dévié  sensiblement de  leur  signification 
originelle. 

A partir  de  la  période  féodale,  les  traces  de  1 insinuation  devien- 

(1)  Diplómala , charlas , édit.  Pardessus,  I.  p«  215. 

(2)  Dipl. , charlee,  édit.  Pardessus,  II,  p.  f . f m 

(4)  V SavSnyí op-  cit,  I, § 96,  97  á 101 ; - Marlene,  Veterum  scnptorurrt 
amplissima  collectio , I,  p.  54  et  59. 
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nent  de  plus  en  plus  rares.  Ce  mode  de  publicité  perd  chaqué  jour 
du  terrain  devant  le  progrés  des  modes  de  transferí  propres  au 
ré-ime  seigneurial.  D’un  autre  cote,  les  evoques  et  les  abbés,  au 
profit  de  qui  se  róalisent  le  plus  grand  nombre  des  donations,  ont 
ocuéralemcnt  obtenu  l’autorisation  de  suppléer  á cette  formalité 
par  des  publieations  faites  á la  porte  de  1 eglise  ou  du  monastére, 
en  présence  de  l’assemblée  des  Fideles.  Par  la  suplique  le  discré- 
dit  dans  lcquel  l’insinuation  paraít  ñtre  tombée  aux  environs  du 
xi°  siecle.  Ce  n'est  güero  que  vcrs  la  fin  du  xiie  siecle,  api  es  un 
interrogue  d’un  siecle  et  demi,  qu  on  voit  renaítre  avec  le  droit  ro- 
main,  dans  les  pavs  de  droit  écrit,  la  formalité  de  1 insinuation. 

Ainsi  que  nous  lavons  deja  fait  remarquer,  l’usage  d’insinuer 
les  actos  de  donation  n etait  en  vigucur  que  chez  les  sujets  gallo- 
r o manís  des  rois  barbares.  Les  Franks  piatiquaient  aussi  la  pu- 
bliciíé  des  transferts,  mais  cette  publicité,  issuc  des  coutumes  ger- 
maniques,  difiérait  sensiblement  de  1 insinuation,  par  le  fond 
commc  par  la  forme.  Elle  était  tout  d abord  beaucoup  plus  large, 
car  elle  cornprenait  indistinctcment  les  transmissions  á titre  gra- 
t ni t et  les  transferís  á titre  onéreux.  D’un  autre  cóté,  le  mode  de 
publicité  adopté  par  Ies  barbares,  étrangcr  á toute  idee  de  protec- 
tion  des  tiers  el  de  crédit,  nous  reporte,  par  son  cérémonial  archaí- 
que,  á cctle  pérlode  lointaine  ou  la  propriétc  fonciére  individuelle, 
subordoimée  au  droit  éminent  de  la  commiinauté,  ne  pouvait  se 
transférer  qu  avec  le  consentement  du  village  ou  de  la  tribu,  dans 
Passemblée  du  peuple. 

C etait  un  principe  commun  á toutes  les  tribus  germaniques 
cí  exigeiqpour  la  réalisation  des  transferts  de  la  propriété  fonciére, 
la  comparution  du  cédant  etdu  cessionnaire  devant  le  thing  ou  tri- 
bunal popuiaire  du  district.  Ce  tribunal,  tel  qufil  nous  apparait 
dans  la  loi  Salique,  se  composait  de  tous  les  homrnes  libres  ou 
rachimbourgs  vivant  dans  la  circonscription  de  la  centaine. 

assemblée  se  réunissait  in  mallo , c’est-á-dire  dans  un  empla- 
ment  appiopiié  á cette  fin,  sous  la  présidence  de  son  chef  électif, 
luncjinus  ou  thing  man . L autorité  royale  était  représentée, 
ans  cette  cour  de  centaine,  par  le  comte  (graf),  administrateur 
u pagas  et  par  les  trois  sacebarons , officiers  spéciaux  qui  per- 
cevaient  les  amendes  attribuées  au  fisc  rojal  (i).  1 

TeHe  était  la  comP  ositio  a du  tribunal  populaire  devant  lequel 


(1)  V.  Ux  Salica,  tit.  46,  De  Adfathqmire ; - 


Lcx  Rip.,  60,  art.  i. 
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s accomplissait,  chez  les  Franks,  la  transmission  de  la  propriété 
ímmobiliére.  Le  cérémonial  de  cet  acte  était  des  plus  solennels. 
Les  partios  se  présentent  au  mál,  ou  les  hommes  libres  de  la  cen- 
taine  sont  assemblós.  Aprés  avoir,  sur  1 mterpellation  du  thing- 
nicui,  affirmc  a haute  voix  son  mtention  detransférer  sa  propriété, 
Laliénateur  remet  á bacquéreur  un  fétu  de  paille  ou  de  bois,  pour 
fígurer  la  tradition  de  Limmeuble.  C’est  la  tradition  parle  fétu  qui 
est  mentionnee  dans  les  lois  Salique  et  Rupuaire  et  on  pourrait 
rattacher  á cet  usage  emblématique  la  locution  « rompre  le  fetu  » 
autrefois  employée  dans  le  sens  de  renonciation  et  de  désistement. 
Mais  ce  n’était  pas  le  seul  modede  tradition  symbolique  en  vigueur 
diez  les  peuples  de  race  germanique.  On  y suppléait  fréquemmen 
par  la  remise  á Lacquéreur  d'urt  báton,  d’un  ramear,  d'une  motte 
de  terre,  ou  mfime  par  un  simple  geste  (i).  La  loi  exigeait,  dVdh 
leurs,  en  outre  de  ce  ceremonial,  une  mise  en  possession  mate- 
rielle,  eíFectuée  devant  témoins.  Ainsi,  d aprés  la  loi  Salique,  le 
donataire  doit  entrer  dans  la  maison  qui  1 ai  a été  donnée  et  y recc- 
voir  trois  hotos  avec  lesquels  il  mangera  au  méme  pot.  Plus  expres- 
sif  encore  était  le  procédé  imaginé  par  les  Rípuaires  et  les  Bava- 
rois  : chez  ces  peuples,  Lacquéreur  amenait  avec  luí,  sur  le  lieu 
ou  la  mise  en  possession  et  le  payement  du  prix  de  valen  t s’elFec- 
tuer,  un  certain  nombre  d’enfants  auxquels  il  tiradles  oreilles, 
pour  fixer  leur  souvenir  (2), 

Le  transferí  de  la  propriété  fonciére  constituait  done  chez  les 
Franks,  comme  chez  tous  les  autres  peuples  de  la  famille  gorma- 
ñique,  un  acte  essentiellemcnt  public,  accompli  solennellement,en 
présence  des  hommes  libres  du  district,  réunis  en  cour  de  justice. 
Quel  était  le  but  de  cette  publicité  rudimentaire?  Avait-elle  pour 
objet  de  garantir  la  stabilitó  des  acquisitions  et  de  prévenir  la 
fraude  ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  la  comparution  des 
parties  devant  les  jugespopulaires  et  les  ofíiciers  du  roi,  les  décla- 
rations  quelles  échangeaient  publiquement,  les  symboles  em- 
ployés  pour  opérer  la  tradition,  tout  ce  cérémonial  puéril  et  gios- 
sier  oü  se  complaít  l ancien  droit  g’errnanique  était  de  natuie 
á assurer  la  preuve  authentique  de  1 aliénation  et  a piotégei  le 
cessionnaire  contre  les  contestations  ultérieures.  Mais  il  ne 

(1)  D.  Calmet,  Histoire  de  Lorr I,  p.  S24  ; - Oucange^íí R charte  !394 ; 

— ¿ex  Salica,  t.  IV;  — Marculfe,  1,ÍS;  accipiat 

(2)  « Et  sic,  eis  procsentibus,  pretiurn  tradat  ct  posses^io  , . ¡ Pt! 

et  unicuique  de  parvulis,  alapas  donet  et  torqueat  aunada  , P 

modum  testiruonium  praebeaut.  » . 
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semble  pas  que  cette  consideraron  puissc,  á elle  seule,  expliquer 
le  formalismo  des  transferís  réaliscs  in  mallo.  A notre  avis, 
cette  publicité  avait,  du  moins  origínairement,  une  tout  autre 
destination. 

II  est  aujourd  huí  avcré  (i)quc  les  Gcrmains  nc  sontamves  que 
tardivement  a la  propriété  íonciere  individuelle.  A une  époque 
pleincment  liistorique,  au  tcriips  de  Cesar  et  de  Tacite  (2),  ces 
peí  i pies  prat  iquaient  encore  le  collectivisme  agrame.  Parmi  les 
Franks  salicns,  lors  de  leur  établisscnient  dans  la  Gaule,  la  pío- 
prieto  privée  était  certaineinent  en  voic  de  íormation,  mais  cette 
évolution  11c  s'accompbt  pas  en  un  jour.  Longtemps  apres  la  con- 
quete,  bes  coiiturnes  barbares  révelent  1 existence  d une  periodo  de 
tran sitien  pendant  laquclle  la  propriété  individuelle  resta  subor- 
den née,  á bien  des  égards,  au  droit  éminent  du  groupc  local.  C est 
ni  11  si  qu’011  voit  jusquau  vi°  siecle,  sur  certains  points  du  terr 
toire  occupé  par  les  Franks,  les  voisins  primer,  dans  les  succe. 
sions,  les  membres  de  Ja  famille  (3).  C'est  ainsi  en  core  que  dans  1 
cas  oíi  miétranger  viont.cn  vertu  d‘un  titre réguilier  de  vente  ou  c 
donation,  s'établir  dans  un  villagu,  il  sufíit,  pour  provoquer  s 
expulsión,  qu  un  des  balutanlsda  virus  ou  de  la  villa,  forme  opp 
sitien  devant  la  cour  de  centaine  (4).  Ces  droits  de  retrait  ou  d’oA 
position,  ótablis  dans  Fintérét  du groupe  villageois,  prouvent  que 
communauté  n’a  pas  encoré  completement  abdiqué  son  ancien 
suprématie  et  qu  ede  a retenu,  pour  le  moins,  un  droit  de  contri 
sur  les  ierres  appropriées  coiup risos  dans  son  terri toire.  Lirnit 
de  la  serie  par  le  droit  éminent  de  la  col lecti vité  villageoise, 
propriété  íonciere  individuelle  nepeuí  se  transmettre  áautrui  sai 
1 autorisation  de  tous.  Et  c'est  tres  proba! dement  pour  mettre  1 
communauté  en demeure  < i aecorder  ou  de refuser  son  eonscntcment 
que  1 ancien.  et  le  nouveau  possesseur  eomparaissent  la  mallo, 
de\ aut  la  cour  de  ceñíame  qui  est,  en  iinime  tenips  qu  un  tribu- 
n<d,  1 usscmblee  popúlame  du  distriet.  Tel  était,  sclon  nous,  le  but 
predominan!  des  formes  de  transferí  usitées  cliez  les  Franks,  dans 

la  période  compfisc  cutre  1 'invasión  et  lavenemeiit  de  la  dynastie 
Carolingienne. 

rii-düeW  CdZChjr1Ue-  d7  Mm'Jcenverfassung  in  Deutschland;  — Hen- 
undCxsar  - < t \J-  ,1  ?sche  * e,¡fassunfl.  der  alten  deutschen  nach  Tacüus 
Violtet,  Pr’éúsde  formes  Primitives’  ~ 


o,  ptbar*  22;  — Tacite,  Germ.,  XVI  et  XXVI 

? bette  con  tu  me  íut  abrogée  par  Ghilpéric  I,r  (Viollet*  011  rit  n 
(*)  Le x saltea,  ti t.  45  et  14,  g 4 ’ ' onet,  op.cic p; 
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Lb.  cour  de  centaine  tenait,  trois  fois  par  an,  ses  o ssises  géné- 
rales  ou  placita , dans  chaqué  district(i).  En  deliors  de  ces  assem- 
blées  solennelles,  les  rachimbourgs  étaient  fróquemment  convo- 
ques, individuellement,  sons  peined  amende,  á des  assemblées  spé- 
ciales.  II  paraít  que  cet  état  de  dioses  clonna  lieu  á des  abus.  Le 
comte,  qui  avait  finí  par  substituer  son  au torito  a celle  du  prési- 
dent  populaire  ou  thingman , convoquait  Ies  hommes  libres,  arbi- 
trairement  et  plus  souvent  que  de  raison  , escomptant  peut-etre  le 


produit  des  amendes  á exiger  des  non-comparants.  Pour  remédier 
á ces  inconvénients , les  rois  Franks  de  1.  epoque  Carolin^ienne 
remplacérent  les  rachimbourgs  par  un  collége  permanent  ele  sca- 
bini clioisis  parmi  les  hommes  libres  de  la  ceñíame  (2),  Sept  de 
ces  scabini  devaient  assister,  comme  jugos,  a chaqué  plaid  partí- 
culier,  et  le  reste  des  hommes  libres  seulement  aux  (rois  assem- 
blées genérales.  L’institution  des  cours  de  centaine  degenera  des 
lors  insensiblement.  Le  comte,  qui  n etait  dans  les  prerniers  temps 
qu’un  fonctionnaire  royal,  tenant  de  l Etat  sa  mission  de  remíre 
la  justice,  s’affranchit  de  l’autorité  du  souveraiu  et  convertit  en 
une  cour  seigneuriale  ce  qui  subsistait  de  1 anden  tribunal  popu- 
laire. Désormais,  le  seigneur  íeodal  absorbe  et  exerce  a son  profit 
tous  les  droits  de  pólice  et  de  juridiction  qui  appartenaient  autre- 
fois  á la  collectivité  du  district.  Les  hommes  libres  sont  devenus 
es  franes  tenanciers  et  la  solennitó  traditionnelle  des  transferís 
in  mallo  a fait  place  á la  cérémonie  de  rinvestiture  féodale. 


| 2.  — U inv  estilare  féodale  el  lensaisinernení . 

Le  régime  foncier  de  la  féodahté  présente  un  aspee!  jurí dique 
bien  difieren  t de  celui  des  époques  précédentes.  Ce  qui  le  carac- 
térise  c’est  Y idée  de  souveraineté  associée  á la  possession  d une 
portion  du  territoire.  Le  seigneur  íéodal  a pns,  en  quclque  serte, 
la  place  laisséebvacante  par  la  dispar! tion  de  la  communauté  des 
hommes  libres;  il  exerce,  en  son  nom  propre,  un  droit  de  suze- 
raineté  sur  les  terres  des  vassaux  et  des  censitaires  qui  se  sont 
recommandés  á lui  et  dont  il  cst  le  protecteur  et  le  clief.  E11 
dehors  de  1 ’alleu,  héritage  libre  qui  « ne  doit  ríen  au  roi  ni  á per- 

(1)  Grimm,  I,  p.  80o,  § 29  ; - Platón,  Le  droit  de  propriélé  dans  la  socié lé 

franque.  París,  1890,  p.  157.  . e . ,,nnfnndr(3 

(2)  Les  scabini  de  l’époque  carohngienne,  qu  il  ne  faut , p c . do 9 

avec  les  échevins  féodaux,  étaient  élus  parles  envoyes  du  ro  ( 
minici)t  le  comte  et  l’assemblée  de  la  centaine. 


52 


IÍISTORIQUE 


sa  mo 

Olí 


so n ne  qui  vive  (i)  »,  ¡1  n existe  pas  de  propriété  fonciére,  au  sens 
j uridique  du  mot;  il  nV  a que  des  tenares,  les  unes  á charge  de 
foi  et  hommag-c,  qui  sont  les  fiefs  (2);  les  autres,  grevées  de  rede- 
vanccs,  qui  forment  1c  groupe  des  tenures  roturieres  et  dont  le 
type  est  la  censive.  Quelle  qiFen  soit  la  nature,  nobles ou  serviles, 
to utes  les  tenures  féodales  ont  ce  trait  commun  de  ne  pouvoii 
chanírer  de  mains  qiravec  rassentiment  du  seigneur  qui  les  a dans 
u vanee.  Qu’il  s'agissc  d*une  transmission  á cause  de  mort 
dam  transferí  entre  vifs,  le  nouveau  possesseur  ne  succéde  aux 
droits  et  aux  obliga  tions  du  cedan t qu'á  la  condition  de  se  faire 
agréer  préalablement  par  le  suzerain. 

En  mal  ¡ere  de  mutations  de  fiefs,  le  consentement  du  seigneur 
dominant  avait  son  expression  dans  Finvestiture  conférée  au  nou- 
veau vassal.  Les  partios  devaient  compar  ai  tre  devant  le  seigneur, 
au  chcf-lieu  du  íief,  á Eaudience  de  sa  cour  de  justice.  Nu-téte, 
sans  épéc  ni  éperons,  le  vassal  mettait  un  genou  en  terre,  et  por- 
tad la  foi  et  hommarje,  ce  qui  doit  s’entcndrc  d’un  serment  de 
fidélitó,  accompagnó  des  marques  de  soumission  etde  respect  pres- 
critos par  la  co uí irme  011  réglées par  Fusage.  Bouteiller  a décrit  tout 
au  long  cette  cérénionic  dans  ce  passage  de  la  « Somme  rural e » : 
((  doit  lTiomme  joindre  ses  deux  mains  en  nom  d humilité,  et 
mettre  ¿s  deux  mains  de  son  seigneur  en  signe  que  tout  lui  voue, 
et  promet  foy  ; et  le  seigneur  ainsi  le  recoit  et  aussi  luj  promet 
á garder  foy  et  loyauté;  et  doit  Fhomme  dire  ces  paroles  : Sire, 
je  vicns  á vostre homage  et  en  vostre  foy,  et  deviens  vostre  liomme 
de  bouclie  et  de  mains,  et  vous  jure  et  promets  foy  et  loyauté 
oavers  et  contre  toas  (3).  » L’hommage  recaí,  le  seigneur  baisait 
ie  vassal,  s d etaít  noble,  et  lui  donnait  1 investí  ture  du  fief. 
La  plupart  des  symboles  que  nous  avons  enumeres  en  par- 
lant  de  Fantique  tradition  in  mallo , le  báton,  le  fétu,  la 
motte  de  ierre  , accompagnaient  l'investiture  féodale.  L'em- 
bléme  le  plus  habitué]  ótait  le  báton  que  le  seigneur  prenait 
de  la  main  du  cédant  et  mettait  dans  celle  de  1 acquéreur.  Le  bef- 
Í101,  ia  cloche,  rcncricr,  la  mitre  trouvaient  naturellement  leur 
place  dans  les  mvestitures  ecclésiastiques.  C’est  aussi  parmi  les 

fenluifl] p ’ 40  { S®lpÍt’  Noliee  d’un  mawMícn7  de  la  Vblioth'eque  de  Wat- 

jfstórssis  % 

(3 ) Somme  rurale,  liv.  m.  81. 
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g^ns  d’église  que  nous  rencontrons,  comme  sienes  de  la  tradition 
réodale,  les  ciseaux  et  l’anneau  d’or  (i).  N’oublions  pas  que  l’in- 
vestiture  n’était  pas  une  tradition  de  propriété,  mais  un  renouvel- 
lemenf  du  pacte  féodal,  attributif  de  juridiction  et  de  souvcraineté 


au  profit  du  nouveau  vassal.  Aussi  voit-on  apparaitre,  de  loin  en 
loin,  dans  l’investiture  des  fiefs  les  plus  importants,  les  symboles 


de  la  puissance  et  du  commandement,  la  couvonne,  le  cliapeau, 
Pepee,  la  lance  et  bóten  dard  (2). 


Les  mutations  de  fonds  censuéis  ctaient,  comme  celles  des  fiefs, 

subordonnées  á 1 agrément  du  seigneur  crui  avait  la  directe.  Mais 

t - * > 

comme  le  censitaire  ne  participait  en  ríen  aux  droits  honorifiques 
attachós  á 1 hóritage,  le  nouveau  possesseur  n/avail  pas  á porter 
la  foi  et  liommag-e,  ni,  par  conséquent,  a demander  Einvestiiuro 
au  seigneur  foncier;il  devait,  seulement,  se  taire  ensaisiner.  La 
saisine  ou  ensaisinement  ctait,  suivant  la  définition  de  Potliier, 
« l’acte  par  lequel  le  seigneur  declarad  solennellement  mettre  3e 
censitaire  en  possession  de  Ehéritagc  temí  á cens  de  lui  (3j  ». 
Voici  en  quels  termes  le  Grand  Coutumier  parle  de  cette  forma- 
lité,  décisive  au  point  de  vuede  la transmission  des  ierres  a cens: 
((  au  justicier  foncier  appartient  recevoir  les  dessaisines  et  bailler 
les  saisines  des  héritages  vendas  et  adietes  qui  so nt  de  son  fonds 


et  de  sa  censive. . . Le  seigneur  doit  baiíler  la  saisine  a l’aclicteur 


et  dire  : Je  vous  mets  en  saisine  de  tel  héritage,  sauf  mon  droit. 
Et  si  le  seigneur  est  refusant  de  recevoir  ledít  aeneteur  en  saisine, 
Pstcheteur  le  doit  faire  ajourner  devant  le  jugo  rojal  (4)*  » Lu 
réalité,  ce  n’ótait  pas  entre  les  mains  du  seigneur  lui- me  me  que 
se  faisait  la  dessaisine  des  fonds  censuéis,  mais  devant  la  cour 
seigneuriale,  la  cc  curia  domini  »,  des  provinces  de  1 Oucst  et  du 
Midi  (5),  les  tribunaux  d’échevins  de  la  región  du  Nord.  A 1 Est, 
á mesure  qu’on  se  rapproclie  de  PAlle-magne,  011  voit  intervenir, 
en  matiére  d’ensaisinement,  une  cour  ío  u cié  re  qui  n a plus  un 
caractére  exelusivement  seigneurial  et  ou  le  droit  <le  la  cornmu- 
nauté  des  tenanciers  semble  s’affirmer  parallélement  a celui  du 


(1)  En  1249,  Jean,  frére  d’Anselle,  chcvalier,  sirc  (lo  Tournon,  fit  hom- 

mage  á son  évéque,  qui  voulut  ¡'investir  par  le  baton  ou  le  fetu,  se  on  * ~ 
® />  * ’ . í . , mi’i  no  Txrmxríllt  nPPPmei  une 


(3)  OEuvres  posthumes,  Traite  des  cens.  Oñezns,  1 /76 ,11,  p.  - ' ,63* 

aussi  Sentences  du  Parí  oir  aux  bourgeois , 11  janvierloOO,  p. 

(4)  Grand  Coutumier,  L.  IV,  ch.  2,  p-  644,etch.  23.  ' fjmis 

(5)  Coutume  de  Bergeract  § 66.  V.  Platón,  Le  droit  de  pi  p 

la  société  franque,  p.  1CÍ. 
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seigneur  : nous  voulons  parler  du  dinghof,  connu  aussi  soas  les 
noms  de  plaid  général  et  /ranches  -véntés.  La  ratification 
du  dinghof  ct-ait  non  moins  nccessaire  que  le  consentement  du 
seigneur,  pour  l’alicnation  de  la  tenurc  ou  coulonge:  « Tous  les 
contrats  qui  se  passeront,  lit-on  dnns  la  charte  de  la  Poutroie,  soit 
vente,  escliange,  héritage  ou  autrcment,  des  biens  de  menantie  et 
condition  du  dinghof  doivent  etre  insórés  daos  le  prothocol  et 

approuvés,  confirmes  et  ratifiós  par  le  dinghof  (i).  >>^ 

Comme  on  le  voit-,  l’ensaisincmant,  de  mema  que  1 investí  ture, 
constituait  un  arte  esscntieUemcnt  public  et  solenneL  II  ne  fau- 
drait  pas,  toutefois,  se  liáter  d a f firmar  que  ces  formalitós  avaient 
pour  destination  premiare  de  confcrer  aux  tiers  la  garantie  de  la 
publicité  des  transmissions.  Loin  de  la,  on  peut  teñir  pour  cer- 
tain  qu  au  commencement  de  la  íéodalite  cet  intéretdes  tiers  n en- 
traitpour  ríen  danslcbut  du  formalismo  des  transferís.  C’estqu'en 
effet  Fin  vestí  ture  découlait  des  principes  mames  du  pacte  fóodal. 
Originairenient,  Je  droit  du  vassal  prenait  fin  avec  sa  vie  et  ne 
pouvait  renaitre  qu  au  moyen  de  convcntions  nouvelles.  G est  ex- 
pressément  en  souvenir  de  ce  camelare  viager  du  fief  primitif  que 
setablit  l’usage  d’exiger  3 m vestí  ture  a chaqué  mutation  de  sei- 
gneur  ou  de  tenancier.  A proprement  parler,  binvestiture  s'ana- 
lysait  en  une  reco minan dat ion  nouvelle  du  vassal  á son  suzerain, 
catadla  marque  distinctive  du  droit  éminent  du  seigneur.  Étant 
clonnée  caíto  origine  da  vestí  ture,  i!  ser  ai  t contradictoire  de 

pretendre  que  cet  te  formal  i té  avait  oté  imagínée  dans  1 intérét  des 
tiers.  La  vente  est  que,  dans  les  premiers  temps,  la  solennité  de 
1 eii»aisinenient  ne  proís  tai  t qu  au  seigneur,  dont  elle  confirmait  le 
droit  de  suzerainete  sur  Ir;  fiel  servan!  et  dont  elle  augmentait  les 
profits,  en  donnant  ouverture  aux  droits  de  mutation  de  quinte t 
re  qui  ni  ou  lods  et  ventos  f>). 

Mais  ií  en  a ene  de  1 investiturc  comme  de  toutes  les  institutions 
juridiques : le  but  de  cetf.e  formal! té  a varié  avec  le  temps.  Intro- 
duite  dans  l’intérét  exelusif  du  seigneur,  elle  finit  par  étre  utilisée 
point  de  vue  de  la  garande  des  tiers.  A la  longue,  on  s'aperQut 
? saisinement  anivait,  par  son  organisation  méme,  á avertir 
csses^ des  dimi uu lio ns  survenues  dans  la  fortune  des  pos- 
rS  de  fiefs  0U  cle  censives.  Chaqué  seigneurie  constituant, 

(1)  G.  Platón,  073.  cit  n t r»  x 

de  cantón  de  l’arrondi’ssment  de  Colmar  tr°le  CSt  auj°u‘‘d'hui  un  chef-lieu 

(2)  Le  quint  etreauinl  étaix  nj  ? ' 

pour  les  transmissions  de  fon  de  «m?1  i^eSi  ^utations  entre  vifs  de  flefs; 

tonds  censuéis,  le  droit  s’appelait  lods  et  ventee. 


FÉODAUTÉ 


Oí) 


pour  ainsi  dire,  un  petit  etat  autonome  et  presque  sans  rela- 
tions  avec  les  seigneuries  voisines,  les  tiers  ne  pouvaient 
gueve  ignorer  l'existence  des  mutations  réalisées  au  chef-lieu  du 
comtó,  en  présence  des offieiers  cíela  cour  seigneuriale  ou  des  éche- 
vins,  avec  toutes  les  solennités  d’usage  en  pardillo  matiére.  C est 
ainsi  que  Lidée  de  publicité,  elabore!  reléguée  au  second  plan, 
finit  par  gran  di  r jnsqii’au  moment  oü  elle  s ’afíirrne  victorieuse  et 
efface  toute  autre  considération.  Des  le  xme  si  cele,  cette  évoli  ilion 
sannoncedans  l'nsage,  qui  s etablit  á cette  époque,  de  relator  les 
investí  tur  es  sur  les  registres  tenus  aúx.  greffes  des  cours  féodales. 
Du  Mo ulm  nous  parle,  en  termes  tres  positifs,  du  registre  ou  car- 
tulaireaffecté  á la  transcription  des  investitures  ( i).  Ou  sait.  d'autre 
part,  que,  dans  les  pro  vincos  de  PEst,  aucime  mutation  Ale  bien- 
fonds  á cens  n’était  val  adíe  quVi  la  conditiou  d avoir  été  piúén- 
blement  approuvée  par  le  dincjhof  et  insérce  dans  le  « prod  - 
col  (2)  »,  Les  textos  législatifs  de  lepoque  concorden  t,  sur  ce  point, 
avec  le  témoignage  des  charles  et  des  auteurs.  Ainsi,  la  counime 
de  Cambrai  avant  admis  lá  validité  des  aliena (ions  tone íé res  faites 
sans  le  concones  des  échevins,  lAanperciir  Rodolphe  ordonna,  par 
un  éclit  de  juin  1284,  le  retour  a la  formal  i té  de  1 ensaisinemenl, 
« en  vue  de  prevenir  la  fraude  et  de  sauvegarder  le  droit  de  c ha- 
cu  n (3)  )>.  Gitons  encore  le  placare!  de  Gharles-Duint.  du  10 
i538,  et  celui  de  Philippe  II.  du  0 déeembre  i58G,  qiu  déb  ñocoi, 
d alien er  ou  d engager  aucun  héritage  c sans  le  s cours  d u nan- 
tissement  »,  parce  qti'il  est  nécessaire  « de  prevenir  les  I ra  uñes  d 
le  stellionat  ».  Ces  déclarations  nous  moutrent  bien  que,  dores  et 
deja , les  solennités  de  Linvestiture  et  de  1 ensaisinement  son!  appe- 
lées  á jouer  un  role  completement  ddlércnt  de  celui  qui  leur  etait 
assigné  á 1 origine.  Ge  qu’on  leur  demandera  désonnais,  ce  u est 
pas  taat  de  proclamer  le  droit  du  suzerain  et  de  renoucr  le  lien  leo- 
dal,  cjue  de  procurer  aux  tiers  les  garanties  que  la  publicóte  ap- 
porte  avec  elle.  Prevenir  les  fraudes  inherentes  a la  clandestinite, 
fermer  la  porte  au  stellionat,  tel  sera  de  plus  en  plus  1 objectií  de 
la  publicité  des  transferís  immobiliers.  Du  jour  011  elle  seia  en- 
trée  dans  cette  nouvelle  pilase  de  son  évolution  juridique,  la  publi- 

({)  « Et  solebant  olim  investí  turre  publico  íieri,  vel  apud  acta  in  pireto- 
rio  judiéis,  vel  in  loco  dominanti,  in  libro  vel  cartophylacw  ad  hoc  dcs- 
tinato,  conscribebantur  investituroe  et  sic  inerat  quaedam  solemms  p 
calió.  » (Molínoeus,  Comm . in,  cons.  París,  § 1,  glose  I,  n°  31.) 

(2)  V.  supra , p.  54.  , e 

(3)  « Yolentes  malitiis  obviare  et  jus  suum  cuique  salvum  íoie.  » 
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cité,  élargissant  le  cercle  de  son  application,  embrassera,  non  seu- 
lement  les  mutations  de  fiefs  et  de  fonds  censuéis,  mais  encore 
celles  des  alleux,  ces  biens  privilégiés  qui  sont  en  dehors  de  la 
hiérarchie  féodale  et  qui,  suivant  lorgueilleuse  expression  des 
anciennes  chartes,  ne  relévent  que  « de  Dieu  et  du  soleil  (i)  ». 

Toutefois,  cette  lieureuse  transformation  du  but  et  des  effets  de 
rensaisinement  ne  fut  pos  un  fait  general.  Pour  des  raisons  qui 
seront  expliquées  plus  loin,  la  publicite  des  transferís  tomba  en 
désuétude  dans  la  plupart  des  coutumes;  elle  ne  se  maintint  et  ne 
s’organisa,  comirie  mesure  protectrice  de  l’intérét  des  tiers,  qu’en 
Belgique  et  au  nord  de  la  France,  dans  ces  provinces  el enantisse- 
ment  oü  la  vie  commerciale  était  le  plus  intense  et  oú,  de  bonne 
heure,  s’était  fait  sentir  le  besoin  de  garantir  la  sécurité  des  trans- 
actions  qui  serven t de  base  au  crédit.  Les  regles  du  nantissement 
coutumier  sollicitent  toute  notre  attention,  d’abord  parce  qu’elles 
constituent  un  des  cliapitres  les  plus  intéressants  de  l liistoire  ge- 
nérale de  la  publicite  et,  en  sccond  lien,  parce  que  nous  pouvons 
y surprendre  sur  le  fait  les  infíucnces  diverses  dou  est  sorti  le 
systéme  francais  de  la  transcription. 


(4)  En  ce  qui  con  cerne  les  alleux,  rensaisinement  était  donné  par  le 

* íleLeiit  ve  lidere  et  alienare  in  manu  prepositi.  » 

. ahenntiones  jur'nnn  re  oís,  p.  129,  Archives  de 
• °P'  cu.,  p.  193;  — Beaumanoir,  Cout.  de  Beau- 

ü-í5  n°  1 So j 
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CHAPITRE  Y 


LE  NANTISSEMENT  ET  L? A PPROP RIANLE 


i.  — Coutames  de  nantissement. 


C’est  sous  le  nom  de  ncintissement  que  la  publicité  des  alíéna- 
tions  immobiliéres  était  mise  en  praticjue  au  nord  de  la  Frailee, 
notamment  dans  les  coutumes  de  Picardie,  de  Vermandois,  de 
Ponthieu,  de  Cambrésis,  d’Amiens,  de  Péronne,  de  Reinas,  de 
Chaulnv,  de  Valois,  de  Boulonnais  et  en  Belgique.  Par  celta  expíes- 
sion  générique  on  désignait  Pensemble  des  solennites  requises  peor 
la  perfection  des  transferts  de  la  propríétó  fonciére  et  des  droits 
réels  immobiliers.  De  mame  que  la  saisine  féodale  d’ou  il  tiraitson 
origine,  le  nantissement  nous  apparaít  sous  1 aspe  el  d'ane  mise  en 
possession  judiciaire,  opérée,  dans  1 auditoire  mema  du  tribunal 
foncier,  par  les  officiers  de  la  justice  seig*neuriale.  Ce!  te  forma  lité 
s’analyse  en  deux  actes  distinetset  successüs  : le  dévesl  ou  déshó- 
ritance , par  lequel  Paliénateur  resigne  íictivement  sa  propríétó 
entre  les  mains  du  juge  foncier,  et  le  vest  ou  adhéntance,  par 
lequel  la  justice  investit  Pacquereur.  Telle  est  la  régle  tres  cía  i re- 
ment  formulée  par  la  coutume  de  Vermandois  : « Ponr  acquérir 
droit  de  seigneurie  et  propriété  en  aucun  hóritage,  est  requis  que 
le  vendeur  se  dévéte  és-mains  de  la  justice  fonciére  sous  laquelle 
est  ledit  héritage  acquisau  profit  de  Pacheteur,  etqu’icelui  acheteur 
en  soit  vestu  et  saisi  de  fait : et  se  fait  communément  ladite  vesture 
par  tradition  d’un  petit  báton  ou  buchette  (i).  » 

Le  nantissement  était  done,  d aprés  la  définition  méme  de  la 
coutume,  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  L?ancien  et  le  nouveau 
possesseur  devaient  comparaítre,  en  personne  ou  par  procureur 
spécialement  fondé,  devant  la  cour  féodale  composée  du  bailli  et  des 
hommes  de  fief,  ou  devant  le  tribunal  des  échevins,  suivant  que  1 alié- 


(1)  Coutume  de  Vermandois , art.  126. 
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nation  avait  pour  objet  un  bienféodal  ou  une  tenure  roturiére.  En 
ce  qui concerne  les  mutations  d’alleux,  le  nantissement  ne  pouvait 
étre  demandé  qn’aux  juges  royaux  de  la  situation  de  Timmeuble.  , 
Préalablemcnt  ala  formalité  du  vest  et  du  dévest,  les  contractants 
étaient  tenus  de  produire  le  titre  déla  transmission,  ctabli  en  la 
forme  authentique,  ou  reconnu  en  justice,  si  c etait  un  acte  sous 
scing*  privé.  En  outrc,  pour  « éviter  les  surprises  et  donner  a 
ceux  qui  contractent  avec  quclqu  un  le  mojen  de  connaitre  ses 
facultés  et  de  savoirqucls  biens  sont  sortis  de  son  patrimoine  (i)  », 
Iti  coutumc  oxigcait  des  comparants  une  declaration  detaillee  fai- 
sant  connaitre  la  nature.  la  situation,  la  contenance  et  les  limites 
de  cliacun  des  héritagcs  cornpris  dans  1’aliénation.  Lorsqu  ¡1  avait 
été  satisfait  á toutes  ces  prescriptions,  le  j age  foncier  procédait  á 
la  cérémonie  du  vesl  et  dcvest . Mais,  quelque  décisivc  qu’elle  fut 
au  point  de  vuedeTefRcacitédu  transfcrt,  la  solennité  de  la  vestare 
était  impuissante.  par  clle-mémc,  á conférer  á 1 acquércur  le  béné- 
íice  du  nantissement  : il  fallad,  de  plus,  que  le  procés-verbal  de 
Eopération  fut  inséré  dans  bes  registres  du  greffe  de  la  justice  fon- 
ciére.  Cet  enregistrement  était  ordonné  par  plusieurs  édits  et  arréts 
de  régiement,  a peine  de  nullité  (2).  Notons  que  les  registres  des 
naníissements  étaient  publics  : les  grefliers  devalen t les  communi- 
quer  et  en  déhvrerdes  extraits  ((  a qui  jurera.it  en  avoir  besoin  (3)». 

Les  iormalites  du  nantissement  étaient  obligatoirespour  tout  acte 
translatií  de  propriété  foncierc  ou  constitutif  de  droits  réels  immo- 
biliers  : « Personne,  porte  la  coutume  de  Hainaut,  ne  pourra 
vendré,  changer,  donner  cliarge,  bailíer  á rente,  ni  en  autre  ma- 
niere auener  ses  íiefs,  que  par  desliéritance  par  devant  les  sei- 
gxicuis  ou  badil s et  bomrncs  de  íief  dont  1 1 s seront  tenus  (4^).  )) 
Ln  ti  o irse  la  ríeme  disposition  dans  les  continúes  de  Liége,  d'Ar- 
(oís,  ui  "\  umandois,  de  Cambresis,  d A míen s,  de  Péronne , de 
Bou! orináis,  (le  Rcims  et  de  Chaulny.  Toutefois,  lapplicatioii  du 
piiiicipc  était  plus  ou  nioins  étendue,  suivant  les  provinces.  On 
s’accordait  unanimeraent  á oxiger  les  oeuvresde  loi  pour  les  trans- 
erts  a titre  de  « don,  achat,  échange  » et  autres  modes  d'aliénation 
vo  ontaxrc.  Mais,  relativement  aux  transmissions  á cause  de  morí 

(1)  Merlm,  Rép.  de juritpr.,  v°  Devoirs.de  loi,  S 3 D ni 

archiducs  Albert  et'ísabelle’  du  12  iullle^ífiTi13'86’  Edit  PerP¿tuel  des 
París,  du  29  no  vembrt!  1599  Juillel  1011 5 ~ Arrét  du  Parlement  de 

(3)  Ordonnance  de  Philippe  ll,du  10  janvier  1592 

(4)  Hainaut,  chap.  94,  art  1. 
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et  aux  p&rtages,  les  coutumes  n’avaient  ríen  cPuniforme.  Ainsi, 
tandis  que,  d aprés  la  rég'le  généralcmcnt  adoptée,  les  immeubles, 
.transferés  par  le  défunt  a sonhéritier  legitime  échappaient  á la  né- 
cessite  du  nantissement,  les  coutumes  de  Valencieiiues  et  de  Mons 
exigeaient  cette  formalité  pour  les  successions  collatérales  (i). 
Mérne  divergence  au  sujet  des  dévolutions  testamentaires.  Alors 
que,  d’aprés  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  ct  de  la  cou~ 
tume  de  Reims,  la  propriété  des  immeubles  légués  passait  direc- 
tement  de  la  tete  du  défunt  sur  cello  du  lega  taire,  sans  le  secours 
du  nantissement,  lacoutume  deDouaidisposait,  en  sens  inverse (2) : 
« Auparavant  qu’un  testament  puisse  sortir  effet,  et  qiPautrui  en 
puisse  profiter,  ou  en  vertu  d icelui  acquérir  aucun  droit  es  biens 
et  héritages  du  testateur,  sitúes  en  ladite  ville  ct  éclicvinage  de 
Douai,  il  convient  et  est  nécessairement  requis  que,  par  devant 
échevins,  tel  testament  soit  juré,  empris  et  promis  entrctenir  par 
les  exécuteurs,  veuves,  héritiers  ou  léga taires  universels  du  testa- 
teur. » 11  est  évident,  dirons-nous  avecMerlin,  « qu'un  légatairo 
n a,  dans  cette  cout-ume,  la  propriété  de  la  dioso  léguée  qu aprés 
la  réalisation  du  testament,  car  le  nantissement  s’opére.  á Douai, 
par  la  seule  reconnaissance  judiciaire  de  Pacte  que  Pon  veut  réa- 
liser  (3)  ».  Enfin,  la  doctrine  des  coutumes  n’était  pas  moins  divi- 
sée  en  ce  qui  concerne  le  nantissement  des  partages  : 011  décidait 
communément  que  les  ccuvres  de  loi  ne  ponvaicnt  s'appliquer  a ce 
contrat  qui  est  déclaratif  et  non  attributif,  qui  ne  donne  ríen  de 
nouveau  á aucun  des  copartageants  et  ne  fa.it  que  déclarer  Ies 
portions  dont  ils  sont  respectivemcnt  saisis  par  la  loi,  des  le  mo- 
ment  du  décés.  Cependant  cette  régle  n'était  pas  acceptée  par  t oules 
les  coutumes.  Gellc  de  Valenciennes  portait  que  « les  partages  et 
divisionsde  biens  entre  cohériticrs,  pour  engendrer  réalité,  devront 
étre  reconnus  par  devant  deux  gens  de  la  loi,  dont  lesdits  biens 
seront  moftvants  (4)  ». 

L’obligation  de  soumettre  au  nantissement  les  actos  translatils 
de  propriété  immobiliére  s’appuyait  sur  une  sanction  purement 
civile.  II  était  de  principe  que,  jusqu  á Paccomplissement  de  la  foi- 
malité,  Pacquéreur  ne  pouvait  étre  consideré  commc  propriétaiie  . 
tout  son  droit  se  bornait  á une  action  personnelle  contre  1 aliena 


(1)  Cout.  de  Valenciennes , art.  447. 

(2)  Ch.  2,  art.  3.  — Gonf.  Cout . Artois , art.  74. 

(3)  Rép.  de  jurisp.,  v°  Nantissement , p.  79, 

(4)  Art.  150. 
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teur.  Les  coutumes  de  nantissement  n’avaient  qu’une  voíx  sur  ce 
point  : « Sans  appróhension  par  dessaisine  et  saisine,  porte  la  cou- 
tume  d’Artois,  nul  ne  peut  valablement...  transmettre  ne  trans- 
porter  hóritage  de  son  chef  en  autre  personne  (i).  » Plus  explicite 
encore  est  la  coutume  de  la  cliátellcnie  de  Lille  : on  y lit  qu  une 
« personne,  ayant  donnó  ou  vendu  ses  maisons,  fiefs  ou  héritages, 
est  et  demeure  vraie  hóritiere  et  propriótaire,  jusqu  á ce  qu  elle  en 
soit  déshéritée , ou  que  les  donataircs  ou  acheteurs  y soient  tenus 
ou  decretes  par  mise  de  fait  ou  autre  appróhension  judiciaire  (2)  ». 
De  la  cette  remarquable  consóquence,  c’cst  que  de  deux  acquóreurs 
d un  ineme  ímmcuble,  cclui  qui  avait  nanti  le  premier  etait  pre- 
íeró  á Fautre,  quoique  son  contrat  fut  postórieur  en  date.  C’est  ce 
que  dccidaient  expressóment  les  coutumes  : « Si  le  vendeur,  de- 
clare cello  de  Vermandois,  vendait  de  rechef  son  héritag’e  á autre, 
auparavant  le  vest  bailló  audit  premier  acheteur,  en  ce  cas  le 
secón d acheteur  serait  fait  seigneur  de  la  chose  ainsi  vendue  (3).  » 
Rcmarquons  que,  d apres  la  doctrine  de  du  Moulin,  le  dófaut  de 
nantissement  nVmpechast  pas  Facquóreur  d’avoir,  au  regar d du 
códant,  la  propriótó  de  la  chose  alien  óc.  C'estaussi  le  sentiment  de 
Mecí  ¡11  : é Duoique  Facqiiórcur,  enseigne  ce  jurisconsulte,  qui  n'a 
¡a  is  saisine,  ni  possódó  pendan!,  le  ternps  r equis  pour  y supplóer, 
ne  soit  pas  reputó  propriótaire  du  bien  qu  il  possede  de  fait,  il  ne 
laisse  pas  de  jouir  a certa ¡ns  ógards  des  efíets  d'une  propriótó  vé- 
níablc  et  1 ou  peut  dire,  en  general,  que  ses  droits  sont  les  memes, 
dans  lo  as  Ies  cas  oú  il  ni/  a pas  de  hers  intéressés _,  que  s’il 
avait  rempli  la  foruiabte  du  nantissement  (4)*  » Geci  revient  á 
(hre  que  le  nantissement,  íout  comino  la  transcription  de  notre 
di oií  í raneáis,  avait  pour  principal  c íl et  de  cendre  opposable  aux 
tiers  1c  droit  confóró  a Faeqiióreur  par  le  contrat  translatif. 

11  11  y avait  pas  que  les  actcs  de  transferís  immobiliers  qui  fus- 
sen  t a,>sii jettis  ti  la  solennitó  des  devoirs  de  loi  ; la  nieme  exigence 
ótait  im posee  aux  contrats  hypothócaires.  II  ótait  de  regle,  dans  la 


(1)  Art.  71. 

(2)  Tit.  10,  art.  3. 

qu’U  ¿taít  dJlwniefófti,’  lorf  ^0^1^47  iíltt-®-*  priorité  qu’autanl 

liénation  conscntic  au  premier  aehefmir  ¡i  ^ d1/  ^onnaissance  de  1 a- 

ci.  (Desmasures,  Observaíions.  liv  I I tit  10  7co771,emi]>0rt/e.r  sur.celui‘ 

treut,  p.  97.)  On  vern  nua  ’ -P  1U ’ Oogniaux,  Pratique  du  re - 

loi  belge  de  1851.  * isposition  restrictive  a été  retenue  parla 

(4)  Itépert.  dejurispr.,  v Nantissement,  44,  p.  70  ct  71. 
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généralité  des  coutumes,  que  l’hypothéquc  nc  pouvait  s’acquéri 
par  une  voie  autie  que  celle  du  nantissement  i le  rang  de  l'Jivpo- 
tliéque  était  flxé  par  la  date  de  son  inscription  dans  les  registres 
publics  de  la  justice  seig'neuriale.  Le  principe  de  la  publicitó  de 
l’liypothéque  était  sauvegardé,  méme  dans  les  coutumes  ou  la 
constitution  de  ce  droit  réel  ne  nécessitait  pas  la  solennité  du  vest 
et  devest,  ainsi,  dans  la  cliatellenie  de  Lille,  ou  il  était  suppléé 
au  nantissement  proprement  dit  par  l’apposition  du  sceau  du 
bailliage  sur  le  titre  hypothécaire,  il  était  d'usagc  de  relever  les 
hypothéques  « sur  un  registre  du  greffc,  auquel  cliacun  pouvait 
avoir  recours  pour  la  conservation  du  droit  de  toute  personara  qui 
le  fait  pourrait  toucher  ».  L’hypothéque  n’était  pas  seulcment  pu- 
blique, elle  avait  encore  un  caractére,  sans  lequel  la  publicitó  de- 
vient  illusoire,  elle  était  spécialisée.  L arte  de  nantissement  deva.it, 
á peine  de  nullité,  restreindre  1‘effet  de  liiypothéque  a un  ou  plu- 
sieurs  immeublcs,  pris  distinctemcnt  et  isolément,  inclividualisés 
par  leur  contenance  et  l'indication  de  leurs  limites  (i).  D’autre 
part,  le  droit  commun  des  provinces  de  nantissement  n’admeítait 
aucune  hypothéque  tacite  « ni  pour  dot,  ni  pourdonation  en  faveur 
de  mariage,  ni  pour  conventions  matrimoniales,  ni  pour  donaire 
préfix,  ni  pour  reliquat  de  compte  de  tutelleíe)  »,  La  coutume 
de  la  cbátellenie  de  Lille  était  formelle  sur  ce  point  : « Par  la  cou- 
tume générale,  porte  cette  coutume,  ne  sont  aucun.es  liypothé([ues 
tacites,  sauf  le  privilége  du  prince  (3).  » Ouant  á riiypotlicque  ju- 
diciaire,  elle  était  inconnue,  sauf  dans  la  Picardie  et  1c  \ erman- 
dois,  oú  les  jugements  emportaient  livpotliéque,  du  jour  de  leur 
exécution,  de  plein  droit  et  sans  le  secours  du  nantissement  (4). 

II  n?est  pas  besoin  de  pénétrer  plus  avant  dans  1 économie  des 
coutumes  de  nantissement  pour  mesurer  le  progres  rcalise,  sous 
cerégime,  par  ladée  de  la  publicitó  des  transferís.  Cette  publicitó, 
qui  n’avait,  au  début,  d autre  fonction  que  d attester  la  suprema- 
tie  du  seigneur  féodal,  nous  apparaít  maintenant  conune  une  me- 
sure de  crédit  dont  la  destination  supréme  est  la  garantir  des  tieis 
contre  la  fraude.  Et  il  faut  reconnaítre  que  les  dispositions  oiga- 
nisées  á cette  fin  par  lacoutumerépondai(?nt,d  une  facón  suffisantc, 
aux  besoins  de  Pépoque.  Enassujettissantá  1 enregistrement  public 

(1)  Cout.  d’Amiens,  art.  137;  — Cout.  Cambrésis,  tit  \.  art.  il. 

(2)  Maillart,  sur  la  Coutume  d'Artoisf  tit.  2. 

S Editóle  177l!'art.  30;  - Déclaration  du  23  juin  1772;-  Coutume  de 
Yermándote , art.  125. 
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publicitó  celle  de  la  spócialitó  du  gage  hypotliócaire,  et  en  dócidant 
que  raequéreur  nanti  le  premier  primerait  ses  ad  ver  sai  res,  la  ju- 
risprudence  des  pays  de  nantissernent  dógrigeait,  pour  la  premiére 
fois,  le  principe  qu'on  entrevoit  vaguement  dans  la  pénombre  des 
institutions  primitivas  el  acheminait  la  publicitó  vers  le  but  qu  elle 
doit  atteindre.  A la  veri  té,  la  sócuritó  conférée  par  le  systeme  des 
devoirs  de  loi  n’ótait  pas  absol  ue,  puisque  le  seul  rósultat  du  nan- 
tissement  ótait  d'assurer  a raequéreur  un  rang*  de  prioritó,  sans 
rien  prójuger  sur  la  valeur  du  litro  de  transíert,  qui  restait  annu- 
labio  ou  resoluble,  apres  comino  avant  la  formalitó.  Mais  il  y au- 
rait  mauvaisegraceainsistericisur  uno  critique  á laquelle  n óchap- 
pont  pas,  il  s 'en  fant,  tousles  systemesde  publicitó  contemporains. 
Ce  qu  i 1 importo  do  notar,  c’est  que  la  pratiquc  du  nantissernent 
nvait,  tout  au  moins,  le  mérito  de  parar  au  danger  le  plusimmódiat 
pour  les  tiers  aequéreurs  ou  cróanciers,  en  barran!  laroute  au  stel- 
lionat.  C 'ótait,  la  un  avant  age  tres  appróciable  et  que  ne  róalisent 
peut-ótre  j>as  au  memo  degró  les  lógislationsde  notre  apoque,  mal- 
gn*.  la  supórioritó  relativo  de  leur  constructioii  tbóorique.  II  faut 
croo  o (jirón  dópit  des  imper fections  de  sa  mise  en  ceuvre,  le  nan- 
íissement  evercait  la  plus  beureuse  influencc  sur  le  cródit  et  la 
marche  des  alfa  i res,  car,  dans  ses  romontrances  au  sujet  de  Fódit 
roya]  de  1771,  le  parlement  de  Flandre  dóclarait  que  cette  insti- 
tn t ion  ótait  c 1c  chof-dVeuvrc  de  la  sagesse,  le  sceau,  l appui  et  la 
sai'otó  dos  propriótós,  un  droit  fonda  mental  dont  l’usagc  avait  pro- 
duít,  dans  tous  les  temps,  d inestimables  effets  et  avait  ótabli  au- 
tant  de  confianco  quede  facilitó  dans  les  a (Tai  res  ».  Nous  serions 
quelque  pon  en  peine  pour  dóccrnor  les  momos  ólogcs  au  systeme 
do  publicitó  de  notre  loi  írancaise  dn  2 3 mars  1 855 , et  il  est  pro- 
baljlo  que,  sur  ce  point,  Ies  partisans  les  plus  irreductibles  de  lor- 
ganisation  aetuclle  imiteront  notre  prudente  reserve. 


| 2.  — V appropriance  de  Bretagne. 

En  Bretagne,  le  systeme  de  1 cippropriaiiee  assurait  aux  trans- 
ferts  ímmobiliers  une  publicitó  encore  plus  ótendue  que  celle  du 
nantissernent  et,  sui  tout,  plus  efficace  au  point  de  vue  de  la  conso- 
liuation  de  la  propriétó.  L’appropriance  mérite  d’etre  étudiée  de 
p car  so us  les  foimes  archaiques  de  cette  institution  nous 
arnverons  á ressaisir  les  traits  essentiels  et  tjpiques  de  l un  des 
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systémes  les  plus  renommés  de  notre  gcncration.  Lorsquc  sir 
Robert  Torrens  inaugurait,  avec  le  succés  que  Ton  sait,  les  pro- 
eódés  du  Real  propertij  Act,  on  rapportait  voloutiers  l’idée  prc- 
miére  de  la  reforme  aux  antiques  usages  des  villes  hanséatiques. 
Et  il  est  de  fait  que  cettc  conception  fondamontale  de  Y Act  Tor- 
rens,  á savoir ladólivrance  d an  titre  de  proprietó  inattaquable  apres 
enquete,  publications  et  mise  en  demeurc  aux  tices  de  former  oppo- 
sition,  est  ce  qui  caractórise  le  rógime  íoncicr  de  la  ville  de  Breme. 
Mais  la  tres  ancienne  coutume  de  Brc  tagne,  qui  date  du  premier 
tiers  du  xive  siécle,  pourrait,  a juste  titre,  revendiquer  la  priorité 
de  cette  théorie,  puisque  rappropriance,  dont  elle  róglemcntc  l’ap- 
plication  , n’est  autre  diose  que  le  moren  oííert  aux  acquóreuis 
d assurer  la  stabilité  absoluc  de  leurs  titees  d acquisition,  par  une 
investí  ture  judiciaire  prócódóe  de  la  plus  largo  p ubi  ¡citó. 

La  coutume  de  Bre  tagne  entendait  par  appropriancc  on.  appro- 
priement  l ensemble  des  formalités  auxquellcs  les  acquóreurs  de 
biens-fonds  et  de  droits  róels  immobiliers  avaient  recours.  pour 
s’assurer  la  proprietó  libre  et  irrevocable  de  lobjet  de  leurs  acqui- 
sitions.  LTne  fois  approprió,  le  no u vean  possesseur  avait  un  titre  de 
proprietó  á 1 abrí  de  toutc  discussion  du  cote  des  cróauciers  bvpo- 
thócaires  et  de  la  plupart  des  autn^s  titula  i res  de  idmrg’es  et  de 
droits  róels.  Lappropriement  nócess  ita.it  rinter\ enti.on  de  la  uto - 
rite  judiciaire  : c'ótait  devan  t le  juge  déla  situatiou  des  lucas  que 
l’acheteur  devait  se  pourvoir  pour  obtenir  la  conlirmation  de  son 
titre.  Mais  commc  cette  investiturc  judiciaire,  au tremen t óuerg-ique 
que  celle  des  pays  de  nantissement,  emportait  extmetion  des  droits 
róels  en  conflit  avec  cclni  de  racquóreiir  et,  par  suite,  pouvait 
causer  aux  tiers  un  prójudice  irreparable,  la  coutume  n avait  ríen 
nóg’lig’ó  pour  qu’unacte  aussi  grave  nefiit  pas  accompli  a la  legróre. 
Avaüt  de  provoquer  une  dóclaration  d'appropriernent.,  1 acquóreur 
devait  se  mettre  en  regle  avec  les  nornbreuscs  formalités  preserites 
en  vue  d^assurer  la  publicitó  du  transferí  et  de  permettre  aux  íiets 
de  faire  valoir  leurs  prótentions  en  temps  utile.  Ces  formalités  pit- 
liminaires  ótaient  au  nombre  de  trois  : 1 insinuado n du  contiat,  la 
prise  de  possession  de  l’acquórcur  et  les  publications  ou  bannies, 

L’acte  initial  de  rappropriement  consistait  dans  1 insinuation 
du  contrat  translatif.  Get  enregistrement,  prescrit  á peine  de 
nullité  de  la  procédure , ne  pouvait  ótre  elFectuó  qu  au  gi  efle 
établi  a cette  fin,  au  siége  de  chaqué  juridiction  royale.  Le 
registre  des  insinuations  et  la  table  alphabótique  des  anciens  et 
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nouveaux 


ls  par  fe u ille  ele  papier  ».  L’insinuation  donnait 
lu  n-reffier,  á la  pcrccption  d’un  salaire,  gradué  á 


* 

s.  possesseurs,  qui  en  constituait  1 ajinexe,  etaient  publics. 
Aux  termes  d an  édit  da  mois  d’aoüt  1C2G,  les  greffieis  devaient 
« exhiber  ces  registres  a toas  ceux  qui  le  requerront » et  en  délivrer 
copie  « aux  acquéreurs,  vendeurs  et  crediteurs  qui  le  dernandent, 
et  ineme  des  contrats  insinúes , ctant  payee  la  grosse  d iceux,  a 

i • t : n 

raison  de  6 sous 

lien,  au  profit  du  greffier,  a la  perception 
raison  de  Timportance  des  actes  presentes  á la  formalité  : ce  droit 
eta.it  de  20  sous  pour  les  contrats  au-dessous  de  5o  livres;  de 
32  sous  á partir  de  5o  livres  jusqu  a 100;  de  48  sous,  depuis  100 
pisqu  á 3oo  livres,  et  ainsi  de  suite,  sui\ant  une  piogiession  1 11  o - 
dórée  qui  s arretait  au  tarif  de  12  livres  iC  sous  pour  les  contrats 
au-dessus  de  3. 000  livres.  En  requeran 1 1 ínsmuation,  1 acquereur 
ctait  tena  delire  domicilc  au  siége  de  la  juridiction  « pour  y rece- 
voir  toas  exploits  d opposition  qui  seraient  faits  a 1 appropne- 
ment  ». 

II  ne  suffisait  pas  que  Tacquéreur  eüt  fait  insinuer  son  contrat; 
la  con  turne  1 ai  imposait.de  plus,  Tobíigatioii  deprendre  possession 
de  l'immeuble.  Ceíte  prise  de  possession  devait  étre  réelle  : il  ne 
pouvait  y étre  suppléé,  ni  par  la  remise  des  cíes,  ni  par  la  clause 
de  constituí  et  de  précaire,  ni  par  aucun  autre  équivalent.  Elle  était 
indispensable,  méme  dans  le  cas  ouEacquéreur  se  trouvait  détenir, 
au  jour  de  son  contrat,  l’immeuble  pour  le  compte  du  cédant,  par 
exempíe  á ti  tro  de  forme,  d engagement  ou  d antichrése.  En  toute 
hypothcse,  il  falíait  que  le  cessionnaire  se  transportát  au  lieu  de  la 
situation  et  prit  possession  de  1 immeuble,  avec  Eassistance  d’un 
notairc  qui  dressait  a ote  de  Topera  tion  ( 1). 

Aprés  s étre  mis  en  possession  et  dans  un  délai  de  six  mois  á 
partir  ae  1 insinúa tion  de  son  contrat,  Tacquéreur  faisait  proceder 
aux  publicaíions  011  ha  rimes,  par  le  ministére  d’un  sergent  ou 
huissier.  Ces  proclamations  se  succédaient  ((  par  trois  dimanches 
consócutifs,  sans  intervalle  ».  A 1 issue  de  la  grand’messe,  « en  la 
congiégation  du  peuple,  » aux  lieux  accoutumés  pour  les  publica- 
tions,  le  sergent  donnait  lecture,  « á haute  et  intelligible  voix,  » du 
contiat  d aliénation  ainsi  que  du  procés-verbal  de  prise  de  posses- 
sion,  et  dóclarait,  en  outre,  « par  quelle  cour,  soit  prochaine  ou 
supeneure,  Tacquéreur  entendait  s ’approprier  ».  II  paraít  que, 
ans  a suite,  les  bannies  résultérent  de  simples  affiches  apposées 
par  huissier  dans  la  paroisse  ou  les  biens  étaient  situés. 

(1)  V.  Coulume  de  Bre tagne , art.  269. 


arpropriance 


65 


Nous  arrivons  maintenant  á la  dermcrc  des  formalités  néces- 
saires  pour  rapproprietnent,  á savoir  la  cortification  des  bannies. 
Huit  jouis  au  plus  tot  apees  la  txoisicme  piiblication,  le  serg'eut 
se  présentait  á l’audience  publique  de  la  cour  ou  du  plaid  compe- 
te111 et  y affirmait,  sous  la  foi  du  sermcnt,  qu’il  avait  procédé  aux 
trois  bannies  réglementaires.  Leju  g'e  lui  donnait  acto  de  c-ette  cer- 
tification  et,  en  conséquencc,  déclarait  racquéreur  bien  et  durnent 
approprié.  A partir  de  ce  moment,  l*i minen  ble  transmis  se  trouvait 
defimtivement  aíliam  ln,  entre  lesmains  de  son  noiiveanposvsessenr 
de  toutes  les  liypotheques  et  des  droits  réels  quelconques  pour  tas- 
quéis íl  n avait  pas  etc  formé  opposition.  E upproprieniont  p urgen  i t, 
non  seulement  les  charges  foneiéres  et  les  servitudes  existan!  au 
profit  de  tierces  personnes,  inais  encore  tout  droit  on  action  de 
nature  á révoquer  ou  á resondre  le  droit  du  cedan t,  memo  Tacíiou 
en  revendication  du  tiers  dépossédé  par  raliénateur  : 1 'action  réeJI 
du  tiers  dépouillé  de  son  bien  se  résolvait  en  un  droit  purcmení 
personnel  de  recompense  ou  d'indemnité  contre  l’usurpatcur.  En 
un  mot,  Eappropriance  opérait  une  liquidation  a peu  pros  com- 
plete du  passéet  eonférait  a racquéreur  un  titre  de  propriété,  si  non 
incommutable  an  sens  absolu  de  ce  mot,  du  moins  decapé  des 
principales  causes  d’évietion  qui  pouvaient  menaeer  le  droit  du 
cédant  (i). 

II  se  dégageait  nécessairement  de  l appropriance  une  publicité 
encore  plus  éclatante  que  celle  du  nantissement,  puisquc,  dans  ce 
systéme,  le  transfert  était  porté  á la  connaissan.ee  de  íous,  non  seu- 
lement par  les  registres  de  rinsinuation,  mais  encore  par  la  noto- 
riété  d’une  prise  de  possession  toute  iría  té  rielé1  et  les  proelamations 
ou  bannies  faites  en  présence  du  peuple  assemídé.  A veo  ce  luxe 
de  précautions,  il  n?est  guére  possible  aux  tiers  intéressés  d ignorcr 
quels  sont  les  biens  qui  sortent  du  patrimoine  de  1 aliénateur  pour 
entrer  dans  celui  de  racquéreur;  il  nc  tient  done  (jua  eux  de  se 
pendre  nn  compte  exact  des  dmunutions  survenues  dans  la  loi  tune 
immobiliére  de  celui  avec  qui  ils  se  proposentde  contracter  et  de  ne 
se  dessaisir  de  leurs  capitaux  qu  á Jion  eseient.  Mais  ou  1 approprie- 
ment  affirme  sans  conteste  sa  prééminence,  ccst  lorsqu  on  envi- 

L’appropriancc  no  purgen.it  pus  Ies  ccnsives  et  ñutios  dioits  seigneu- 
riaux;  elle  n’etnitopposable,  ni  aux  inineurs  non  pourvus  de  luteurs  m 
uyk  absents  D’autre  part,  cctte  formalité  ne  produisait  aucun  eítet  entre 
Ips  eontractants  : raliénateur  n’avait  pas  besom  de  forme;;  opposition  pour 
conserver  los  droits  resultan!  du  titre  translatií,  tels  que  1 action  en  nulli  e 
ou  en  résolution  de  cecontrat.  Eníiu,  rapproprienieiitpouvait  etre  attaquo 
pendant  dix  ans,  pour  cause  de  dol  ou  de  lraude. 
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sag’e  cette  formalité  au  point  de  vue  des  garanties  qu’elle  procure  á 
celui  qui  }r  a eu  rccours.  Tandis  que  le  nantissement  laisse  la  volé 
ou  verte  á ton  tes  les  actions  en  revendication  qui  compromettaient 
le  droit  du  cédant,  rappropriancc  rend  irrevocable  le  droit  de  lac- 
quéreur,  elle  le  met  á Tabri  de  toute  discussion  ultérieure.  Le  nan- 
tissement n’a  d’autre  résultat  que  de  publier  le  fait  du  transferí; 
rappropriancc  prouve  en  quclque  sorte  le  droit  de  propriété  luí- 
méme.  A cet  égard,  il  existe  entre  lesdeux  svstémes  une  opposition 
de  principe  prcsque  aussi  marquéc  que  celle  qui  separe,  au  jourd  hui, 
la  transcription  du  droit  francais  du  régime  de  légalité  des  pays 
allemands. 

Mais,  nous  Tavons  deja  laisse  pressentir,  le  principal  intérét  de 
rappropriancc  vient  peut-etre  moins  de  la  valeur  propre  de  cette 
institution  que  des  analogies  inattendues  qirelle  présente  avec  le 
groupe  des  législations  contcmporaincs  en  tete  duquel  marche 
YAct  Torreas . Publications  préalables  renouvelées  a des  interval- 
les réguliers , période  de  purge  pcndant  laquelle  doivent  se  pro- 
duire,  sous  peine  de  déchéance,  les  oppositions  des  tiers  intéresscs, 
investiíure  publique  et  irrevocable  de  l acquéreur,  il  n’est  pas  un 
de  ces  traits  essentiels  du  Real  propertij  Act  et  du  régime  de  pu- 
blicité  Je  la  villede  Bréme  qu’on  ne  puisse  entrevoir,  á l état  d?é- 
bauche  fruste  et  inachevée.  dáosle  formalisme suranné  de  l'appro- 
priance.  II  n'ctait  pas  indifférent  de  faire  cette  constatation.  Elle 
démontre  que  la  théorie  de  la  forcé  probante,  ce  criterium  de  la 
publicité  allemande,  n'est  pas  absol ument  étrangére  á nos  tradi- 
tions  juridiques,  et  qu  en  inscrivant  ce  principe  au  premier  plan 
de  notre  projet  de  réforme  nous  n’empruntons  rien  á l’AIlemagne, 
ncus  ne  íaisons  que  reprendre  noti'e  propre  bien. 


CHAPITRE  VI 


RÉGIME  DES  ÉDITS 


i.  — Renaissance  de  i insi  anal ion. 


En  dcliors  des  pavs  de  nantissement  et  de  la  provinco  de  P,reía- 
gne,  la  publicité  des  transferís  immobilicrs  snbit  un  rápido  déoliu. 
Vers  la  fin  clu  xne  siéele,  sous  1‘influence  da  droit  romain  qtti 
reprenait  parto ut  son  empire,  1 ensaismement  f codal  fimt  par  se 
simplifler  au  point  de  se  confondrc  sensiblement  avec  la  tradición 
romaine.  On  commenca  par  fairerésnlter  rinvestitured'ane  simple 
clause  de  dessaisine-saisine  on  de  constitut  possessoire  inscréc  dans 
le  contrat  d’aliénation.  On  en  vint  memo  a sous-entendre  retío 
clause  destyle  et  á considérer  la  passation  d ’un  ade  notario  cora  me 
équipollant  á tradition. 

Du  jour  on  prévalurent  ces  principes  nonveauv,  les  muíations 
de  la  propriétó  fonciére  se  róaliserent  clandestinement.  Toutefois, 
la  publicité  des  transmissions  ne  succombapas  d une  maniere  déíi~ 
nitive.  Au  moment  memo  oü  l’ensaisinement  feodal  dispara ít  dans 
la  plupart  des  coutumes,  on  voitl  insinuation  renaitre  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Geróveil  del  insinuationest,  attesté  par  de  nombreux 
documents  de  Tépoque.  Sans  parler  des  jurisconsultes , tels  que 
Placentin,  Durandi,  Johanus  Faber,  Fierre  de  Belleperche,  Guido 
Papa,  dont  les  doctes  commen taires  traitent  de  1 insinuation  au 
point  de  vue  de  la  pratique  commc  de  la  théorie,  nous  avons  des 
témoignages  décisifs  de  la  renaissance  de  cette  formal  i té  dans  les 
chartes  qui  nous  sont  parvenúes  de  ce  ternps.  Ai  asi,  dans  la  donation 
faiteen  1172  par  la  comtesse  Béatrix  au  comte  de  loulouse,  il 
est  positivement  question  de  l insertion  de  1 acte  de  libéralité  dans 
les  registres  de  l xnsinuation  (1)»  La  meme  niention  est  lepioduite 

(1)  Histoire  générale  du  Languedoc , III,  preuves,  coL  128, 129, 
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par  plusieurs  chartes  de  la  maison  d’Auvergiie,  des  annees  1268, 
1273  1270  et  1 3 1 1 (1).  L’insinuation  avait  d ailleurs,  dans  cette 
periodo,  le  memo  caractere  que  dans  le  droit  de  Justinien  : elle 
ten (1  ai t á garantir  les  tiers  contrc  la  fraude.  Ijn  contemporain  céle- 
bre de  Franeois  Ier,  le  professeur  Alciat,  ne  nous  laisse  aucun 
do  lite  sur  ce  pomt  i « L insinuation,  dit-il  dans  son  commentaire 
sur  le  Code,  ne  nie  paraít  pas  avoir  ctó  introduite  simplement  dans 
Fintérét  des  contracta  nts,  inais  aussi  dans  Lintóret  des  tiers.  On  a 
youlu  ai ns i empecina*  un  lioinine  de  inauvaisefoi  de  faire  une  dona- 
tion  en  secret,  de  contracter  ensuite,  en  trompant,  de  la  sorte,  ses 
créanciers.  » 11  est  difíicile  de  mettre  micux  en  lurniére  le  but 
a atteindre  par  Inismuation  : c’est  une  mesure  de  publicité,  res- 
treinte,  il  est  vrai,  aux  donations,  mais  qui,  dans  cette  limite,  11’en 
a pas  moins  pour  efietde  proteger  les  tiers  contre  la  fraude. 

Tel  est  aussi  le  motif,  parfois  plus  apparent  que  réel,  qui  se  fait 
jour  dans  les  nombreux  édits  et  ordonnances  royales,  rendus  á 
partir  du  xv°  siéele.  pour  rcgler  la  matiére  de  rinsinuation  et  gé- 
néraliser  1 applieation  de  cette  formalité.  C’est  ainsi  qu’en  i456  le 
Dauphin  Loáis  XL  voulant  « prevenir  Ies  fraudes  et  les  manceu- 
vres  dolosives  »,  decide  que  les  donations  faites  dans  l’état  du  Dau- 
phiné  devront  étres  lúes  et  publiées  en  présence  du  bailli,  juge  ou 
chátolain  da  do  mi  ei  le  du  dónate  ur  (2).  Les  mesures  analogues  pri- 
ses  par  le  roí  llené,  quelqu.es  aunóos  apees,  le  28  octobre  1472  (3), 
tésnoignont  de  la  méme  préoccupation  d exelure  la  clandestinité  et 
Ies  fraudes  qu  elle  ameno  avec  elle.  Enfin,  c*est  toujours  Lintérét 
des  tiers  qui  est  mis  en  avant  dans  Lordonnance  de  Villers-Cotte- 
i’cts  (4)  qui  rend  obligatoire,  pour  toutes  les  donations  entre  vifs 
et  pour  tout  le  royanme,  la  pratique  de  1 insinuation,  ainsi  que 
duiis  la  plupart  des  nouibreux  eclits  ou  déclarations  intervenus  sur 
ce  sujet  depuis  io3q  jusqu  en  1 769.  Et  tclle  est  la  puissance  des  mots 
qu  a une  epoque  011  cette  formalité  n a plus  qu’un  caractére  pure- 
ment  bursal,  les  auteurs  affectent  encore  de  prendre  á la  lettre  les 
piéambulcs  des  edits  et  de  voirdansl  insinuation  une  mesure  destince 
empécliei  les  Laudes  clandestinos  qui  se  pourraient  pratiquer 


34* 


(1)  Baluze,  Historia  arvernensis , II,  preuves,  p.  118,  129,  143,  277,  329  et 


(2)  Guy  pape,  Decisiones  delphinciles . 

Ím  Commeniai!’e  sur  les  statuts  de  Provence.  ' 

rendue  par  Franeois  1«,  cn  3539  cte  or£anique  de  rinsinuation,  fut 
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au  préjudice  des  creanciers  et  autres  personnes  intéressées  (i)  ». 

. Restremte,  dans  le  principe,  auxdonations  entre  vifs,  1 msinua- 
tion  fut  étendue,  par  un  edil  de  Henri  II,  de  mai  i553,  aux  « con- 
trats  de  vente,  échanges,  cessions  et  transports,  constitution  de 
rentes  et  toutes  autres  obligations  excédan t 5o  livres  tournois  ». 
Mais  les  prescriptions  de  cet  édit  rencontrérent  une  vive  resistan  ce 
auprés  de  la  presque  unanimité  des  parlements  et  restérent  a 1 elat 
de  lettre  morte.  Ce  fut  seulement  sous  le  régne  deLouis  XIV  que 
l’usage  de  rinsinuation  devint  effectivement  obligatoire  pour  tonto 
mutation  immobiliére,  á titre  onéreux  corrí  me  a ti  tro  gratuit.  Cette 
reforme  fut  réalisée  par  un  édit  de  décembre  170,0  ordonnant  que 
« tout  contrat  de  vente,  échanges,  décret  et  autres  actos  translatiis 
de  propriété  de  biens  immcubles,  teniis  en  íief  ou  en  censivc,  soit 
du  roi  ou  des  seigneurs  particuliers,  sera  i en  t ins.i  nués  et  enregistrés 
aux  greffes  des  siéges  royaux  déla  situation  des  biens,  moyonnart 
le  payement  du  centiéme  denier  du  prix  ou  de  la  valeur  des  biens 
transmis  ».  Malheureusement,  Louis  XIV,  enélargissant  ainsi  IVp- 
plication  de  la  formalité,  songeait  plutót  a se  créer  de  non  vellos 
ressources  fiscales,  quVi  procurer  aux  tices  les  bieníaits  de  la  pu- 
blicité. 

L’insinuation  consistait  dans  lfinscription  (2)  de  1 acto  transíala 
sur  les  registres  tenus  á cet  cffot  par  les  grelfiers  des  jumíictlons 
royales.  Coinmc  la  formalité  était  productivo  de  droiis  íiscaux,  Ies 
seigneurs  avaient  élevó  la  prétention  do  taire  insinuer  les  notes 
dans  leurs  justices.  Mais  plusieurs  ordo  una  neos  et  déclarations 
affirmérent  la  compétencc  exclusive  des  jugos  royaux  (a).  L or- 
donnance  de  1781  prévint  le  retour  de  toute  controversc,  en  déci- 
dant  que  cc  les  insinuations  nc  pourraient  plus  se  taire  qu  aux 
greffes  des  insinuations  établis  pros  des  juges  royaux  rossortissant 
nuement  aux  cours  et  qui  ont  la  connaissance  des  cas  ros  aux  ». 
Les  greffiers  spéciaux  des  insinuations  íurent  supprimes  par  la 
suite  et  leurs  attributions  dévolues  aux  commis  de  laheimedes 
domaines,  contrólenos  des  actes  (4)-  Le  commis  etait  cense  icpié- 
senter  le  greffier  du  siége  royal  auprés  cluquel  son  burean  etait 

établi. 

(1)  Bosquet,  Dict.  des  domaines , v°  bishiuaüon . — Conf.  Moreau  do 
Beaumont,  Mémoire  sur  les  imposilions,  í V,  p.  5o;>. 

m Los  donations  et  les  substilutions  étaiont  copíeos  intogralemcnt  sur  le 
regltre  ; pour  íes  aul^s  ucles.  ¡1  sufílsait  d'un  enregistromont  analyü.juo. 

(3)  Déclanilion  de  1549  ; — Ord.  de  1/07  et  do  1/^1. 

(4)  Décl.  17  février  1731,  art.  2. 
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C’ctait  au  greffe  de  la  situation  des  biens  que  les  actes  translatifs 
de  propriété  immobiliére  devaient  recevoir  la  formalité.  Les  muta- 
tions  á titre  gratuit  étaient,  en  outre,  insinuées  au  domicile  du 
donateur.  Lesdélais  pour  proceder  á Tinsinuation  variaient  suivant 
la  nature  des  actes.  En  matiére  de  mutations  á titre  onéreux,  les 
notaires  étaient  personnellement  tenus  de  requerir  lenregistre- 
ment  des  contrats  passés  devant  eux  dans  les  quinze  jours  de  leur 
date,  sauf  dans  le  cas  oíi  la  vente  avait  pour  objet  des  immeubles 
sitúes  liors  du  burean  de  la  rósidence  du  notaire  rédacteur  de 
l’acte  : il  incombait  alors  aux  partiesde  pourvoir  elles-memes  á la 
formalité,  dans  les  trois  moisdu  contrat(i).  Quant  aux  donations, 
c’était  á la  diligencedes  partios  qu’elles  devaient  étre  insinuées,  dans 
les  quatrc  mois  de  leur  date.  Faite  dans  ce  délai,  Einsinuation 
rétroagissait  au  jour  de  la  donation.  Accomplie  aprés  les  quatre 
mois,  la  formalité  ne  produisait  d’effet  á Eégard  des  personnes 
intéressécs  que  du  jour  ou  elle  avait  eu  lien. 

Les  registres  des  insinuations  étaient  publics.  Toute  personne  in- 
téressée  pouvait  en  prendrc  communication,  sans  déplacement  ou 
en  obtenir  des  extraits certiíiés.  Mais quelle était  la  valeur  de  cette  pu- 
blicit-é,  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  propriété  fonciére 
et  de  la  sécurité  des  tiers?  Le  svstéme  de  l insinuation  était-il  de 

4; 

nature  á garantir  complétcmcnt  les  acquéreurs  et  les  créanciers 
centre  le  danger  des  mutations  clandestinos  ? II  serait  téméraire 
de  1 aííirmer.  Sans  doute,  en  ce  qui  concerne  les  transferís  á titre 
gratuit,  l'insiiniation  n’était  pas  sans  procurer  aux  tiers  une  ap- 
preciable  garantió,  puisque,  cette  formalité  constituant  une  condi- 
tion  intrinséque  de  la  validité  du  contrat  lui-méme,  la  donation  non 
msinuée  était  juridiquement  inexistante  et  ne  pouvait,  des  lors, 
uniré  aux  tiers,  pas  plus  qua  toute  autre  personne  ayant  intérét 
á la  contester.  Mais  cette  garantiedevenait  singuliérement  fragüe, 
en  présence  de  1 ellet  rétroactif  que  la  déelaration  de  i549  aüa” 
chait  a 1 insinuation  accomplie  dans  le  délai  prescrit.  Du  moment 
qu  elle  intervenait  dans  les  quatre  mois,  rinsinuation  remontad, 
quant  a ses  effets,  jusqu  au  jour  ou  la  donation  avait  été  consen tie 
et  faisait  tomber,  par  conséquent,  tous  les  droits  réels  constitués, 
dans  rintei  valle,  par  le  donateur  au  profit  des  tiers  meme  de 
Lonne  foi.  Pai  suite  de  cette  dangereuse  rétroactivité,  les  acqué- 
reurs  et  les  préteurs  sur  hypothéque  risquaient  de  se  voir  évincer 
pai  e et  d une  donation  ayant  moins  de  quatre  mois  lors  de  leur 

(1)  Édit  d’octobre  1705  ; — Décl.  1704. 
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contrat,  et  non  encore  rendue  publique  par  les  registres  de  l’insi- 
nuation.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tiers  ne  pouvaient 
opposer  le  défaut  d'insinuation  qu’en  matiere  d’opérations  á titre 
gratuit.  Relativement  aux  transmissions  á titre  onóreux,  l’insi- 
nuation  était  destituée  de  toute  efficacité  juridique  : la  vente  ou 
1 echante  non  insinué  nen  était  pas  moins  opposablc  aux  tiers ; 
seulement  1’acte  encourait  une  arriende  égale  au  triple  droit  et  ne 
pouvait  étre  produit  en  justice. 

Ce  serait  done  exagérer  sensiblemcntles  méritos  de  rinsinuation 
que  de  placer  ce  mode  de  publicité,  d’une portée  restreintc  et  (Fuñe 
efficacité  douteuse,  sur  la  méme  ligue  que  le  nantissernent  con tu- 
mier.  A vrai  dire,  si  rinsinuation  fut  considérée,  á rorigine, 
comme  une  simple  mesure  de  droit  civil  et  de  crédit,  destinée  é. 
garantir  les  tiers  contre  la  fraude,  elle  ne  tarda  pas  á perdre  ce 
caractére  et  á dégénérer  en  institution  fiscale.  Poní  nous  servir  de. 
Pexpression  deM.  Larnaude,  « nos  rois,  á eourt  d Vi gent..  y vuení 
Poccasion  facile  d’une  resso  urce  financiero  (i)  ».  LV.;t ■•n-don 
progressive  de  rinsinuation  aux  actes  qui  en  étaient  prhmúver  kuu 
affranchis,  tels  que  les  ventos,  les  écliangos,  cessions , contrats  de 

A.  O " 

mariage,  substitutions,  constitutions  de  rente,  n'avaii  pour  bu t que 
d’accroítre  le  produit  des  droits  fiscaux  attacbés  a ra/eompir-so- 
ment  de  la  formalité  : l’intérét  des  tiers  n’était  qu’un  liainie  pre- 
texte. C’est  d ailleurs  ce  qui  résult-e  clairement  du  jn'cauibule  de  m 
déclaration  royale  de  i64o  : on  y lit  qu'itn  droit  d’insinuation  sera 
désormais  percu  sur  « tous  contrats  et  antros  actes  portant  dona- 
tion,  attendu  que  ceux  qui  payeront  ledit  droit  en  retireront  nota- 
ble bénéfice  ».  A s’en  teñir  á ce  passage  du  préambule,  on  pour- 
rait  penser  que  Louis  XlVncse  préoccupc  que  de  la  publicité  utile 
pour  les  tiers.  Mais  le  rédacteur  de  la  déclaration  se  charge,  lui- 
méme,de  dissiper  toute  illusion  á cet  égard,  en  expliquant  que  la 
nouvelle  taxe  est  introduite  « pour  subvenir  aux  dépenses  txces 
sives  de  la  guerre  ».  Cette  tendancc  fiscale  de  rinsinuation  s ac- 
centua  de  plus  en  plus  dans  les  actes  législatifs  ulterieurs.  Dans 
le  dernier  état  de  notre  ancien  droit,  tel  que  le  constituaient  1 oí 

i /»  i ?•  • 1 1 — 


les  transferís  á titre  onereux, 
l’omission  n’cntrainait  d’autre  peine  qu’unc  surtaxe  a paycv  aux 

commis  de  la  Ferme. 

(1)  Étude  sur  la  publicité  des  donations , p.  424. 


HISTQRIQUE 


72 

Párallélement  á Finsinuation  fonctionnait  une  autre  formalité, 
mise  en  oeuvre  par  un  procede  analoguc,  mais  dont  la  portée  était 
tóate  differente  : nous  voulons  parlcr  du  Contróle  des  actes. 
Taadisque  Finsinuation  ne  concernait  que  les  contrats  de  mutation  et 
quelqucs  autres  actos  spécifiés  dans  les  édits,  le  contróle  était  obli- 
o'atoire  pour  toas  les  actes  des  notaircs,  des  grofficrs  et  des  huissiers, 
cuasi  que  pour  les  actes  sous  scing  privé  énoncés  dans  les  actes 
autlientiques.  ou  produits  en  justicc.  D autre  part,  le  contróle  avait 
spécialement  pour  but,  non  d assurer  la  publicité  des  contrats  qui 
en  étaieut  susceptibles,  inais  de  prevenirles  falsifications  et  anti- 
dates : « Cette  formalité , lit-on  dans  le  Dictionnaire  de  droit  de 
Ferriére,  a pour  objet  d etablir  la  veri  té  et  lauthenticité  des  actes 
notarios  et  de  prevenir  les  fraudes,  les  faussetés,  suppositions  et 
antidates,  que  les  notaires  pourraient  pratiquer  (1).  » Tel  est,  en 
effet,  le  motif  que  proclame  lordonnance  constitutive  du  contróle, 
donuée  a Jilois.par  Henri  III,  en  juin  1 58 1 : « Considérant,  y est-il 
dit,  combien  est  louable  et  digne  de  nostre  grandeur,  de  régler  et 
muestre  ce  qui  a esté  alteré,  tant.  en  ordre  de  la  justice  que  pólice, 
faire  cesser  Ies  fraudes,  procos,  1 anise  tés,  circón  ventions,  dont  pin- 
sienes  ont  cv-devant  usé  á la  ruine  d'aucuns  de  nos  sujets,  procé- 
daot  lesdits di  fférends (Fuñe  infi nité  de faulsetés qui  se  sont  commises 
•et  se  commcttent  cuaque  jour  par  aueuns  notaires  et  tabellions  de 
notié  royanme  és-actes  et  contrats  qu‘ils  passent  et  re^oivent  : En 
quoi  faisant , ceux  notaires  et  tabellions  sóndentele  noms  et  témoins 
iücomu/s  avec  antidate  ou  transposition  de  ternps,  et,  par  supposi- 
troa  des  personnes,  oblig'ent  les  absen ts,  íalsifiant  leur  seing*  pour 
colorer  leur  íaulsetó  (2).  a 11  semble,  a la  lee  ture  de  ce  texte,.qu‘en 
miposant  aux  notaires  1 obligvatiou  de  taire  contróler  leurs  actes,  lor- 
ü o anance  de  1081  ne  poursiuve  d autre  but  que  de  mettre  les  con- 
iriits  a 1 abrí  des  antidates  et  d assurer  la  priorité  de  1 hypothéque. 
Alais,  au  ionu,  le  véritabie  moíit  de  la  mesure  était  de  battre  mon- 

n r¡<'ro'  óoyen  des  docteurs-régcuts  de  la  Faculté  des  droits  de 

París,  Uiction naire  de  droit,  p.  487,  édition  de  1762. 

bu  con  seque  rice,  l ordounance  de  1681  statuaitque,  « par  quelciue  con- 
rat  que  ce  soit,  de  veudition,  ¿chango,  m aria  ge,  donotions,  cessions  et 
} P^1  ts'  constltutlons  ¡le  rentes,  garandes,  conire-lettres,  déclarations, 

t ages, adjudications  par  décret,  baux  perpetuéis,  áeinphy- 

tilion  sof»  X;ex-fdantreu,f  annees  gL'iieralonieiit,  toute  autre  dispo- 
siliou,  so.t  tntie  vils  ou  de  dermere  volonte,  ne  pourra  etre  acuuise  au- 

a c o u é r'eifr s° o íi  °ú i h- e 1 'i ' *7  droit  d’hypothéque  k réalité,  encore  que  les 

ureciire  réten/ion  a’nsff  PI1S  possession  naturello  ou  par  constitution  de 
írds  ded’) néd6lv  „ 6 ; f ' 1 °"ta,ut,re  l0le  (lc  ,ll'oit>  s’ils  ne  sont  enregis- 
sénéehaussóes,  prévótés  etJ  juridictionsVc^  ‘ " es'ba,llla*e6» 
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.naieaumoyendelacréation.áprixd’aro^nf  ,i„  rr  i 

.des  titres.  L'ordonnance  de  58 ,1  ^ " C°ntró,C 

mots  couverts,  en  dóclarant  dans  sn  H(0nnnjssait  cHe-meme,  ¡i 

provenir  de  l’in^tít  t*  7 ’ c ‘ n ai^lc^e  7>  r[n<‘  les  deniers  á 

¡TlLft  Í h"",“  Offices  seraient  « emplee*, 

tant  a partie  du  pavement  de  a-cns  de  "nen  e ,m,nt  „ 1 ' • 

T[n’ád'autrdópensesi)ouHH-^ 

_ n del  Ltat  (i)  ».  Vamementles  édits  ultóricuw,  notarnmen 
ce  ui  de  niars  i693,  essaycront-ils  de  donner  le  chance,  en  reuou- 
velant  dans  les  termes  les  plus  forméis  la  ré-le,  deja  posee  par 
l'ordonnance  de  i58i  , suivant  laquellc  nal  p,ut',  « en  cos- 
quen ce  d actos  qui  n anconi  point  été  controles,  acquérir  aucm 
pnvileg-e,  hypothequo,  propriété,  ni  anean  antro  droit,  artio.i.  «••<- 
ception,  ni  exemption  ».  En  aüachrmt  cette  sama  Ion  eivile,  a !';w- 
complissement  de  la  formal ilé  du  «mí role,  on  * • yiréo«-npe  m.ans 
d’assurer  la  sincérité  des  convenimos  que  de  .-«¡dre 
tueuse  la  ressource  financiero  que  doit  ih-  >ru 
tution.  A chaqué  instant,  le  spócioi 
conférer  aux  actos est  démeníi 

affranchissent  de  la  bienlaisan te  foru'udih'  • dak 

• ¿ 

vinces,  a la  charle  de  pavee  une  sormne  lev  •:i¡  s.  o 
nement  annuel.  Aussi  bien,  qnelle  que  sn:i  I w ü i • i * 
point  de  vue  de  1 acquisition  de  la  dale  cerra;-;  d 
la  mesure  est  destituée  de  ton! 
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rantie  des  tiers  acquéreurs  011  eréaneíers  et  b ce  uso  lid  ario  si  de  la 
propriété  imrnobihére.  Ou  importe  a rnclieteur  de  eoidérer  date 
certaine  á son  titre,  s il  risque  de  se  voir  opposer  une  aliciiation 
antérieure  á la  sienne  et  avant  aussi  date  certaine. : il  n en  sera  pas 

4> 

moins  évincé.  O r , les  registres  du  controle  ne  bu  lonrmssent  pas 
le  inoyen  d’éviter  ce  dang'er,  puisque,  a la  diílérenee  de  ceux  de 
rinsinuation,  ces  registres  ne  sont  pas  ouverts  au  publie  et  ne 
peuvent  étre  consultés  que  par  les  preposes  de  la  leerme.  Si  nons 
insistons  sur  ces  détails,  cest  pour  montrer  que  la  légdslation  rela- 
tive  au  contróle  des  actes  iva  cooperé  que  íaiblemcnt  a la  íoima- 
tion  de  notre  systéme  de  publicité  et  que  cette  ancienne  institución 

(1)  Ii  fallait  aussr  subvenir  aux  folios,  prodiga!  i les  d uno ; com „cot 
Un  des  contemporains  de  rordonnanee  de  L'>X1,  1 luimoi istiquo  : , ‘}11¿ 

ne  s’y  était  point  mépris  : « Le  malheur,  ecriyait  il , est  (jue  i,¡.,q  %cront 
des  íinances  a marché  d’un  bien  piteux  train...  les  lllcblt  _ . COnsi<uiée 
toujours  nécessiteuses,  si  la  clef  de  leurs  íinances  n esl  . s t nnc  les 
ea  nonne  et  Helóle  main,  cest-á-dirc  qu’elle  tenue  a si  , Frunce, 

crocheteurs  n’y  puissent  crochetcr.  » (Secret  des  ¿ 
éditíon  de  15S1,  dédicace.) 
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doit  étre  considérée,  plutót,  comme  leprécédent  immédiat  déla  for- 
malité  fiscale  appliquée  aujourd’hui  sous  le  nom  d'enregistrement. 

| 2.  — Le  décret  volontaire  et  les  lettres  de  ratijication . 

On  vient  de  voir  que,  dans  to lites  les  coutumes  autres  que 
celles  de  Bretagnc  et  des  pavs  de  nantissement,  la  publicité  des 
transferís  de  la  propriété  Idueiére  se  réduisait  aux  formalités  á 
peu  pros  illusoires  de  rinsinuation  et  du  contróle.  Le  principe  de 
la  pul  dicité  n’était  pas  inoins  ouvertement  mis  en  écliec  par  les 
regles  relativos  á la  constitution  et  á la  conservation  du  droit  réel 
dhypothéque.  Les  actes  notarios,  contenant  obligation  de  sommes, 
emportaient,  de  plein  droit  et  indépendamment  de  toute  stipulation, 
hvpothéque  sur  tous  les  biens  presen ts  et  á venir  du  debite ur.  Le 
mérne  caractére  d'indétermination  appartenait  á l'hypothéque  ju- 
diciaire  (i ) et  aux  hypothéques  tácitos  du  mineur  et  de  la  femme 
inariée.  Les  seules  lrypothéques  légales  qui  fussent  spécialisées 
quant  aux  immeubles  étaient  : cello  du  roi  sur  les  biens  dont  ses 
comptables  avaient-  la  propriété  au  jour  de  leur  entrée  en  foné- 
ticas; cello  des  copartageants  sur  les  biens  compris  dans  le  par- 
tage,  celles  du  légataire  sur  les  biens  de  la  succession,  du  ven- 
deur  sur  laminen  ble  aliéné  et  des  ouvriers  sur  les  constructions 
par  eux  édiíiées  (2).  Mais  le  défaut  le  plus  sensible  du  régime 
hypothécaire  de  cette  époque  était,  sans  contredit,  Linsuffisance  des 
mesures  tendant  á assurer  la  publicité  de  1 'hvpothéque.  L’enre- 
gistrement  des  contrats  d obligation  sur  les  registres  du  contróle 
n'atteignait  nullement  le  but,  puisque  la  communication  de  ces 
registres  était,  en  régle  genérale,  refusée  au  public.  II  est  vrai 
qu ame  ceríaine  publicité  de  fait  se  dégageait  des  formes  solen- 
nelles  auxquelles  étaient  soumis  les  contrats  hypothécaires  ; se  ule- 
namt,  ces  acíes,  quoique  publics,  « étaient  répandus  dans  tant  de 
dépóts  que  celan  qui  se  proposait  de  faire  une  acquisition  ou  un 
prét  ne  pouvait  se  promettre  de  recueillir,  par  lui-méme,  tous  les 
1 enseigncmcnts  nécessaires  a sa  sureté  et  qu  íl  était  réduit  á s’en 
lappoitci  á des  apparences  de  fortune  souvent  trompeuses  (3)  ». 
Aussi  qu  airivait-il  ? C est  que  l acheteur  était  fréquemment  dé- 

Uní  de  156GflWCC  ^ Villers~Cotterels * de  ^30,  art.  95;]-  Ordon . de  Mow- 

?!er!in’  RéP*'toire , v Hypoth sect.  I,  § 8,  p,  454. 

(o)  Merlin,  op  cit Hypoth sect.  II,  § 3,  art.  1,  4,  p.  124. 
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possédé  par  un  acqucreur  premier  en  date,  c’est  que  le  preteur 
voyait  luí  échapper  un  g age  devenu  sans  valeur  par  suite  des 
charg'es  deja  chistantes.  Nousavons  d’ailleurs,  sur  ce  point,  mieux 
que  des  conjectures.  Un  de  nos  anciens  auteurs,  dont  le  témoi- 
g-nage  n’est  point  suspect  d’exagération,  insiste  tout  particulicre- 
ment  sur  les  graves  conséquences  que  l’hypothéque  genérale  et 
clandestine  entraínait,  de  son  temps,  « á Fogaril  du  tiers  acqué- 
reurde  bonne  foi  qui,  pcnsant  étre  bien  assuré  de  ce  quon  lui 
' end , sachant  bien  qu  íl  appartcnait  a son  vendeur,  s cu  yoit  en- 
fin  ó vin ce  et  privé  par  un  malheur  inevitable,  au  moven  des  hvpo- 
théques  precedentes,  lesquclles  ctant  instituyes  secrétement.  i!  ne 
lui  était  pas  possible  de  Ies  savoir,  ni  de  les  découvrir  (1 ) ». 

Le  meilleur  moyen  d obvier  á cesinconvénients  eut  etc  dVrgani- 
ser  franchement  la  publicité  des  titres  hypotliécaires,  a Lexemple 
des  coutumes  de  nantissement.  Mais  nos  legisles,  dont  toas  Ies 
eflorts  tendaient  á faire  pénétrer  de  plus  en  plus  le  droit  remaní 
dans  la  coutume,  n’eurent  guarde  de  deinander  leurs  inspirations 
aux  pratiques  de  la  féodalité.  lis  se  bornérent  á introduire.  au 
profit  des  acquéreurs  de  la  propriété  fonciére,  une  proeédure  de 
purgue  dont  l’idée  prendere  remonte  á lathéorie  romaine  de  la  sub- 
hastation.  On  sait  que,  dans  le  droit  roinain , la  subkastation  ou 
vente  forcee  faite  sub  hasta , en  ver  tu  d'un  ordre  du  preteui,  aprés 
différentes  publications  et  afficlies  préalables,  procurait  a I'acqué- 
reur  un  titre  de  propriété  placé  sous  la  garantió  de  1 Eíat  et  a 1 a- 
bri  de  toute  rescisión  (2).  La  vente  par  décret  forcé  ou  sur  sai- 
sie  de  notre  ancien  droit  produisait,  á ce  point  de  vue,  des  eñets 
comparables  á ceux  de  la  subhastation  romaine  dont  elle  avait 
méme  retenu  le  nom  dans  quclques  coutumes  (3).  Le  créancier 
qui  n’avait  pas  formé  opposition  á la  vente  par  décret  était  censé, 
par  une  présomption  de  droit,  en  avoir  eu  connaissance  et  s étre 
désisté  de  sa  créance ; il  était,  en  conséquence,  décliu  de  son  livpo- 
théque,  et,  de  ce  chef,  l’adjudicataire  était  completenientacouvert. 
De  lá  ce  brocard  que,  par  décret,  « on  nettoie  toutes  les  liypothé- 
ques  (4)  »•  Ge  mode  de  purg*e  11’était,  en  principe,  ap 
qu’aux  ventes  sur  expropriation,  ct  c est  pour  en  étendre  le 

(J)  Loiseau,  Du  déguerp.,  L.  III, ch.  1,  n*  16. 

(2) L.  3,  G.,  De  fid.  etjur.hast.  . . 

(3) Art.  30,  tit.  I,  Coutume  de  la  chálellenie  de  hile  : « Les  hauts  |usli- 
ciersou  vicomtes,  par  leurs  lois  et  justices,  peuvent  taire  veudre,  c 
subhaster  par  décret  et  exécution  de  justice...  * 

(4)  Loisel,  liv.  VI,  t.  V,  n°  15. 
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fice  aux  acquisitions  amiables,  que  fut  imaginé  Fexpédient  du 
décret  volontairc.  La  vente  par  décret  volontairc  n etait,  á propre- 
ment  pavler,  que  le  simulacre  d'unc  aliénation  par  décret  forcé, 
pour  y parvcnir,  on  souscrivait  en  brevet  une  obligation  au  pío- 
fit  d un  tiers  qui  en  donnait  quittancc,  á 1 ’instant,  par  une  con- 
tre  fieltro.  Puis,  ce  créancier  apparerit  faisait  saisir  1 irnmcuble  et 
en  poursuivait  la  vente  par  voie  de  décret,  absol unicnt  comme  s íl 
se  fut  agi  d'unc  vente  sur  expropriation  forcee.  Faute  par  les 
eréanciers  livpoí hécaires  d'avoir  conservé  leur  droit,  au  mojen 
d'unc  opposition  formée  en  temps  utile,  la  proprieté  de  1 acqué- 
reur  se  trouvait  desorilláis  garande  contra  le  droit  de  suite  de  ces 
eréanciers  et,  á cet  égard,  horsde  tout  danger  d éviction. 

La  procédure  du  décret  volontairc,  malgré  tous  ses  avantages, 
n'eut  jamais  qu'un  cercle  d'application  des  plus  étroits,  car  ello 
n était m monis  compbquée,  ni  moi ns  onércusc  qu  une  poursuitc 
en  expropriation,  dont  elle  reproduisait  toutes  les  pirases.  C est 
pourquoi  un  édit  de  ¡uin  1771  substitua  á ce  inode  de  purge  le 
svs  teme  des  lelfves  de  raí  i /¡cal ion.  Tout  en  assurant,  au  fond, 
íes  m cines  elfets  que  le  décret  volontairc,  les  lettres  de  ratification 
aJiégcaient  sensibbunent  les  formal  i tés  á rompí  ir.  Sous  Tempiro 
<ie  bédít  de  1771.  Facquéreur  qui  voulait  alTranchir  son  immeuble 
de  1 action  bypothécaire  n'avait  plus  a emplover  Fexpédient  rui- 
ncax  d une  expropriation  simulée.  11  luí  suffisait  de  déposer  son 
ture  d acquisition  au  greffe  du  hailliage  ou  de  la  sénéchaussée  de 
la  situation  des  biens.  L11  extrait  du  contrat  restait  affiché  clans 
lauditoire  du  greíle,  pendant  deux  mois,  aíin  d'avertir  les  créan- 
ciers  de  la  vente  de  leur  gago  et  de  les  metí  1*0  en  demeure  de 
pourvoir,  dans  le  memo  délai,  á la  con  ser  va  ti  011  de  leurs  clroits.  Les 
creanciers  bypothecaires  qui,  dans  cet  intervalle,  négligeaient  de 
faire  apparaírre  leur  Jiypoí beque,  par  voie  d opposition  entre  les 
manís  du  conservateur,  étaient  i rré  vocal  fiemen  t forclos.  Les  oppo- 
sitious,  conten  ant  1 indi  catión  des  noms.  demeure  et  qualité  du 
creancier  et  du  débiteur,  avec  élection  de  domieile  au  burean  déla 
consen ation,  etaient  inscritos,  parordre  de  dates,  sansaucun blanc 
ni  iiitciligne,  sur  un  registre  enpapier  timbré,  temí  par  le  conser- 
vateur, coté  et  paraphé  par  le  lieutenant  gcnéral  du  siége.  Les 
conservateurs  etaient  tenus  de  délivrer,  á toute  réquisition,  des 
exti  aits  coi  tifiés  du  registre  des  oppositions  ou  des  certificats  né- 
^ati  s.  Api és  1 expii ation  du  délai  d opposition,  les  lettres  de  rati- 
ication  c e'saient  c ^tic  rédigées  par  le  conservateur  en  exercice, 
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puis  présentées  par  ses  soins  á la  chancelleric  da  tribunal  de  la 
situation  des  biens  (i).  Le  greffier  de  la  chancelleric  scellait  les 
lettres,  sous  reserve  des  oppositions  formées  en  temps  utile.  A dé- 
faat  d'opposition,  les  lettres  étaient  scellées  purement  et  simple- 
ment.  A partir  de  raccomplissement  de  cette  formalitó,  rimiuou- 
ble  de  racquércur  se  troavait  définitivcnicnt  libére  de  ton  tes  les 
charges  liypothécaires,  consentios  da  ciad  de  ses  aatears  et  non 
conservces  par  la  voie  de  l'opposition . sans  en  exeepter  les  hypo- 
théques  da  mincur,  de  Tinterdit,  de  1‘absent,  des  gcns  de  niain- 
morte  et  de  la  femme  mariée. 

Toutefois,  le  systéme  des  lettres  de  ratiíication,  pas  plus  que  le 
décret  volontaire  dont  il  ne  constitaait  qu'un  períectioiineTncnt, 
n était  de  nature  á mettre  au  grand  jour  la  situation  de  la 
propriété  foneiére  et  a garantir  les  tiers  eontre  tout  risqne 
deviction.  Sans  do  ate,  l’obligation  imposóe  aux  eréaneiers  de  Jbr- 
mer  opposition,  en  cas  de  vente  de  leur  gage,  assurait  dans 
une  certaine  mesare  la  pabiieité  des  h vpotheques.  Mais  il  ne 
íaut.  pas  oublier  que  beíTet  de  l'opposition  rétroagissait  jusquVm 
jour  ou  l’hypotliéque  avait  pris  naissanee ; le  rang  des  eréan- 
ciers  se  róglait,  non  par  la  date  des  oppositions,  mais  par  oble 
des  contrats  bypotliécaires  qui  n’ctaient  son  mis  a a acune,  eomlition 
de  pabiieité.  Les  lettres  de  ratiíication  ne  permeüaieut  done  nuüe- 
ment  aux  tiers  eréaneiers  de  se  prémumr  eontre  les  surprises  ré- 
s u 1 t.ant  d e la  da  ndest  i n ité  des  ae  t e s constituí!  ís  ( 1 ' 1 íy  potliéque.  A.p  i * é s 
comme  avant  la  mise  á exéeution  deledit  de  1771.  il  nbxistail  pour 
le  préteur  aucun  moyen  de  se  renseiguer  exactenient  et  a veo  cer- 
titude,  au  moment  de  contracter.  sur  la  situation  bypotliéeaire  de 
son  emprunteur.  En  derniére  analvse,  Ies  lettres  de  ratiíication  ne 
sauvegardaient  que  les  acquéreurs  de  la  propriété  foneiére,  et  en- 
coré cette  protectíon  n'avait-elle  qu  une  eíficacite  assez  restreinte. 
C’est  qu’en  eíí’et  la  procédure  inaugurée  par  1 édit  de  1771,  bien 
moins  ónergique  en  cela  que  1 appropriance  de  Breíagno,  ne  con- 
férait  á Eacquéreur  ríen  de  plus  que  ce  que  bu  donnait  son  titre 
d’acquisition  (2) ; elle  11c  luí  assurait  méiue  pas  la  pnorité  sur  les 


(i)  Les  lettres  de  ratification  furent  scellées,  primitivement  dans  les 
chancelleries  des  bailliages  et  sénécliaussécs  de  la  situation  des  jienp,  pms 
parles  chancelleries  des  tribunaux  de  distnct  (art.  L.  M-  septeinbrc 
1790;  ou  du  département  (art.  l*p,  L.  21  mvqse  an  1\ ).  Dans  le  dernier 
état  de  la  législation,  ellos  étaient  minutées  par  le  conservateur  et  debvrees 
par  le  greffier  du  tribunal  civil  (art.  3,  L.  21  nivose  an  IV). 

^ (21  G’est  ce  une  décidait  positivementl  arbole  i de  1 Ldit  : « Sans  que, 
néanrnoins,  les  lettres  de  ratification  puissent  donner  aux  acquereurs,  reía- 
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acheteurs  preceden ts,  tenant  leurs  clroits  du  méme  auteur.  En 
un  mot,  le  sceau  des  lettres  de  ratification  ne  valait,  á 1 égard  du 
nouvcau  possesseur,  que  pour  le  défendre  contrc  laction  hypo- 
thccaire  des  créanciers  de  son  vendeur.  L acquéreur  qui  avait  fait 
ratificr  son  contrat  n*en  courait  pas  moins  le  risque  d étre  évincé, 
soit  par  le  res  ultat  dame  aliénation  antéricure  et,  des  lors,  préfé- 
rabie  á la  sienne,  soit  par  1 cffct  de  causes  de  résolution  indépen- 
dantes  de  toute  stipulation.  Ajoutons  que  le  systeme  des  lettres  de 
ratification,  tout  en  étant  plus  économique  que  ledécret  volontaire, 
entraínait  cependant  trop  de  frais  pour  pénétrer  dans  les  habitudes 
du  public.  Merlin  en  témoigne  avec  sa  precisión  habituelle  : 
« L obtention  des  lettres  de  ratification,  dit-il,  etant  trop  cou- 
teuse,  la  vente  d’une  multitude  de  petits  objets,  immeubles  récls  et 
fictifs,  r[ui  nc  peuvent  étre  acquis  avec  soliditó,  ne  pourra  jamais 
avoir  licu  1 les  írais  des  lettres  de  ratification  en  absorberaient  le 
prix  et  au  déla  (1).  » 


| 3.  — Edil  de  Colbert . 

Nous  no  pouvons  nous  éloigncr  de  la  législatíon  des  édits,  sans 
diré  un  mot  de  la  tentative  faite  par  Colbert  pour  organiser  en 
France  la  pubücitóhypotliécaire,  d'aprés  les  principes  des  coutumes 
de  nantissement.  L'auteur  des  célebres  ordonnances  du  commerce 
et  de  i a marine  avait  compris  combien  il  importait  auv  intéréts 
généraux  du  pavs  de  dégager  la  fortune  territoriale  des  charges 
occultes  qui  en  rendaient  la  valeur  incertaine  011  discutable  et  la 
privaient  de  son  crédit.  O11  avait  deja  fait  un  premier  pas  dans 
cstte  voie,  en  instituant  la  procédure  du  décret  volontaire.  Mais 
cette  reforme  restait  bien  en  clecá  du  but  á atteindre.  Uniquement 
prescrite  en  vue  de  la  purge,  la  publicité  du  décret  volontaire  ne 
piofitait  qu  a 1 acquéreur.  Ainsi  cju  on  l a deja  fait  remarquer,  les 
tieis  créanciers  risquaient  toujours,  dans  ce  systeme,  d’étre  pri- 
mes par  les  créanciers  antérieurs  en  date  et  dont  ríen  ne  leur  révé- 
lait  la  priorité.  La  situation  n'était  pas  moins  fácheuse  pour  le 
debiteur  : 1 mipossibilité  de  justifier  de  sa  solvabilité  détournait  de 
luí  le  crédit  et  Fexposait  á étre  ruiné  en  frais  de  justice.  Le  seul 

d^sS\éttreféhntétrpíiUS  dr0its  qr  n’en  auront  les  vendeurs,  1’eíTet 
jement.  » estreint  a puiger  les  priviléges  ét  hypothéqués  seu- 

(1)  Bepert.,  v»  Décl.  d'hypoth.,n ' II,  p.  94  et  95. 
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mojen  de  proteger  egalemcnt  tous  les  interets  en  próscnco  ótait 
d’assurer  la  publicitó  de  l’hypotheque,  non  plus  seulement  au  cas 
daliónation  de  l'immeuble  affectó,  mais  au  moment  meaie  ou  le 
droit  réel  du  cróancier  prend  naissance  et  se  constilue.  C’est  cettc 
publicitó  initiale  et  directo  des  titees  Iiypothócaires  que  Si  di  y avait 
en  vue,  lorsqu’il  exprimait  le  vccu  « qu  aucunc  personne,  de  quel- 
que  qualite  ou  conditionqu  elle  put  otee,  n eut  pu  emprunter  saos 
qu  il  fut  declaró  quelles  dettes  peut  avoir  deja  I emprunfeur,  a 
quedes  personnes,  sur  quels  biens  (i)  ».  Tel  fut  aussi  lobjet  de 
ledit  de  1673,  rendu  sur  la  proposition  de  Colbert,  et  dout  il  im- 
porte d'analyser  les  principales  dispositions. 

Les  mesures  inauguróos  par  cet  ódit  teudaient.  a une  doublc  fin. 
Colbert  se  propose,  tout  d abord,  « d’assurer  la  conserva tion  des 
fortunes  et  d empecher  que  les  biens  d/1111  dóbiteur  solvable  soient 
consumes  en  frais  de  justice,  faiite  de  pouvoir  fairc  paraitresa  sol- 
vabilite  ».  Mais  Lintóret  des  propriótaires  fonciers  n est  pas  le  seul 
dont  on  cloive  se  próoccuper,  il  faut  ógalement  garantir  la  sócuriíó 
des  tiers  acquéreurs  et  cróanciers  : « C’est  pourquoi,  lit-ou  dans  le 
préambule  de  Fódit,  nous  avons  resol  11  d’ótablir  des  greffes  d en- 
registrement,  dans  loquéis  ceux  qui  auront  des  h ypotiieques  pour- 
ront  former  et  fairc  enregistrer  leurs  opposilions  et,  ce  faisán t, 
seront  prófórós  a ceux  qui  l/auront  negligó,  et,  par  ce  moyen,  on 
pourra  preter  avec  sócuriíó  et  acquórir  sans  crainte  d e! re  óvincó. 
Les  cróanciers  seront  toujours  ccrtains  de  la  fortum4  de  leurs  < i e L>i  - 
teurs,  et  les  acquéreurs  seront  assurós  de  n'etre  plus  troublós  dans 
leur  possession  par  des  charges  ou  hypotheques  antórieures.  » 

II  est  difficile  de  peindre  dame  facón  plus  saisissante  les  avan- 
tages  qui  rósultent  de  la  publicitó  hypothócaire,  au  point  de  vue  de 
la  soliditó  des  titres  d?acquisition  et  de  Lexpansion  du  cródit  : on 
veut  empecher  le  propriótaire  endetté  et  dópensier  de  se  próvaloir 
d’une  apparence  de  fortune  pour  tromper  les  tiers  acquéreurs  ou 
cróanciers  qui  contractent  avec  lui.  C est  la  un  fondement  moral 
et  économique  á la  fois.  Pour  réaliser  cette  pensóe,  1 ódit  de  1673 
instituait,  dans  chaqué  bailliage  et  sónóchaussée,  un  greffe  poui 
Lenregistrement  des  oppositions  de  cróanciers  « prótendant  hjpo- 
théque  ou  privilége,  en  vertu  de  quelque  titre  que  ce  fut,  contrats, 
sentences  ou  jugements  ».  Les  oppositions  jouaient  ici  le  role  de 
Tinscription  hypothócaire  de  notre  droit  moderne  : elles  étaient 
eüregistrées  sur  des  livres  publics  tenus  p3.r  los  giefíiers  des  op 

(1)  Mémoirés , liv.  XXIV. 
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sitions,  sous  le  contróle  pcrmanent  cíes  magistrats.  Mais  ce  n est 
pas  tout  J’orcionncr  la  publicité  de  l’hypothéque,  ílfaut  encore  que 
eet  ordre  aitunc  sanction.  En  quoi  cette  sanction  consistera-t-elle ? 
LV.(lil  nous  donne,  sur  ce  point,  une  réponse  precise,  en  déclarant 
que  « les  créanciers,  dont  les  oppositions  auront  ¿té  enregistrées, 
seront  préíérés  sur  les  nu  men  bles  sur  lesquels  lis  auiont  foinaé 
opposition,  a toas  nutres  créanciers  non  opposants,  quoique  anté- 
rieui’s  et  privilégiés  ».  Ccsl  dans  cette  disposition,  empruntce  aux 
coutumes  de  nantissementet  dont  nutre  Ioi  de Brumairc  s'inspirera 
a .son  toar,  qu'apparaít  le  principe  essentiel  de  la  reforme  inaugurée 
par  Colbert  t elle  constitue,  pour  amsi  dne,  la  pieiie  ang'ulaire 
de  tout  le  svstéme.  Desorilláis,  l'efficacité  de  l'bvpotbéque,  c’est- 

j ¡.<.  son  existence  au  renard  des  tiers,  sera  subordonnée  a la 
Ibrmalité  d'une  inscription  sur  les  registres  publics. 

Autourdeceltepropositio.il  íbndamentale  de  1 éditde  167,3  segrou- 
paient  i*J«  siours  dispositions  accessoires  procedan t du  méine  prin- 
cipe el  destinóos  a en  développer  les  eonséquenees.  A insi.  la  pnbli- 
ci  te  par  vcie  d 'opposition  étaií  óíoiidueá  un  eertain  nombre  de  droits 
réeis,  notamment  a laisufrnil  conventionnel.  Les  cessions  d’hvpo- 
l ñeque,  les  Iransuussions  en  íce  viís  ou  par  doces  de  créances  hypo- 
tU  'caires  devaionl  elre  ■ rendaos  publiques,  au  moyen  cLune  mention 
en  margo  de  1 ‘enregi  sí  remen  t du  t it  re  de  riiypothéqire.  Ouant  aux 
acquóreurs.  anírenient  que  par  succession  ou  legs  uní  ver  sel,  ils 
eíaient  tenus  de  farro  notificr  leur  litro  de  propinóte  aux  créanciers 
liismts.  En  fin,  la  publicité  absol  uc  des  registres  livpothécaires  for- 
ma¡t  le  coroliaire  logique  de  oes  prcscriptions ; il  ctait  enjoint  aux 
greiíiers  de  connn  mnquor  leurs  registres  aux  intéresscs.  á toute 
réquisiüon,  et  d en  delivrer  des  extraits  eertifiés,  sous  leur  respon- 
sabilité. 

Si  nous  devanes  j uger  1 ceuvre  de  Colbert  d a pros  les  idees  de  notre 
ti.inps,  nous  aurions  a iaire  plus  d une  reserve.  II  s en  faut  que 
toutes  les  partios  de  ce  inoniiment  lcgislatií  aient  une  égalevaleur; 
on  \ i encontré  des  laeunes.  parfois  uienie  des  contraclictions.  Ainsi, 
apres  avoir  posó  le  principe  de  la  publicité  des  Iiypotliéques,  l’édit 
excepte  de  la  regle  les  femmes  marióes,  le  minear,  LÉtat  et  les 
sei^neuis  fóodaux  ou  censiers,  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
A autre  part-,  la  sanction  civilc  attachóe  a la  publicité  de  Lliypotlié- 
que  n est  pas  peu  affaiblie  par  la  disposition  suivant  laqueíle  Lop- 
position,  enregistrée  dans  les  quatre  mois,  rétroagit  á la  date  du 
contrat  hypothécaire.  Cette  rétroactivité  expose  les  tiers  au  danger 
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de  préter  sur  un  immeuble  dont  la  valeur  est  entamée  ou  abso - 
bée  par  des  hypothéques  antérieures  dont  ríen  no  revele  l’existence 
et  pour  lesquelles  le  délai  de  lWgistremcnt  de  l oppositioa 
n’est  pas  encore  expiré.  Enfin,  si  la  régle  de  la  spécialité  semble 
se  faire  jourdans  les  articles  qui  réglementent  la  forme  des  oppo- 
sitions  et  qui  exigent,  á peine  de  nullité,  lmdication  « du  more 
tant  des  sommes,  ainsi  que  de  la  situation  et  de  la  dénomination 
de  rimmeuble  grevé  >>,  cette  sage  prescription  devient  singuliére- 
ment  íllusoire,  en  piesence  des  antros  dispositions  de  l édit  qui 
autorisent  l’hypothéque  genérale  sur  les  biens  presen ts  et  á venir 
dudébiteur.  Notons  quel  editde  i G73  n organisai  t la  publicitó  qu  en 
matiére  d’hypothéques  etlaissait  en  suspenslaqucstion  déla  pabli- 
cité  des  transferís  de  propriété  qui,  logiquement,  aurait  du  venir 
la  premiére.  Cette  derniére  reforme  était  peut-étre  moins  urgente 
que  1 etablissement  d’un  code  hypothécairc,  car  Ies  formantes  cora- 
binees  de  1 ínsmuation  et  du  décret  volontaire  assuraient,  lusqida 
un  certain  point,  la  publicitó  des  transmissions  ímmobiliéres.  Mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  doctrinalement , la  publicitó  dos 
acquisitions  de  la  propriété  fondero  avait  sa  place  marquóe  au  pre- 
mier plan,  puisque  la  stabilitó  des  titres  de  propriété  est  ia  condiíion 
la  plus  indispensable  du  crédit  territorial. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  une  critique  que  nous  aurons  arepren- 
dre,  en  termes  plus  pressants,  lorsquele  momea  t seraveuu  d’appro- 
cier  notre  code  hypothécaire  de  i8o4-  Tout  bien  considere,  l'éditde 
1673  nous  apparaít  comme  une  oeuvre  sagement  réformatrice  qui 
témoigne  du  grand  sens  pratique  de  son  auteur,  partagé  entre  le 
désir  de  barrer  la  route  á la  fraude  et  le  souci  tres  louable  d accor- 
der  aux  usages  et  aux  préjugés  de  son  temps  les  ménagements 
nécessaires.  Colbert  estimait  avec  raison  que,  dans  le  dómame 
législatif  comme  en  toute  autre  matiére,  le  progres  ne  doit  se  bate». 


)ro pílete  est  ia  concUtioa 

Jl 


que  lentement,  par  une  suite  d’améliorations  graduelles,  sans  orne, 
tre aucune étape  intermédiaire.On  con£oit,déslors,  quel  éditdc  1G7, 


tre aucune étape  intermedíame.  Un  congoit, aesiois,  qu  r 

n’eüt  pas  immédiatement  pousséjusqu  a ses  extiémes  conséquuice ?.■> 
rapplication  du  principe  de  la  publicitó.  Les  xestiictions  qu  011  * 
rencontre  á cet  égard  étaient  sans  doute  destinées  á aci  iter 
passage  de  Lancien  au  nouvel  ordre  de  choses.  Tout  poite  a pen 
ser  qu’au  sortir  de  la  période  de  transition  Cobeit  auiait  com 
plété  l’organisation  dont  l’cdit  de  i673  ne  constituait  que  la  pierre 
d’attente.  C’est  du  moins  ce  que  nous  laisse  conjecturer  e passage 
de  son  testament  politique,  dans  lequel  d fait  allusion  a la 


"'/O  * 


82 


HISTORIQUE 


site  de  rendre  publicspar  renregistrement  tous  les  contrats  relatifs 
ala  propriété  fonciére,  car  ce  serait,  dit-il,  « le  seul  moyen  d’env- 
pécher  que  personne  fut  trompé  (i)  ».  Mais  il  ne  fut  pas  donné  au 
grand  ministre  de  réaliser  ses  intentions.  Malgré  toutes  les  con- 
cessions  faites  aux  anciens  crrements,  l’expérience  réclamée 
par  Colbert  echona  contre  la  coalition  déla  noblesse  et  des  Parle- 
ments.  L’édit  de  1678  fut  revoqué  dés  lannée  suivante  (2),  sous 
prétexte  de  difficultés  d exécution,  mais  en  réalité  parce  que  cette 
réforme  couragmise  aurait  ruiné  le  crédit  d’une  noblesse  perdue  de 
dettes  et  réduitc  aux  expédicnts.  Colbert  ne  s etait  point  mépris 
sur  la  cause  de  cet  insuccés:  « Le  Parlement,  nous  dit-il  encore 
dans  son  testament  politique,  n'eut  garete  de  souíírir  un  si  bel 
établissement  qui  eíit  coupé  la  tete  á l'liydre  des  procos  dont  il  tire 
toute  sa  subsistancc.  11  démontra  que  la  fortune  des  plus  grands 
de  la  Gour  s allait  anéantir  par  la,  et  qu  ayant,  pour  la  plupart, 
plus  de  dettes  que  de  biens,  ils  ne  trouveraient  plus  de  ressources, 
dés  que  leurs  aífaires  seraient  découvertes.  Ayant  su,  sous  ce  pré- 
texte, eng-ag'er  tant  de  g’ens  tres  considérables  dans  leurs  intéréts, 
ils  cabalérent  si  bien  qu'il  fut  sursis  á l’édit  qui  en  avait  été 
donné.  » 


(1)  Testament  politiquea  cln  Xíí,  p.  381,  édíliou  de  1693. 

(2)  Avril  1 674» 
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I . 


Période  antérieure  au  décret  de  Me  ss  i don. 


Au  moment  oíi  nous  sommcs  arrivés,  c’cst-á-díre  a la  veille  dos 
événements  ele  1789,  troís  systémes  de  publicité  se  partagení  le 
territoire  de  la  Frailee  : le  nantissement,  localisé  clans  les  proy «ta- 
ces duNord;  rappropriance  de  Brctagne  et,  dans  le  reste  da 
royaume,  les  ordonnances  et  édits  sur  Finsinuatíon  et  les  leí  tres  de 
ratification.  Ges  dispositions  hétérogénes,  issues  de  sources  dille- 
rentes,  semblent,  au  premier  abord,  défier  toute  synthése.  Mais  si 
on  les  considere  de  liaut  et  dans  leur  ensemble.  les  contrastes  s'aí- 
ténuent,  les  points  de  contact  se  multiplient  et  Fon  vori,  de  ce 
chaos  législatif,  émerger,  sous  une  forme  rudimentaire,  les  cié- 
ments  constitutifs  de  la  publicité  moderne.  Cortes,  le  législateur 
de  Fancien  régime  était  suffisamment  riche  de  son  propre  fonds 
pour  mener  á bonne  fin  la  reforme  genérale  que  réelamaient  si 
instamment  les  intérets  des  propriétaires  fonciers  et  que  Golbert 
avait  entrevue.  On  peut  dire  que  les  matériaux  n’atteiidaient  que 
la  main  du  constructeur  pour  se  dégager  de  Fancien  ordre  de 
choses  et  se  combiner  en  un  corps  de  doctrine  homogéne,  suivant 
les  lois  d une  sélection  intelligente.  Mais  une  tellc  entreprise  était 
trop  au-dessus  des  forces  et  de  FégoVsme  de  la  soeiété  frivole  du 
xvme  siécle.  II  ne  fallait  ríen  moiiís  que  la  grande  secousse 
de  1789  pour  jeter  bas  le  vieil  edifico  législatií,  oíi  s abritaient  si 

commodément  les  abüs  et  la  ro atine. 

L’un  des  premiers  actes  de  FAssemblée  de  1 789  fut  de  renvoyer 
au  Comité  desimpositions  les  nombreuxprojetsde  loidontelle  avait 
été  saisie,  en  vue  de  Fétablissement  d’un  nouveau  régime  de  pu- 
blicité. Pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  mission  complexe  qui 
lui  était  confiée,  le  Comité  fit  appel  a 1 expérience  et  aux  lumiéies 
de  la  Régie  de  Fenregistrement,  nouvellement  réorganisée  par  un 
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décret  du  5 décembre  1790.  II  luí  demanda,  notamment,  de  com- 
muniquer,  avec  ses  obscrvations  et  son  avis,  toas  les  livres,  instrue- 
ti  o iis  et  disscrtations  juridiqucs  pabliés  sur  la  matiére  des  bypo- 
théques,  depuis  l’édit  de  1771  : « Nous  vous  prions,  écrivaient  les 
administrateurs  de  Pcnregistrement  aux  directeurs  depaitemen- 
taux,  de  nous  faire  promptcment  passer  un  relevé  des  livres  ou 
mémoircs  imprimes  et  faits  sur  cet  objet  dans  votre  direction,  ou, 
s'ils  avaient  été  imprimes  á Paris  ou  s y vendaient,  de  nous  in- 
diquer  la  librairie  (1).  » 

Uneétudeaussi  consciencicusement  entreprise  aurait  sans  doute 
abouti  á un  résultat  digne  de  la  grande  assemblée  réformatrice  de 
1789.  Mais  des  objets  plus  prcssants  ne  permirent  pas  á la  Xionsti- 
tuante  de  délibérer  sur  les  travaux  du  Comité.  Elle  les  renvoya  á 
PAssemblée  législative,  qui  chargea  une  de  ses  commissions  de 
lui  en  rendre  compte.  Ce  rapport  fut  rédigé,  mais  il  n eut  pas 
de  sanction,  car  PAssemblée  législative  se  separa  avant  d avoir 
pu  le  discu ter. 

ÍÁcuvre  de  nos  premieres  assemblces  révolutionnaires,  en  ce 
qui  concerne  la  publicitédes  transferts  immobiliers,  n'est  marquée 
que  par  des  lois  locales  et  transitoires,  nécessitées,  les  unes  par 
Pabol ilion  du  régime  í codal . Ies  a u tres  par  la  nouvelle  organisa- 
tion  judiciaire.  Le  plus  important  de  ces  décrets,  parce  qu’on  y 
voit  apparaitre,  sous  sa  dénomination  actuelle,  le  principe  de  la 
publicité  des  aliénations  de  la  propriété  fonciére,  est  celui  des 
19-20  septembre  1790.  L article  3 de  ce  décret  supprimait  les  for- 
m al  i tés  du  nantissement  qui  impliquaient  Pexistence  des  cours  de 
j us tice  seigneu.rial.es,  abobes  avec  les  autres  institutions  de  la 
féodalité  dans  la  nuil  lnstorique  du  4 aout  1789.  l\íais,  tout  en 
abrogeant  les  formes  féodales  de  la  publicité  dans  les  provinces 
de  nantissement,  le  législateur  eut  soin  de  reteñir  le  principe 
méme  de  cette  institution  salutaire  : ((  A compter  du  jour  ou 
les  tnbunaux  ele  district,  porte  le  décret  de^go.serontinstal- 
lés  dans  les  pays  de  nantissement.  les  formalités  de  saisine,  vest, 
de\est,  1 ecoimaissaiice  échevmale,  mise  de  fait,  main-assise, 
plamte  a la  loi,  et  géncralement  to lites  celles  qui  tiennent  au  nan- 
tissement feodal  ou  ccnsuel,  sont  et  demeurent  abolies  ; et  jusqu’á 
ce  qu-il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la  transcription  des  con- 
trats  d alienation  ou  d’hypothéquc  en  tiendra  lieu  et  suffira,  en 

(1)  Crrculaire  de  laRégie , du  25  janvier  1791,  11o  1 1 
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consequence,  pour  consommer  les  aliénations  et  les  constitutions 
d hypothéque.  )>  L article  4 du  méme  décret  ajoutait  que  « les 
transcnptions  seiaient  faites  par  les  gr  elfos  des  trdiunaux  de  dis- 
trict  de  la  situation  des  biens,  selon  l’ordre  dans  lequel  les  grosses 
des  contrats  leur  auraient  etc  presen  tees...  et  que  les  greffiers  se- 
raient  tenus  de  communiquer  oes  registres,  sans  frais,  aux  requé- 
rants  ». 

Ainsi,  la  transcription,  que  nous  voyons,  pour  la  premié-re  fois, 
entrer  en  scéne,  n’est  qu’une  transformation  de l’aneienne solennité 
du  nantissement;  elle  est  appeléc  á remplir  la  méme  fonction  juri- 
dique  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  pro  pr  ieto  fonciere 
et  de  la  publicité  de  Fliypothéquc.  D éso  riñáis,  ce  n est  plus  le  sel- 
gneur  dominant,  mais  FÉtat  qui  interviendra,  par  ses  agcnts,  dans 
l’acte  de  la  transmission,  pour  opérer  le  vcsi  et  eleves t et  trans- 
porter  la  propriétó  au  regard  des  tiers. 

Sous  1 empire  du  décret  du  19  septembre  1790,  le  systéme  de 
publicité  par  la  transcription  n’étendait  pas  son  action  au  déla  du 
territoire  des  pays  de  nantissement.  Dans  tout  le  reste  de  la  Frunce, 
la  législation  intermédiaire  laissa  subsisten  les  formes  de  publicité 
établies  par  les  édits.  Supprimée  commc  institution  íiscalcpar  une 
loi  des  5-19  décembre  1790, 1'insinuatÍon  fut  conser  veo  en  tant  que 
mesure  de  publicité  et  continua  d’étre  exigee  pour  les  donatiens, 
méme  sous  Fempire  de  la  loi  organique  du  1 1 brumaire  an  > £Í, 
jusqu’á  la  promulgation  du  Codo  civil,  sans  se  contendré  avee  la 
transcription  (1).  Bien  que  ces  deux  institutions  fussent  destinées 
l?une  et  Fautre  á assurer  la  publicité  des  aliénations,  ellos  ne  fai- 
saient  pas  doublc  emploi,  commc  il  pourrait  sembler  au  premier 
aspect.  L’insinuation  s’appliquait  aux  meubles  et  aux  immeubles, 
tandis  que  la  transcription  se  restreignait  aux  *im meubles  suscep- 
tibles d’hypothéque.  Lesdonations,  seules,  étaient susceptibles d étre 
insinuées ; tous  les  actes  entre  viís  translatifs  de  propriété  fonciere 
étaient  généralement  assu  jettis  a la  transcription.  L insinuation 
constituait  une  formalité  intrinséque,  exigée  pour  la  validité  du 
contrat  lui-méme  : au  contraire,  la  transcription,  inutile  au  point 
de  vue  de  la  perfection  du  transferí  entre  les  partios,  n intervenait 
que  pour  rendre  opposable  aux  tiers  le  droit  réel  de  1 aequereur. 
Enfin  Finsinuation,  opérée  dans  les  quatre  mois,  rétroagissait  au 


(!)L.  7-12 -septembre  1790,  art.  24;  — 5-19  décembro  1790,  art.  1;  “27  jan- 
vier  1791,  art.  7. 
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jour  de  la  donation  : la  transcription  ne  produisait  jamais  ses 
effets  que  du  jour  oú  elle  était  effcctivement  accomplie.  Ces  nom- 
breuses  differences  entre  les  deux  institutions  nous  expliquent 
comment  elles  ont  pu  fonctionncr  cote  á cote  pendan!  toute  la 
période  révolutionnaire,  jusqu  á ravénement  du  Code  civil. 

Quant  á la  procódure  des  lettres  de  ratification,  1 usage  n enfut 
définitivement  aboli  que  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII.  Tran- 
sitoirement,  on  se  borna  a rattaclier  ce  rnode  de  purg'e  a la  nou- 
velle  orfiranisation  mdiciaire  et  administrativo,  en  préposant  a 1 ac- 
complissement  des  formalités  le  conservateur  des  hypotheques 
établi  pros  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (i). 

| 2.  — Décret  chi  g Messidor  an  III. 

Le  principe  de  publieité  que  laissaient  entrevoir  les  décrets 
transitoires  de  1790  reout  une  expression  remarquable  dans  les 
dispositions  des  deux  lois  clécrétées  par  la  Gonvention  nationale, 
le  9 messidor  an  III.  et  relativos.  la  premiére  á 1 organisation 
hvpothécaire,  la  sccondc  a la  forme  des  dcclarations  fonciéres  (2). 
Ces  deux  lois  ne  constituent  pas  seulement  un  code  hypothécaire, 
elles  reg'lent  arissi  la  publieité  des  transferís  immobiliers  et,  sur 
ce  point,  elles  méritent  un  examen  attentif. 

La  conception  fondamentaíe  de  la  législation  de  Messidor  était 
boblig-ation  i raposee  aux  propriétaires  fonciers  de  faire,  au  bureau 
de  la  conserva tion  des  J iypothequ.es,  la  déclaration  dctaillée  de 
leurs  immeubles.  avant  de  pouvoir  les  aliéner  011  affecter  hypo- 
thécairement.  Leí  te  exig’ence  formaliste  se  fondait  sur  un  prin- 
cipe tres  rationnel.  Pour  conférer  á la  propriété  cette  assiette  inó- 
branlable  sans  laque! Je  toutes  les  g’aranties  réelles  deviennent  un 
vain  mot,  une  des  premieres  conditions  á remphr  est  de  détermi- 
ner  physiquement  le  bien  immeuble  qui  fait  1 objet  du  transfert  ou 
de  Taffectation;  il  faut  (quc  chaqué  propriété  fonciére,  individua- 
lisée  par  la  desenption  précise  de  sa  nature,  de  sa  contenance,  de 
sa  situation  et  de  ses  limites,  conserve  sonidentité  á travers  toutes 
Ies  phases  de  son  évolution  juridique.  Telle  est  l’idée  á laquelle 
repond  la  théorie  des  déclarations  fonciéres  du  décret  de  Messidor. 
La  déclaration  fonciére,  destinée  á fixer  la  situation  matérielle 
et  la  valeur  de  Ummeuble  qui  j est  désig-né,  constitue  le  point  de 


(í|  s®Pt®n?l:)re  1790,  art.  23  et  24 ; — L.  21  nivóse  an  IV  arf  4 

(2)  Bulletm  des  lois,  ír‘‘  serie,  nos  164,  9G3.  11  V°Se  an  AV>  art*  1 
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départ  de  toutes  les  transmissions,  affectations  hypothécaires, 
ci  éations  de  cédales  ou  autres  actes  quelconques  intóressant  la 
condition  jundique  de  cct  immeuble.  A ce  point  de  vuc,  elle  joue 
un  role  equivalent  a celux  de  1 ímmatriculation  des  sys temes  ger- 
maniques.  Chaqué  déclaration  fonciére  ne  peut  comprendre  que 
les  biens  appartenant  á une  méme  personne  dans  la  méme  com- 
mune;  elle  est  précédée  d'un  titre  indiquant  le  nom  de  la  com- 
mune, du  cantón  et  de  1 arrondisscmcnt,  de  maniere  a pouvoir 
etre  classee  par  circonscriptions  territoriales.  Immédiatement  au- 
dessous  de  ce  titre  viennent  les  nom,  prénoms,  áge  etlieu  de  nais- 
sance  du  propriétaire,  sa  profession  et  son  domicile;  puis.  une 
description  circonstanciée  des  biens  immeubles  que  ce  proprié- 
taire posséde  dans  la  commune,  faisant  connaitre  distinctemcnt, 
pour  toute  parcelle  non  contiguo,  la  situation,  la  nature,  la  su- 
perficie, les  confins  ou  limites  par  aspects  solaires,la  valeur  en  ca- 
pital et  en  revenu,  1 origine  de  la  propriété  et  le  prix  de  Facqmsx- 
tion.  Rédigée  en  triple  expedí tion  par  le  propriétaire  ou  par  son 
créancier  hypothécaire,  dans  le  cas  ou  ce  dernier  y est  autorisó 
par  la  loi,  la  déclaration  fonciére  doit  étre  attestée  devan t n otaire r 
á peine  de  nullité.  Cette  formalité  accomplie,  deux  des  expéd ilion s 
sont  déposées  et  enregistrées,  l*une  au  liaron u des  liypotíicqacs. 
l'autre  au  greffe  de  la  commune  de  la  situation  des  biens.  La 
troisiéme  expédition,  revétue  du  certificat  de  dépót  et  d ‘iusei  ipt?on 
du  conservateur  et  du  secrétaire-greffier  de  la  commune,  resí 


'CJ 

tre  les  mains  du  propriétaire.  Ajoiitons  que  la  déclaration  lonciere 
est  obligatoirc,  en  cesens  qu'elle  intervient  dans  toutes  les  opera- 
tions  relatives  au  transfert  ou  á l'affectation  de  la  propínete  fon- 
ciére, comme  condition  méme  de  la  val  id  i té  du  contrat.  L árdele  99 
de  la  loi  de  Messidor  prononce  positivement  la  nullité  des  trans- 
missions  entre  vifs,  des  actions  en  revendication  et  desdelivrances 
des  cédules  hypothécaires  non  précédées  de  la  déclaration  fonciére 

des  immeubles  qui  en  font  Tobjet. 

Ainsi  appuyée  sur  les  déclarations  fonciércs,  la  publieité  oiga- 
nisée  par  le  décret  de  Messidor  était  une  publieité  réelle  au  sens  le 
plus  large  du  mot.  Elle  était  mise  en  ocuvre  par  un  double  pro- 
cédé  : au  moyen  d’une  inscription  analytique  en  ce  qui  conceinc 
les  hypothéques;  par  le  dépót  du  contrat  au  burcau  de  la  conser- 
vation,  en  matiére  de  transferts  de  propriété.  Quelles  étaient  les 
conséquences  deces  formalites  au  point  de  \ ue  de  la  gaiantie  c r 
tiers?  Pour  répondre  á cette  question,  il  convient  de  distinguer 
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entre  les  tiers  acquéreurs  et  les  preteurs  sur  hypothéque  : il  s en 
faut,  en  effet,  que  la  loi  de  Messidor  accorde  aux  uns  etaux  autres 

une  égale  protection. 

En  ce  qui  concern e lesnouveaux  possesseurs,  les  avantagesqu  lis 
retirent  de  l accomplissement  des  formalités  presentes  par  le  dé- 
cret  sont  assez  restreints.  Ni  la  déclaration  fonciére,  ni  le  dépót  du 
titre  de  transferí  au  burean  de  la  conservaron  n a pour  effet  de 
consolider  d’une  maniere  absolue  le  droit  de  propriété  de  1 acqué- 
reur,  de  prouver  au  regard  de  tous  la  lég'itimité  de  ce  droit  et  de 
le  mettre  á Tabri  de  toute  discussion  ultérieure.  Enmatiére  d alié- 
nation  volon taire,  la  loi  renvoie  expressement  les  acquéreurs  a 
s’assurer,  á lenes  cisques  et  périls,  que  le  possesseur  dont  ils  dé- 
duisent  leur  droit  est  bien  le  véritable  propriétaire  et  na  pas  á 
compter  avec  une  condition  résolutoire  ou  toute  autre  cause  de 
révocation.  Si  peu  efficace  est  la  transcription  (i),  comme  mesure 
de  consolidation  de  la  propriété,  qu’elle  n’assure  méme  pas  á l’ac- 
quéreur  la  priorité  á l’encontre  de  lacheteur,  premier  en  date,  qui 
s’est  abstenu  de  transcrire  (2).  Cette  formalité  ne  fortifie  la  posi- 
tion  du  nouveau  possesseur  qu’en  un  seul  point  : c’est  d'arréter  le 
cours  des  inserí ptions  hvpothécaires  du  chef  de  l aliénateur. 

La  scéne  chancee,  si  Ton  envisage  la  situationdes  tiers  créanciers. 
Reiaíivement  á la  mal  i ere  hypothécaire,  les  registres  publics  de 
la  loi  de  Messidor  íburnissent  une  base  inattaquable.  Dans  cette 
direction,  Ies  droiís  de  propriété  transcrits  aubureau  de  la  conser- 
vation  défient  toute  menace.  Tel  est  le  résultat  méritoire  que  con- 
sacrent  les  arricies  92  a 96  du  code  hypothécaire  de  han  III.  Aux 
termes  de  ces  arricies,  a acune  demande  en  éviction  ne  peut  étre 
admise  á 1 audience  avara,  d’avoirétó  irísente  au  bureau  de  la  con- 
servaban et  la  révocation  prononcee  ne  saurait  porter  attemte  aux 
droits  hypotnécarres  constitués  anténeurement  á cette  inscription  : 
1 actxon  reelle  du  revenuiquant  se  resout  en  un  droit  personnel 
d mdemnne  con  ere  1 auteur  de  1 affectation.  Ainsi,  au  regard  des 
tiers,  titulaires  d hvpothéques  ou  de  cédules,  le  propriétaire  desi- 
gné comme  tel  par  la  déclaration  fonciére  déposée  á la  conserva- 
tion  est,  quoi  qu  il  advienne,  le  véritable  propriétaire.  Précaire 
et  resoluble  entre  les  mains  du  possesseur  actuel  et  de  ses  acqué- 
reurs, la  propriété.  n en  est  pas  moins  incommutable  et  g-aran- 

bureau °des 6hy p o tb équ es ^ transcriPtl0n> le  dépét  du  titre  translatif  au 

(2¡  Ainsi  jugó  parla  Gour  de  cassation (ch.  civ.,  28  juin  1816). 
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tiG  contre  toute  revocation  pour  los  préteurs  sur  hypotbéque  qui 
ont  contráete  avec  le  propnctciire  cippRrent,  sur  la  foi  des  registres 
du  conservateur.  En  un  mot,  la  Ioi  de  Messidor  ne  consolide  la 
propriétó  fonciére  que  dans  la  mesure  des  exigences  du  crédit ; 
mais,  dans  cette  limite,  elle  la  consolide  d'une  maniere  absolue.  On 
se  demandera  sans  doutepourquoi laloi  réformatrice ne  témoignait 
pas  aux  propriótaires  la  mémesollicitude  qu’aux  préteurs  sur  livpo- 
théque.  Les  causes  de  cette  inégulité  de  traitement  sont  assez 
obscures;  mais  peut-étre  sembleront-elles  moins  inexplicables,  si 
Ton  considere  qua  lepoque  critique  oú  fut  décrétée  la  loi  de  Mes- 
sidor, la  nécessité  de  raffermir  le  crédit,  si  profondérnent  ébranlé 
par  la  désastreuse  expérience  des  assigaiats,  était  une  question 
de  salut  public.  On  concoit  que,  dans  son  patrióte  pie  désir  de  re- 
men er  la  confiance  des  capitaux  vers  les  placements  immobiliers. 
la  Convention  eut  refouló  a barriere-plan  de  la  reforme  entreprise 
l’intérét  des  acquéreurs  de  la  propriétó  fonciére,  pour  laisser  la 
premiére  place  aux  créanciers  hypothécaires  et  aux  porteurs  ele 
céclules. 

Le  code  de  Messidor  supprime  rhypothéque  tácito  de  rancien 
droit  : il  ne  reconnait que  rhypothéque  volontaire oa con  i nieta  elle,- 
et  rhypothéque  forcee  qui  resulte  .des  jugrments.  (Judie  qu'en  soít 
la  cause,  rhypothéque  existe  de  plein  droit,  sans  le  seco  ais  uMu- 
cune  stipulation , par  la  se  ule  forcé  du  ti  tro  obliga  torro,  nia¿s  elle 
ne  devient  efficace  que  par  la  formalité  de  rinscription  sur  les 
registres  du  conservateur.  Par  cette  prescription,  le  législaíeur  de 
1’an  III  affirme  nettement  le  principe  de  la  publicité  hypotliecaire  : 
désormais  les  acquéreurs  et  les  préteurs  idauront  rien  a craindre 
des  charles  fonciéres  constituées  antérieurement  sur  1 irnmeubleet 
dont  l’existence  ne  leur  a pas  été  révélée  par  les  registres  de  la 
conservation.  II  est  toutefois  á remarquer  que  le  lég’islateur  de 
Messidor,  encore  sous  rinfluence  des  théories  de  1 aneien  droit, 
décide  que  linscription,  prise  dans  le  mois  de  lacle  d obligation 
ou  du  jug*ement,  rétroagit  á la  date  du  titre  hypothéeaire, 
sans  prendre  g*arde  que  cette  disposition  contredit  ouvertement  la 
régie  de  la  publicité  et  en  paralyse  les  effets  bienfaisants.  Mais 
le  reproche  le  plus  grave  que  puisse  encourir  le  code  hvpothécair 
de  l?an  III  est  d avoir  mis  en  oubli  la  rég’le  de  la  spécialité,  c 
complément  nécessaire  de  la  publicité  de  1 hypothéque.  lout  en 
prohibant  rhypothéque  pour  somme  indéterminée,  le  décret  poite 
que  1‘hypcthéque  frappe,  de  plein  droit,  les  biens  présents  etá 
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venir  de  Pobligé,  dans  Parrondissement  du  bureau  ou  Pinscrip- 
tion  a été  faite.  La  loi  va  méme  jusqu’á  autoriser  le  créancier  á 
faire  inseriré  son  íitre  partout  ou  il  le  juge  convenable,  méme 
dans  les  arrondissements  ou  son  debite ur  n’a  aucune  propriété 
immobiliére,  sauf  á celui-ci  á faire  red  ñire  1 inscription,  si  elle 
affecte  un  gage  hors  de  proportion  avec  la  cróance  inscrite. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  remarqnables  du  code  de  Messi- 
dor, on  doit  mentionner  spccialement  la  théorie  de  1 hypotheque 
sur  soi-meme  et  des  cédules  foncieres.  Au  propriétaire  qui  veut  se 
creer  des  ressources,  la  loi  de  Pan  III  permet  de  prendre  hypothé- 
que  sur  son  propre  bien  et  de  se  faire  délivrer,  en  conséquence  de 
cette  inscription,  par  le  conservateur  des  hypothéques,  un  titre 
foncier  ou  cédule,  qui  entrera  dans  la  circulation,  en  entraínant, 
en  quelque  sorte,  á sa  suite,  le  g'ag'e  immobilier  sur  lequel  il 
repose.  La  différence  entre  la  cédule  fonciére  et  la  dette  hypothé- 
caire  consiste  d'abord  en  ce  que  la  cédule  est  transmissible  par 
endossement;  elle  tient  aussi  au  fond  méme  du  droit.  Tandis  que 
Phypothéque  ne  peut  exister  indépendamment  de  la  créance  per- 
sonnelle  dont  elle  est  Paccessoire,  Phypothéque  sur  soi-méme  du 
décret  de  Messidor  a une  existence  propre,  dégag'ée  de  tout  droit 
personnel.  Du  jour  ou  elle  a été  émise  par  le  conservateur,  la 
cédale  fait  c-ntrer  dans  le  portefeuille  du  propriétaire  une  portion 
de  sa  richesse  immobiliére.  C*est,  en  quelque  sorte,  le  g’ag’e  fon- 
cierluí-méme,  le  sol,  qui,  désormais,  circulera  demains  en  mains, 
avec  le  titre  qui  Pindividualise  et  1 ai  donne  le  mouvement  et  la 
vic.  A ce  pcint  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que  la  cédule  fonciére 
mobilise,  nonseulement  Ies  ti  tres  du  crédit  immobilier,  mais  encore 
la  íraction  du  sol  dont  elle  représente  la  valeur. 

x 

Quoi  qu’ií  en  soit,  il  est  certain  que  la  conception  des  cédules 
nypothécaires,  consideree  comme  instrument  de  mobilisation  du 
credít,  ne  pouvait  que  difficilement  atteindre  son  but,  dans  le 
sjstenie  de  ia  101  de  Messidor.  Pour  obtemr  le  résultat  attendu,  il 
aurait  fallu  avant  tout  garantir  contre  toute  éventualité  la  solidité 
des  cedules.  Le  bon  foncier  délivre  au  propriétaire  par  le  conser- 
^ ateur  ne  pouvait  se  transformer  en  un  eflet  nég'ociable  et  remplir 
sa  fonction  économique  qu  a la  double  condition  de  reposer  sur  un 
gage  indiscutable  et  d avoir  une  valeur  sensiblement  adéquate  á 
celle  du  fonds.  Or,  le  décret  de  Messidor  ne  satisfait  qu’incomplé- 
tement  a ces  exigences.  II  est  vrai  que  le  porteur  d’une  cédule  hy- 
pothécaire  est  formellement  garantí  contre  les  suites  de  Paction  en 
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revendication,  mais  il  ne  Test  pas  centre  la  depreciaron  nossible 
de  songage.  Vamement  la  loi  décide-t-elle  que  les  cédales  ne  pour- 
ront  étre  délivrées  que  jusqu  a concurrence  des  trois  quartsde  la 
valeur  vénale  ¿noncée  dans  la  déclaraíion  fonciére,  et  déduction 
faite  des  hypothéques  inscritos  antéricurement ; vainement  auto- 
rise-t-elle  le  conservateur  á provoquer  une  expertise  s'il  a des 
doutes  sur  l’exactitucle  de  cette  évaluation.  Ces  prescriptions  qui 
n’ont,  en  "definí  ti  ve,  dautre  sanction  que  la  responsabilité  person 
nelle  du  conservateur,  laissent  encore  une  mar^c  t ron  grande  a la 
dépréciation  du  gage  foncier,  surtout  a une  époque  de  crise  ou 
les  assignats,  malgré  la  solidité  appareute  de  leur  garande, 
perdent  plus  de  g5  p.  ioo  de  leur  valeur  nomínale. 

La  publicité  hypothécaire  du  codo  de  Messidor  ét/ul  constituée 
par  distriets.  Dans  chacune  de  ces  divisions  territoriales,  était 
établi  un  bureau  de  la  conservation  des  bypofhéques,  subdivisé  en 
autant  de  sections  qu  íl  exista  it  de  burcaux  d en  regís » reinen  t can- 
tonaux  dans  le  district.  Chaqué  conservaron  com  preña  ¡f  divers 
registres  sur  lesquels  étaient  portés  distinctcnicnt  les  déelarations 
fonciéres,  les  actes  transí atifs  et  les  revendieations  de  propiné  té, 
les  inscriptions  de  créances  hypothécaives  et  les  radia  bous  d in- 
scriptions.  Les  énonciations  de  ces  registres  étaient  récapiíuiée-s, 
sous  forme  d’extraits,  sur  le  livre  de  raíson  auquel  acceda  ?t  une 
table  alphabétique.  Tous  ces  registres,  coiés  et  paraphes  par  un 
juge  du  tribunal  du  district,  étaient  « publícs  e(  ouverts  á tous  les 
citoyens  ».  Ce  systéme  d Information  rápido  que  la  loi  de  Messi- 
dor empruntait  á bárdele  3 de  la  déclaraíion  du  17  février  1^1, 
concernant  l’insinuation,  souffrait  exception  en  ce  qui  touche  les 
déelarations  fonciéres  et  Ies  actes  translatiís  de  propriété  . a 1 é- 
gard  de  ces  documents,  les  conservateurs  n avaient  pas  a en  don- 
ner  communication  ouverte,  ils  étaient  seulement  tenus  d en  déli 
vrer,  á toute  réquisition,  des  copies  par  eux  certifiées  (1). 

L’accomplissement  des  formalités  était  confié,  dans  chaqué  bu 
reau,  á un  conservateur  responsable  et,  en  sous-oulre,  aux  com 
mis  préposés  par  ce  fonctionnaire  aux  sections  de  son  burean,  u 
sommet  de  la  hiérarchie,  était  le  conservateur  généial,  investí  ce 
la  surveillance  du  service  et  du  droit  de  pourvoir  aux  emplois  va 
cants.  Bien  qu'il  n’eüt  pas  un  role  purement  passif  et  qu  1 

(i)  Toutefois,  le  dépót  établi  au  cheMieu  de  chaqué  commune  était  ou- 
vert,  sans  réserve,  átous  les  citoyens  (art.  ¿ / • 
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appartínt,  notamment,  de  discuter  Ies  justifications  préalables  á la 
délivrance  des  cédules,  le  conservateur  des  hypothéques  n’avait 
pas  rang*  de  jug*e  : c’était  un  simple  fonctionnaire,  responsable, 
sur  ses  biens  présents  et  á venir,  tant  de  1 exactitude  des  estima- 
tions  contenues  dans  les  cédules,  que  des  dommages  causés  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  employés.  C’était  seulement  apres  discussion 
du  conservateur  que  l’action  en  indemnité  s exer§ait  sur  les  pro- 
duits  du  tarif  et,  apres  épuisement  de  ce  fonds,  sur  les  biens  du 
conservateur  general. 

Aux  traits  généraux  que  nous  avonsessayé  de  mettre  en  lumiére, 
on  aura  peut-etre  une  idee  suffisamment  precise  de  cette  loi  de 
Messidor  qui,  par  la  hardiesse  de  ses  apergus  théoriques  plutót 
que  par  sa  valeur  propre,  occupe  une  place  hors  de  pair  dans  l’his- 
toire  de  notre  droit  hypothécaire.  CEuvre  mal  équilibrée,  si  Ton 
veut,  mais  oüuvre  de  jeunesse,  d’une  tendance  franchement  pro- 
gressiste,  qu  il  aurait  peut-etre  suffi  dereprendre  et  de  perfection- 
ner  pour  que  lerégime  de  publicité  francais  eútmoins  á envier  aux 
legisla  ti  o ns  germaniques.  C’est  qu?en  effet  le  décret  de  Messidor 
confine,  sur  plusieurs  points,  aux  théories  du  droit  allemand. 
Áinsi,  le  system e des  declara tions  íoncieres  qu?est-il  autre  chose, 
smon  une  ébauehe  de  la  publicité  réelle,  organisée  par  livres  fon- 
ciers ? Ávec  la  disposition  qui  garantit  l'bypotliéque  inscrite  á la 
conserva  Lon  con  tro  les  suites  de  toute  revendication,  ne  touchons- 
nous  par  au  principe  esscntieliemcnt  gerinanique  de  la  forcé  pro- 
bante attacliee  aux  eiionciations  des  registres  publics  ? Et  quant  á 
la  concepti on  des  cédules  íoncieres,  tout  en  faisant  nos  reserves  sur 
les  mérites  de  cette  creation  juridique,  íl  ne  saurait  nous  cléplaire 
Jj  reconnaítre  le  type  des  llajidfesleri  ou  lettres  de  gage  de  TAlle- 
magne.  Nous  n avons  pas  a reclierchcr  si  ces  ressemblanees,  d'ail- 
leuis  assez  lointamcs,  résulteraient  d un  emprunt  plus  ou  moins 
cLrecí  íait  par  les  auteurs  du  décret  de  Messidor  aux  doctrines  ger- 
maniques.  Tout  ce  que  nous  voulons  en  conclure  c est  que,  si  le 
législateur  íiangais  jugeait  a propos  d’introduire  dans  notre  droit 
es  principes  de  la  publicité  réelle  et  de  la  forcé  probante,  il  n’au- 
uit  pas  a s éloigner  autant  qu  on  pourrait  le  croire  de  nos  tradi- 
tions  juridiques  et  trouverait,  dans  Toeuvre  législative  de  la  Révo- 
ution,  la  plupart  des  éléments  de  cette  réforme intégrale. 

, l°i  de  Messidor  ne  fut  jamais  appliquée.  La  seule  mesure 
ron  qui  s y íapporte  est  le  décret  du  rer  thermidor  an  III, 
nommant  « le  citoyen  Jean-Baptiste-Moíse  Jollivet  >>  aux  fonctions 
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de  Conservateur  généml  des  hJPothí,„es  (,).  Pr„r0?é  par  ks  Us 

Iv’ <lu  '9  ™nl6s«  * <lu  19  prairial  suivant,  puis 
suspendu  mdefimmenl  par  uae  lo¡  du  28  vendémiairc  an  V le 

cede  hjpothícre  do  l'a„  III  rcstail  encere  á l'éta.  de  leUre  mo'rte, 

lorsque  ses  dispositions  firent  place  á celles  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire  an  VIL 


3.  — Loi  du  11  Brumaire  an  VIL 


G est  enl  an  VI. sous  leDirectoire,  que s’ouvrit  ladiscussionlégis- 
lative  a la  suite  de  laquellc  futedict.ee  la  loi  du  1 1 brumaire  an  Vil 
Ciassous  de  1 Herault  exposa,  dans  un  rapport  tres  disert.  los  nio- 
tifs  ele  la  reforme.  II  s’agissait,disait-il,de  réaliser  la  pensé?  de  Col- 
bert,  de  revenir  aux  coutumes  de  nantissement  et,  en  conséquence, 
d etablir  sur  les  bases  les  plus  larges  le  principe  de  la  publicité 
des  acquisitions  immobilieres.  L’orateur  ii’eut  pas  de  peine  á dé- 
montrer  que  la  publicité  du  droit  de  propriéte  est  le  pivot  de  íoute 
législation  hvpothécaire  logiquement  organisée  : c De  méme, 
disai t-il,  que  le  contrat  d hvpoíficquc  intéresse  les  tiers  qui  con- 
tracteraient  avec  la  méme  personne,  et  que,  par  cotfce  raison,  la 
connaissance  doit  en  étre  annoncée  á toas,  ií  importe  aussi  que 
celui  qui  traite  avec  un  individu  comme  propriélaire  d 'un  mimen- 
ble  puisse  trouver  dans  les  registres  publics  la  preuve  de  sa  qualitó. 
Un  homme  peut  étre  en  possession  d un  immcuble,  avoir  les  titres 
entre  ses  mains,  sans  avoir  aucun  droit  á la  propriéte.  S il  est  de 
mauvaise  foi,  rien  ne  bempéche  d abuser  de  ces  apparences  trom- 
peuses,  soit  pour  le  vendre  de  nouveau,  soit  pour  le  présenter  com- 
me une  sureté.  » Et  il  ajoutait  : c(  G’est  aux  pays  de  nantissement 
que  nous  avons  emprunté  la  disposition  qui  present  1 insciiption 
de  tout  acte  de  mutation,  pour  qu  il  ait  son  eífet  contre  les  tieLS.  » 
Le  projet  de  loi,  rejeté,  une  premiére  fois,  pour  vico  de  forme,  le 
17  prairial  an  VI,  reparut  á la  fin  de  la  méme  année  et  fut  con- 


vertí en  loi,  le  1 1 brumaire  an  VII. 

Ainsi  que  l’annomjait  Crassous,  dans  son  rapport,  la  loi  de  Bru- 
maire, qui  assujettit  á latranscriptionsurles  registres  publics  des 
conservations  toutes  les  transmissions  d immeubles  susceptibles 
d’hypothéque,  n’estque  la  généralisation  de  la  mesure  instituée  pour 
les  pays  de  nantissement  par  le  décretde  la  Constipante  des  19-20 


(1)  Bulletin  des  lois , n0#  164-P64. 
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scptembre  1790.  On  a vu  que,  dans  ces  pays,  la  législation  inter- 
médiaire  avait  substitué  á Fancienne  publicité  des  ceavres  de  loi 
le  procéclé  de  la  transcription  des  grosses  des  titres  de  transfeit. 
C’est  ce  systéme  que  la  loi  de  Brumaire  étend  á tout  le  territoire. 
Toute  Féconomie  de  cctte  loi  repose  sur  deux  propositions  . 
publicité  des  actos  translatifs  par  la  transcription,  publicité  de 
Fhypothéque  par  Finscription.  Ici,  la  publicité  des  mutations  im- 
mobiliéres  et  cello  des  charles  íonciéres  niarchent  de  front  et  se 
completen t l une  parFautrc.  Reprenantle  principe  fondamental  du 
nantisscment  coutumier,  la  loi  de  1 an  VII  déclare  que  la  transcrip- 
tion est  nécessaire  pour  opérer  le  dessaisissemcnt  de  1 ancien  pos- 
sesseur  au  renard  des  tiers : « Les  actos  translatifs,  porte  1 article 
26,  doivent  otro  transcrits  sur  les  registres  du  burea u déla  conser- 
vador! des  hvpothéques  dansFarrondissemeiit  duquelles  biens  sont 
situés;  jusque-lá,  ils  ne  pe u ven t étre  opposés  aux  tiers  qui  auraient 
contrarié  avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  disposi- 
tions  déla  présente  loi.  » Cctte  remarquableprescrjption,  qui  a été 
presque  littéralen)(*nt  reproduite  par  la  loi  actuelledu  2 3 mars  i855, 
est  le  trait  caractér.istique  du  systéme  de  publicité  franjáis  : II  s’en- 
suit  ((tie  la  transcription,  bien  difíérentc-  en  cela  de  la  publicité  du 
droit  g'ermaníque,  ne  jone  aucun  róledans  la  formation  du  contrat  de 
íransfert  entre  les  partios  et  qu'elle  ne  constitue  qu?une  formalité 
extrinséque,  uniquement  destinée  á rendre  opposable  aux  tiers  le 
fait  de  la  transmission.  Le  cessionnaire  na  pas  besoin  de  faire 
transcrire  son  titre  (Facquisition  pour  étre  réputé  propriétaire  vis- 
a-vis du  cédant ; rnais  e/e st  sculernent  a partir  de  la  transcription 
que  son  droit  de  propriété  existe  au  reg'ard  des  tiers.  Tant  que 
1 acto  d alié nat ion  n a pas  été  rendu  public  au  moven  de  cette  for- 
jnalité,  1 aliénateur  est  toujours,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
considere  comme  propriétaire  de  Fimincuble  vendu.Delá  cette  con- 
sequence,  que  nous  avons  déjá  sig*nalée  a propos  des  coutumes  de 
nantisscment,  c est  que,  dans  le  cas  ou  deux  acquéreurs  prétendent 
concurremmcnt  á la  propriété  du  méme  immeuble,  celui-lá  a la 
piéftionce,  dont  le  titre  d acquisition,  méme  postérieur  en  date, 
a été  transcrit  le  premier.  II  en  résulte  aussi  que  les  hypothéques 
constituées  par  le  cédant,  entre  la  date  de  Faliénation'et  celle  de 
la  tiansciiption,  doivent  étre  respectées  par  le  cessionnaire,  dés 
ors  quelles  ont  été  inscrites  sur  les  registres  publics  avant  que 
le  contrat  d acquisition  y ait  été  lui-méme  transcrit; 

On  le  voit,  la  publicité  de  la  loi  de  Brumaire  a un  champ  d'ac- 
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tion  plus  étendu  que  la  publicité  du  décret  de  Messidor  Le  legisla 
teur  del’an  VII  ne  place  plusau  premier  plan  les  intéréts  des  tifulai- 
res  d hypotheque  ; il  se  préoccupe  avant  tout  de  garantir,  par  la 
transcription  des  titres  de  transferí,  la  sécurité  des  acquércurs  d’oü 
découle  celle  des  créanciers  liypothécaires.  Est-ce  á dire  que  ce  but 
soit  atteint  complétement  ? II  y aurait  témérité  á Je  prétcndre.  Si  la 
transcription  de  la  Joi  de  Brumairc  consolide  le  droit.  de  l ’acquérour 
au  renard  des  ayants  cause  de  l’aliénatcur,  elle  ne  le  rend  pas  in- 
commutable.  Gette  formalite  n a par  elle-jiierue  a ucii ne  forcé  pro- 
bante, elle  a\  ci  tit  les  tiers  de  1 existeiice  du  litro  1 ra  n si  a li  f ; elle 
assure  á ce  titre  un  rang  de  priorité,  mais  elle  n’ajoute  ríen  á sa 
valeur,  elle  n en  garantit  pas  la  solidite.  Aprcs  comrae  a\ant  la 
transcription,  1 acquereur  n a d nutres  droits  que  ccllv.  qu  il  tiont 
du  vendeur.  Si  le  cédant n’avait qu  un droit aimulable  ou  resoluble, 
la  propriété  r estera,  malgré  la  transcription,  précaire  ct  revocable 
entre  les  mains  du  nouveau  possesseur  : Nenio  dai  quod  non  habef . 

La  transcription  de  la  loi  de  Brumairc  nous  apparait  done,  par 
ses  effets  autant  que  par  sa  mise  en  ceuvre,  comme  un  retour  ma- 
nifesté aux  doctrines  du  nantissement.  Le  legislateur  de  Tan  YIÍ 
ne  se  contente  pas  d’emprunter  aux  ancieimes  couliunes  le  prin- 
cipe de  la  publicit  é des  transferís  de  propriété,  il  cousacrc  aussi, 
áleur  exemple,  la  régle  de  la  publicité  de  1 hypotíiéque,  Ou  elle  soit 
conventionnelle,  judiciaire  ou  légale,  1 liypoiliéquc  n existe  au 
regard  des  tiers  et  ne  prerid  rangque  par  l'inscnption  sur  Ies  re- 
gistres du  conservateur.  II  en  estde  memo  desprivücges:  ils  doíveut 
étre  rendus  publics,  sous  la  seulc  exccption  du  privüege  des  frais 
de  scellés  et  dbnventaire,  de  derniére  maladie,  d inluiination,  de 
Tannée  courante  des  gages  dus  aux  domestiques  et  de  la  contri- 
bution  fonciére.  Les  hypotliéques  légales  sont  inscritos  . celle  du 
Trésor,  á la  diligence  des  commissaircs  du  directoiie  exécutií 
du  département,  celle  du  mineur  á la  requéte  du  subrogé-tuteui  et 
des  paren tsou  amis  ayant  concouru  á la  délation  de  la  tutelle,  cello 
des  époux  mineurs  par  les  soins  de  leurs  pére,  méie  ou  tuteui. 
Notons,  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  la  spécialité,  (juo  le  é 

gislateur  de  Tan  VII  n y 

Conventionnelle  ; il  s’en  écarte  á l’égard  de  1 Iiypot  ícque  ju  íciant 
et  des  hypothéques  légales,  qui  sont  indeterminées  quant  á asom 
me  et  qui  portent,  la  premiére  sur  les  biens  présents  du  con  amne, 
la  seconde  sur  les  immeubles  présents  et  á venii  du  dé  iteur  (i). 

(i)  Ges  exceptions  á la  régle  de  la  spécialité  résultent  desarticles  17  et 
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Enfin,  la  loi  de  Brumaire  organisait  poar  la  purge  des  hypothé- 
ques  uneprocédurc  qui  présente  une  sensible  analogie  avec  celle 
du  Code  civil  ct  dont  la  plupart  des  dispositions,  la  transcription 
du  titre  translatif,  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  la  fa- 
culté de  surenchérir,  étaient  dérivécs  des  anciens  édits  sur  le 
décret  volontaire  et  les  lettrcs  de  ratification.  Nous  n entrerons 
pas  dans  les  détails  de  cette  procédure.  Ce  qu  il  suffit  de  faine 
ressortir,  c est  que  la  purge  et  la  transcription  se  complétent  Tune 
par  Fautrc  et  concourent  parallélement  a la  consolidation  de  la 
propriété,  1 une  en  garantissant  Facquéreur  contrc  les  aliénations 
consenties  précédemmcnt  á son  insu,  l’autre  en  affranchissant 
rimmeuble  du  droit  de  suite  des  créanciers  inscrits. 

Nous  avons  deja  fait  allusion  aux  formes  de  publicité  de  la  loi 
du  ii  brumaire  an  Vil  : c’est  par  la  transcription  littérale  sur  les 
registres  du  conservateur  que  les  actcs  translatifs  de  propriété  ou 
const.itutifs  de  droits  réels  autres  que  Fhypothéque  sont  rendus 
publics.  Quant  aux  hvpothéques,  la  transcription  est  remplacée  par 
une  insertion  anal ytique,  Finscription.  L organisation  des  bureaux 
hypothécaires  a éíé  réglée,  non  par  la  loi  de  Brumaire,  mais  par 
celle  du  21  ventóse  suivant.  Cette  derniére  loi  n’ayant  pas  cessé 
d'étre  en  vigueur,  il  serait  prématuré  d’en  approfondir  elés  á présent 
Féconomic  (1).  Nous  ne  toucherons  iciqu'á  un  seul  point,  qui  marque 
une  nouvelle  et  profon  de  diííerence  entre  Ies  tendances  du  décret 

i. 

de  Fan  II i et  cellos  de  la  loi  de  Tan  Vil.  La  publicité  de  la  loi  de 
Messidor  est,  nous  1‘avons  vu,  essentiellement  réelle,  en  ce  sens 
qu'clle  a pour  base  le  sol  lui-méme  individualisé  par  la  déclaration 
fonciere.  Ou'il  s’agisse  dame  transmission,  dain  contrat  hypothé- 
caire  ou  d une  émission  de  cédules,  tous  ces  faits  juridiques  évo- 
luent  autour  d’un  axe  commun : la  feuille  fonciere,  qui  constitue 
en  quelquc  sortc  la  cartc  dddentité  de  1 immeuble  transmis  ou 
grevé.  Le  législatcur  de  Fan  \II  adopte  un  systéme  diamétrale- 
ment  opposé,  en  substituant  a la  publicité  des  déclarations  fon- 
ciéies  la  publicité  par  noms  de  personnes.  Les  actes  ne  se  groupent 
plus  autoui  de  1 immeuble  qu  íls  affectent,  mais  sous  le  nom  du 
propi íetau e,  nouvel  acquéreur  ou  emprunteur  sur  hypotbéque (2). 
Le  conservateur  délivre,  des  lors,  ses  certificáis  sur  telle  ou  tellc 
personne  et  non  sur  les  immeubles.  Nous  aurons  á signaler,  dans 

« Les  mscnptions  des  hypothéques  légales  et  judiciaires,  porte  l'art.  17, 
'Ti > V le S n"  a dG  k dc¿i-üaüou  des  biens^grevés.  . ’ 

(2)  Art.  18,  L.  21  ventóse  an  VII. 
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p-’rI*exposé  da  régeme  de  publicité  actuel,  les  complications  et  les m- 
¡,:  . certitudes  qu  entrame  ce  mode  de  publicité  par  noms  de  personaos. 
Pour  le  moment,  íious  devons  coustater,  á la  déchara-e  du  léSs- 
lateui  e Biumaire,  que  le  cadastre  n’existait  pas  en  l'an  Vü  et 
qu’á  défaut  de  cettc  base  la  publicité  rdclle,  par  feuilles  fonderos 
n’aurait  pu  etre  orgamsée  qu’approximativement  et  par  des  pro- 
cédés  empiriques.  1 

A co  point  de  notie  analyse,  íious  pouvons  íacdornent  tlisccrnor 
dans  Ir  loi  du  1 1 biumaire  an  A II,  les  parties  secondaircs  et  vul- 
nérables  de  celles  qui  sont  destinées  á survivre  aii  milieu  o u elles 
ont  commencé  á se  développer.  Si  I on  peut  regreítor  que  le  Icgis- 


V.  • 


O i 1 1 


O 

icité  une 


O C' 


lateur  de  1 mi  A II  n ait  pus  attaclie  mi  principe  d 
efficacité  absolueau  point  de  vue  de  la  consolidaban  de  la  proprlété 
fonciére,  il  faut  du  moins  accorder  que  La  publicité,  tollo  qidil  la 
congoit,  protége,  au  grand  profltdu  crédit,  les  acquéreurs  et  lenes 
ayants  cause  con t re  le  danger  le  plus  ínenaraní  poní*  iein*  sécurílé, 
celui  des  reyentes  clandestinos . A veo  la  luí  de  Br u mui re , 1 alce  de 
la  publicité  des  transferís  jrandi.it  la  dmmcuxe  . !,>;>('  de  son  évo- 
lution,  définitivement  affranehie  du  cacaotero  do  .¡.  u . i re  resiiá  .uve 
qui  la  justifiait  á rorigine,  n 
que  de  développer  Lcssor  des 
fraude.  II  est  vrai  que  les  reg. 
de  Lacquéreur  á l’abri  de  ton 
pressé,  en  faisant  le  jour  sur 
désignant  aux  tiers  intéressi 

meuble,  en  leur  perrnettaiit  de  s'assurer  si  cet  mimen  Ido  supporíe 
des  droits  réels  et  dans  quelle  mesure  il  les  siipporte.  Le  plus  gia\e 
, défaut  de  la  loi  de  Brumairc,  celui  du  moins  qui  lui  a été  le  plus 
vivement reproché,  est  rinsuHi.san.ee  des  mesares  presentes  m \uc 
de  l’ihscription  des  liypotliéques  legales  des  un  apabL  s.  Ou  salí,  pm 
le  témoignage  de  Bigot-Préameneu,  que  1 oLlig.it ion  d insc.ru e tc 
hypothéquesétait,  fautedesanetioiisuí'íisaiite,  lie([U(  ..nmiuitc  ut  a 

Cet  insuccés  de  la  loi  de  1 an  V il  íious  pLomunit,  si  ( 
besoin,  qu’il  ne  sufíit  pas  toujours  de  pLicei  sous  les  y mv 
, téressés  L exposé  des  avantages  a provenii  de  te  ou  te  / 

pour  déterminer  leur  adliésion  et  trio mp Leí  de»  puju^es 

routine. 
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CHAPITRE  YIII 

LA  PUBLICITÉ  SOUS  l’eMPIRE  DU  CODE  CIVIL 


| i.  - — Systéme  da  Code  civil. 


Au  moment  oii  s’ouvrit  la  discussion  da  Code  civil,  deux  formes 
de  pubhcité  fonctionnaient  parallelement,  sans  se  confondre  . 1 in~ 
sinuation,  pour  les  donations  de  biens  meiibles  ou  ímmeubles , la 
transcnption,  pour  les  transmissioiis  de  la  proprieté  fonciere. 
Nous  avons  deja  fait  remarquer  que  chacune  de  ces  deux  insti- 
tutions  avait  un  caractére  et  míe  destination  sensiblement  diffé- 

r 

rents.  Aussi,  plusieurs  jurisconsultes  éminents  du  conseil  d’Etat, 
entre  autres  Tronchet  et  Bigot-Préameneu,  insistérent-ils  pour  le 
maintien  de  rinsinuation  et  la  publicité  de  toutes  les  donations, 
tant  mobiliéres  qu’immobiliéres.  Mais  le  conseil  d'Etat  ne  fut 
pas  de  cet  a vis.  II  estima  que  des  deux  formalités  auxquelles 
étaient  alors  soumises  les  donations , rinsinuation  et  la  trans- 
cription,  la  seconde  suffisait  pour  atteindre  le  but  poursuivi. 
En  consóquence  , rinsinuation  fut  supprimée  et  remplacée  par 
la  transcription  telle  que  bavait  organisée  la  loi  du  n brumaire 
an  VIL  'fon te  donadon  doit  étrc  tránsente,  des  lors  qu  elle  a pour 
objet  des  biens  susceptibles  d’lrypotheque  : voilá  la  regle  .posée 
par  bárdele  9 3 9 du  Code  civil  (1). 

Apres  avoir  ainsi  assujetti  les  donations  immobiliéres  á la  trans^ 
cription,  les  auteurs  du  Code  civil  devaient,  logiquement,  étendre 
1 appl ¡catión  de  la  formalité  auxmutations  á titre  onéreux.  L’inté- 
rét  des  tiers  a connaítre  1 existence  du  transfert  de  propriété  n’est 
pas  moindre  dans  un  cas  que  dánsbautre.  Les  deux  situations  pré~ 
sentent,  a ce  point  de  vue,  une  trop  étroite  analog'ie  pour  ne  pas 
recevoii  la  méme  solution.  II  est  cependant  arrivé  que  le  Code  civil 
a ecaité,  en  matiere  de  transmissions  á titre  onéreux,  la  régle  de 

(1)  Méme  régle  pour  les  substituirnos,  C.civ.,  arí.  1070* 
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publicité  qu  il  avait  precédemmentconsacréeausujet  des  donations. 

Nous  allons  essayer  de  penetrer  les  causes  de  cette  sing’uliére  con- 
tradiction. 

Lorsque  les  rédacteurs  du  Code  civil  arrivérent  au  titre  de  la 
vente,  ilseurent  á examiner  si  la  tradition  continuerait  áétre  exigée 
pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété  entre  les  contractants 
et,  d ’antre  part,  si  le  transferí  serait  valablc  vis-á-vis  des  tiers  avec 
ou  sans  Lappui  de  la  transcription.  Le  premier  point  fut  résolu 
négativement  par  Lárdele  1 583  du  Code  civil.  Estimant  avec  rai- 
son  que  la  tradition,  alors  red  ni  te  á une  simple  oíanse  de  sirle  5 ou 
méme  sous-entendue,  n'était  qu’une  puré  fichan  de  droit,  sans  pro- 
fit  pour  les  tiers  conune  pour  les  contractants,  le  lég-islateur  decida 
que  le  transferí  de  la  propriété  entre  les  partios,  desorilláis  indé- 
pendan t de  tout  fait  d?exécution,  serait  le  résultat  direct  ei  itnmé- 
diat  du  contrat.  Quant  á la  question  de  savoir  quelles  seraient,  en 
regard  des  tiers,  les  conditions  de  la  val  id  i té  du  titre  transí  aiif, 
bien  qu’elle  vínt  á sa  place  immédiatement  aprés  Larticle  1 583,  on 
évita  de  la  résoudre.  La  loi  de  Brumaire,  quiétaitalors  envig'ueur, 
avait  ses  partisans  et  ses  adversaires  convaincus ; il  parut  préféra- 
ble  de  surseoir  á une  discussion  qui  menacaítd  etre  vive  et  de  raí- 
tacher  le  titre  de  la  transcription  á la  matiérc  des  hypotiiéques.  Do 
lá  la  rédaction  de  Larticle  1 583  qui,  tout  en  formulaut  le  principe 
nouveau  de  Lacquisition  par  le  sen!  consentement,  s abslient  soi- 
g'neusement  de  rien  préj ug*er  quant  aux  ellets  du  contrat  á 1 égard 
des  tiers. 

Ce  fut  done  seulement  lors  des  travaux  préparatoires  du  titre 
des  bypothéques  que  la  question  de  la  transcription  des  transferís 
de  propriété  á titre  onéreux,  jusque-lá  réservée,  vint  a 1 ordre  du 
jour.  Le  conseiller  d'État  Treilliard,  á qui  le  comité  de  légíslation 
avait  confié  la  rédaction  du  projet  de  loi,  prit  nettement  partí  pour 
le  systéme  de  publicité  de  la  loi  de  fian  VIL  II  proposa,  dans  ce 
sens,  deux  articles  (i),  dont  le  premier,  reproduction  presque  tex- 
tuelle  de  Larticle  26  de  la  loi  de  Brumaire.,  était  ainsi  con$u  . « Les 
actes  translatifs  de  propriété,  qui  n ont  pas  étó  transcrits,  ne  peu- 
vent  étre  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contráete  avec  le  vendeur 
et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  présente.  » 
Mais  Tronchet  combattit  cette  disposition  avec  une  extréme  viva- 
cité.  II  la  représenta  comme  « désastreuse  par  ses  conséquences, 


(1)  Art.  91  et  92  du  projet  de  loi. 
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attentatoire  au  droit  de  propriété)),  puisqu’elle  exposait  leproprié- 
taire  « dont  le  titre  s’appuie  sur  une  possession  de  xingt  ans  á 
ceder  la  place  á Tachetcur  récent  dont  le  contrat  a été  transcnt  ». 
A ces  objurg'ations  véhémentes,  Treilhard  répondit  que  la  publicité 
des  transferís  immobiliers  est  la  condition  cssentielle  d un  bon 
régime  hypothécaire  ; que  la  publicité  de  1 hypothéque  est  illusoire 
si  elle  ne  s’appuie  pas  sur  la  publicité  du  droit  de  propriété.  La 
démoustration  cüt  peut-étre  paru  plus  concluante;  s’il  eüt  ajouté 
que,  loin  de  coinpromettre  le  droit  de  propriété,  la  publicité  en 
constitue  le  fondernent  le  plus  solide,  par  cela  méme  qu’elle  pro- 
tége  Lacquércur  contre  les  causes  d’éviction  clandestines.  Quoiqu’il 
en  soit,  Taxis  de  Treilhard  fut  pris  en  considération  par  le  conseil 
d’État  et  on  rcnvoya  le  projet  au  comité  de  législation,  en  vue  de 
la  rédaction  du  texte  relatif  á la  transcription  des  actes  translátifs. 
Mais,  par  une  cause  qui  est  restée  mal  expliquée,  la  disposition 
capitule  dont  Treilhard  avait  réussi,  non  sans  peine,  á faire  préva- 
loir  le  principe  et  qui  semblait  acquise  déíinitivement,  dispar ut  de 
la  derniére  rédaction  du  projet  de  loi.  Etait-ce,  comme  le  veut 
Troplong,  « inadvertance  ou  escamotare  » ? Cette  interprétation 
irrévérencieuse  nous  semble  quelque  peu  hasardée.  Ne  pourrait-on 
pas  conjecturer  avec  plus  de  vraisemblance  que,  si  la  proposition 
de  Treilhard  ida  pas  laissé  de  trace  daos  ¡e  texte  définitif,  c’est 
que  le  conseil  d’Eíat  s’étaitravisé  au  dcrnier  momentet  avait  chang*é 
d opinión  ? Au  reste,  la  question  importe  peu.  Intentionnelle 
ou  non,  la  prétérition  dont  il  s’agií  emportait  virtuellement  abro- 
garon de  la  régle  de' publicité  inscrito  dans  lárdele  26  de  la  loi  du 
1 1 brumaire  an  Vil.  Par  Teffet  de  cette  abrogaron  tacite,  la  trans- 
cription perdí  t toute  efficacité  au  point  de  vue  de  lacquisition  de 
la  propriété  fonciére  en  vería  des  contrats  á titre  onéreux.  Dans 
la  théorie  du  Godo  de  i8o4,  la  propriété  immobiliére  se  trausmet 


au  regar d 


des  tiers 


comme  entre  le  vemleur  et  l’acheteur,  par  la 
seule  forcé  du  contrat  d’aliénation,  indépendamment  de  toute  con- 
dition  de  publicité  (i). 

Depouillee  ainsi  de  son  attribut  le  plus  essentiel,  la  transcription 
fut  cependant  conservée  par  le  Code  civil,  mais  seulement  comme 
mesure  destinée  á préparer  la  purge  et  á faire  courir  la  prescrip- 
t.on  décennale  du  droit  d’hypothéque.  II  en  résultait  que  si  les 

,Qjy  9/  Trtívi®s*  9 Evrier  1810;’—  Bruxelles,  6 aoütl811  * r*cc  ac\ 

1818,  Sirey,  Coll.  nouv .,  á sa  date.—  Conf\  Merlin  fien  ’ v»  T,dSS’’  99  a.oút 
| 3,  p.  7.  ' v°  lranscription , 
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immeubles  acquis  étaient  libres  de  toute  inscription,  le  transcrip- 
tion,  devenant  sansobjet,  n était  jamais  requise.  Méme  dans  le  cas 
ou  il  existait  des  inscriptions,  cette  formalité  était,  le  plus  souvent, 
Ce  discredit  de  la  transcription  ne  saurait  nous  surpren- 
dre.  Ne  voit-on  pas  qu  en  réservant  á la  publicité  des  transferís 
Tutilité  restreinte  de  conduire  á la  purge  et  á la  prescription  de 
^ ^es  auteurs  du  Code  civil  se  mettcnt  en  contradiction 

avec  leurs  propres  théories  ? Pourquoi  exiger  la  íranscription 
préalablement  á la  purge,  puisque  le  contrat  d aliénation  oppose 
par  lui-méme  un  obstacle  invincible  aux  hypothéques  non  inscri- 
tes  lors  de  la  convention  translative?  Cette  formalité  ne  profite,  ni 
aux  créanciers  qui  ont  omis  de  prendre  inscription  et  qui  sont 
définitivement  forclos  par  le  contrat  de  vente,  ni  aux  créanciers 
inscrits  quiseront  avertis  par  lanotificationdu  titre  de  lacquéreum 
Dira-t-on  que  le  législateur,  guidé  par  les  vues  dame  sage  écono- 
mié,  a voulu  éviter  les  frais  qu’eut  entraínés  une  notification  inté- 
grale du  contrat,  en  permettant  á chaqué  créancier  de  puiser  au 
bureau  des  hypothéques  les  renseignements  qu’il  ne  trouverait  pas 
dans  la  notification  par  extrait?  Mais  on  peut  repondré  que  l’ex- 
ploit  de  notification  contient  tout  ce  qu'il  importe  aux  créanciers 
de  connaítre,  des  lors  qu’il  les  rnet  en  situation  d’appréeier  si  le 
prix  convenu  égale  la  vraie  valeur  du  bien.  Le  motil*  allegue  ne 
suffirait  done  pas  á justifier  le  maintien  de  la  íranscription  comme 
premier  acte  de  la  purge,  d’autant  plus  que  le  public  n’est  pas  ad- 
mis á consulter  librement  et  gratuitement  le  registre  des  trans- 
criptions  : le  dépót  au  greífe  d’une  expédition  du  contrat  eút 
mieux  valu  et  moins  couté. 

Desobjections  non  moins  pressantess'élévent  contre  la  disposition 
du  Code  civil,  qui  attache  á la  Iranscription  le  point  de  départ  de 
la  prescription  de  rhypothéque.  Aprés  avoir  posé  en  régle  que  le 
vendeur  est  dessaisi  de  sa  propriété,  mérne  au  regard  des  tiers, 
par  le  résultat  direct  du  contrat,  le  législateur  de  i8o4  ne  p°u- 
vait,  sans  faire  échec  á ce  principe,  teñir  pour  non  avenue,  reía- 
tivement  á la  prescription,  la  possession  exercée  par  1 acheteur, 
depuis  l’acquisition  jusqu?au  jour  de  la  íranscription  du  titre  de 

transferí. 

Mais  ou  le  Code  civil  se  contredit  le  plus  ouvertement,  c’est 
lorsqu'il  maintient,  pour  les  donations  ctles  substitutions,  latrans- 
cription  quhl  supprime  en  ce  qui  concerne  les  transferís  á titre 
onéreux.  Comment  s’expliquer  que  la  vente  ou  1 échange  soient 
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parfaits  au  renard  des  tierspar  le  seul  effet  de  la  convention,  tan- 
dis  que  les  donations  et  substitutions  n’existent  que  par  la  trans- 
cription  vis-a-vis  de  toute  personne  autre  que  les  contractants  ? 
Pour  justifier  cette  anomalie,  ou  a dit  que  la  transcription  dont  il 
est  question  dans  les  articles  g3q  et  suivants  du  Code  civil  n est 
que  1 ’ancien n e i n sin u ation  sous  un  autre  nom  et  n a,  des  lors,  ni 
le  caractére,  ni  les  effets  de  la  transcription  de  la  loi  de  Brumaire. 
Mais  Pexplication  n'cst  quero  saúsfaisante.  11  est  constant,  en  effet, 
que  la  transcription  presente  par  les  articles  q3p-g42  du  Code 
civil  n’est  que  l’appl ¡catión  puré  et  simple  aux  transferts  á titre 
gratín t des  principes  de  ¡a  loi  de  Brumaire.  L’exposé  des  motifs  lu 
par  Bigot-Préameneu , orateur  du  Gouvernement,  dans  la  séance 
du  Corps  legisla  til*  du  2 florea!  an  XI,  ne  laisse  aucun  doute  á 
cet  égard  : « Toute  cette  Jógislation  (des  anciens  edits)  sur  la  pu- 
blicité  des  actes  dedonation,  disait-il,  est  deven ue  mutile  depuis 
que,  par  la  loi  qui  s’exócute  en  ce  mornent  dans  toute  la  France 
(loi  du  ii  brumaire  an  VH).  non  seulement  ces  actes,  mais  encore 
toutes  les  aliénations  d’immeubles.  doivent  étrerendus  publics  par 
la  transcription  sur  des  registres  ouverts  á quiconque  veut  les 
consulter.  L’objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera  done 
entierement  rempli,  en  ordonnant  que,  lorsqu’il  y aura  donation 
de  biens  susceptibles  d'h vpothéque,  la  transcription  des  actes 
contenant  la  donation  devraetre  faite  aux  burcaux  des  hypothéques 
dans  Parrondissement  desquels  les  biens  serón t sitúes.  » Ces  décla- 
rations  de  Bigot-Préameneu  sont  significatives ; elles  démontrent 
clairement  que  la  transcription  des  donations  n a rien  reten u de 
la  n ature  de  Pancienne  formalitó  de  Binsinuation  dont  elle  a pris 
la  place  et  qu’elle  derive  des  principes  mémes  de  1a.  loi  du  1 1 bru- 
rnaire  an  \II.  Cela  étant,  nous  pouvons  dire,  sans  exagérer,  que 
le  légnslateur  de  180A,  lorsqu’il  supprimait  la  transcription  des 
contrats  á titre  onéreux,  en  tant  que  condition  de  la  validité  du 
transfert  de  la  propriété  au  regard  des  tiers,  niait  le  principe 
dont  il  s etait  inspiró  précédemment,  en  ordonnant  la  publicité  des 
donations  et  des  substitutions. 

? nous  msistons  sur  cette  critique  rétrospective  du  Code  civil, 
c est  pour  bien  délimiter  le  role  eífacé  que  la  transcription  a rem- 
ph  sous  l’empire  de  ce  Code,  jusqu’á  la  promulgation  de  1 ’article 
. du  (j0de  (le  procédure.  C’est  seulement  á partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  texte  qUe  la  transcription  du  Code  civil  récupéra 
une  partie  de  son  efficacité  originelle.  Pour  se  rendre  un  compte 
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exact  de  cette  reforme  partielle,  il  est  nécessaire  do  rappeler  brieV 
vement  les  circonstances  qui  en  déterminérent  ladoption. 

§ 2.  — Code  de  procédure . 

Nous  avons  vu  que,  par  une  conséquence  immédiate  de  la  nou- 
velle  théorie  du  Code  civil  sur  l’acquisition  de  lapropriété  fonciére 
par  le  seul  consentement,  les  hypothéques  ou  pri vilotes  non  in- 
scrits  lors  de  Taliénation  ne  pouvaient  plus  1 etre  utilement.  Cette 
solution  était  d’une  extreme  rigueiir,  puisque  les  titulaires  de 
droits  réels,  á moins  de  prendre  inscription  instantanément,  ris- 
quaient  d etre  évincés  par  l’effet  d’une  vente  prccipitée;  elle  n’en 
était  pas  moins  conforme  aux  intentions  desauteurs  du  Code  civil. 
Le  rapporteur  du  titre  des  privilegies  et  des  hypothéques.  Grenier, 
ne  faisait  aucune  difficulté  de  le  reconnaítre  : « La  transcription, 
disait-il  au  Tribunat,  dans  la  séance  du  26  ventóse  an  VIÍ,  n/est 
plus  nécessaire  aujourd’hui  pour  la  transmission  des  droits  da 
vendeur  á l’acquéreur,  respectivement  aux  liéis,  ainsi  que  Cavait 
voulu  la  Ioi  du  11  brumaire  an  VII...  en  sorte  qirelle  nJest  pas 
nécessaire  pour  arréter  le  cours  des  inscriptions  qui,  auparavant, 
pouvaient  toujours  etre  faites  sur  l immeubie  vendu,  meme  aprés 
1’aliénation.  » 

Grenier  renouvela  ces  déclarations  a.  la  trilaine  du  Corps  légis- 
latif.  Mais,  lors  de  Timpression  du  rapport,  on  altera  ce  passage. 
en  faisant  dire  á Grenier  le  contraire  de  ce  quhl  avait  ditpi  savoir  : 
que  ((  la  transcription  ne  peut  avoir  d autre  eífet  que  d arréter  le 
cours  des  inscriptions,  qui,  sans  cela,  pourraient  toujours  etre 
faites  pour  des  hypothéques  établies  sur  bimmeuble  vendu  ». 
Grenier  s^empressa  de  rétablir  le  véritable  texte  dans  1 édition  of- 
ficielle  de  son  rapport  et  d’avertir  le  public  de  1 erratum  qui  dé- 
naturait  sa  pensée.  Mais,  soit  que  cette  rectifi catión  ne  fut  pas 
parvenue  en  temps  utile  á la  connaissance  de  1 Administraron  de 
Tenregistrement,  soit  pour  tout  autre  motif,  la  versión  íautive  du 
rapport  de  Grenier  servit  de  base  aux  instructions  adressées,  le 
11  messidor  an  XII,  aux  conservateurs  des  hypothéques,  relative- 
ment  á Texécution  du  titre  des  privilegies  et  hypothéques  (1).  II 
en  résulta  que  les  conservateurs  admirent  les  créanciers  hypo- 
thécairesdu  vendeur  á prendre  inscription  jusqu  á la  transcription 
du  titre  d ’aliénation. 

(1)  Instruction  géaérale  de  l'Enreg.,  n°  ¿33,  p.  136. 
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Cotte  intcrprétation  des  conserva  teurs  des  hypothéques  était  trop 
manifcstement  contraire  au  principe  de  la  transmission  parfaite 
au  renard  de  tous  par  le  scul  conscntement,  pour  qu  il  fut  possi- 
ble  de  la  maintenir.  Elle  fut  contestéc  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice  et  condamnée  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  1 1 fructidor 
an  XIII.  Aux  termes  de  cet  avis,  le  conseil  d Etat  déclarait  que 
« la  transcription,  titile  encore  aujourd  hui,soit  pour  purg’er  1 im- 
m cuide  des  hvpotheques  m ser i ( es  anténeurement  a la  vente,  soit 
pour  la  purg'e  des  hypotheques  légales  qui  auraient  existe  aussi 
anténeurement  a la  vente,  n est  plus  necessaire,  clepuis  la  pro- 
mulg'ation  du  Codo  civil,  pour  annuler  EefFet  des inscriptions  pos- 
téri cures  (i)  ». 

Juridiquement,  la  doctrine  proclamée  par  le  conseil  cEEtat  était 
inattaquable.  Elle  découlait  nécessairement  de  la  tbéorie  nouvelle 
que  le  Code  civil  avait  substifuée  au  principe  de  laloi  cleBrumaire. 
Mais,  cutre  qu'elle  aboutissait  á des  conséquences  injustes  pour 
les  tiers  créanciers  de  bonne  foi,  elle  avait  1 inconvénient  de  di- 
minuer  les  recett(\s  du  Trésor,  en  ótant  íout  intérétá  Eaccomplis- 
sement  de  la  transcription.  G’est  pourquoi  EAdministration  de 
í'enregistrcment,  prcnant  en  mains  Eintéret  du  public  autant  que 
celui  du  Trésor,  insista  auprés  du  éiouvernement  pour  que  Einsertion 
au  Bulletin  des  lois  de  Eavis  du  conseil  d’Etat  fut  suspendue,  et 
pour  que  la  question  fut  soumise  á une  nouvelle  étucle.  Ces 
remontrances  furent  oníendues.  La  décision  du  conseil  d’État  ne 
requt  aucune  publicitéofíiciclle  et,  lorsque  cette  assemblée  vint  á la 
discussion  du  litro  du  Code  de  procédure  relatif  á la  surenchére, 
elle  consen  ti  t ay  mtercaicr,  amsi  que  le  demandait  EAdmmistra- 
tion  de  1 ’e nr eg’i s tremen t , míe  disposition  octrovant  aux  créanciers 
hypothecaires  du  vendeur  la  faculte  de  s inseriré,  róeme  aprés  la 
vente,  et,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
titre  translatif. 

Cette  innova tion,  consacree  par  1 article  834  du  Code  de  procé- 
duie  (2),  ne  laissait  pas  cjue  de  contredire  la  tbéorie  g'énérale  du 
Code  civil  sui  1 acquisition  de  la  propínete  fonciére  a titre  onéreux. 
Comment,  en  effet,  admettre  logiquement  que,  jusqu  a lexpiration 
du  délai  de  quinzaine,  la  propriété,  aequise  á laclieteur  ergá 
omnes,  par  la  seule  forcé  du  contrat,  continué  c.ependant  á reposer 
sur  la  tete  du  vendeur,  au  reg-ard  des  créanciers  hypothécaires  de 

(C  Locré,  Esprit  du  Code  de  proc.  civ.y  art.  834  et  835  ivM 

(2)  Aujourd  huí  abrogé  (art.  6,  1.  23  mars  1855).  * 
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celui  ci  ? Cette  défectuosité  théorique  était-elle  au  moins  rachetée 
pai  les  heureuses  conséquences  de  la  mesure  au  point  de  vue  de 
la  sécunté  des  tiers?  II  ne  faudrait  pas  se  háter  de  Paffirmer.  La 
disposition  inscrite  dans  1 article834  du  Code  de  procédure  proel ui- 
sait  deux  effets  principaux.  D’unepart,  elle  protégeait  les  préteurs 
sur  hypothcque  contre  le  danger  d etre  prívesele  leur gage par  une 
aliénation  précipitée.  D un  autre  cote,  elle  restituait  á la  transcrip- 
tion  quelque  choso  de  son  efficacite  premicre,  puisque,  desormais, 
íl  suffisait  de  1 existence  d une  hypotheque  non.  ínscrite,  antérieure 
á Paliénation,  pour  que  lacquéreur  eut  intéret  á faire  courir, 
par  la  transcription  de  son  titee,  le  délai  de  quinzaine  aprés  lequel 
rinscription  de  cette  hypothéque  ne  serait  plus  recevable.  Certes, 
c’étaient  la  des  résultats  méritoires  auxquels  les  tiers  ne  pouvaient 
rester  indifférents.  II  líen  est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  n ac- 
cordait  aux  legitimes  exigences  des  propriótaires  fonciers  qrfim 
satisfacción  incompleto.  Ce  que  demandent  les  acquéreurs  de 
propriété  immobiliére,  c est  d’étre  garantís,  non  seulement  contre 
les  suites  de  rhypothéque  constituée  par  l aliénaíeur  antérieure- 
ment  au  transferí,  mais  aussi  contre  les  cvictions  totales  procedan t 
de  transmissions  occultes  dont  ríen  ne  leur  permet  de  soupeonner 
Lexistence.  Or,  si  le  systéme  de  1 article  834  du  Code  de  procédure 
écartait  le  premier  de  ces  risques,  il  laissait  la  porte  ou verte  au 
second.  Aprés  comme  avant  lexpiration  du  délai  de  quinzaine 
consécutif  ala  transcription,  le  nouveau  possesseur  et  ses  ayants 
cause  pouvaient  se  voir  expropriés  par  1 ’cffo-t  d’une  aliénation 
antérieure  et,  par  suite,  préférable  á leur  titre  dacquisitíon.  Par  la 
sexplique  le  peud’influenccque  1 article  834  exorna  sur  ledévelop- 
pement  de  lapratique  de  la  transcription.  Notons  que,  inérne  lors- 
quóls  avaient  intéret  á transcrire,  les  contractants  él  a i en  t portes  a 
négliger  la  formalité,  afin  d’éviter  le  payement  de  la  taxe  de 
i fr.  5o  p.  ioo  attachée  á la  transcription. 

L’Administration  de  Penregistrement,  qui  avait  déjá  provoqué 
Padoption  des  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure,  intervint 
une  seconde  fois.  II  lui  parut  que  le  meilleur  moyen  de  ramener 
le  public  vers  la  pratique  de  la  transcription  était  de  rendre 
obligatoire la perception  du  droit  de  i fr.  5o  p.  ioo,  de  telle  sorte 
que  les  parties  n'eussent  plus  aucun  intéret  pécuniaire  a 
s'abstenir  de  la  formalité.  Telle  est  Pingénieuse  combinaison 
que  réalisent  les  articles  52  et  54  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816.  Aux  termes  de  ces  textes,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
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cription,  précédemment  facultatif  comme  la  formalíté  qu’il  est 
censé  rémunérer,  clevient  ele  plein  droit  exigible,  lors  de  l’enre- 
gistrement  du  contrat  de  transferí,  indépendamment  de  la  réqui- 
sition  eflective  déla  transcription  au  burean  des  hypothéques.  Les 
receveurs  de  Fenregistremcnt  doivent  percevoir  ce  droit  en  méme 
temps  que  celni  de  mutation  et,  moyennant  cette  perception  an- 
ticipée,  la  transcription  opórée  ultérieurement  sur  les  registres  du 
conservateur  beneficie  du  tarif  fixe  de  i franc. 

II  se  peut  que  le  législateur  de  1 8 1 6 , en  assignant  ainsi  á la 
perception  du  droit proportionnel  de  transcription  un  caractére  en 
quelque  sorte  obligatoire,  se  proposát  sérieusement  de  retirer  aux 
acquéreurs  de  la  propriété  fonciére  tout  pretexte  á négliger  la  tu- 
télaire  formalité.  Mais,  á supposcr  que  telle  eut  étéson  intention, 
il  faut  bien  reconnaítre  qu’elle  resta  illusoire.  Si  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1816  í urent  avantageuses  pour  le  Trésor  dont  elles 
grossirent  lesrecettes,  elles  iVaméliorérent  en  rien  la  situation  des 
acquéreurs  .et  des  préteurs  sur  hypotliéque,  toujours  aux  prises 
avec  les  niémes  incertitudes.  Au  point  de  vuedu  développement 
de  la  pratique  de  la  transcription,  la  mesure  eut  encore  moins  de 
succes  queParticle.834  duCode  dcprocédure.  Pour  relever  la  trans- 
cription de  son  discrédit,  il  ne  suffisait  pas  de  rendre  obligatoire 
lepayement  de  la  taxe  inliérente  á cette  formalité;  il  importait, 
avaní  tout,  de  restitucr  á la  publicité  des  transferís  le  role  décisif 
qiii  luí  avait  apparteiup  en  matiérc  d acquisitions  á titre  onéreux, 
sous  Fempire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  Vil,  et  dont  elle  s était 
dessaisie  ciepiiis  la  promulgation  du  Code  civil.  En  derniére  ana- 
lysc,  la  loi  de  1 8 1 6 n avait  qu’une  portée  purement  fiscale : l'inté- 
rct  des  íiers  n etait  qiFun  pretexte. 

Ce  n éíait  pas  au  moyen  de  cet  expédient  qu  on  pouvait  réhabi- 
liter,  auprés  des  tiers  acquéreurs  et  créan ciers,  le  systéme  du  Code 
civil  sur  1 acquisition  de  la  propriété  fonciére.  Aussi  bien,  la  lé- 
gislation  de  i8o4  ne  laissait  pas  seulement  á reprendre  sous  le 
rapport  de  la  publicité  des  transmissions  de  propriété.  On  lui  re- 
prochan, avec  non  moins  de  raison,  de  consacrer  la  clandestinité 
et  1 indétermination  des  hypothéques  légales  et  de  sacrifier  ainsi, 
sans  nécessité  démontrée,  les  intéréts  des  tiers  á ceux  des  incapa-, 
bles.  Ce  n est  pas  le  moment  de  faire  ressortir  les  inconvénients 
nombreux  qu’entraíne  la  demi-publicité  du  code  hypothécaire  de 
i8o4  : les  critiques  que  nous  aurions  á formuler  sur  ce  point  anti- 
ciperaient  surlesdéveloppements  dont  la  question  fera  lobjet  dans 


LOI>DU  28  AVRIL  l8l6 


► LOI  á)U  20  AVHTL  IOIO  IO7 

la  deuxiéme  partie  de  ce  livre.il  suffit,  quant  á présent,  d’insister 
sur  ce  point,  que  le  régime  hypothécaire  du  CocTe  civil,  par  cela 
seul  qiril  ne  s’appuyait  pas  sur  la  publicité  du  droit  de  propriété, 
manquait  debase  et  ne  pouvait  con férer  destables garandes.  Qu’im- 
porte  aux  préteurs  d’avoir  une  vue  plus  ou  moins  nette  du  hilan 
hypothécaire  de  Temprunteur,  si  legage  qu’on  leur  offre  risque  de 
disparaítre  par  l'effet  rétroactif  d'une  éviction  subie  par  le  proprié- 
taire  de  rimmeuble  ? II  existe  entre  la  publicitc  de  rhypothéque 
et  celle  des  tranferts  de  propriété  une  dépendance  intime ; cesdeux 
parties  d’un  memedmit  ne  peuvent  se  mouvoir  l ime  sans  l’autre ; 
elles  doivent  sepréter  un  rnutuel  concours  et  temí  re  paraliélement 
au  ménie  but. 
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Béciction  contre  le  Corle  civil. 


Les  critiques  elevóos,  cíes  I origine,  contre  le  systéme  de  demi- 
pubhcitó  du  codc  de  i8o4  devmrcnt  plus  pressantes,a  mesure  que 
lexpórience  en  accusa  les  imperfections.  Formulóes,  pour  la  pre- 
ndere fois,  en  1812.  par  Favocat  Anthoine,  ces  objections  se  ravi- 
verent,  en  1819,  sous  la  plumo  alerte  de  Jourdan,  un  des  collabo- 
rateurs  de  la  The  mis,  qui  reprochad  áFoeuvre  du  lógislateur  de 
1804  « ses  élements  hótórogénes,  ses  dispositions  inapplicables, 
ses  antinomies  disolubles,  nc  produisant  que  tourments  pour  les 
interpretes  et  procos  pour  les  justiciables  (1)  ».  Le  mouvement  de 
róaction  contre  le  svsteme  du  Cocle  civil  s accentua,  des  lors,  de 
plus  en  plus.  Pendant  que  M.  Casimir  Pórier  ouvrait  un  concours 
sur  les  moyens  de  róorganiser  le  rógime  hypothócaire  en  lui  don- 
nant  une  base  « ala  fois  plus  large  et  plus  solide  »,  la  question 
ótait  traitóe  sous  un  autre  jour,  avec  une  grande  hardiesse  de 
vues,  par  un  avocatdu barrean deParis,  M.  Decourdemanche.  Dans 
son  ótude  Da  danger  de  préter  sur  hi/pothéque , ce  publiciste 
proposait  clcmobiliser  le  cródit  territorial,  au  moyen  de  lacréation 
de  bous  foncicrs,  transmissibles  par  les  voies  rápidos  de  la  negó- 
ciation  commerciale,  sous  la  garantió,  dósormais  absolue,  de  lapro- 
pilóte  dógagóe  de  tous  droits  róels  et  hypotheques.  A tort  ou  á 
raison,  on  reprocha  á M.  Decourdemanche  ses  reveries  imprati- 
cables,  son  radical isme  chimónque.  Nous  ne  róveillerons  pas  cette 
ancienne  querelle,  aujourd'hui  apaisóe.  Si  incomplétes  qu?elles 
puissent  paraitre,  les  conceptions  de  M.  Decourdemanche  ont 
cu?  l°lll  au  moins,  le  mórite  d élargir  1 horizoji  scientifique 
et  de  piópaiei  1 opinión  publique  aux  reformes  de  lavenir. 

(i)  Thémis,  t.  V,  p.  228,  229,  481,  et  t.  VI,  p.  193. 
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II  serait  injuste  de  ne  pas  inseriré  ici  le  nom  de  ce  combatían t 
d’avant-garde. 

Nous  devons  aussi  une  mention  spéciale  au  livre  de  M.  Loreau, 
directeur  des  domaines,  sur  Le  créclit  foncier  et  le  moyen  de  le 
fonder . L’auteur  de  cet  excellent  mémoire,  aussi  Lien  écrit  que 
sagement  concu,  n’envisageait  pas  seulement  la  reforme  en  ex- 
pectative  au  point  de  vue  du  systéme  hypothécaire.  II  comprenait 
parfaitement  que  la  publicitó  des  hypothéqucs,  quelque  absolue 
quon  la  suppose,  serait  illusoire  si  elle  ne  s’appuyait  sur  lapubli- 
cité  des  transferís  de  la  propriété  foneiére.  Aussi,  réclamait-il  la 
publicité  de  tous  les  actes  et  faits  qui  modiflcnt  la  condi tion  ju in- 
dique du  sol  et  la  capacité  de  son  possesseur.  Son  systéme  se  ré~ 
sumait  dans  Pétablissement,  au  bureau  d’enregistrement de  chaqué 
cantón,  d’un  répertoire  ou  viendraient  se  grouper  Pétaí  civil  d 
chaqué  propriétaire  foncier,  la  désignation  des  communes  de  I 
situation  de  ses  immeubles,  la  mention  du  revenu  imposable  de 
chaqué  bien-fonds,  ainsi  que  tous  les  actes  transí atifs,  déter- 
ininatifs  ou  restrictifs  du  droit  de  propriété.  Pour  accélérer  Pac- 
complissement  des  formalités  et  les  rendre  moins  onéreuses, 
M.  Loreau  proposait  de  rattacher  le  Service  des  contrihutions  di- 
rectes  á celui  de  Penregistrement  et  de  reunir,  sur  la  tete  de  chaqué 
receveur  cantonal,  íes  fonctions  de  préposé  du  Trésor  et  de  con- 
serva teur  de  la  propriété  foneiére.  A son  avis,  la  formalitc  de  Pen- 
registrement,  ramenée  a son  véritablc  but,  aurait  assuró  la  publi- 
cité des  transferís  de  la  propriété  foneiére  et  des  droits  réels  im- 
mobiliers,  en  méme  ternps  qu’elle  eut  serví  de  base  á la  perception 
des  droits  fiscaux.  Nous  nous  réservons  d’examiner  ulténeurement 
si  la  simplification  préconisée  par  M.  Loreau  ne  serait  pas  de  na- 
ture  á affaiblir  Tautorité  et  les  garandes  qui  doivent  s attacher 
aux  énonciations  des  registres  publics.  Pour  le  momeiit,  nous  ne 
voulons  apprécier  Poeuvre  de  ce  distingué  publicaste  qu  au  point 
de  vue  de  Pinfluence  qu’elle  a exercée  sur  la  marche  en  avant  des 
idées  . Or,  cette  action  a été  p1  us  immédiate  qu’on  ne  le  pense 
peut-étre  aujourd’hui.  Un  grand  nombre  des  corps  judiciaires 
entendus  dans  Penquéte  hypothécaire  de  i84i  invoquérent,  á 
Pappui  de  leurs  propositions,  les  doctrines  que  M.  Loreau  avait 
formulées  dans  son  petit  livre.  On  nous  pardonnera  d insister  sur 
ces  détails.  II  ne  saurait  nous  déplaire  dereconnaítre,  au  prcmiei 
rang  des  propagateurs  du  mouvement  réformiste,  un  adminis- 
trateur  que.  spn  éducation  bureaucratique  ne  devait  pas  incliner 


1 10 


HISTORIOUE 


ver 


>rs  les  innovations  témcraires  et  les  conceptions  irréfléchies. 
Éclairée  par  les  discussions  des  j urisconsultes  et  des  publicistes  ( i ) , 
la  question  de  la  reforme  da  eode  hypothécaire  de  i8o4  ne 
tarda  pas  a se  prodaire  á la  tribuiré  des  assemblees  politiques. 
De  i83o  á i843,  29  conseils  gónóraux  émirent  et  renouvelérent 
des  vceux  favorables  á eette  revisión  legislativo.  Dansla  seance  du 
16  avril  1 836,  un  membrede  la  Chambre  des  dóputós,  M.  Lavielle, 
declara  que  la  revisión  da  litro  des  hvpothéques,  réclamée  par 
les  intórets  cconomiqucs  da  pays,  ne  pouvait  avoir  d’autre  base 
que  I'application  sans  reserve  da  principe  de  p ablicité  : « La  pu- 
bl icité,  disait-il,  est  la  premiére  condition  de  tout  régime  hypo- 
thécaire, iríais  eette p ablicitó  11 ’est-elle  pas  rendue  illusoire  et  dan- 
goreuse  par  les  hypothequos  occultcs  des  incapables  ? Ne  pourrait- 
orr  pas  compléter  eette  idee  sal  ataire  de  publicité,  en  1 imposant  á 
toas  les  droits  qui  aífectent  laproprióté  etqui,  la  montrant  toujours 
telle  qu  elle  est,  lui  rendraient  la  confiance  des  capitaux  et,  par 
suite,  tóate  so.  volear  et  tout  son  crédit  ? » Et  le  président  de 

nant  daos  le  débat,  constatait  qu’il 
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Les  promesses  da  (jrouvernemcnt  ne  íarent  pas  nnmédiatement 
sin  vi  es  d eííct.  Ce  íut  sculement  cinq  ans  aprés  la  memorable 
seance  du  iG  avril  1 830  que  le  gardo  des  sceauxprit  une  initiative 
á laque! le  Ies  circo ns lances  étaient  alors  particuliérement  favo- 
rables. Duux  lois  importantes,  celle  da  3 mar  i84r  sur  l expro- 
pi latroii  pour  cause  d útil  1 te  publique,  qui  venait  d étrepromulguée, 
et  celle  du  2 juin  1 84 1 sur  les  ventes  judiciaires,  dont  levóte 
était  imminent,  introduisaient,  dans  la  limite  de  leur  objet,  des 


d'immeiibles) . ~ "‘ccw'c  w iaon  ies  acquereur 

3 et) 770amt>re  d<3S  députés’  séance  du  16  avril  1836,  Moníteur,  p.  769,  col. 
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modifications  notables  aux  principes  du  Code  civil  sur  la  consolida- 
tion  de  la  propriété  fonciére.  G’est  ainsi  quel’article  18  de  la  loi  du 
3 mai  1 84 1 fait  resulter  dujugement  d expropriation,  ou  du  traite 
amiable  qui  le  supplée,  la  purge  des  actions  en  résolution  ou  en 
revendication  et  de  toutes  actions  réelles.  M.  Martin,  du  Nord, 
alors  garde  des  sceaux,  résofut  de  mettre  á Pétudela  reforme  d’en- 
semble  dont  ces  mesures  partidles  semblaient  n’étre  que  le  pré- 
lude.  Par  une  circulaire  du  7 mai  1841,  la  cour  de  cassation,  les 
cours  d’appel  et  les  facultes  de  droit  furent  invitóos  á faire  con- 
naitre  leur  opinión  motivée  sur  les  conditions genérales  auxquelles 
devait  satisfaire  la  revisión  du  code  hvpotliécaire  de  i8o4< 

Get  appel  fut  entendu.  L’enquete  de  i84i,  dont  les  resultáis 
furent  coordonnés  et  publiés  en  1 844  par  ordre  du  Gouvernement, 
répondit  á Paítente  de  son  promoteur.  Les  trois  volumcs  des  docu- 
ments  sur  le  régime  hypothécaire  constituent,  pour  nous  servir  des 
expressions  du  compte  rendu  officiel,  « le  commen  taire  le  plus 
détaillé  des  dispositions  du  Gode  civil,  Pensemble  le  plus  complet 
de  vues  théoriques  sur  le  régime  hypothécaire  ».  Les  homrnes  de 
science  reprocheront  peut-étre  aux.  auteurs  de  cctte  ceuvre  collec- 
tive  de  s’étre  orientes  trop  constamment  vers  la  direction  que  leur 
indiquait  le  législateur  de  Pan  VII  et  de  lie  pas  avoir  poussé  plus 
avant  leurs  recherches,  hors  desfrontiéres  de  notre  ¡égislation,  dans 
le  champ  de  la  législation  comparen,  Mais  si  le  théoricien  pouvait 
faire  ses  reserves  á ce  sujet,  Phomme  d’Etat,  le  législateur  devait 
savoir  gré  aux  magistrats  et  aux  professeurs  entendus  dans  1 en- 
quéte  de  s’étre  montrés  moins  soucieux  de  voir  de  haut  et  de  loin 
que  de  suivre  une  route  sure.  Aussi  bien,  les  indications  cotí  te  mies 
dans  Penquéte  de  1841  permettaient  au  Gouvernement,  non  seule- 
ment  d organiser  un  systéme  de  p ubi  icité  approprie  aux  besoins 
les  plus  pressants  du  moment,  mais  rnéme  de  conduire  cette  refor- 
me á un'  degré  d’avancement  que  11’atteint  pas  encore  la  législa- 
tion existante.  II  s’en  faut  que  le  législateur  ait  employé  á ce  tra- 
vail  de  réfection  tous  les  matériaux  que  1 enquéte  mettait  á sa  por- 
tée. Une  rapide  analyse  de  ces  documents  va  nous  en  convaincre. 


2.  — Enquéte  de  18/fi 


i 


A Pexception  des  cours  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  déla  moi- 
tié  des  membres  de  eelle  de  Rouen,  qni  se  prononcérent  pour  le 
maintien  du  systéme  du  Code  civil,  toutes  les  cours  d appel  et  les 
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facultés  de  droit  s’accordérent  á réclamer  le  retour  au  principe  de 
publicité  de  la  loi  da  1 1 brumaire  an  VII.  Les  divergences  de  vues 
ne  portaient  que  sur  la  forme  de  la  publicité  et  1 étendue  de  son 
application.  Ainsi,  les  avis  se  partageaient  entre  le  procede  de  la 
transcription  littérale  et  celui  de  rinscription  analytique  des  contrats 
de  transfert.  Tandis  que  certaines  cours  et  facultés  proposaient,  á 
Pexemple  de  la  loi  de  Brumaire,  de  restreindre  la  transcription  aux 
titees  translatifs  de  propriété  et  de  droits  réels  susceptibles  d bypo- 
théque,  d’autres  estimaient  que  le  seul  moyen  d établir  avec  exac- 
titud e le  bilan  de  la  propriété  immobiliére  est  d’assujettir  á la  pu- 
blicité tous  les  droits  réels,  susceptibles  ou  non  d hypothéque, 
constituant  un  démembrement  de  la  propriété  ou  de  nature  á en 
diminuer  la  valeur. 

Repoussant  toute  restriction  dans  lapplication  du  principe  de 
publicité,  six  cours  d'appel  et  trois  facultés  réclamaient  Pextension 
de  la  régle  aux  transmissions  a cause  de  mort,  aux  testaments,  aux 
partages  et  autres  actes  déclaratifs.  D autre  part,  les  cours  de 
Riom  et  de  Montpellier,  les  facultés  de  Caen  et  de  París  signalaient 
les  avantages  que  présente  Porganisation  d’une  publicité  réelle,  au 
moven  de  ih  res  fonciers  en  concordance  avec  le  cadastre:  « II  faut, 
déclarait  la  cour  de  Montpellier,  que  ce  soit  par  Pimmeuble  qu’on 
arrive  ala  connaissance  du  propriétaire.  » Et  la  faculté  de  París 
íaisaít  remarquer  quele  cadastre,  combiné  avec  les  registres  publics, 
((  servirait  depoint  dedépart  á Phistoire  de  chaqué  immeuble,  con- 
sideré sous  le  point  de  vue  du  droit  de  propriété  ».  Les  propositions 
de  la  faculté  de  Caen  étaient,  sur  ce  point,  encore  plus  explicites. 
t^ette  faculte  demandait  d appliquer  « le  cadastre  et  le  svstéme  par- 
cc-llairc  au  regime  des  hy potlicq ues  »,  de  maniere  que  les  inscrip- 
tions  iussent  ((  pnses  et  les  certiírcats  délivrés,  non  sur  les  person- 
as, rnais  sur  Pimmeuble  ».  Dans  ce  svstéme,  « un  exemplaire  de 
1 atlas  cadastral  sera  deposé  au  bureau  de  la  conservation.  . , un 
compte  sera  ouvert  á chaqué  parcelle  ; on  y indiquera,  par  renvoi, 
le  numero  des  inscriptions  qui  le  concernent.  II  suffira  done,  pour 
obtenir  un  etat  exact  de  tous  les  droits  réels  qui  affectent  une  par- 
colle,  den  indiquer  le  numéro  au  conservateur  et  Pon  naurait  pas 

a se  pi  éoccupei  des  noms  et  prénoms  des  anciens  propriétai- 

res  (i)  ». 

Toutefois,  mime  lorsqu’elles  proposent  de  convertir  le  cadastre 

(t)  Documenta  de  l'enquéte,  t.  I,  p.  409  et  410. 
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efr  un  grand  livre  de  la  propriété  fonciére,  lés  cours  et  les  facultés 
entendent  conserver  a la  transcription  le  role  juriclique  que  lui 
assignait  la  loi  du  n brumairean  VII.  Elles  considérent  la  trans- 
cription, non  comme  la  constatation  legale  du  droit  du  nouveau 
propriétaire,  mais  comme  lemoyen  derendre  la  transmission  oppo- 
sable  aux  tiers.  En  d autres termes,  la  transcription,  donton  reclame 
le  rétablissement,  aura,  selon  Lexpression  de  la  faculté  de  Stras- 
bourg*,  «bien  moins  pour  objet  de  faire  connaítre  le  possesseur  actuel 
d’un  immeubleque  de  placer  le  propriétaire  dans  Timpuissance  d a- 
liéner  frauduleusement  la  chose  qu’ilavait  déjá  aliénéeou  d.émem- 
brée(i)  ».  Ce  n’est  pas  que  Ies  inconvénientsde  ceüe  théorie,  qui  ne 
confére aux  acheteurs  qu  une  demi-sécurité,  aient  été perdus  de  vue 
dansTenquéte.  On  reconnaitque  la  publicité,  org-anisée  sur  les  prin- 
cipes de  la  loi  de  Brumaire,  laissera  «nécessairement  suhsisíer,  en 
dehors  d’elle  et  sans  pouvoir  en  garantir  les  tiers  acquéreurs,  cer~ 
taines  actions  qui  ne  naissent  point  des  stipulations  despartios,  qui 
ont  leur  source  dans  la  loi  et  dans  la  position  des  contracíants  faj», 
telles  que  les  actions  en  nullité,  en  réduction,  resol ution  olí  rap- 
port.  On  ne  se  dissimule  pas  que  la  transcription  du  titre  de 
transferí  ne  suffira  pas  á consolider  d’une  maniere  absol ue  la 


PO. 


priété  entre  Ies  mains  de  l'acqiiércur.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faudrait,  ou  bien  assurer  la  publicité  de  toutcsles  causes  d’éviciion, 
ce  qui  est  impossible;  ou  bien  proclame!  la  forre  probante  des 
livres  publics  et  décider,  en  conséquencc,  que  la  se  ule  transenp- 
tion  purge  tous  les  droits  de  résolution  ou  causes  de  nul- 
lité non  révélés  par  les  énonciations  de  ces  registres.  Mais  cette 
derniére  théorie,  qui  est  traditionnelle  en  Allemagne,  se  concilic- 
rait-elle  avec  les  principes  de  notre  droit  general  sur  la  rétroacti- 
vité  des  résolutions  et  la  prescription  acquisitive  ? Les  cours  et  les 
facultés  décident  la  question  négativement,  mais  sans  íormuler  des 
motifs  bien  concluants  á Pappui  de  cette  fin  de  non-reccvoir.  On 
sent  qu’il  leur  en  conté  de  s’éloigner  du  terrain  de  la  loi  de  Lru- 
maire.  II  leur  semble  que,  pour  rentorcer  1 efficacite  de  cette  loi, 
le  mieuxserait  decombiner  avec  la  transcription  des  titres  de  trans- 
ferí la  publicité  des  événements  qui  font  perdre  la  propriété.  M^I- 
henreusement  pour  ce  systéme,  certaines  causes  susceptibles  de  íaiie 
tomber  le  droit  de  propriété  de  l’acquéreur  sont  rebebes  a toute 
publicité  directe.  Comment  organiser,  par  cxemple,  la  publicité 

(1)  Id.,  t.  I,  p.  482. 

(2)  G.  de  Dijon,  Documents  hyp.9  1. 1,  p*  “¿o. 
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des  causes  d’éviction  fondees  sur  le  vice  du  consen  tement,  1 erreur, 
la  violence,  le  dol,  la  survenance  d’enfants  du  donateur  ? L action 
en  nullité  pourra  étre  inscrito,  mais  cette  inscription  ne  fera  pas 
que  les  droits  réels  constituís  antérieurement  ne  soient  anéantis  par 
relie  t rétroactif  de  la  resol  ution.  Se  ule,  la  cour  de  Bastía  semble 
se  rallier,  quoique  a regret,  au  principe  de  legal  itó  des  législations 
germaniques.  Elle  demande,  en  eílet,  que  « 1 acheteur  ou  le  pre- 
te ur  puissent  se  convaincre  de  la  réalité  du  lien  qui  rattache  le 
vendeur  ou  Femprunteirr  au  bien  fonds : que  la  transcription  soit 
le  signe  infaillible  auquel  Eacheteur  et  le  preteur  reconnaítront 
quel  est  celui  qui  a le  droit  de  disposcr  de  la  proprióté  (i)  ».  Pour 
n etre  formulé  qu  á mots  couverts,  ce  voeun  en  est  pas  momssigni- 
ficatif.  Demander  que  la  transcription  soit  « le  signe  infaillible  de 
la  propriété  au  regard  des  tiers  »,  n’est-cepas  transposer  les  termes 
de  la  célebre  proposition  de  droit  allemand,  suivant  laquelle  celui- 
lá  seul  est  propriétaire  foncier  qui  est  inscrit  comine  tel  sur  les  re- 
gistres publics  ? 

Unánimes  á récla merlo  retour  aux  principes  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire  an  VII,  les  cours  et  les  facultés  se  montrent  généralement 
plus  réservées  lorsqu’il  s'agit  de  la  publicité  hypothécaire.  II  s en 
fe nií  que  la  régle  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  de  Fhypothéque 
ralbe  toas  les  suífrages.  ()n  ne  volt  guéreque  quatre  cours  dappcl 
et  trois  facultés  pour  se  prononcer  en  faveur  de  Fapplication  ri- 
goureuse  de  ce  principe  foudamental.  En  tete  de  cette  minorité 
franchement  réíormiste  se  rencontrent  la  cour  de  Bastía  et  la  fa- 
culte de  París.  A veo  une  iogique  irrésistiblc,  ellos  démontrent  la 
nécessiíé  de  so  un  mitre  r.liypothéque  légale  a Finscription  et  á la 
determinatiou  : c Le  crodit  de  la  Ierre,  déclare  la  cour  de  Bastia, 
ne  peni  se  fondín*  que  sur  la  notorieté  du  hilan  de  chaqué  tmmeu- 
ble , voidoir  leudan*  et  proclamer  en  memo  tomps  1 existenco  de 
chai g es  occultes,  e est  associer  deux  idees  inconciliables  et  pour- 
suivre  une  chimére.  Les  hypotheques  legales  frappent  d une  sorte 
d’interdit  la  plus  grande  partie  du  sol  IVaurais  (2).  » Ouant  á la 
faculté  de  París,  aprés  avoir  posé  la  régle  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  absoluc  de  1 bjpotheque  uieme  légalo,  elle  suggére  le 
mojen  dt  conciliei  1 Application  de  ce  príncipe  irreductible  avec 
intéiéts  des  incapables  . ce  serait  d adinettre,  suivant  les  cir- 
constances,  les  maris  et  les  tuteurs  á suppléer  á la  garantía  hypo- 

(1)  Documente  lxyp.,  f,  I,  p.  et  153. 

U)  Documents  nyp.,  t.  ÍI,  p.  201. 
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thécaii  e par  une  surete  d une  autre  nature,  par  exemple,  une  can- 
tion.  C est  encore  clans  1 avis  de  la  faculté  de  Paris  que  se  trouve 
le  plus  nettement  formulóe  1‘indication  des  mesures  propres  á 
obvier  aux  inconvénients  actuéis  de  Fhypothéque  j udiclaire.  Saris 
aller  jusqu  a proposer  la  suppression  de  cettebvpotUéque,  la  faculté 
demande  que  ce  droit  réel  ne  pulsse  résulter  de  la  sin  H»1 2 3  e véi  i (i  ca  - 
tión ou  reconnaissance  en  justice  d'un  arte  sous  seing  privé.  D\a- 
prés  elle,  rhvpotliéque  attachée  aux  jugements  de  condamnation 
devrait  étre  spécialisée  dans  rinscription,  c; est-á-di re  inscrite  sur 
chacun  des  immeubles  désignés  par  le  créancier,  Enfin,  elle  rédame 
pour  les  juges  le  pouvoir  de  restreindre  immédiatomeut  Feffet  do 
Phypothéque  judiciaire  á certains  immeubles  sufíisauls  pom  3a. 
su  reté  du  créancier  (i). 

Nous  n'insisterons  pas  autrement su r cette  analvse,  car  ce  siiab; 
• refaire  le  compte  rendu  tres  complet  qui  sert  d'introduction  auv 
documents  de  renquéte  de  i84i  • D'aprés  los  donnécs  unArn 
vient  de  groupcr  dans  une  vire  d’eriscmble,  il  sera  farde  d’appré- 
cier  les  tendances  de  l enquéte,  de  dégagor  de  cette  reuvre  consi- 
derable les  partios  substant  ¡ellos  qui.  eonstituent,  pour  a insi  duv\ 
le  fonds  comninn  de  notre  législation  aetuelie,  i no-  rom.  un  ss  ion. 
fut  instituée  par  le  ministre,  a Feffet  dVxninmrr  res  o oca  monís  el; 
de  préparer  les  bases  dun  pro  jet  de  loi  sur  la  maticre  Fu  * vola  - 
tion  de  février  interrompit  les  travaux.  de  cette  eomrmssmn , Abre, 
des  l’année  suivante,  le  Président  déla  République  aupromcaiF  pac 
un  arrété  du  i5  juin  i84(),  la  formation  d une  no  u vello  eormms- 
sion  parlementairc,  en  vue  de  préparer  la  n'lormc  du  codo  des  hy- 
pothéques.  Aprés  de  nombreuses  séances,  cette  commission  i or- 
ín ula  le  résultat  de  ses  travaux  dans  un  projet  de  loi  qui  bit 
renvoyé  au  conseil  d’État  par  décret  du  07  deremFre  iS4q  (!,d-  bb 
comme  le  conseil  d État  faisait  attenilre  son  avis,  lo  ( louvrrnement 
passa  outre  et  présenta  le  projeta  l Assomblre  nationali*,  dans  Ja 
séance  du  4 avril  i85o  (3).  (Je  projet  fut  reiivove  a la  Fommissiou 
parlementaire  qui  se  trouvait  deja  saisie  de  1 examen  de  la  propo- 
sition  de  réforme,  par  suite  de  1 mitiativc  cíe  AJ . Pougeard,  mcnr 
bre  de  FAssembléc, 


(1)  Documents  hyp .,  t.  III,  p.  280.  — Cornp . Conrs  de  Colmar  ct  clcL)on. 

(2)  Moniteur  du  31  décembre  1849,  p.  4223,  col,  2, 

(3)  Moniteur  de  1850,  p,  1102  et  1 ICO  u 1163, 
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| 3.  — Pro  jet  de  loi  de  j85o. 

Le  projet  du  Gouvernement  et  celai  de  M.  Pougeard  servirent 
de  base  au  texte  lógislatif  que  le  rapporteur  de  la  Commission, 
M.  de  Vatisménil,  déposa  sur  le  bureau  de  l’Assemblée.  La  dis- 
cussion  s’ouvrit  le  25  juin  i85o  (i).  L Assemblée  vota  lepassage  á 
une  seconde  lecture.  Cette  résolution  se  justifiait  par  1 importance 
des  innovations  proposóes  ala  sanction  du  Parlement.  Recueillant 
levoeu  unánime  de  l’enquéte  de  i84l  Ea  Commission  réclamait  le 
retour  au  principe  de  publicité  absoluc  de  la  loi  de  Brumaire  . 

« Le  systcme  du  Code  civil,  déclarait  M.  de  Vatisménil  dans  son 
rapport.  a été  soumis  á une  expénence  de  pres  d un  demi-siécle. 
II  est  mamtenant  jugó.  II  faut  revenir  á la  publicité  complete  et 
absolue.  Pour  que  le  crédit  foncier  existe  d une  maniere  reelle,  íl 
est  indispensable  que  toutes  les  charles  hypothécaires  se  manifes- 
tent  clairement  aux  yeux  des  préteurs  ; que  ceux-ci  puissent  juger 
par  leurs  propres  lamieres  de  la  situation  de  Eemprunteur  ; qu  en 
un  mot,  pour  faire  le  bilan  immobilier  du  possesseur  d’une  mai- 
son  ou  d/ime  ferme,  il  sufílse  d'effectuer  une  addition  et  une  sous- 
íractíoii.  )> 

En  coiiscquence,  le  projet  de  loi  rétablissait  la  transcription, 
comme  condition  néccssaire  de  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
ciére  a Eég'arddes  tiers.  Généralisant  la  régle  posee  par  Earticle 
a 6 de  la  loi  du  n brumaire  anVII,  la  Commission  assujettissait  á 
la  publicité  totis  les  droits  réeís,  susceptibles  ou  non  d'hypothéque, 
notamment  Eantichrése.  Tusage,  1 liabitation,  les  servitudes.  D'au- 


tre  parí,  elle  appliquait  dans  toute  sa  riguetir  le  principe  de  la 
publicité  et  de  la  specialité  des  bypothéques.  Les  priviléges  les 
moms  favorables  étaient  supprimés  (2).  Ceux  de  l article  2101  du 
Code  civil  cessaient  d ’éíré  col  loques  sur  lesimmeubles  á défaut  de 
mobilici . Lcg  al  e ou  conven tionu elle,  1 hypothéque  n aura  de  rang 
et  ne  produíra  d’eflet  que  du  jour  de  son  inscription,  et  cette  in- 
scription  ne  pourraétre  prise  que  pour  une  somme  déterminée,  sur 
des  immeubles  spécificspar  leur  nature  et  leur  situation.  Les  biens 
á venir  neserontpas  susceptibles  d’hypothéque,  meme  en  casd’in- 
suf fisanee des  biens  piesents.  Quant  aux  mesures  destinées  apour- 
■\oira  la  conseivationdcs  droits  du  mineur  et  déla  femme  mariée, 

(1)  Moniteur  de  1850,  p.  2178  á 2180 

(2)  Pnvilége  de  l’ardiitecte  et  du  constructeur. 
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elles  sont  étudiées  avec  le  plus  granel  soin.  Plus  prévoyants  que  le 
législateur  de  1 an  VII,  les  au tenes  du  projet  de  loi  n’abandonnent 
pas  á la  discrétion  des  parents  ou  alliés  des  incapables  le  soin  de 
requérir  inscription;  ils  font  peser,  en  premiére  ligne,  cette  obli- 
gation  sm  le  gieffier  qui  a concoum  u la  delation  ele  la  tutolle, 
sur  le  notaire  qui  a recii  le  contrat  de  mariage  (i),  et  ce  á peine 
de  100  franes  d’amendeet  ruóme  de  destitution.  Ce  n’est  pas  tout : 
la  Commission,  s appropriant  Lidée  émise,  dans  lenquete  de  1 84 1 , 
par  la  faculté  dedroit  de  París,  demande  que  le  conseilde  famille, 
dans  le  cas  ou  il  jugerait  insuffisante  la  garande  hypothécaire  du 
tuteur,  puisse  ordonner  le  versement  á la  Caisse  des  dépóts  ct  con- 
sígnations  de  tous  les  capitaux  appartenant  au  mineur  et  des  excé- 
dents  de  ses  revenus  (2).  Nous  ne  pouvions  nous  dispensen  do 
mettre  en  relief  ces  dispositions  caractcristiques  auxquclles  le 
législateur  belge  a,  depuis  i85i,  donné  droit  de  cité, 

Relativement  aux  eflets  de  la  publicité,  la  Commission  parle- 
mentaire  respectait  les  traditions  de  la  loi  de  1 an  VIL  en  exigeant 
la  transcription  des  actes  de  transferí,  non  comrne  preuve  du  droit 
de  propriété,  mais  comme  mojen  ele  remire  opposable  aux  tiers  ie 
titre  de  Lacquéreur.  Les  registres  de  transcription,  tels  que  les 
congoit  la  Commission,  n auront  aucune  forcé  probante,  ils  assu- 
reront  á Lache teur  un  rang  de  príorité,  mais  ils  ne  consacreroat 
nullement  la  légitimité  de  son  droit,  C est  ce  que  Larticle  2102  v\i 
projet  de  loi  décide  dans  Ies  termes  suivants : « ILaliénation,  Cjumque 
suivie  de  transcription,  ne  transiere  pas  k 1 acquéreur  plus  de 
droits  que  n’en  avait  son  auteur,  si  ce  ivest  a l'égard  d un  precé- 
dent  acquéreur  et  á l’égard  des  tiers  qui  ont  néglige  de  trans- 
crire.  » Toutefois,  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  de  iS5o,  apres 
avoir  ainsi  posé  la  máxime  nomo  plus  jurts  a la  base  de  leur 
systéme,  proposent,  par  une  contradietion  assez  inattendue,  desup- 
primer  le  droit  de  résolution  etderévocation,  en  tant  que  son  cxei- 
cice  porterait  préjudice  aux  créanciers  inscrits  et  aux  acquéiems 
subséquents  qui  ont  fait  transcrire.  Aux  termes  de  1 artiele  aio5 
de  ce  projet,  les  droits  dont  il  s’agit,  n’auront  d eflet  au  rcgaid  des 
tiers  qu’autant  qu'ils  seront  transformes  en  actions,  et  seulement 
á partir  du  jour  ou  l’action  sera  annotée  en  marge  de  la  transa ip- 
tion  du  titre  qu’elle  menace.  Tous  les  droits  réels  constitués  etien 
dus  publics  antérieurement  á la  mention  de  1 action  résolutoiie 

(l'í  Art.  2130  et  2144  du  projet  de  loi. 

(2)  Art.  2141  du  projet  de  loi. 
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échapperont  á l’effet  ’rétroactif  du  jugement  de  révocation.  Cette 
théorie,  clont  on  a vu  apparaítrc  Lidée  premiére  dans  les  articles 
95  et  96  de  la  loi  de  Messidor  an  III  et  que  le  Code  italien  de  i865 
s’est  appropriéc,  se  coneiliait  difficilement  avec  le  principe  domi- 
nant  du  projet  de  loi  de  i85o.  Que  deven  ai  t,  en  offct,  la  icgle 
nemo  plus  juris , si  nettomcnt  aífirmée  par  1 article  2162  de  ce 
projet,  en  présenec  d'une  disposition  garantissant  les  tiers  acqué- 
reurs  ou  créancicrs  des  principales  causes  de  resol ution  suspén- 
daos sur  la  tete  du  cédant?Une  telle  exception  etait  destructive  de 
la  réí»’le.  Aussi  bien,  la  suppression  du  droit  de  resol  ution  á 1 en- 
contré des  tiers,  outre  qu  elle  eadrait  mal  avec  1 esprit  géneral  du 
projet  de  loi  et  les  principes  du  Code  civil,  allait  au-delá  du  but  á 
atteindre.  Cette  disposition  rigoureusc  se  comprendrait  á 1 égard 
des  causes  d eviction  rebelles  a toute  publicité  directe  et  initiale, 
que  les  partios  ne  pcuvcnt  prévoir  lors  du  contrat,  ni,  par  consé- 
quent,  inseriré  a 1 'avance  sur  les  registres  publics,  telles  que 
Laction  en  révocation  des  donations  pour  cause  d ingratitude.  Les 
contractants  n’avant  pu  prévoir  ab  initio  un  pared  fait,  il  est  ra- 
tionnel  que  les  conséquences  qui  en  découlent  ne  soient  opposables 
aux  tiers  acquércurs  011  créanciers  qu  á compter  du  jour  de  Laver- 
tissement  qui  leur  est  donné  par  l’inscription  de  la  demande  en 
révocation.  Mais.  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Valette,  dans 
la  séance  du  17  décembre  1800,  ce  motil*  de  décidcr  ne  saurait 
étre  étendu  au  droit  de  résolution  du  vendeur,  a Laction  en  re- 
prise  de  1 échangiste : tontos  ces  causes  d éviction,  contemporaines 
du  fait  méme  de  1 aliénation,  peuvent  faire,  des  ce  moment,  Lob- 
jet  d une  inscription.  11  est  done  logique  de  réserver  á l aliénateur 
!a  iaculte  de  pourvoir,  par  la  voie  de  Linscription,  a la  conserva- 
ron de  son  droit  de  résolution  et  de  décider  que,  moyennant  la 
publicité  donnec  ainsi  au  droit  lui-méme,  la  résolution  aura,  vis- 
a-vis des  tiers,  sa  forcé  rétroactive. 

Nous  en  avons  assez  di t pour  faire  connaitre  la  structure  géné- 
lale  du  piojet  de  loi  de  i85o.  O11  ne  s arréterapas  aux  dispositions, 
secondaiies  au  point  de  vue  de  notre  sujet,  qui  autorisaient  l en- 
dossement  des  obligations  hypothécaires,  modifiaient  les  formes 
e 1 insciiption  et  en  prolongeaient  la  durée.  II  suffira  également 
de  noter  le  maintien  du  délai  de  gráceaccordé  par  Lárdele  834  du 
o e e piocc  duie  civile  pour  1 inscription  des  hypothéques  du  chef 
^en  eur,  ainsi  que  du  mode  de  publicité  personnelle  institué 
par  la  loi  de  ventóse  an  VIL  Le  projet  de  loi  vint  en  cleuxiéme  déli- 
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eration,  le  i3  novembre  i85o  (i).  Au  cours  de  cette  discussion, 
qui  se  poursuivit  pendant  17  séances  presque  consécutivcs,  et  á 
laquelle  prirent  part  d éminents  jurisconsultos,  les  Valette,  les 
Demante,  les  Dupin,  les  propositions  de  la  Commission  regurent 
d assez  sensibles  atteintes.  La  clisposition  relative  á la  suppression 
de  la  1 etroactivite  clu  droit  de  resolution  ne  resista  pas  á la  péné- 
trante  critique  de  M.  Valette  (2)  et  fut  rcmplacée  par  un  amende- 
ment  de  M.  Rouher,  solidarisant  Faction  resol  utoire  avec  le  privi- 
lég'e  du  vendeur.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  publicité 
hypothécaire  que  la  Commission  fut  mise  en  écliec.  Sur  Finitia- 
tive  de  M.  Demante,  FAssemblée  se  prononga  pour  le  maintien  de 
1 hypothéque  légale  des  incapables,  générale  et  el  andestine , teut 
en  accordant  á la  femme  la  faculté  de  renoncer  á son  hypothéque 
par  le  contrat  de  mariage,et  en  imposant  aux  veuves  et  aux  mi- 
neurs  Fobligation  de  prendre  inscription  dans  Fannée  de  la  cessa- 
tion  de  Fincapacité  (3).  Ainsi  amendé,  le  projet  de  loi  fut  voté  en 
secondelecture,  le  10  mars  1 85 1 (4).  La  íroisiéme  délibération  s ou- 
vrit  le  Ier  juillet  suivant  (5).  Mais  la  discussion,  renvoyée  á une 
séance  ultérieure,  pour  permettre  á la  Commission  d'examiner  les 
amendements  déposés  entre  les  deux  lectiires,  n’avait  pas  encore 
été  reprise,  lorsque  survinrent  les  événements  qui  miren t fin  á 
Fexistence  de  FAssemblée  lésrislative. 


1 


4.  — Loi  du  23  mars  i855 . 


Tout  était  done  remis  en  question,  au  mornent  méme  oü  Fon 
était  sur  le  point  d?aboutir.  Mais  la  réforme  hypothécaire  se  liait 
trop  étroitement  aux  besoins  économiques  du  pays  pour  que  le 
nonveau  Gouvernement  püt  s’en  désintéresser.  L'organisation  du 
crédit  foncier,  qui  avait  été  rattachée  au  projet  de  loi  de  i85o,  fut 
rég*lée  séparément  par  un  décret  du  28  fóvrier  1862.  Dans  la  pen- 
sée  du  Gouvernement,  le  meilleur  moyen  cFattirer  les  capitaux 
vers  les  placements  immobiliers  était  d instituer  entre  les  proprié- 
taires  et  les  capitalistes  un  intermédiaire  assez  puissant  poui 
offrir  á ceux-ci  une  entiére  sécurité.  Tel  a été  1 objet  du  décret 


(1)  Moniteur  de  1850,  p.  3255,  col.  2. 

(2)  Séance  du  17  décembre  1850.  Moniteur , p.  361o.  1 o ot 

(3)  Séances  du  8 janvier  et  du  12  février  1851.  Moniteur , p.  iO,  co  . , 

p.  460,  col.  1. 

(4)  Moniteur , p.  700,  col.  3. 

(5)  Id.,  p.  1867.- 
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organique  de  i852,  qui  prévoit  Pétablissementde sociétés  destinées 
á procurer  aux  propriótaires  fonciers  des  fonds  remboursables  par 
annuités  et  á offrir  aux  capitalistes,  en  représentation  du  numé- 
raire,  des  titres  d’obligation  ou  lettres  de  gage,  réunissant  aux 
avantages  de  leur  garande  réelle  ceux  d’une  facile  négociation. 
Aprés  une  expérience  de  quelques  années,  on  fut  conduit  a centra- 
liser,  pour  la  rendre  plus  énergique,  Paction  du  crédit  hypothé- 
caire  entre  les  mains  d une  seule  société,  le  Crédit  foncier  de 
France  (i).  On  octroyait  a cette  compagnie,  indépendamment  de 
son  monopole  en  matiére  de  préts  sur  hypothéque,  d importants 
priviléges  tendant  á favoriser  son  crédit,  en  facilitant  la  réalisa- 
tion  des  préts  et  Pexécution  des  contrats.  Ainsi,  1 inscription  prise 
á la  requéte  du  Crédit  foncier  est  dispensée  du  renouvellement  dé- 
cennal.  Pour  lui  assurer  la  priorité  du  rang  hypothécaire,  les  dis- 
positions  combinées  du  décret  de  i852  et  de  la  loi  du  io  juin  i853 
accordent  á ce t établissement  la  faculté,  refusée  aux  autres  pré- 
teurs,  de  purger  les  hypothéques.  Telle  est  la  simplification  de 
cette  purga,  que  les  frais  de  la  procédure  ne  s’élévent  en  géné- 
ral  qu*á  i5  ou  20  franes,  tandis  que  la  purga  de  droit  commun 
coüte,  en  movenne,  de  120  á i5o  franes.  Nous  n’examinerons 
pasjusqu/á  que-1  poínt  l'octroi  de  cas  priviíéges  est  justifié.  On 
se  hornera  a faire  remarquer  ici  que  le  décret  de  1862,  en  orga- 
nisant  le  crédit  foncier  avant  d?avoir  pourvu  á la  consolida- 
tion  de  la  propnété  irnmobiliére  par  Pétablissement  d^un  bon 
régime  de  publicité  , procédait  au  rebours  de  toute  logique. 
Ou  importent  íes  avantages  attachés  á la  négociation  facile  des 
lettres  de  gage,  á la  priorité  du  rang  hypothécaire  méme  á Pégard 
des  hjTpothéques  légales,  si  le  gage  immobilier,  livré  aux  hasards 
de  la  elandestmité  des  titres  de  transí ert  de  la  propriété,  risque 
d échapper  aux  preteurs  par  Peífet  d une  action  en  revendication 
ou  de  toute  autre  cause  d cviction  non  révélée  par  les  registres 
publics  ? 

La  loi  générale  que  faisait  pressentir  le  décret  de  i852  ne  futpré- 
sentée  au  Corps  législatif  que  Pannée  suivante,  le  11  mai  i853(2). 
Elle  n etait,  á vrai  dire,  qu'une  reproduction  assez  écourtée  du 
projet  de  loi  de  i85o,  tel  qu  il  avait  été  amendé  et  voté  en 
deuxieme  lecture.  II  ne  s agissait  plus  de  reprendre  en  sous-oeuvre 
la  revisión  intégrale  dont  Martin,  du  Nord,  tra^ait  naguére  le  pro- 

(1)  Décret  du  C>  juillet  1854. 

(2)  Moniteur , supplément  K,  p.  43,  col.  1. 
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gramme,  mais  seulement  de  restaurer  le  principe  de  publicité  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  VII  et  d en  déduire  les  conséquences 
<(  choisies  parmi  celles  qui  n’ontrencontré  aucune  opposition  (i)  ». 
En  consequence,  toutes  les  innovations  de  nature  á róagir  sur  les 
dispositions  du  Gode  civil,  notamment  lapublicitó  deshypothéques 
légales,  furent,  de  partí  pris,  éliminées  du  projet  de  loi.  Les  préoc- 
cupations  politiques  du  moment  ne  restérent  peut-étre  pas  étran- 
géres  á cette  détermination.  C’est  du  moins  Fidée  que  nous  suggé- 
rent  les  rédacteurs  du  texte  législatif,  lorsqu’on  les  voit  sedéfendre 
de  porter  « une  main  sacrilége  » sur  le  Gode  Napoleón,  « la  plus 
belle  conquéte  des  temps  modernes  »,  cette  « ceuvre  d'im  génie 
universel,  d?une  législature  oíi  s'était  rencontrée  une  pléiade 
d’hommes  que  les  siécles  ne  présenteront  pas  toujours  réunis  », 
A la  lecture  de  ces  emphatiques  déclarations,  on  devine  que  la  ve- 
ri té  juridique  n'était  pas  le  souci  dominant  des  hommes  d'Éiat  de 
i855.  De  lá  le  peu  cFampleur  de  la  reforme  inaugurée  par  le  Ié~ 
gislateur  de  cette  époque.  Pour  le  conseil  d Etat  comme  pour  la 
Commission  parlementaire,  le  meilleur  régirne  de  publicité  se  ré- 
duit  á une  timide  paraphrase  de  la  loi  de  Brumaire,  On  ne  se  met 
guére  en  peine  de  remonten  aux  sources  premieres,  d interroger 
les  précédents  historiques,  entre  autres  le  décret  ele  Messidor : 
d’explorer  le  domaine  des  législations  étrangeres ; de  savoir  si 
le  principe  á inseriré  au  frontispice  de  Fceuvre  ne  devrait  pas 
étre  cherché  en  dehors  des  frontiéres  posees  par  la  loí  de  Fan  VII 
et  le  Gode  civil.  Si  encore  les  auteurs  de  la  loi  de  1 855 5 en  se  can- 
tonnant  sur  le  terrain  circonscrit  par  la  loi  de  Brumaire,  s étaient 
préoccupés  d’assurer  complétement  la  mise  en  valeur  de  ce  sys- 
téme,  par  une  application  sincére  de  la  régle  de  la  transcription 
et  une  réfection  intelligente  des  procédés  de  publicité  en  vigueur 
depuis  la  loi  de  ventóse  an  VII!  Mais  loin  de  lá,  le  législateur  de 
i855  ne  se  préoccupe  nullement  d’améliorer,  en  le  renouvelant 
dans  ses  parties  les  plus  défectueuses,  le  mécanisme  hypothécaiie 
institué  par  la  loi  de  Ventóse  : il  laisse  subsisten  le  systémc  des 
recherches  par  norns  de  personnes,  sans  paraítre  le  moins  du 
monde  soupgonner  la  supériorité  d une  organisation  ayant  pour 
base  le  sol  lui-méme.  Dautre  part/ce  n est  qu'avec  une  extréme 
réserve,  et  comme  á regret,  qu’il  développe  les  applications  du 
principe  de  la  publicité,  procédant  parvoied  enumera tion  limitatht, 


(1)  Exposé  des  motifs. 
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exclnant  de  la  transcription  nombre  d’actes  et  de  faits  translatifs  ou 

modificatifs  de  la  propriété  fonciere. 

Le  rapportdela  Commission  parlementaire  fut  déposépar  M.  De- 
belleyme,  sur  le  burean  du  Corps  législatif,  le  21  mars  i854  (1). 
La  discussion,  ouvcrte  le  i3  janvier  1 855 7 se  poursuivit,  sans in- 
c-ident  notable,  dans  les  séances  des  i5,  iG  et  17  du  méme  niois. 
Les  seules  dispositions  du  projet  qui  donnérent  Leu  a un  échange 
dobservations  quelque  pcu  intóressantes  f urent  celles  qui  solida- 
risaient  laction  résolutoire  avec  le  privilége  du  vendeur  et  qui 
accordaient  á Laliénateur  et  au  copartageant  un  délai  de  45  jours 
pour  inseriré  utilement  leur  privilége,  nonobstant  toute  transcrip- 
tion de  revente  opérée  dans  ce  délai.  Yotée  par  le  Corps  législatif 
le  17  janvier  1 855 , adoptée  par  le  Sénat  le  i4  mars  suivant  (2), 
la  loi  du  28  mars  i855  a été  promulgucele  26  du  méme  mois. 

Cest  cette  loi  qui  constit-ue  aujourd  lmi  le  code  de  la  publicité 
des  transmissions  de  la  propriété  fonciere  et  des  droits  réels  im- 
mobiliers  autres  que  l liypothéque.  Avant  d entrer  dans  l exposó 
dogmatique  de  ses  dispositions,  nous  crovons  devoir  en  dégager 
á arands  traits  Lordonnance  mmérale  et  la  structure  extérieure. 

' ■ O 

Le  iégislateur  de  1 855 , de  méme  que  celui  de  Tan  VII,  n a fait 
autre  chose  qu7approprier  plusou  moins  lieureusement  aux  condi- 
tions  économiques  de  son  époque  les  doctrines  des  anciennes  cou- 
t ames  de  nantissement.  Nécessité  de  la  transcription  pour  rendre 
le  transferí  de  propriété  opposable  aux  tiers : priorité  assurée  par 
la  íormalité  a 1 aequéreur  qui,  le  premier,  y a eu  recours;  obliga- 
ticu  de  taire  inseriré  les  hypothéques  légales  dans  un  délai  de  ri- 
gueur  aprés  la  cessation  de  la  tutelle  ou  du  mariage  : il  n’est  pas 
une  de  ces  dispositions  de  la  loi  du  2 3 mars  1 855  dont  011  ne  re- 
trouve  la  racine  dans  la  jurisprudente  des  pavs  de  nantissement. 
Construitcs  sur  cette  base  commune,  la  loi  de  Brumaire  et  celle  de 
1 855  ofírent,  dans  toutes  leurs  parties,  une  étroite  similitude.  Ce 
qiu  les  caí  ac  ten  se  essentiellement  1 une  et  1 autre,  cest  de  n avoir 
quarne  efíicacité  relative  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la 
propriété  fonciere,  en  ce  sens  qu  elles  n obtiennent  ce  résultat  qu?a- 
\ec  le  sccouts  de  la  prescription  acquisitive.  En  d’autres  termes, 
la  publicité  du  droit  trancáis,  telle  que  l ont  constituée  successive- 
ment  les  lois  de  1 an\llet  de  i855,  est  impuissante  á conférer,  par 
e le-meme  et  sans  lappui  de  la  prescription,  la  sécurité  absolue 

(iJ  Momleia',  suppl.  I,  p.  34,  col.  4. 

(2)  Momteur,  20  janvier  1855,  p.  79,  col.  1. 
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que  reclament  les  proprietaíres  fonciers  et  Ies  préteurs  sur  hvpo- 
théque.  C’est  lá  le  signe  distinctif  de  notre  systéme  de  publicité, 
celui  qui  le  sépare  le  plus  profondéinent  des  législations  du  groupe 
germanique. 

Par  ce  retour  aux  principes  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  VII,  le 
législateur  de  i855  a fait  cependant  une  oeuvre  louable.  Des 
lors,  en  eñet,  qu'elle  est  requise  pour  pendre  opposables  aux  tiers 
les  titres  de  transferí,  la  transcription  de  la  loi  de  1 855  ecarte  des 
acquéreurs  le  danger  de  se  voir  óvincer  par  une  aliénation  ante- 
rieure  restée  secrete.  Si  elle  ne  protege  pas  le  nouveau  possesseur 
contre  toutes  les  causes  d annulation  ou  de  revoca!  i o ii,  tout  au 
moins  met-elle  obstacle  á la  fraude.  La  loi  du  i3  février  1889 
marque  un  nouveau  pas  en  avant  dans  cette  voie,  en  organisant 
la  publicité  de  la  renonciation  par  la  femme  á son  hypothéque  légale, 
en  faveur  de  Facquéreur  d'un  propre  du  mari  ou  d'un  immeuble 
commun.  Ces  résultats  sont  appréciables ; ni  les  proprietaíres  fon- 
ciers, ni  les  préteurs  sur  hypothéque  ne  sauraient  y rester  indif- 
férents.  Mais  s il  ne  nous  en  coúte  ríen  de  reconnaítre  le  progrés 
réalisé  en  ce  sens  par  la  législation  actuelle,  nous  sommes  forcé 
de  constater  quá  d’autres  égards  elle  reste  bien  en  deea  du  bu t 
á atteindre.  La  publicité  des  transferís  immobilíers,  nous  Favons 
déjá  fait  remarquer  (1),  ne  saurait  se  proposer  pour  cbjet  exclu- 
sif  et  fin  derniére,  de  pourvoir  á la  protection  individuelie  des 
propriétaires  fonciers  ; elle  a,  de  nos  jours,  une  rnission  plus  liante 
qui  est  de  coopérer,  par  la  prompte  circulation  des  biens  et  3a 
libre  expansión  du  crédit,  á la  prospérité  pul >1  i< j ue?  au  bien-étre 
général  de  la  société.  Or,  le  systéme  de  publicité  actué!,  de  1 aveu 
méme  de  ses  partisans,  n?est  pas  en  état  de  satis! aire  a ces  nou- 
velles  exigences  de  la  civilisation  contemporaine. 

Une  réforme  s impóse  done  á breve  échéance.  Mais  d aprés 
quels  principes  convient-il  de  Fentreprendre  ? Suífirait-il  de  rerna- 
nier  la  loi  de  i85o,  sans  toucher  aux  liases  et  aux  procedes  d ap- 
plication  de  la  publicité  actuelle?  Devons-nous,  aucontraire,  nous 
rallier  aux  Solutions  adoptées,  dans  ses  séances  du  8 au  i4  aout 
1889,  parle  Congrés  international  de  la  propriété  fonciére  et  in- 
troduire  en  France  Forganisation  germanique  des  livres  fonciers? 
Avant  d’exposer  nos  vues  á cet  égard,  nous  allons  étudier  de  p"iés 
notre  systéme  de  publicité,  tel  que  le  constituent  le  Code  civil  et  la 


(1)  Ghap.  I,  supra . 
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loi  du  23mars  i855.  Nous  essayerons  d*en  dég,ag‘erlesavantag*es  et 
les  inconvénients,  aussi  impartialement  que  possible,  sans  partí 
pris  d’élog'e  ou  de  bláme,  de  maniére  á dresser  un  inventaire  á 
peu  prés  exact  des  matériaux,  bous  ou  mauvais,  que  la  législation 
existante  pourrait  nous  offrir,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
mettre  la  main  á l’ceuvre  réformatrice.  Les  chapitres  qui  suivent 
sont  consacrés  á cet  examen. 


DEUXIÉME  PARTIE 

EXAMEN  CRITIQUE  DU  SYSTÉME  FRANCAIS 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÉRE  ET  DES  DROITS 

RÉELS  IMMOBILIERS 


Les  risques  d'éviction  totale  ou  partielle  quL  dans  letal  actué! 
de  notre  droit,  compromettent  la  sécurité  des  acquéreurs  et  des 
préteurs  sur  hypothéque,  peuvent  étre  ramenés  á deux  catégeries 
principales.  Les  uns  proceden!  d’aliénations  onde  démembrements 
de  la  propriété  consentís,  á l’insu  de  Facquéreur,  par  1 alíónateur 
ou  les  précédents  propriétaires ; les  autres,  découlant  dame  cause 
de  résolution  ou  d annulation,  menacent,  non  seulement  le  titre 
origíname  de  la  transmission,  mais  encore  tous  les  droits  récls  ac- 
quis  ultérieurement  par  les  tiers  sur  la  foi  de  ce  titre.  II  importe 
done  d’org'aniser  simultanément  la  publicité  destitres  de  transferí 
de  la  propriété  fonciére,  des  constitutions  d liypothéquc  ou  de 
droits  róels  immobiliers  et  des  droits  ou  actions  qui  tendent  á 
révoquer  ou  á annuler  le  droit  de  propriété.  De  la  vérification  plus 
ou  moins  complete  de  ces  diversordres  de  falts  dépend  la  garantió 


des  tiers  acquéreurs  ou  préteurs. 

On  va  rechercher  dans  quelle  mesure  et  par  quelles  combinai- 
sons  la  loi  frangaise  satisfait  á cette  condition  essentielle  d un  bon 
régime  de  publicité. 


| i.  — Publicité  des  tilres  d’acquisition. 

t 

Examinons,  tout  d’abord,  l’éeonomie  de  la  législation  existante 
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en  ce  qui  concerne  la  publicité  des  actes  et  faits  juridiques  par 
lesquels  la  propriété  fonciére  se  transmet  et  se  constitue. 

La  loi  ne  pose  pas  en  regle  genérale  \ obligation  de  rendre  pu- 
blics  tous  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  immobiliére.  En 
adoptant,  comme  moven  exclusif  de  la  publicité  des  transferís,  la 
transcription,  qui  suppose  3 existence  et  la  représen tation  d uñ 
acte  dont  elle  est  la  copie  littérale,  le  législateur  de  1 855  était 
conduit  logiquement  á exclure  deses  previsions  les  cliangements 
de  propriété  qui  s opérent  en  deliors  des  conventions,  par  le  seul 
effet  de  la  loi.  Voilá  pourquoi  la  loi  du  23  mars  1 855  ne  désigne 
positivement,  comme  susceptibles  d étre  consol idés  par  la  trans- 
cription, que  les  transferís  de  propriété  ayant  leur  titre  dans  un 
acte.  L existence  d’un  écrit  instrumentaire  est  la  condition  pre- 
miére  requise  pour  1 accomplissemcnt  de  la  formalité.  Ainsi,  les 
registres  publics  ne  sont  ouverts,  ni  aux  mutations  par  deces  cib 
intestal,  ni  aux  transmissions  verbalement  opérées. 

Cette  régle  restrictive  comporte  elle-méme  une  limitation.  Tous 
les  artes  attributifs  de  la  propriété  fonciére  ne  sont  pas  admis  á 
la  transcription.  11  íaut,  en  nutre,  quil  s'agisse  d'un  acte  entre 
vifs  et  que  cet  acte  soit  translatif  de  propriété,  e/est-a-dire  fasse 
passer  ¡a  propriéié  d une  tete  sur  une  antro.  D'oii  il  suit  que  les 
transmissions  tes tamen taires,  les  actes  et  les  jugements  qui  dé- 
clarent  ou  qui  déíerminent  le  droit  de  propriété,  en  deliors  de  tout 
transferí.,  échappent  légalement  ala  transcription. 

Par  suite  de  eos  éliminations  suceessives,  la  transcription  ne 
concerne  que  les  acres  entre  vifs  de  transferí,  á titre  onéreux  ou 
gratín t,  tels  que  les  ventos,  échanges,  dations  en  pavement,  actes 
de  société  comprenant  des  apports  immobiliers,  donations  : — les 
jugements  qui,  par  l eííot  direct.de  leurs  dispositions,  opérent  une 
trarismission  d imrneubles,  ct  ceux  qui  constatent  rexistence  d'uiie 
mutatiou  de  cette  nature,  verbalement  consen tie;  — les  actes  ou 
jugements  qui  porten t reiionciation  a des  clroits  de  propriété  ini- 
mobiliére,  pourvu  toutefois  que  la  renonciation  ne  soit  pas  pure- 
ment  abdicative  et  qu  elle  ait  pour  effet  de  dessaisir  le  renongant 
d un  droit  réel  qui  lui  était  définitivement  acquis.  Enfin,  par  une 
disposition  exceptionnelle,  qui  a sa  source  dans  1 ordonnance  de 
1747  sur  Emsinuation,  le  Code  civil  exige  la  publicité  des  substi- 
tutions  d imrneubles  par  testaments. 

la  se  place  une  remarque  importante.  Les  actes  et  jugements 
dont  enumération  precede  ne  sont  pas  obliyatoirement  assujettis 
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a la  transcription  : ils  en  sont  seulement  susceptibles.  Sans  doute, 
la  transcription  est  néccssaire  pour  consolicler  le  titre  de  lacqué- 
reur  en  le  rendant  opposable  aux  tiers.  Mais  il  n en  est  pas  moins 
vrai  que  Facquéreur  est,  seul,  juge  de  l’interét  qu’il  peut  avoir  á 
transcrire.  Aucune  sanction,  autre  que  celle  résultant  de  Fineffi- 
cacité  du  contrat  non  transcrit  au  regard  des  tiers,  ne  contrain^ 
le  nouveau  propriétaire  á recourir  á la  formalité  dans  un  délai  de 
rigueur.  Qu’il  soit  transcrit  ou  qu’il  ne  lesoit  pas,  l’acte  translatif 
n’en  est  pas  moins  val  able  entre  les  par  ti  es ; il  n’enconrt  aucune 
nullité,  il  n’est  passible  d’aucune  amendc.  C’cst  la,  incontestablc- 
ment,  un  des  points  faibles  de  notre  législation  fonciére.  Bien 
qu’ils  aient  été  notablement  renforeés  par  la  loi  du  2.3  mars  1 855 , 
les  avantages  de  la  transcription  ne  sont  poínt,  en  general,  sufíi- 
samment  connuset  appréciés  parmi  nos  populations  rurales.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  FAdministration  de  Fcnregistrement, 
lors  de  Fenquete  de  i84i,  « dans  les  localités  oii  la  position  de 
fortune  des  propriétaires  est  un  fait  notoirc,  oii  tous  les  habitants 
se  connaissent,  ou,  par  conscquent,  une  confiance  reciproque  pré- 
side aux  relations  d’affaires,  la  transcription  nos!  güero  requise 
que  si  la  situation  du  vendeurest  ou  est  so upeormée  d ’étre  embar- 
rassée  ».  Un  autre  obstarle  a Faccomplissement  de  h transcription 
vient  des  frais  relativement  eleves  de  cette  formalité.  Sans  doute, 
ces  frais  sont  pcu  de  chose  pour  les  ven  tes  dhin  certain  prix,  mais 
ils  majorent  sensiblement  le  cout  des  transmi issions  les  moins  im- 
portantes qui  sont  aussi  les  plus  nombreuses  (1).  G’est  pourquoi 
la  transcription  est  fréquemment  chulee  pour  les  ventos  pareeüah 
res  de  biens  ruraux.  A la  vérite,  la  situation  s est  ameliorée  sen- 
siblement á cet  égard  clepuis  la  mise  a execution  déla  I o 1 du  2,3 
mars  i855.  Le  rapport  numerique  des  transcriptions  aux  ventos 
enregistrées,  qui  étaiteni84i  de  22  pour  100,  atteiut  aujourd  hui 
^4  pour  100  (2).  Mais  quelque  acccntuee  que  piusse  pataitie  cette 
progression,  il  n’en  est  pas  monis  vrai  qu  il  reste  encoie  une  mai  ge 
beaucoup  trop  grande  a 1 imprevoyancc  ou  a 1 incline  des  ache- 

(1)  Le  nombre  des  ventes  d’immeubles  enregistrées  en  1889  a été  de 
737.608. 

Ce  chiffre  se  répartit  ainsi  qu’d  suit: 

Nombre  des  ventes  au-dessous  de  500  fr 301.00-  \ 

_ - de  500  á 1000  fr * ■ \W-gQZ  i 737.608 

— de  1000  a 5000  fr \ 

au-dessus  de  5000. 157. uio  / 

(2)  La  proportion  serait  sensiblement  plus  faible,  si  1 on  tenait  compte  des 
Ventes  sous  seings  privés  non  eni’egistrées. 
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teurs  de  la  propriété  fonciére,  puisque  le  tiers  environ  de  ces 

acquéreurs  se  désintéresse  de  la  transcnption. 

Nolis  examincrons,  en  traitant  des  effets  de  la  publicité,  si  ce 
caractére  faculta tif  de  la  transcription  n’entraine  pas,  au  pomt  de 
vue  de  la  consolidaron  de  la  propriété  immobiliére,  des  consé- 
quences incompatibles avec  l’objet  de  la  loi  du  a3  mars  i855.  Ce  qui 
importe,  pour  le  moment,  c est  de  rechercher  si  le  législateur  a eu 
tort  ou  raison  d’exclure,  comme  il  1 a fait,  de  la  transcription,  les 
transferís  par  voie  d?hérédité  ab  uisiestat  ou  testamentaire  et  les 

actes  déclaratifs,  tels  que  le  partage. 

La  plupart  des  coutumes  de  nantissement,  la  loi  de  Messidor  et 
celle  de  Brumaire  consacraient,  nous  l avons  vu,  la  clandestinité 
des  mutations  á cause  de  mort  et  des  actes  détermmatifs  de  la. 


propriété.  Mais,  pour  etre  en  harmome  avec  les  piecedents  bisto- 
riques  et  1 'espr.it  géneral  de  la  loi  de  i855,  cette  exception  au 
principe  de  la  publicité  non  est  pas  moins  justiciable  de  notre  cri- 
tique. Sans  (lóate,  on  ne  trouve  pas  ici  la  raison  spéciale  qui  jus- 
tiíie  la  publicité  des  transmissions  entre  vifs  : les  droits  de  proprié- 
té auxquels  la  mort  donne  ouverture  se  regí  en  t irrévocablement, 
sans  collision  possible,  par  la  scule  forcé  de  la  saisine.  L’investiture 
légale  s’attache  de  plano  k Fliéritier  appelé  par  la  loi  et  le  rend 
instantanement  propriétaire  exclusif,  méme  á son  insu.  Mais  si 
elle  est  ineíücace  au  regare!  des  heritiers,  si  elle  n'ajoute  rien  aux 
edets  de  la  sarsme,  la  publicité  des  mutations  par  décés  intéresse 
au  plus  iisut  pomt  les  tiers  qui  peuvent  contracter  avec  le  succes- 
sible,  II  importe  esseiiíielíement  aux  acquéreurs  ou  préteurs  sur 
hypothcque  de  savoir  si  ceJui  qui  s'annonce  comme  propriétaire  de 
i liéreoute  a un  droit  exclusií  ou,  au  contraire,  n a qu  un  droit  ap- 
parent  ou  resoluble.  Ur,  cette  garantie  rr existe  pas  dans  la  législa- 
tioxi  actuelle.  Par  suite  ae  ia  non -transcription  des  transmissions 
pai  déceb  ab  intesícil  ou  testamentamos,  ¡a  propriété  cjui  dérive  de 
ces  deux  modes  d'acquisiíion  reste  livrée  á Fincertitude  du  droit  du 
suci  esseui  legitime  ou  du  legataire.  Le  tiers  qui  veut  acquérir  un 
ímmeuble  de  la  succession  ou  préter  sur  hypothéque  n a jamais  en 
ace  de  lui  qu  un  possesseur  apparent.  Les  registres  de  Fétat  civil 
ui  apprennent  l ouverture  de  la  succession,  mais  ils  lui  laissent 
ignora*  ce  qu  il  importe  de  connaitre,  á savoir  : le  nom  et  la  qualité 
des  personues  appelées  a Fhérédité,  ainsi  que  la  consistance,  la 
na  uro  et  la  situatum  des  immeubles  de  la  succession.  Aucune  dis- 
posiüou  de  la  loi  ne  luí  permet  de  s assurer  de  la  réalité  du  titre 
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auquel  le  possesseur  rattache  son  droit  de  disposition ; aucun  docu- 
ment  ayant  forcé  probante  ne  lui  garantit  que  la  personne  avec 
laquelle  il  se  propose  de  traiter  ne  sera  pas,  ultóricuremcnt,  évin- 
cée  de  Fhérédité  par  un  héritier  prófórable. 

Cette  incertitude  des  droits  deLhóritier  apparent  menaceá  un  tel 
point  la  sócuritó  de  la  proprióté  fonciére,  elle  opposc  de  tcls  obsta- 
cles  au  developpement  du  crodit  que  la  j urisprud en  ce  a du  inter- 
venir et  subvenir  a 1 msuffisance  de  la  loi.  La  cour  de  cassation  et 
les  cours  cLappel  ont jugó  par  une  longue  suite  d’arrets  (i),  que  les 
aliénations  ou  constitutions  de  droits  róels  immobiliers,  ómanóes 
de  Lhéritier  apparent,  legitime  ou  testamentaire,  auprofit  dun  tiers 
de  bonne  foi,  doivent  etre  respectóos  par  Lhéritier  vóritable.  Cette 
interprétation,  renouvelóe  de  la  jurisprudencc  des  ancicns  parle- 
ments  de  Normanclie,  de  París  et  de  Toulouse  (2),  est  constante 
dans  la  pratique,  mais  elle  est  encore  discutóeau  Palais  etál’École. 
II  semble,  en  effet,  peu  juridique,  en  Pabsence  d’un  texto  positií, 
d’attacher  á la  bonne  foi  de  racheteur  la  puissancc  de  purgcr  la 
précaritó  de  son  titre  et  d opórer  par  elle-memo  la  consolidaron  de 
la  proprióté.  A vrai  dire,  cette  jurisprudencc  se  justifie,  suivant 
Pexpression  des  arrets,  moins  par  un  motifde  droit  que  « par  les 
raisons  d’ó quitó,  les  puissantes  considórations  d’ordre  et  d'intórct 
public  qui  róclament  la  libre  et  facile  circulation  des  biens  (3)  ». 
C’est  le  tort  du  lógislatcur  de  1 855  de  n’avoir  pas  suivi  l'indication 
de  la  jurisprudence.  II  dópendait  de  lui  de  regularíser  une  inter- 
prétation nóe  des  nócessitós  de  la  pratiquc,  en  subordonnant  la 
consoliclation  de  la  proprióté  acquise  de  1 héritier  apparent,  non 
plus  au  criterium  fragüe  de  la  bonne  foi  de  racheteur,  mais  au 
fait  de  l inscription  de  cet  héritier  sur  les  registres  publics . Du 
méme  coup,  eussent  ótó  prévenues  les  diffi cuites  qui,  dans  1 ótat 
actuel  des  choses,  peu  ven  t surgir  au  su  jet  de  la  désignation  de 
Lhóritier  apparent.  Dósormais,  cette  qualitó,  au  lien  d etre  subor- 
donnée  á la  constatation  toujours  dólieatc  des  faits  qui  1 impbdpient 
aujourd’hui,  tels  que  la  publicitó  et  la  notoriótó  de  la  possession, 
aurait  ótó  attestóe  par  le  tómoignage  irrecusable  des  registres  de  la 
conservation  des  hypotheques.  Le  lógislatcur  de  1 855  a reculó 
devant  cette  reforme,  sans  doute  parce  que  le  principe  de  la  forcé 

(1)  V.  notamment  Cass.,  16  janvicr  1843,  S , 43,  1,  97  ; |8C°: 

S.  43,  1,  108;  — 26  février  1867,  S.,  67  L 101  ’ — ou^{ 8'' °*9f ,J  ’ " ’ 
— ,3  juillet  1877,  D.  P.,  77,  1,  249;  - 23  mars  18/9,  S.,  80,  1,  26. 

(2) Merlin,  Questions  de  droit , § 3,  p.  32^  a áo-. 

(3)  Cass.,  16  janvier  1843. 
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probante  de  l’inscription  d’ou  elle  procéde  serait  contraire  á 
l’esprit  de  la  loi  de  1 855 . Mais  la  cour  supréme  et  les  cours 
d'appel  n'ont  pas  éprouvé  le ’méme  scrupule;  elles  ont  mamtenu 
leur  jurisprudence,  et  leur  persistance  á vahder,  par  des  motifs 
d’intérét  public,  les  aliénations  consenties  par  l’héritier  apparent, 
accuse  hautement  lümprévoyance  du  legislateur . 

Au  surplus,  il  n’est  pas  besoin  de  s’eloigner  du  terrain  choisi 
par  le  legisla teur  de  i855  pour  démontrer  ierreur  qu’il  a commise 
en  exceptant  de  la  transcriptioii  Ies  mutations  a cause  de  moi  t. 
La  publicité  de  ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété  fonciére  se 
justiíiait,  méme  au  pomt  de  viie  de  la  loi  du  28  mars  i855,  par 
une  considération  décisive.  Exclure  de  la  transcription  les  trans- 
missions  par  dices,  c est  se  priver  du  mojen  d établir , au  vu  des 
registres  des  conservatcurs,  une  généalogie  complete  de  la  pro- 
priété immobiliérc.  U11  svstéme  de  publicité,  quels  qu  en  soient  la 
base  tliéorique  et  les  procédés  d’application , n’est  vraiment  efficace 
que  sil  permet  de  suivre.  dune  maniere  continué,  la  filiation  du 
droit  du  cédant  ct  de  ses  auteurs,  en  remontant  la  suite  des  trans- 
missions  successivcs.  La  nécessité  de  cette  généalogie  de  la  pro- 
priété se  fait  surtout  sentir  da  ns  le  svstéme  de  la  loi  lia  ne  ai  se,  qui 
n'accorde  aux  transcriptions  aucune  forcé  probante  et  qui  organise 
la  publicité  par  noms  de  personnes.  Obligó  de  vérifier  le  droit  du 
vendeur  et  de  ses  auteurs,  iacbeteur  doit  remonter  de  titre  en  titre, 
vers  le  passé,  jusqu7au  point  011  la  prescription  acquisitive  viendra 
suppléer  a iinsuffisance  du  titre  du  cédant.  Mais  pour  que  cette 
investigation  luí  soit  profiíable,  il  faut  que  la  succession  des  faits 
transí  a tifs  sedévelopped  une  maniere  ininterrompue,  sans  solution 
de  contmuité.  Or,  un  des  anneaux'de  la  cliaine  généalogique  se 
rompí  néccssairement  á chaqué  dévolution  ab  intestat  ou  testa- 
mentaire.  puisque  ces  faits  juridiques  ne  laissent  aucune  trace  sur 
les  registres  du  conservateur.  Et  si  I on  considere  que  tous  les 
ímmeubles,  a 1 exception  de  ceux  qui  sont  compris  dans  les  partages 
d ascendants,  passent  par  la  lili  ere  des  successions,  on  peut  dire, 
sans  crainte  d exagérer,  que  la  clandestinité  de  ce  mode  dacqui- 
sition  fait  peser  une  incertitude  genérale  sur  la  constitution  de  la 
propiicté  fonciére.  G est  la  une  gi’ave  lacune  dans  un  systéme  de 
publicité  dont  la  Aaleui  est  purement  documentaire  et  qui  n’arrive 
a consohder  la  propriété  qu’avec  l’appui  de  la  prescription. 

La  publicité  des  transmissions  par  voie  d’hérédité  a,  logique- 
ment,  pour  corollaire  celle  des  partages.  II  importe  aux  tiers, 
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non  seulement  de  savoir  que  l’héritier  a succédé  au  défunt,  mais 
encore  de  connaítre  quelsbiens  il  a recueillis.  C’est  le  partage  qui 
régle  cette, détermmation . Pourquoi  done  la  loi  du  23  mars  i855 
n a-t-elle  pas  ordonne  la  transcnption  de  ces  actes  détermmatifs  de 
la  propnete  foncicre  ? C est,  nous  dira~t~on  avec  le  rapporteur  de 
la  Lommission  legislative,  parce  que  le  partage  est  déclaratif  et  non 
translatif.  Cet  argument  porte  en  lui-méme  sa  réfutation.  Sans 
doute,  le  droit  de  propriété  du  copartageant  n’est  pas  creé  par  le 
partage,  il  remonte  á Eouverture  de  la  succession.  Mais  c'est  seu- 
lement á partir  du  partage  que  le  droit  du  cohéritier  devient  abso- 
lu  et  définitif,  que  le  copartageant  peut  consentir  des  aliénations 
et  des  affectations  irrévocables.  En  un  mot,  si  le  partage  ne  trans- 
ferí pas  la  propriété,  il  la  constitue  d'une  maniere  définitive  et, 
á ce  point  de  vue,  sa  transcription  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
celle  des  actes  translatifs.  A la  vérité,  cette  publicité  n'intéresse 
pas  au  mémedegré  les  acquéreursoucréanciers  antéricurs  au  par- 
tage  et  ceux  qui  n’ont  contracté  que  postérieurement,  II  va  de  soi 
que,pour  les  premiers, la  publicité  du  partage  najoute  rienála  soli~ 
dité  de  leurs  titres  et  nepeut  les  soustraire  aux  conséquences  déla  ré- 
troactivité  des  attributions.  Mais,  á l’égard  des  acquóreursou  créan- 
ciers  postérieurs  au  partage,  la  transcription  de  cet  acte  présente 
une  utilité  manifesté.  Si,  en  eíTet,  le  partage  reste  clandestin,  les 
tiers  risquent  de  contracteravcc  Tun  des  cohéritiers  en  vue  de  Tac- 
quisition  d’unepart  indivise,  alors  que  les  droits  du  cédantauront 
été  limités  par  un  partage  antérieur  dont  ils  ignoren!  Texistence.  II 
se  peut  méme  que  ce  partage  occulteait  eu  pourrésultat  dedépouiller 
le  cédant  de  tous  ses  droits  immobiliers,  en  lui  attribuant,  pour  sa 
part  héréditaire,  soit  unesoulte,  soit  les  valeurs  mobiliéres  de  la  suc- 
cession, soit  le  montant  des sommes dont  il  doitle  rapport.  Dans ces 
diverses  hypothéses,  le  partage  clandestin  entraíne  pour  le  tiers  acqué- 
reur  des  conséquences  tout  á fait  comparables  a celles  d une  n ente 
restée  secrete  : il  fait  tomber  le  droit  de  propriété  acquis  ainsi  par 
ce  tiers  a non  domino , sans  que  celui-ci  ait  pu  soupgonner  la 
cause  de  Téviction  qu'il  subit.  Objectera-t-on  que,  pour  se  pre- 
munir  contre  une  telle  eventual ité,  il  suífirait  au  tiers  acquéreui 
d'exiger  la  représentation  du  partage?  Mais  1 héritier  lui  répon- 
drait  que  ce  partage  n’existe  pas  et  le  danger  serait  le  méme.  Le 
seul  moyen  d’écarter  le  risque  d'éviction  consisterait  dans  la  pu- 
blicité du  partage  qui  a déterminé,  restreint  .ou  méme  anéanti  le 
droit  du  cédant.  Si,  á défaut  de  transcription,  le  partage  était  con- 
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sidéré  comme  non  avenu  au  renard  des  tiers,  ceux-ci  pourraient 
contracter  avec  sécurité,  sans  crainte  de  se  voir  opposer  plus  tard 
un  paríale  fait  a lcur  insu.  L’acheteur  ou  1c  preteur  sur  hypothé- 
que,  nayant  pas  a teñir  compte  de  ce  partage  clandestin  et,  par 
suite,  inexistant  á son  ógard,  serait  des  lors  á meme  de  provo- 
quer  un  nouveau  partage  et  d y intervenir,  pour  conseiver  ses 
droits.  Ces  considera tions,  qm  sont  exposees  avec  plus  de  dóvclop- 
pements  dans  la  dernierc  partie  de  cette  etude,  suffisent  a réfuter 
les  motil  s a Iléones  par  les  auteurs  de  la  loi  de  i8o5  pour  excepter 
le  partag’c  de  la  formalitó  de  la  transeription. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  partag’c  de  succession  n est  pas  monis 
vrai  du  partag’c  entre  copropriótaircs  a tout  autre  titrc,  dclatrans- 
action,  du  retrait  d 'indivisión  , du  retrait  successoral , du  retrait 
de  droits  litiírieux  et  de  tonto  la  serie  des  actes  et  pig’ements  qui, 
bien  que  relatiís  a la  propinóte  mimobiliero,  ccliappent,  a raison  de 
lcur  caractere  dóclaratií,  a la  nócessite  de  la  transeription.  Qu  im- 
porte que  ces  actos  soient,  dans  la  puretó  des  principes,  exelusifs 
de  tonto  (ransmission,  si,  en  déterminant  des  droits  j usqu’alors 
incertains  ou  contestes,  ils  modifient  l état  de  la  propriétó  appa- 
rente  ? Les  tiers  ont  le  plus  grand  intéret  a connaítre  1 existence  de 
ces  faiís  niodiíicatiís.  Prenons  pour  exemplc  latransaction.  Primus 
et  Secundus  prétendent  concurremmcnt  á la  propriétó  d'un  meme 
immeuble.  Mais  Primus  a,  jusqu  á prósent,  agi  comme  s il  eiit 
cíe  propriótaire  exclusif,  tandis  que  son  adversaire  n a fait  aucun 
arte  de  possession.  A la  suite  de  Laction  intentóe  par  Secundus, 
une  transaction  intervient,  cjui  attriliue  totaleinent  ou  en  partie 
1 immeuble  litigieux  au  demandeur.  Sans  doute,  cette  transaction 
n est  pas  translative,  elle  est  dóclarative,  rócognitive  du  droit 
preexistan t de  Secundus . Mais  il  n en  est  pas  moins  important 
pour  les  tiers  de  connaítre  1 existence  de  l'accord  qui  anéantit  a 
radice  le  droit  apparent  de  Primus.  Jusqu  á ce  jour,  Primus  a 
agi  comme  propriótaire,  on  a pu  croirc  á la  solidité  de  son  droit  : 
il  faut  done  avertir  le  public  que  ce  propriótaire  apparent  a cessó 
de  1 cti e,  ou,  plus  cxactement,  ne  1 a jamais  ótó.  Or,  cet  avertisse- 
ment  nc  peut  íósulterque  de  1 mscription,  sur  les  registres  du  con- 
servateur,  de  Pacte  de  transaction. 

De  ccs  explications  on  peut  conclure  que  la  lógislation  existante 
n orgamse  que  dans  une  mesure  incomplete  la  publicitó  des  titres 
onciers.  n refusant  1 accés  des  registres  publics  aux  mutations 
pai  c eces  et  aux  actes  dóclaratifs,  en  nógligeant  d assurer  par  une 
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sanction  efficace  la  transcription  des  actos  qu’elle  declare  suscep- 
tibles de  la  formalité,  la  loi  du  2 3 mars  i855  ne  dissipe  pas  toute 
mcei  titude  sur  1 etat  de  la  propriete  1 ni m o b diere,  elle  ne  répond 
qu  impar faitefrient  aux  exigences  d’un  bou  régime  de  pul) licité,  qui 
implique,  avant  tout,  la  mise  au  grand  jour  de  tous  les  actes  et 
faits  susceptibles  d’añecter  le  droit  de  propriété. 

1 2.  — Publicité  des  droits  réels  et  des  charges  fonciéres. 

Ge  serait  en  vain  que  Lacquéreur  s’assurerait  de  la  légitimité  du 
titre  du  cédant,  si  les  registres  publics  lui  laissaicnt  ignorer  l'exis- 
tence  des  droits  réels  qui  affectent  lobjct  de  son  acquisition.  Ces 
droits  réels  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  opérent  un  démembrcmeut 
de  la  propriété,  Laltérent  dans  ses  éléments  constitutifs  et  para- 
lysent  ou  limitent  le  droit  du  propriétaire  : tels  sont  les  droits 
d’usufruit  et  de  servitude.  Les  autrcs,  tout  en  laissant  au  pro- 
priétaire la  plénitude  de  son  droit,  grcvent  rimrncuble  d'unc 
charge  qui  en  diminue  la  valeur  et  qui  le  suit  entre  les  mains  de 
ses  acquéreurs  successifs  : ce  sont  les  priviléges  etles  hypotliéques. 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  des  droits  réels  qui  démeiubrent 
la  propriété  fonciére,  le  législatcur  de  1 855  est  alié  plus  loin  que 
celui  de  Lan  YII.  La  loi  de  Brumairc  ne  soumettait  á la  transcrip- 
tion  que  les  actes  translatifs  de  droits  susceptibles  d’liypotliéque. 
Cette  restriction  est  effacée  par  la  loi  du  2 3 mars  1 855 , qui  admc-t  á 
la  transcription  les  actes  et  jugements  constitutifs,  déclaratils  ou 
abdicatifs  de  certains  droits  réels  iminobiliers  non  susceptibles 
d’hypothéque.  Mais  ici  encoré  s’accusc  lumperiection  de  la  inétliode 
suivie  par  le  législatcur.  Au  licu  de  poser  un  principe  général, 
embrassant  d’une  maniere  compréliensive  tous  les  démembrements 
du  droit  de  propriété,  la  loi  de  1 855  procede  par  voie  d énuméra- 
tion,  ne  désignant  que  Lusufruit,  les  servitudes  et  le  droit  d usage 
et  d habitation.  Par  l effet  de  cette  nomenclature  limitative,  la 
transcription  ne  s’applique  pas  á la  constitution  des  droits  de 
superficie  et  d emphytéosc,  dont  le  caractére  de  réalité  n est  pas 
contesté  en  doctrine. 

Cette  laciine  s’explique  dautant  moins  que  la  loi  du  23  mais 
i855,  par  une  disposition  d’ailleurs  rationnelle,  étend  la  nécessité 
de  la  transcription  á certains  droits  qui,  tout  en  dépréciant  la 
valeur  du  gage  foncier,  ne  constituent  pas  des  droits  réels  immo 
biliers  au  sens  juridique  du  mot.  Nous  voulons  parlei  de  1 an- 
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tichrése  et  des  baux  á long  terme.  Le  droit  réel  qufe  1 antichrése 
fait  naítre  au  profit  du  créancier,  n’ayant  trait  qu’auxfruits,  rentre 
dans  la  classe  des  droits  mobiliers.  Mais  comme  ce  droit  subsiste, 
malgré  le  décés  du  créancier,  jusqu’au  remboursemefit  de  la  dette, 
et  excede  fréquemment,  par  sa  durée,  le  terme  naturel  de  lusu- 
fruit,  le  législateur  de  i855  na  pas  hesité  á faire  revivre  la  regle 
de  Tancienne  jurisprudence  qui  ordonnait  1 enregistrement  de  1 an- 
tichrése. II  en  est  de  inéme  des  baux  a longue  duiee.  Le  bail 
% n'ouvre  au  preneur  qu’unc  créance  á fin  de  jouissance  contre  le 
bailleur,  c’est-á-dire  un  droit  purement  personnel.  Mais  comme  le 
bail,  des  lors  qu’il  est  authentique  ou  qu’il  a date  certaine,  s’attache 
á rimmeuble  et  le  suit  entre  les  mains  de  lacquéreur,  la  loi  de 
1 855  a déterminé  une  limite  au  déla  de  laquelle  cet  acte  doit,  par 
assimilation  aux  demembrements  de  la  propriete,  etre  transcrit 
pour  que  lacquéreur  soit  tenu  de  le  respecter.  La  loi  fixe  cette 
limite  á dix-huit  ans.  Les  mémes  motifs  expliquent  et  justifient  la 
disposition  de  la  loi  de  1 855  qui  subordonne  á la  transcription  la 
validité  des  payements  ou  des  cessions  de  trois  années  de  loyers 
ou  de  fermages  non  échus,  abstrae tion  faite  de  la  durée  du  bail. 
Ces  sagas  prescriptions,  qui  répondent  á un  des  vceux  les  plus 
pressants  de  1’enquéte  hypothécaire  de  1 84 1 ? ne  peuvent  qu’étre 
approuvées  en  principe,  car  elles  tendent  á proteger  les  acquéreurs 
fonciers  contre  le  cisque  de  se  voir  privés,  pendan t un  temps  plus 


ou  moins  long,  des  íruits  de  leur  immeuble. 

Toutefois,  nous  nous  réservons  d’examiner,  cjuand  le  moment 
sera  venu,  si  les  limites  de  18  ans  et  de  3 ans,  au  déla  desquelles  la 
transcription  est  actuellement  imposée  aux  baux  et  aux  quittances 
de  loyers,  ne  devraient  pas  étre  sensiblement  abaissées. 


| 3.  — Publicité  hypothécaire. 

De  toutes  les  parties  denotre  systemede  publicité  il  n*en  est  pas 
de  plus  universellement  et  de  plus  justement  critiquée  que  celle 
qui  a trait  á la  publicité  des  priviléges  et  des  hypothéques. 

II  serait  superflu  d'insister  sur  la  nécessité  de  la  publicité  hypo- 
thecaire.  Le  droit  d’hypothéque,  qui  affecte  si  lourdement  lavaleur 
de  1 immeuble  grevé,  ne  se  manifesté  par  aucun  acte  ou  sig-ne  osten- 
sible et  permanent.  II  est  done  indispensable,  pour  la  sécurité  des 
acquereurs  et  des  créanciers,  de  subordonner  refficacité  du  titre 
hypothécaire  á l’accomplissement  de  certaines  formalités  extrinsé- 
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ques  qui  permettent  aux  intéressés  de  se  rendre  un  compte  exact 
des  charges  assises  sur  l’immeuble.  Mais,  pourquece  but  soit  com- 
^plétement  atteint,  il  ne  suffit  pas  d’exig-er  lapublicité  de  l’hypothé- 
que  et  du  privilég-e  comme  condition  de  Ieur  validitc  au  regard  des 
tiers ; il  faut,  de  plus,  que  l’immeuble  grevé  soit  nettoment  delimitó 
et  círconscrit.  L’intórétde  l'acquóreur,  du  cróancier,  du  préteur  lui- 
méme  demande  que  la  charle  hypothócaire  ne  plañe  pas  sur  len- 
semble  du  patrimoine  du  clóbiteur  et  se  localisc  sur  un  immeuble 
designó  d’une  fagon  non  equivoque,  dont  l'identitó  ne  puisse  (aire 
doute.  Enfin,  une  troisieme  condition  doit  acceder  aux  precedentes  * 
c’est  la  fixation  precise  de  la  sornme  á garantir  par  rhypotheque, 
car  rindétermination  de  la  dette  exposerait  acquóreurs  etcróanciers 
á de  .graves  mécomptes.  Ainsi,  publicitó  de  rhypothéque  011  dupri- 
e,  specialisation  de  cette  charge  fonciére,  quant  a l'inimeuble 
qu’elle  greve  et  quant  á la  cróance  qu’elle  garantit,  tollos  sont  ¡es 
propositions  de  principe  qui  doivent  servir  de  lo  ademen  t á un  bou 
régime  hypothócaire. 


II  s’en  faut  que  cette  régle  essentielle  déla  publicitó  et  de  la  spó- 
cialitó  de  rhypotheque  reeoive,  dans  letal  actué!  du  droit  francais, 
une  entiére  satisfaction.  Un  rapide  examen  des  dispositions  de 
notre  code  hypothécaire  va  nous  en  convaincre. 

En  principe,  les  priviléges  immobiliers  ne  se  conserveiit  qu  a la 
condition  d’avoir  été  rendas  publics  par  voie  danscrlption  sur 
les  registres  du  bureau  des  hypothéques.  Mais  cette  régle  n est 
absolue  qu'au  point  de  vue  de  la  conservation  du  droit  de  suite; 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  prófórence,  elle  comporte  de  notables 
limitations.  Tout  d abord,  il  est  á remarquer  que  les  priviléges  gene- 
rauxderarticle  2101  du  Code  civil,  quoique  ótablis  subsidiairement 
sur  les  immeubles,  produisent  leur  eflet  entre  cróauciers  indópeu- 
damment  de  toute  inscnption.  D autre  part,  1 inscnption,  lois- 
qu  elle  est  exigóe  pour  la  conservation  du  droit  de  prófórence,  a ce 
caractére  propre,  de  retroagir  et  d assurei  1 eflet  du  pn\ihge 
dans  le  passó  comme  dans  I nvenir.  Dés  lors  que  le  privilege  a étó 
inscrit  en  temps  utile,  c’est-a-dire  avant  1 ócheance  du  dólai  impaiti 
par  la  loi,  l’inscription  produit  son  eflet  retroactif  et  prime  toutes 
les  hypothéques  inscrites  avec  lesquclles  elle  est  en  conflit,  méme 
celles  qui  Eont  précódée  dans  Eordre  du  temps.  Cette  rótroactivité 
de  rinscription  des  priviléges  est,  on  ne  sauraitle  nier,  incompati- 
ble avec  le  principe  de  publicitó,  puisqu’elle  expose  les  próteurs 
sur  hypothéque,  qui  croient  avoir  pris  toutes  leurs  prócautions, 
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se  voir  évincer,  au  moment  oú  ils  s’y  attendent  le  moins,  par  un 
droit  de  préférence  que  ricn  ne  leur  révélait  ábépoquede  leui  con- 
trat.  11  se  peut  que  la  prééminence  des  privilegies  sur  les  hypothé- 
ques  et  la  rótroactivité  de  leur  inscription  se  justifient  pai  de  pies- 
santes  considérations  d’équité  et  d’intéret  général ; nousn  y contre- 
dirons  point.  Toujours  cst-il  qu  au  point  de  vue  des  intérets  du 
crédit  des  propriétaires  fonciers  il  est  tres  dósirablc  que  eette  dan- 
g'crcuse  rótroactivité  n’embrasse  qu  une  période  de  temps  aussi  xes- 
treinte  que  possible.  Le  mieux  á cet  óg'ard  serait,  assuróment,  de 
publicr  le  privilége  au  moment  memc  ou  il  naít.  Que  si  certams 
priviléges  rósistaient  a eette  inscription  initialc,  tout  au  moins 
devrait-on  s'attacher  á róduire  au  strict  nóccssaire  Lintervalle  qui 
separe  la  naissance  de  ces  priviléges  de  leur  publication. 

Qr,  de  tous  les  priviléges  existan  ts,  les  seuls  qui  répondent,  dans 
une  certaine  mesure,  au  desiderátum  qui  vicnt  d etre  formule 
sont  le  privilége  des  arcliitectes  et  ouvriers  et  celui  des  concession- 
naires  de  travaux  de  dessécliemcnt. 

La  publicité  du  privilége  des  arcliitectes  est  mise  en  ceuvre  par 
deux  inscriptions  : celíe  du  procés-verbal  constatant  Létat  des  lieux 
et  cclle  du  procés-verbal  de  réception.  Sons  Fempire  de  la  loi  du 
ii  brumaire  an  VIL  ce  systéme  répondait  á toutes  les  exigences 
du  principe  de  publicité,  puisque  l article  i3  de  eette  loi  imposait 
expressément  aux  ouvriers  qui  voidaient  reteñir  leur  droit  de 
préíerence  de  prendre  la  premiére  inscription  avant  le  commence- 
ment  des  travaux.  Ainsi  avertis  de  l éventualité  du  privilége  á une 
époque  olí  d n avait  pas  encore  pris  naissance,  les  tiers  étaient 
complétement  garantis.  D'une  part,  les  créanciers  postérieurs 
apprenaient  par  eette  inscription  préalable  qu?ils  ne  devaient  pas 
compter  sur  la  plus-value  privilégiée  acquise  par  les  travaux  du 
constructeur  a 1 immeuble  qui  leur  était  oíTert  en  hypothéque. 
D un  autre  cóté,  les  créanciers  antéricurs , dont  1 hypotliéque 
s étend  a toutes  les  ameliorations  de  l’immeuble,  étaient  dument 
pré\enus  par  la  memo  voie  que  les  ouvriers  préléveraient  avant 
eux  la  plus-value  devant  résulterde  leur  ceuvre.  Cette  combinaison 
ti  es  sage,  gráce  á laquelle  Leffet  rétroactif  du  privilége  s’exerce 
sans  aucun  danger  pour  les  tiers,  l article  2110  du  Code  civil  La 
reproduite,  mais  en  termes  moins  précis  que  l article  1 3 de  la  loi 
e an  \ II.  Le  Code  ne  fixe,  en  eñet,  aucun  délai  pour  l inscrip- 
tion  u proces-verbal  d’état  des  lieux,  il  n’ordonne  pas  que  le  pri- 
vi  ég-e  soit  inscrit  avant  le  [commencement  des  travaux,  de  sorte 
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que  cette  inscription  peut  n avoir  lien  qihaprés  hachévement  des 
constructions.  Quel  sera,  dans  ce  cas,  le  rang  du  constructeur  ? 
Exercera-t-il  son  privilegie  a 1 encontré  des  préteurs  sur  hypothéque 
inscrits  avant  lui  depuis  rouverture  des  travaux  et  auxquels  ríen 
ne  manifestait  hexistence  de  ce  privilége?  Cette  interprétation,  si 
elle  était  admise,  entraínerait  les  résultats  les  plus  clioquants  II 
dépendrait  du  debite ur  et  de  son  architecte  de  frustrer  les  tiers  de 
bonne  foi  qui  preteraient  leurs  capitaux,  apres  la  confection  des 
travaux,  en  considération  déla  plus- valué  incorporée  árimmeuble. 
Aussi,  admet-on  généralcment  (i)  que  le  privilége  de  1 architecte 
et  des  ouvriers,  inscrit  pendant  ou  apres  Lexécution  des  travaux, 
ne  prend  rang  qu’á  dater  de  son  inscription,  au  regare!  des 
créanciers  inscrits  depuis  le  commencement  de  ces  travaux.  Cette 
solution  est  toutefois  controversée  par  certains  auteurs  (2)  et  elle 
est,  en  eífet,  discutable,  car  elle  annule,  en  faveur  d une  catégorie 
de  tiers  créanciers,  la  rétroactivité  de  1 'inscription,  qui  est,  dans  la 
théorie  de  notre  Code,  hattribut  caractéristique  du  privilége  immo- 
bilier,  celui  qui  le  distingue  de  la  simple  hypothéque.  Toute  dif- 
ficulté  d’interprétation  á cet  égard  eut  ote  prévenue,  si  le  Code  civil 
avait  conservé  la  rédaction  nette  et  précise  de  harticle  id  de  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  VIL 

On  ne  parlera  que  pour  mémoire  du  privilége  qui  garantí!  Ies 
sommes  dues  á LEtat  ou  au  concessionnaire,  en  matiére  de  tra- 
vaux de  desséchement  de  marais  (3).  11  en  est,  á certains  égards, 
de  ce  privilége  comme  de  celui  des  arehitcctes  et  ouvriers  : il 
prime  les  créanciers  antérieurs  aux  travaux,  mais  vis-á-vis  des 
préteurs  inscrits  depuis  le  commencement  de  ces  travaux,  il  ne 
prend  rang  qu’á  partir  de  la  transcription  du  décret  ordonnant  le 
desséchement  ou  de  barretéele  concession.  Les  tiers  cpii  contractcnt 
pendant  ou  apres  Lexécution  des  travaux  de  desséchement  ne  sont 
exposés  á aucun  mécomptc,  puisque  le  privilége  dont  il  s agit 
n’existe  á leur  égard  et  ne  leur  est  opposable  C{ue  par  1 eílet  et  a 
compter  du  jour  ou  il  a été  renclu  pubbc  par  la  transcription. 
L’exercice  de  ce  privilége  spécial  ne  saurait  done  entraíner  des 
consécjuences  incompatibles  avec  le  principe  de  la  publicité.  Nous 
en  dirons  autant  du  privilége  accordé  par  la  loi  du  17  juillet  1 856 


(1)  En  ce  sens  : P.  Pont.  Priv.  et  hyp.,  n°  281 ; 
long,n°  322;— Delvincourt,  t.  III,  p.  288. 

(2)  Mourlon,  Rép.  écr.}  t.  III,  11o  1387- 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  23. 
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sur  la  mieux-value  des  immeubles  drainés,  au  Trésor  public,  aux 
préteurs,  au  syndicat  et  aux  entrepreneurs,  puisque  ce  privilége 
ne  se  conserve  qu’á  la  condition  d’étre  rendu  public  dans  un  court 
délai  á partir  de  ráete  de  prét,  de  barrete  constitutif  du  syn- 
dicat  ou  de  letat  des  lieux,  par  conséquent,  á une  époque  anté- 
rieure  aux  travaux  d oú  doit  résúlter  la  mieux-value  aflectée  a ce 
privilege. 

La  critique  reprend  ses  droits,  sí  Ton  considere  les  autres  privi- 
legies, á savoir  : le  privilege  du  vendeur,  celui  du  copartageant,  le 
droit  con  tere  par  la  séparation  des  patrimoines,  etles  priviléges  du 
Trésor  public  sur  les  immeubles  des  comptablcs  et  sur  les  biens 
des  coriHamnés.  Ces  privilegies  ne  conserven t le  droit  de  préférence 
que  s ils  sont  inscrits  au  bureau  des  hypothcques  dans  le  délai 
déterminé  par  loi  ; iríais,  pourvu  qu’elle  ait  été  prise  en  temps 
utile,  Tinseription  qui  rend  publics  ces  priviléges  et  qui  les  con- 
serve a son  efíet  méme  dans  le  passé ; elle  rétroagit  jusqu  au  jour 
de  Tac  te  ou  du  fait  qui  a donné  naissance  au  privilege  et  prime 
toutes  les  hypothcques  inscrites  dans  1 intervalle.  Les  auteurs  du 
Gode  civil  ont-ils  fait  le  nécessaire  pour  conjurer  ou,  tout  au  moins, 
atténuer  dans  la  mesure  du  possible  les  conséquences  fácheuses 
que  cette  rétroael ivité  de  l inscription  entraíne,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  des  tiers  créanciers  et  du  crédit  des  propriétaires 
fonciers?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

En  ce  qui  touchc  le  privilege  du  vendeur,  il  semble,  á premiére 
vue,  que  le  modo  de  publicité  organisé  par  le  Code  échappe  á toute 
objection.  En  principe,  et  sauf  la  faculté  réservée  au  vendeur  de 
prendre  directement  inscription,  ce  privilege  se  conserve  par  la 
tianscription  du  titre  translatif.  En  attachant  ainsi  la  publicité  du 
privilege  a cello  du  contrat  qui  lui  a donné  naissance,  en  dénon^ant 
aux  tiers  1 existence  de  ce  privilege  par  le  signe  méme  de  la  trans- 
, Ic^islateui  n a-t-il  pas  coníéré  á tous  les  droits  en 
Présence  une  garantie  complete  ? Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  de 
M.  Pont.  Le  savant  jurisconsulte  considere  la  théorie  du  Gode 
civil  sui  la  publicité  du  privilege  du  vendeur  « commc  celle  qui 
présente  1 application  la  plus  vraie  et  la  plus  parfaite  du  principe 
de  publicité  (i)  )>.  Gette  appréciation  peut  paraítre  quelque  peu 
optinriste.  Sans  doute,  le  systéme  du  Gode  civil  serait  irréprO'- 


(0  Priv.  et  hyp.,  n*  262,  p.  277. 
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chable,  si  la  transcription  dutitre  translatif  faisait  naítre,  en  méme 
temps  qu’elle  le  publie,  le  privilége  du  vendeur.  Mais  ce  n'est  pas 
la  transcription  du  contrat,  c est  le  contrat  lui-méme,  qui  crée  le 
privilége.  Dés  Linstant  de  la  convention  translative  et  indépen- 
damment  de  toute  publicité,  la  vente  est  parfaite  au  regard  de 
Lacheteur  et  du  vendeur.  Par  conséquent,  le  privilége,  résultat 
direct  et  immédiat  de  Laliénation,  naít  au  moment  du  contrat, 
avant  méme  qu’il  soit  transcrit.  II  est  vrai  que  le  vendeur  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  droit  de  préférence  qu  aprés  Lavoir  rendu 
publie;  mais  aucun  délai  spécial  ne  lui  est  assigné  a cet  effet.  La 
faculté  de  faire  transcrire  ou  inseriré  lui  est  ouverte  tant  que  Lim- 
meuble  existe  au  regard  des  tiers  entre  les  mains  de  Lacheteur, 
c’est-á-dire  jusqu  a Lépoque  ou  le  cours  des  inscriptions  est  arreté 
conformément  au  droit  commun,  par  exemple  en  cas  de  revente  de 
rimmeuble  (i).  II  en  resulte  que  les  tiers  peuvent  ignorar  Lexis- 
tence  du  privilége  du  vendeur  pendan t un  temps  indéfini,  aussi 
longtemps  que  Paliénateur  n’est  pas  obligó  de  pourvoir  á 1 
servation  de  son  droit  de  suite.  Pourvu  qu’il  le  rende  publi 
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le  terme  aprés  lequel  s’arréte  le  cours  des  inscriptions,  füt-ce  dix 
ans,  vingt  ans  aprés  la  vente,  son  privilége,  dument  conservé,  luí 
assurera  la  préférence  sur  tous  les  préteurs  hypothécaires  inscrits 
du  chef  de  Lacheteur,  sans  en  excepter  ceux  dont  Linscription 

aurait  précédé  la  sienne. 

II  est  done  constant  que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  les 
tiers  créanciers  ne  sont  rien  moins  que  garantís  contre  la  rétroac- 
tivité  de  Linscription  du  privilége  du  vendeur  (2).  Cette  critique 
s’applique,  bien  qu’á  un  moindre  degré,  aux  priviléges  dont  l’in- 
scription  doit  avoirlieu  dans  un  délai  de  rigueur  : á celui  des  cohéri- 
tiers  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie  du  par- 
tage  et  des  soultes  ou  retours  de  lots;  — au  droit  de  préférence  que 
confére  aux  créanciers  et  légataires  dudéfunt  la  séparation  des  pa- 
trimoines ; — enfin,  aux  priviléges  du  Irésor  sur  les  immeubles 
acquis  parles  comptables  publics  au  cours  de  leur  gestión,  et  sui 
í'  biens  des  condamnés  pour  le  recouvrement  des  írais  de  justice 
! matiére  criminelle.  Ges  priviléges  perdent  le  droit  de  préférence 
d .égénérenten  simples hypothéqucs,fautcd  avoir  été  inscrits  . celui 

til  Art.  6 L.  23  mars  1855;  — G.  civ.,  art.  2146;  — G.  comm  art.  -1*8. 

/o\  na  n’envisa^e  ici  les  priviléges  immobiliers  qu  au  püiut  de  vue  da 
droit  de  préférence.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  sm ? /e  les  sous-acqu  reui  b 
sont  mis  á couvert  par  la  disposition  de  1 article  6 de  la  loi  du  23  mais 

1855. 
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du  copar  tageant  dans  les  soixante  jours  aprés  le  partage ; celui  du 
crcancier  ou  légataire  demandeur  en  séparation  des  patrimoines, 
dans  les  six  niois  du  doces  j ceux  du  Trésor  public,  dans  les  deux 
mois  á partir  de  Lcnregistrcment  des  acquisitions  oudes  jngements 
de  condamnation.  S d est  vrai  que  la  fixation  doces  doláis  attenue 
les  inconvénients  de  la  rétroactivité  des  inscriptions  privilógiées,  il 
est  également  certain  qu’elle  n y obvie  qu  íncompletcmcnt.  Des 
lors  qu  elle  a été  prisc  en  tcnips  utile.  í ut-ce  au  dcrnier  moment  du 
déla!,  l'inscription  de  ces  privilegies  rétroagit  au  jour  de  1 acte 
ou  du  fait  qui  lcur  a donné  naissance  et  prime,  par  conséquent, 
les  créances  lrvpotliécaires  consti tuces  dans  1 mtcrvalle.  Le  risquc 
est  d autant  plus  grand  pour  les  preteurs  sur  hypotlieque  que  les 
actos  ou  faits  auxquels  la  loi  fait  remontcr  leffet  de  ces  priviléges, 
notamment  le  partage,  la  succession,  ótant  exclus  de  la  transcrip- 
tion,  restent  oecultcs. 

La  publicóte  des  hypothéqucs  n ’estpas  plus  rigoureusement  orga- 
nisée  que  cello  des  priviléges.  Le  principe  de  l'inscription,  ciont  le 
Codo  civil  fait  la  base  de  notrc  systeme  hypothecaire,  ne  concerne 
ni  i'liypothéque  légale  de  la  femme  mariée,  ni  celle  du  mineur 
cu  de  Liiiterdit.  Ces  Iiypothéques  sont  aífranchies  de  toute  inscrip- 
tion,  non  seulement  quant  au  droit  de  préférence,  mais  encore 
pour  la  conservation  du  droit  de  suite.  Yainement  Lacquéreur  des 
immeublcs  du  mari  ou  du  tutear  ferait-il  transcrire  son  titre  d'ac- 
qui  sitien ; cette  ibrmalitó  nárretele  cours  que  des  priviléges  et 
des  liypotíieques  conven tionnelles  ou  judiciaires;  elle  est  inoperante 
a 1 égard  de  1 liypotliéque  légale,  qui  continué  á grever  Limmeuble 
d une  maniere occulte, entre  lesmains  dunouvcaupossesseur.Malgré 
la  transcription  faite  par  l acquéreur,  les  créanciers  á liypothéque 
légale  peuvent  la  laire  valoir,  sans  inscription,  á l encontre  de  cet 
acquéreur  et  des  créanciers  uiscnts  depuis  le  mariage  ou  la  délation 
déla  tutclle.  Indépendamment de  toute  publicité,  ils  peuvent  exercer 
1 action  lv\  pothéeaire,  soit  par  voie  de  poursuites  contre  les  tiers 
détcnteuis,  soit  par  voie  de  surenchére  en  cas  de  purge  sur  aliéna- 
11011  volon taire,  soit  dans  les  ordres  ouverts  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  affectés. 

Dans  le  sisteme  du  Codc  civil  de  i8°4,  la  dispense  d' inseriré  les 
i}pothéques  légales  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  échappait 
á toute  í estiiction  quant  á sadurée  et  quant  aux  personnes  appelées 
a en  jouíi  C était  un  avantage  en  quelque  sorte  perpétuel,  sur- 
vi van t indéfiniment  á la  cessation  du  mariage  ou  de  la  tutelle  et 
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meme  transmissible  par  voie  de  subrogation.  Le  législateur  de 
i85o,  il  faut  le  reconnaítre,  atenu  compte,  jusqu  aun certain  point, 
des  critiques  presque  unánimes  qu  un  privilége  aussi  excessif  avait 
suscitées  lors  de  lenquéte  de  1 84 1 . D une  part,  lárdele  8 de  la  loi 
du  23  mars  i855  a remis  en  vigueur  la  disposition  de  1 ’édit  de 
1G73,  qui  exigeait  la  publicité  de  rhypothéque  des  incapables 
aprés  la  cessation  de  la  cause  d Incapacité  á laqucllc  cette  fgaran- 
tie  est  attachée  : aux  termes  de  cet  article,  les  hypothéques  du  mi- 
neur,  de  l'interdit  et  de  la  femme  marico  doivcnt,  sous  peine  de 
perdre  leur  rang,  se  manifester  par  l’inscription,  dans  l’année  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage  011  la  cessation  de  la  tutelle. 
D'autre  part,  1 'article  9 de  la  mcme  loi,  completé  par  la  loi  du  1 3 fé- 
vrier  1889,  pourvoit  á la  publicité  des  cessions  ou  renonciations 
de  la  femme  mariée  a son  hypothéque,  de  telle  sorte  que  la  dis- 
pense de  publicité  de  cette  hypothéque  est,  actuellcmcnf , une  le- 
ve ur  toute  personnellc  á la  femme  et  non  transmissible  aux  tiers. 

Ouelque  méritoires  que  soient  ces  deux  reformes  partidles,  il  ne 
faudrait  point  s’en  exagérer  la  portée.  S’il  en  resulte  que  rhypo- 
théque légale  de  la  femme  ou  du  mincur  doive  se  manifester  a un 
moment  donné  de  son  existence,  il  n'en  est  pas  molas  vrai  quelle 
reste  clandestine  depuis  sa  naissance  jusqu'au  termo  extréme  fsxé 
pour  son  inscription  par  l’article  8 de  la  loi  du  2 3 mars  1 855 ? á 
moins  que  l immeuble  grevé  ne  soit  exproprié  pour  cause  d'utdité 
publique  ou  vendu  sur  saisie  immobiliére  (1).  En  deliors  de  ces 
deux  cas  exceptionnels  011  l'inscription  est  nécessaire  pour  la  con- 
servation  du  droit  de  suite,  la  seule  voie  pour  taire  apparaitre 
rhypothéque  légale,  avant  1 ecliéancc  du  délai  impartí  parí  article 
8 de  la  loi  de  1 855 , est  la  purgo  spéciale  que  les  articles  2193  et 
2194  du  Code  civil  ouvrcnt  au  tiers  détenteur  et  nous  verrons  b len- 
to t combien  cet  expédient  de  la  purgo  est  illusoirc.  Ce  n est  done 
que  par  intcrmittencc  et  d’unc  maniére  indirecto  que  les  dispositions 
législatives  votées  depuis  le  code  de  i8o4  assurent  la  publicité  de 
l’hypothéque  légale. 

II  est  vrai  cpie  le  Code  civil  a essayé  de  remedicr  a cette  sitúa- 
tion,  en  imposant  á cor  tainos  personaos  1 obligation,  et  en  accor- 
dant  á d’autres  la  faculté  de  faire  inseriré  1 hypothéque  légale  des 
incapables.  Mais  l’expérience  a prouvé  que  les  dispositions 
édictées  á cette  fin  sont  á peu  prés  inefficaces.  L autor isation 

(1)  Loi  du  3 mai  1841,  art.  17;—  Loi  du  25  mai  1858,  art. 717  C.  procédure. 
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octrojée  atix  parents  de  la  femme  oa  du  mineur  et  aux  amls  de 
celui-ci  d'effectuer  Einscription  de  Ehypothéque  n’engage  á aucun 
égard  leur  responsabilité.  II  en  est  de  méme  de  1 obligation  incom- 
bant  aux  procureurs  de  la  République  de  prendre  inscription  pour 
la  femme  mariée  : elle  n a d autre  garantie  que  la  \ igalance  et  la 
fermeté  des  magistrats.  En  fait,  cette  disposition  est  tombee  en 
désuétudc  á cause  des  diíficultés  que  rencontrerait  son  application, 
mais  surtout  parce  que  1 ingérence  des  mag'istrats  du  parquet  dans 
les  interets  des  familles  offenserait  de  legitimes  susceptibilités. 
Quant  aux  maris,  aux  tuteurs  et  aux  subrogés-tuteurs,  que  les 
ar  ti  el  es  21 36  et  2187  chargent,  en  premiére  ligue,  de  pourvoir  á 
la  publicité  des  hypothéques  légales,  Eobligation  dont  ils  sont 
ten us  nc  s appuie,  dans  Eétat  actuel  de  la  législation,  sur  aucune 
sanction  effective.  Vainement  leCode  civil  déclare-t-il  stelliona- 
taires  lemán  ou  le  tuteur,  lorsqu  ils  ont  consentí  ou  laisse  prendre 
livpothéque  sur  leurs  immeubles,  sans  s expliquer  sur  1 bypothé- 
que  légale  dont  oes  immeubles  sont  greyes.  Cette  disposition  pou- 
vait  assurer,  jusqu’á  un  certain  point,  Einscription  des  hypothé- 
ques du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  á 1 époque  oü  le  stellio- 
nat  entraínait  la  contrainte  par  corps ; mais  aujourd  hui  cjue  la 
contrainte  par  corps  n’existe  plus  en  matiére  civile,  cette  sanction 
a perdu  toute  sa  portée. 

L'hypotbéque  légale  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  n'est  pas 
seulement  clandestine,  elle  est  en  outre  g'énérale  et  indéterminée. 
Elle  s ctend  á leus  les  immeubles  présents  et  á venir  du  tuteur  ou 
du  mari,  méme  á ceux  qui  leur  adviennent  á un  titre  quelconque 
aprés  la  ccssaüon  des  causes  d incapacité  á raison  desquelles  leurs 
immeubles  sont  affectés.  Cette  exception  au  principe  de  la  spécia- 
liié  subsiste,  méme  dans  le  cas  ou  l'hypothéque  légale,  arrivée  au 

, d o t se  manifester  par  Einscription  : il 
suífit  que  cette  inscription  énonce  cju  elle  est  prise  sur  la  généra- 
lité  des  biens  du  débiteur.  Ainsi  formulée,  1 inscription  frappe  tous 
les  immeubles  que  le  grevé  posséde  actuellement  ou  qu’il  pourra 
acquérir  dans  l’arrondissement  du  bureau  hjpothécaire  ou  elle  a 
lieu,  sans  qu  il  soit  necessaire  de  prendre  de  nouvelles  inscriptions 
á chaqué  acqmsition  faite  ultérieurement  par  le  mari  oule  tuteur. 
La  loi  permet  toutefois  de  restreindre  á certains  immeubles  deter- 
mines l’hypothéque  légale  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  la  femme 
manée,  soit  au  moment  ou  elle  va  naitre,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  ou  par  le  contrat  de  mariage,  soit  au  cours  de 
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1 unión  conjúgale  ou  de  la  tutelle,  lorsque  la  valeur  des  immeu- 
bles  grevés  excede  notoirement  les  súretés  nécessaires  á la  femme 
ou  au  pupille  (i).  Mais  cette  restriction  de  rhypothéque  légale  ne 
lui  fait  pas  perdre  toujours  son  caractére  de  généralité.  Ce  résul- 
tat  ne  se  produit  qu  autant  que  rhypothéque  est  réduite  par  voie 
de  spécialisation,  c’est-á-dire  par  la  détermination  indi  vid  uelle  des 
immeubles  quiyseront  soumis.  Lorsque,  au  contraire,  la  restric- 
tion de  rhypothéque  légale  résulte  du  dégrévement  de  certains 
immeubles,  rhypothéque  reste  genérale,  en  ce  sens  qu'clle  affccte 
tous  les  immeubles  qui  n en  ont  pas  été  cxpressément  affranchis. 
Ajoutons  que,  méme  dans  le  cas  ou  la  restriction  de  rhypothéque 
de  la  femme  mariée  ou  du  mineur  a pour  eífet  de  la  spécialiser, 
l’hypothéque  reste  indéterminée  quant  aux  sommes  qu'eile  garan- 


tit.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  faculté  de  restreindre  le 
gage  hypothécaire  des  incapables  r encontré  de  sérieux  obstados, 
soit  dans  la  minorité  de  la  femme  mariée,  soit  dans  la  procédure 
longue  et  couteuse  qu’on  doit  suivre  au  cas  de  tutelle  testamentare 
ou  légitime,  ou  bien  lorsque  la  réduction  est  dernandée  pendant 
le  mariage  ou  la  tutelle. 

Générale  quant  aux  immeubles  qu'eile  affecte,  rhypothéque 
légale  des  incapables  est  indéterminée  quant  aux  sommes  qu’elle 
garantit.  La  créance  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée  procedan! 
d'une  série  d'actes  de  gestión  ou  d’aliénations,  la  situation  du  cié-* 
biteur  vis-á-vis  du  créancier  peut  étre  successivement  modifico 
jusqu’á  l’apurement  du  compte  cl’administration.  De  lá  1 impossi- 
bilité  de  fixer  d 'avance,  avec  certitude,  le  montan t des  droits  ou 
créances  á garantir.  Aussi,  la  loi  ivexige-t-elle  pas  que  1 inscrip- 
tion  deces  hypothéques légales  contiennel  évaluation  déla  créance 
á conserver. 

II  suffit  de  ce  rapide  aper^u  de  notre  code  hypothécaire  pour 
pressentir,  dés  á présent,  les  graves  etnombreux  inconvénientsque 
la  clandestinité  et  Lindétermination  des  hypothéques  légales  entraí- 
iient  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  propriété  fonciérc  et 

de  l’expansion  du  crédit  territoriál. 

Pour  les  préteurssur  hypothéque,  il  y a impossibilitéd  apprécier 


(1)  Godeciv.,  art.  2140  á 2145.—  La  loi  restreint  elle-méme  rhypothéque 
gale  de  la  femme  mariée,  en  matiére  de  faillite,  enexcluant  de  cette  Iiyp°j 
lécrue  tous  les  immeubles  que  le  failli  a acquis  á titre  onereux.(L.  ^-8  ma 
138  C.  comm.,  art.  563.)Uést  bien  évideut  que  1 hvpotheque  conserve,  ma  - 
ré  cette  restriction,  son  caractére  de  généralite  relativement  au  surp  us 
itrimoine  immobilier  du  mari ; dans  la  mesure  ou  elle  s exerce^  elle  e 
^aérale  quant  aux  immeubles  et  indéterminée  quant  a la  somme. 
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•\sa  i usté  mesure  le  crédit  de  l’emprunteur.  Comment,-  en  effet, 
établir  le  hilan  du  propriétaire  foncier,  alors  que  des  hypothéques 
etdes  priviléges  pcuvent  exister  a l’état  occulte,  en  dehors  des 
énonciations  des  registres  de  la  conservaron  ? Ce  serait  d’ailleurs 
une  erreur  de  penser  que  les  faits  générateurs  de  l’hypothéque  lé- 
gale, la  tutel le  et  le  maringe,  ont  une  notoriété  suffisante  pour  que 
les  tiers  en  soicnt  toujours  avertis.  Dans  1 état  actuel  des  choses, 
le  préteur  nc  dispose  d’aucun  moyen  d'investígation  pour  s assurer 
(|iio  ni  le  propriétaire  de  1 immeuble,  ni  ses  auteurs,  n ont  exerce 
vine  tutelle  ; sur  ce  pomt,  il  est  pour  ainsi  dne  oblig’e  de  sen  re- 
mettre  á la  déclaration  de  Feinpruntcur  avec  leejuel  íl  contráete. 
Xj(í  manare,  cjui  estentoure  de  formes  solennolles,  est,  sans  doute, 
plus  facile  á constater.  Mais  il  n en  est  pas  toujours  ainsi.  Par 
exemple,  que  les  époux  soicnt  mariés  a l etranger  (i)  ou  separes 
de  fait  : il  peut  tres  bien  arriver  que,  dans  cctte  hypothése,  le  ma- 
riache reste  ignoré  du  tiers  créancier. 

Aussi  bien,  á supposer  que  les  tiers  fussent  á mime  de  ,con- 
naítre  rexistenccdu  mariage  ou  de  la  tutelle,  ils  n/en  seraient  guére 
plus  avances,  car  ils  seraient  toujours  dans  Fincertitude  sur  Fétcn- 
due  et  les  suites  de  llvypothéque  légale.  On  sait  que  Fhypothéque 
du  mineur  remonte,  pour  tous  les  faits  de  gestión  de  la  tutelle,  au 
jour  de  son  ouverture.  Tairt  que  le  résultat  de  la  tutelle  n’est  pas 
arrété  par  un  compre,  cette  Ivypotliéque  tencl  á s’accroítre  indéfini- 
ment,  de  serte  qu  engrossissant.  la  créance  de  son  pupille,  le  tuteur 
peut  frustrer,  par  son  propre  fait,  Ies  tiers  auxquels  il  a concédé 
anteneurement  une  Iiypothéque  sur  ses  immeublcs.  Quant  á l hy- 
potíiéque  lógale  de  la  leíame  mariée,  il  est  bien  vrai  qu’elle  n'est 
pas  i otro  active  commc  cello  du  mineur;  elle  ne  date  du  jour  du 
ma,  i age  que  pour  la  surcte  de  la  dot  etl  exécution  des  conven  tions 
niatiimonidles  et,  a 1 égard  des  droits  et  créances  accjnis  á la 
femme  dcpuis  le  n ¡aciago,  elle  ne  prend  rang  que  successivement, 
aa  Í*LU  cl  inesare  des  événements  qui  leur  ont  donné  naissance. 
1 ,aiS  ne  s ensu^  Pas  (lue  les  tiers  créanciers  soient  en  mesure 
( apprécier,  ne  fút-ce  qu  approximativement , Fétendue  actuelle 
. . potliéqiu  de  la  femme,  au  moincnt  ou  ils  contractent  ávec  le 
ettedéteimination  implique,  en  effet,  la  eonnaissance  préa- 

éti  transcrit  en  France  te W F aPeUt’  ians  cIue  l’acte  de  mariage  ait 
t.  I,  n*  229 ; — Aubrv  el  ^0T1TrTde  soa  hypothéque  légale.  (Demolombe, 

n«  432.)  J uau>  L Ul>  P*  — Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  b 
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lable  de  tous  les  actes  ou  faits  qui,  depuis  le  mariag'e,  ont  pu  con- 
férer  a la  femme  un  droit  de  creance  ou  de  reprise.  Or,  plusieurs 
de  ces  causes  d accroissementde  Lhypothéque  légale  de  la  femme, 
notamment  lessuccessions,  lesliquidations,  les  testaments,  peuvent 
rester  ignorees  du  preteur,  puisque  la  loi  n en  ordonne  pas  la  pu- 
blicité.  Pour  se  prémunir  contre  les  éventualités  d’une  situation 
aussi  obscure,  le  tiers  créancier  n?a  pas  le  choix  des  moyens.  Privé 
du  bénéfice  de  la  purge,  le  seul  partí  qu’il  ait  á prendre  est  de  se 
s faire  subroger  á Lhypothéque  de  la  femme  ou  d exiger  que  celle-ci 
se  porte  caution  ets  oblige  solidairement  avec  son  mari  dans  Pacte 
d’emprunt.  Mais  si  la  loi  du  23  mars  i855,  en  soumettant,  par  son 
article  9,  á la  double  condition  de  1 authenticité  et  de  la  publicité, 
la  cession  ou  renonciation  de  la  femme  á son  hypothéque,  a garantí 
les  tiers  contre  les  fraudes  auxquelles  donnait  lieu  précédemment 
la  clandestinité  de  ces  actes,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cet  ex- 
pédient  n?a,  aujourddiui  comme  autrefois,  qu’un  chamo  d applica- 
tion  assez  restreint  et  neremédie,  déslors,  que  bien incomplétement 
aux  défectuosités  de  notre  systéme  d’hypothéques  légales.  Ainsi,  il 
ne  saurait  étre  question  d y recourir,  ni  en  ce  qui  concerne  Lliypo- 
théque  légale  du  mineur  ou  de  Pinterdit,  ni  méme  á legará  de 
Lhypothéque  destinée  á garantir  les  reprises  dótales  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  (1).  Dans  ces  hypothéses  et,  plus  gé~ 
néralement,  toutes  les  fois  qu’il  préte  ses  capitaux  en  deliors  des 
conditions  spécialement  réglcmentées  par  L article  9 de  la  loi  du 
2 3 mars  i855,  le  tiers  est  livré  á tous  les  basarás  qui  font  cortége 
á rhypothéque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée.  La  con- 
currence  faite  aux  préts  hypothécaires  par  cette  hypothéque  géné- 
rale  et  clandestine  est,  sans  doute,  moins  dangereuse  aujourd  hui 
que  sous  le  régime  légal  antérieur  á la  loi  de  1 855  ; mais  le  progrés 
réalisé  á cet  égard  n’est  pas  suffisant  pour  que  le  crédit  territorial 
prenne  toute  Lexpansion  á laquelle  il  peut  prétendre. 

Quant  aux  acquéreurs  déla  propriété  fonciére,  il  semble,  á pre- 
miére  vue,  que  leur  position  est  moins  défavorable  que  celle  des 
préteurs  sur  hypothéque.  La  loi  leur  oflre,  en  eflet,  deux  moyens 
de  se  soustraire  aux  conséquences  de  1 hypothéque  légale.  D une 
part,  ils  peuvent,  en  remplissant  les  formalités  de  la  purge  légale, 
forcer  les  hypothéques  occultes  á se  révéler  par  1 inscription,  a 

(1)  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  ^rauher^ 

hypothéque  légale  que  relativement  á ses  reprises  et  creantes  parap 
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peine  de  déchéance.  D’autre  part,  il  résulte  des  dispo*sitions  com- 
pres de  l’article  9 de  la  loi  du  23  mars  i855  et  de  la  loi  du  i3  fe- 
vríer  1889,  que  lorsque  la  femme  a rcnoncé  par  acte  authentique 
á son  hypothéque  légale  au  profit  de  l’acquéreur  des  ímmeubles 
qui  en  sont  grevés,  cette  renonciation  emporte  1 extinction  de  l hy- 
pothéque etvaut  purge  á partir  du  jour  ou  elle  est  rendue  publique, 
soit  par  la  transcription  du  titre  de  transferí,  soit  par  la  mention 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  ce  titre.  Mais  si  1 011  va  aufond 
des  choses,  on  est  conduit  a reconnaitre  que  ces  deux  combmai- 
sons  légales  11  011 1 pas  et  ne  sauraient  avoir,  en  fait,  1 cfíicacite 
qu’on  a pu  en  attendre. 

Pour  attemdre  son  but,  la  purgo  des  hypothequcs  legales  devrait 
étre  peu  dispendieuse  et  d un  fucile  accés.  Cepcndant,  il  est  avere 
que,  par  suite  des  frais  excessifs  de  cette  procédure,  il  faut  y re- 
noncer  dans  les  acquisitions  d immeubles  qui  se  font  en  détail  ou 
qui  concerncnt  des  fonds  de  peu  de  valeur.  C est  la  remarque  que 
formulaient  laplupart  des  corp¡  íjiul  iciaires  consultes  dans  l’enquéte 
de  1 84 1 : « II  est  certain,  déclarait  la  cour  d’Angers,  que  presque 
aucun  individu,  acquéreur  pour  un  prix  inférieur  á 5oo  francs,  par 
exemple,  ne  peut  se  soumettre  á de  telles  prescriptions,  car  elles 
lui  causeraient  une  dépense  s'élevant  au  cinquiéme  environ  de  la 
somrae  qu’il  paye  au  vendeur.  » Le  rapport  des  frais  de  purge  lé- 
gale relativement  au  prix  principal  des  acquisitions  est  aujourd’hui 
encoré  plus  elevé,  par  suite  des  surtaxes  d’enregistrement  votées 
depuis  1871.  Dans  les  documents  parlementaires  et  les  discussions 
préparatoires  a la  loi  du  i3  íévrier  1889,  ^ a été  constaté  que,  pour 
les  ventos  de  200  francs,  les  frais  de  la  purge  légale  atteignent  ct 
me  me,  dans  certains  cas,  dépassent  Fimportance  du  prix.  II  n y a 
que  le  Crédit  íoncier  quipuisse,  en  vertu  d’un  privilege  tres  envié, 
puiger  en  trois  semaines,  moyennant  i5  ou  20  francs  de  frais* 
Poui  les  acquéreurs  de  la  propriéte  fonciére,  la  purge  légale  né- 
cessite  1 accomplissement  de  i5  á 20  formalités  distinctes,  se  suc- 
cé  ant  pendan t une  période  de  trois  á quatre  mois,  et  coüte  en 
t °éenne  120  a 100  francs.  G est  ce  qui  explique  le  peu  de  fa- 
que  cet  expédient  rencontre  auprés  de  la  grande  majorité  des 
acquereurs.  Nous  croyons  ne  pas  nous  éloigner  beaucoup  de  la 

11  e,  en  e\a  uant  á 10.000  le  nombre  annuel  de  ces  procédures, 


Nancy,  ibid.,  p.  748. 


(1)  Documenta  hyp.f  p,  C90.  ^ Conf,  Courde 
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ce  qui  represente  i.35  p.  ioo  du  total  des  ventes  immobiliéres 
soumises  á l’enregistrement. 

De  ces  constatations  íl  est  permis  de  conclure  que  la  purí^e  des 
hypothéques  légales  non  inscrites  na,  au  point  de  vue  de  la  con- 
solidaron de  la  propriété  fonciére,  qu’une  efficacité  en  quelque 
sorte  théorique.  On  se  resigne  á courir  la  chance  d'étre  inquiéte 
un  jour,  plutót  que  d’acheter  son  repos  á de  si  dures  conditions. 
Cela  est  si  vrai  que  le  législateur  a du  consacrer  la  combinaison, 
née  des  besoins  de  la  pratique,  qui  consiste  dans  la  renon ciation 
de  la  femme  du  vendeur  á son  hypothéque  au  profit  de  bacqué- 
reur  de  l’immeuble  grevé.  Cette  renonciation,  des  lors  quede  sa- 
tisfait  aux  conditions  spécifiées  par  la  loi  du  i3  février  1889,  équi- 
vaut  á la  purge  et  affranchit  rimmeuble  du  droit  de  suite  (1). 
Mais,  on  l a déjá  fait  observer  au  sujet  des  subrogations  en  faveur 
des  tiers  créanciers,  cette  combinaison,  excellente  en  elle-méme, 
n’a  malheureusement  qu'une  portée  assez  limitée,  puisqu  elle  ne 
peut  étre  mise  en  ceuvre  qu’autant  qu'il  s?agit  de  rhypothéque 
légale  de  la  femme  et  pourvu  que  celle-ci  soit  mariée  sous  un  ré- 
gime  lui  permettant  de  renoncer  á son  hypothéque.  Apres  s'étre 
mis  á couvert  de  ce  cote,  l acquéreur  aura  encore  a comptcr  avec 
l'hypothéque  légale  du  mineur  et  á rechercher  si  raliénateur  ou 
ses  auteurs  n’ont  pas  exercé  une  tutelle. 

Peut-on  dire,  tout  au  moins,  que  rhypothéque  clan  destine  et 
générale  des  incapables  radióte  les  inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler  par  l'avantage  de  garantir,  d’uue  maniere  absolue, 
les  intéréts  des  fernmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits?  II 
serait  téméraire  de  Taffirmer.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer 
M.  de  Yatimesnil,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  i85o, 
« pour  la  femme  mariée  en  communauté  011  en  non-communauté, 
l’hypothéque  légale  n’est  ordinairement  qu  une  garantie  illusoire, 
car  il  est  rarequ’elle  rcfuse  á son  mari  sa  signature  ».  Garantie 
plus  décevante  que  jamais,  puisqu’au  moyen  des  combinaisons 
autorisées  par  la  législation  actuellc,  le  droit  de  suite  iiihérent 
á l'hypothéque  légale  de  la  femme  est  deven u une  abstraction 
sans  réalité  : « Dans  la  pratique  des  aífaires,  ces  garandes,  si  so- 
lides en  apparence,  s’en  vont  en  fumée,  ou  du  moins  ne  proíitent 
aux  femmes  mariées  qu’á  l’égard  des  tiers  les  moins  rigourcux 
dans  leurs  exigences(2).  » Notons  que  le  législateur,  par  unenégli-. 

(1)  La  femme  ne  retient  que  son  droit  de  préference  sur  le  prix. 

(2)  DocU/nents  hyp*r  Faculté  de  París,  i.  II»  p* 
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_ pvnlicable,  ne  confére  aucune  süreté  aux  femmes 
dontles  maris  n’ont  qu’une  fortune  mobiliére.  II  semble  que  l’hypo- 
thécrue  ffénérale  et  clandestino  dispense  de  toute  autre  précaution. 
Cette  lacune  a etc  comblée  partiellement  par  la  loi  du  27  février 
i88o  (i)  dont  Particle 6 autorisele  dépót, á laCaisse  des  consigna- 
tions  ou  entre  les  mains  d’un  tiers,des  titres  au  portear,  et  des  ca- 
pitaux  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits.  Mais  on  se  de- 
mande pourquoi  cette  mesure  de  protection  na  pas  éte  etendue  á 
la  femme  mariée.  Pourquoi  ne  pas  la  généraliser,  puisque,  dans 
un  cas  comme  dansl’autre,  elleréponcl  a une  nécessité  démontrée  ? 
O11  nous  objectera  sans  do ute  que,  le  mari  n étant  pas  comme  le 
tuteur  soumis  au  contróle  et  a 1 autonte  d un  conseil  famille,  il 
serait  á peu  prés  impossible  de  le  contraindre  á consigner  les 
deniers  et  les  titres  au  portcur  appartenant  a la  femme.  Nous 
verrons,  dans  la  derniére  partió  de  notre  travail,  ce  qu  il  y a de 
fondé  dans  cette  objection. 

On  ne  peut  reproclier  á Fhypothéque  judiciaire  comme  á Flrypo- 
théque  légale  de  grever,  á Fétat  de  charge  occulte,  la  propriété  fon- 
ciére,  puisqu’elle  est  soumise á Finscription.  Mais,  á cFautres  égards, 
elle  présente  des  inconvénients  qui  ne  le  cédent  en  ríen  á ceux  de 
Fhypothéque  des  incapables.  E11  premier  lieu,  elle  échappe  á la  régle 
de  la  spécialité  sans  laquclle  la  publicité  hypothécaire  n’est  qu’un 
vain  mot.  L’hypothéque  judiciaire  affecte  les  biens  présents  et  á 
venir  du  condamnó  et  elle  prend  naissance  sans  que  le  jugement 
prononce  une  condamnation  actuelle  et  déterminée,  par  cela  seul 
que  ce  jugement  déclare  ou  reconnaít  Fexistence  cl’une  obligation 
appréciable  en  argent  et  contient  le  principe  cl’une  condamnation 
lutuie  et  eventuelle.  II  est  vrai  que  le  Code  civil  permet  au  con- 
damné  de  provoquer  judiciairement  la  restriction  de  Finscrip- 
tion hjpothécaire  lorsqu  elle  est  excessive.  Mais  Fexercice  de 
cette  faculté  est  singuliérement  entravé  par  les  lenteurs  et  les 
íais  de  la  procédure.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  pris 
u íasard  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  une  instance  en  ré- 
uction,  mtioduite  en  1 885  ? ne  s’esttcrminée  que  quatre  ans  aprés 
I un  ariét  de  la  cour  de  cassation  du  16  avril  1889.  On  con- 

mo  ^ \ anS  Ci?S  conc^^ons?  les  possesseurs  cFimmeubles  grevés 

P ?6U  ernPressement  á recourir  au  bénéfice  des  articles 
siman ts  du  Code  civil.  L’atteinte  portée  au  crédit  du  pro- 

(0  Bulletin  des  lois,  p,  244,  n°  9002. 
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priétaire  foncier  par  la  g-énéralité  de  l’hypothéque  judiciaire  lui 
semble  un  moindre  mal  que  la  perspective  d’un  proces  long  et 
ruineux,  dont  l’issue  est  incertaine. 

Est-il  vrai  d’ailleurs  que  cette  grave  dérogation  au  principe  de 
la  spécialitése  justifie,  comme  on  l’a  dit,  par  le  respect  dü  á l’au- 
torité  de  la  chose  jugée?  L’argument  aurait  quelque  portée  si 
l’hypothéque  judiciaire  n’était  attachée  qu’aux  jugements  de  con- 
damnation.  Mais,  loin  de  lá,  cette  hypothéque  résulte  inéme  de  la 
simple  vérification  ou  reconnaissance  en  justicc  d’un  acte  sous 
seing  privé.  Une  pareille  extensión  de  rhypothéque  judiciaire, 
outre  qu’elle  s’explique  difficilemcnt  en  bonne  logique,  témoigne 
de  l’imprévoyance  du  législateur,  puisqu’elle  permet  aux  parties 
d’éluder  la  régle  de  la  spécialité  de  l’hypothéque  conventionnelle, 
en  prenant  la  voie  détournée  des  jugements  convenus  ou  d’expé- 
dient.  Yainement  la  loi  du  3 septembre  1807,  en  VLlc  de  remédier 
á cet  abus,  a-t-elle  décidé  que  si  la  créance  vérifiée  ou  reconnue 
est  non  exigible  ou  conditionnelle,  rhypothéque  nc  pourra  étre 
inscrite  qu’aprés  l’échéance  du  terme  ou  l’accomplissement  de  la 
condition.  Pour  que  cette prescription  reste  inefficace,  il  suffit  que 
le  billet  soit  stipulé  payable  á vue  ou  antidaté.  G race  á cet  expé- 
dient  que  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  dénoncait  lors  de  l’en- 
quéte  de  i84i,  et  dont  l’usage  est  extrémement  lréquent  aujour- 
d’hui,  surtout  dans  les  campagnes,  il  arrive  que  rhypothéque  ju- 
diciaire, détournée  de  sa  destination,  favorise  les  usuriers,  en  leur 
permettant  d’obtenir,  par  une  simple  vériíication  de  signatura, 
une  sorte  de  mainmisc  surl’héritage  de  leur  imprévovant  débiteur. 
II  y a done  quelque  exagération  á représen ter  rhypothéque  judi- 
ciaire, telle  que  l’organise  notre  Code  civil,  comme  une  sanction 
légitime  et  nécessaire  de  la  chose  jugée.  La  vérité  est  que  cette 
hypothéque  donne  á certains  spéculateurs  peu  scrupuleux  un 
moyen  facile  de  masquer  l’usure,  en  la  íaisant  pour  ainsi  dire 
consacrer  en  iustice.  C’est  la  un  résultat  contre  lcquel  011  ne  sau- 
rait  trop  s’élever  et  qui,  á lui  scul,  condamne  le  systéme  d ou  il 
découle. 

Le  privilége  acquis  á l’hypothéque  judiciaire  est  d autant  moins 
plausible  qu’il  est  en  quelque  sorte  le  prix  de  la  course  : « Ge  sont 
les  créanciers  les  plus  ápres,  ou  ceux  qui,  ayant  des  rapports 
plus  suivis  avec  le  débiteur,  sont  á portée  de  connaítre  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  solvabilité  de  celui-ci 
qui  s’assurent  cette  préférence  au  détriment  d autres  créancieis 


IDO 


SYSTÉME  FRANJAIS 


1 

qae  desmotifs  louables  empéchent  d’agir  avec  rigucur  ou  qui  k 
raison  de  leur  condition  pcrsonnelle,  sont  liors  d etat  de  veiller 
eux-mémes  á la  conscrvation  de  leurs  intéréts...  Une  premiére 
inscription  d’hypothéque  judiciaire  devient  souvent  le  signal  de 
poursuitcs  de  la  parí  de  tous  les  cróanciers,  et  ces  poursuites, 
faites  en  temps  opportun,  entraínent  souvent  la  ruine  person- 

nelle  tlu  debí te ur  (i).  » 

Res u m ons-nous . En  affectant  d’une  maniere  íllimitée  Ies  biens 
présents  et  a venir  du  condamné,  souvent  bien  au  déla  de  ce 
qidexigerait  raisonnablemcnt  la  sccurite  du  ci canc-ier , 1 h\ potheque 
judiciaire  rend  les  préteurs  plus  exigeants  et  éloigne  le  crédit. 
Mais  le  danger  de  cette  hypothéque  vient  moins  de  sa  généralité 
que  de  la  trop  grande  facilitó  avec  laquclle  elle  se  constitue,  de  l’abus 
des  reconnaissances  d’ócritures  qui  permettent  de  confórer  ce  droit 
exorbitant  aux  cróanciers  les  plus  contestables  et  les  moins  inté- 
ressants.  Si,  maintenanl,  l’on  considere  que  les  inscriptions  judi- 
ciairesreprésentent  environ  4o  p.  ioo  de  la  dette  hvpothécaire,  on 
no us  accordera  que  cette  hypotlieque  est,  en  grande  partie,  res- 
ponsable de  Tétat  d’infórioritó  dans  lequel  notre  lógislation  fon- 
eiére  se  tro  uve  vis-a-vis  des  svstemes  de  pub!  icité  de  létranger. 

Nousen  avons  assez  ditpour  fairecomprendre  jusqu’áquel  point 
la  coexistence  des  hvpotheques  occultes  et  genérales  fa.it  échec 
aux  exigences  d un  bon  régirne  de  publicité.  O u* importe  au 
tiers  acheté  ur  ou  préteur  de  connaitre  exactement  le  chiíFre  de 
i hypothéque  conventíonnelle,  si  la  valeur  de  l immeuble  risque 
d étre  absorbóe,  a son  msu.  par  une  hypothéque  tacite  ou  par  une 
hypothéque  irísente,  mais  indéterminée?  Dés  quhl  existe  une 
charge  occuítc  ou  non  specifiec.  la  connaissance  de  toutes  les  au- 
ti  es  dcMcnt  .inutile  : c est  1 observation  que  la  cour  de  Lyon  faisait 
ilyaun  demi-siécle,  et  elle  n’a  rieu  perdu  de  son  exactitude. 
Ajoutons  que,  memo  en  ce  qui  concerne  les  hypothéques  conven- 
tionnclles,  la  regle  de  la  spécialité  est  loin  cl  étre  strictemcnt  réa- 
libée.  Quelle  est,  en  eflet,  la  condition  premiére  de  la  spécialité 
} pothécai i e ¿ C est  que  1 immcuble  grevé  soit  spécifié  et  indivi- 
ísé  par  une  désignation  tellcment  claire  et  précise  qu’elle  ne 
aisse  aucun  doute  sur  son  identité.  Or,  dans  fétat  actuel  des 
oses,  e sib nalement  des  immeubles  n?a  aucune  base  certaine. 
ente,  oidinaiicment,  de  désigner  les  parcelles  par  fin- 


(t)  Documenta  hyp Faculté  de  Strasbourg, 


t.  III,  p.  286. 
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dication  de  la  culture,  de  la  eontenance  et  des  voisins,  sans  pren- 
dre  garde  que  les  cultures  alternent  cl’une  année  á Fautre,  que  la 
eontenance  varié  par  Feffet  des  empiétements,  que  les  voisins 
changent  en  peu  de  temps,  par  >uite  des  décés  et  des  mutations 
entre  vifs.  La  référence  au  cadastre  pourrait,  seule,  fixer  Fiden- 
tité  de  la  parcelle  et  prevenir  les  confusions.  Malheureusement, 
il  n’existe,  ni  dans  la  loi  organique  du  25  ventóse  an  XI,  qui  est 
antei íeure  au  cadastre,  ni  dans  les  lois  subsequéntes,  aucune  dis- 
position  prescrivant  aux  notaires  de  rappeler  les  indications  ca- 
d astrales  dans  les  actes  relatifs  á la  proprióté  fonciére.  II  ne  saurait 
d’ailleurs  étre  question  de  rendre  obligatoire  cctte  mesure  qu  a la 
condition  d’avoir,  préalablement,  renouvelé  ou  reviso  le  cadastre 
qui  serait  constamment  tenu,  par  la  mise  en  pratique  d’un  sys- 
téme  permanent  de  conservation,  au  courant  des  divisions  du 
terrain  et  des  mouvements  de  la  proprióté.  Ce  n est  done  que  tres 
approximativement  que  le  principe  de  laspécialitó  de  Flrypotheque 
conventionnelle  peut,  dans  Ies  circonstanccs  actuelles,  recevoir 
son  application. 

| 4-  — Pub  licité  des  causes  de  nuil  i té  ou  de  résolution . 

On  vient  de  voir  comment  la  législation  en  vigueur  pourvoit  á 
la  publicité  des  causes  d’éviction  procedan t.  d’aliónations  ou  de 
constitutions  de  droits  réels.  II  reste  á examincr  si  le  lógislateur  a 
premuní  suffisamment  les  tiers  acquórcurs  ou  cróancicrs  con! re 
les  évictions  qui  rósultent,  soit  d?une  condition  rósolutoire 
exprimée  ou  sous-entendue,  soit  d’un  vice  inhórent  au  titre  de 
transfert,  soit  méme  de  ccrtains  faits  postórieurs  au  contrat  d’alie- 
nation. 

Ces  causes  destructivos  de  la  proprióté  sont  nombreuses.  Ainsi,  les 
tiers  risquent  d’étre  évincés  par  un  précédent  propriétaire  non  payó 
de  son  prix,  qui  exerce  l’action  resolutoirc.  Les  droits  reels  concedes 
sur  1 immeuble  peuvent  encore  étre  reduits  á nóant  par  1 action  en 
rescisión  pour  vilité  du  prix,  par  le  clroit  de  róméró  ou  de  retoui 
conventionnel,  par  la  révocation  des  donations  pour  survcnance 
d’enfant  ou  inexécution  des  conditions,  par  1 action  en  róduction 
des  donations  excessives  ou  en  rapport  de  la  part  d un  cohéritiei . 
II  faut  aussi  teñir  compte  des  causes  d annulation  résultant 
des  vices  du  titre  translatif,  telles  que  Ferrcur,  la  violence,  la 
fraude,  Fincapacité  des  contractants  par  suite  de  mmorité, 
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d’interdiction,  de  nomination  d un  conseil  judiciaire,  de  la  priva- 
don  des  droits  civils;  enfin,  l’inaliénabilité  de  la  chose . vendue, 
par  suite  de  dotalité,  de  saisie,  de  failhte  ou  d affectation  á un 

“tcuÍs  les  causes  de  résolution  ou  d’annulation  qui  viennent 
d’étre  énumérécs  n'opérent  pas  de  lámeme  maniére ; les  unes  ag-is- 
sent  de  plein  droit,  les  nutres  doivent  étre  reconnues  par  l’autorité 
judiciaire.  Mais,  quels  qu'en  soient  l’origine  et  le  mode  d’action, 
conventionnelle  ou  légale,  expresse  ou  tacite,  la  condition  résolu- 
toire  a pour  caractcre  propre  d’anéantirle  contrat  rétroactivement, 
si  bien  que  la  convention  révoquéecst  censee  n a\oir  jamais  existe. 
D?ou  la  conséquence  que  le  jugement  de  résolution  fait  tomber, 
non  seulement  le  droit  de  propínete  de  1 acquéreur  primitif,  mais 
encore  tous  les  droits  réels  concédés  en  vertu  du  titre  résolu.  II  en 
est  de  mérne  de  Pannulation  : la  nullité.  qui  suppose  un  viceinhé- 
rent  au  contrat,  réfléchit  centre  les  tiers  et  anéantit  les  aliénations 
ou  hypothéques  consenties  á leur  profit  par  le  propriétaire  dont  le 
droit  est  annulé. 

C’est  contre  cette  rétroactivité  si  dangereuse  de  la  résolution  et 
de  1 annulation  qu'il  importe  surtout  de  protéger  les  acquéreurs  de 
la  propriété  fonciére  et  les  tiers  qui  contractent  avec  eux,  sur  la  foi 
de  leurs  titres.  Pour  atteindre  ce  but.  la  publicité  doit  s'appliquer 
atrois  ordres  de  faits.  II  faut,  d'abord.  porter  á la  connaissancedes 
intéressés,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  le  droit  de  résolution 
ou  la  cause  de  nullité,  á Fépoque  oú  elle  xient  de  naitre  et  ou  elle 
n existe  encore  qu  a l'état  de  droit  virtud.  Mais  ce  premier  avertis- 
semení  no  sufíit  pas.  S il  est  utüe  pour  les  tiers  drapprendre  par  le 
registre  du  conservaíeur  que  le  propriétaire  apparent  n*a  qu’un 
droit  annulanle  ou  resoluble,  ii  neleur  importe  pas  moins  de  savoir 
si  la  résoluüon,  jusque-Iá  éventuelle,  a été  demandée  en  justice. 
Enfin,  les  tiers  ont  intérét  á connaítre,  non  seulement  Pintroduo 
tion  d une  semblabíe  demande,  mais  aussiles  suites  qu?elle  a eues. 
Ce  ne  sera  pas  trop  de  ces  trois  avertissements  successifs  pour 
prévenii  les  tiers  du  risque  qu  ils  courent  en  traitant  avec  le  pro- 
pnetaire  dont  le  droit  est  menacé. 

, la  loi  fran^aise  ne  pourvoit  qu’imparfaitement  á ces  exigen- 
‘s.  AJe  tous  les  droits  de  résolution  susceptibles  d opérer  rétroacti- 
mment  a encontré  des  tiers,  le  seul  dont  la  loi  du  23  mars  i855 
or^ anise  a publicité  est  celui  que  Partióle  1 654  du  Code  civil 
c au  ven  eur  non  payé  de  son  prix.  On  va  examiner  par 
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quels  procedés  et  dans  quelle  mesure  la  loi  a pourvu  á la  publicité 
de  cette  dangereuse  cause  d’éviction. 

On  sait  que,  sous  Fempire  du  Code  civil,  les  actes  translatifs  de 
la  propriété  fonciére  n’étánt  pas  soumis  á la  transcription,  les 
tiers  n avaient  pour  ainsi  dire  aucun  moyen  de  reconnaítre  si 
le  prix  d’une  précédente  aliénation  n’était  pas  encore  dü  et  si  le 
droit  du  propriétaire  actuel  n’était  pas  sous  le  coup  de  la  condition 
résolutoire.  En  vain  aurait-on  procédé  á la  purge  du  privilége  du 
vendeur  : le  droit  de  résolution  survivait  au  privilegie;  la  prescrip- 
tion,  seule,  protégeait  les  tiers  acquéreurs  contre  cette  éventualité 
d’éviction. 


Pour  remédier  á cette  situation,  la  Commission  législative  de 
i85o  ne  vit  rien  de  mieux  que  de  généraliser  la  disposition  de 
F article  958  du  Code  civil  sur  Faction  révocatoire  des  donations 
pour  cause  d’ingratitude.  Elle  proposa  de  soustraire  á la  rétroacti- 
vité  de  la  résolution  prononcée  en  vertu  de  F article  1 654  du  Code 
civil  les  droits  réels  immobiliers  constitués  ou  transmis  antérieu- 
rement  á Einscription  sur  les  registres  publics  de  Faction  résolu- 
toire. Le  Parlement  refusa,  nous  Favons  vu,  de  sanctionner  cette 
réforme.  II  lui  parut  excessif  de  sacrifier  aussi  complétement  le 
droit  du  précédent  propriétaire  aux  intéréts  du  nouveau  possesseur 
de  Fimmeuble  et  de  déroger,  sans  néccssité  absol ue,  á la  théorie 
fondamentale  duCode  civil  sur  la  rétroactivité  de  la  résolution.  On 
préféra  maintenir  le  droit  de  résolution  á Fencontre  des  tiers,  sané 
á les  avertir  de  Fexistencede  ce  droit.  Seulement,  au  lien  de  pour- 
voir  directement  á la  publicité  de  la  condition  résolutoire,  FAssem- 
blée  décida,  sur  la  proposition  de  M.  Rouher,  que  Faction  en  réso- 
lution de  la  vente  profiterait  de  la  publicité  du  privilége  de  1 alié- 
nateur,  en  se  solidarisant  avec  lui,  de  telle  sorte  qu  elle  cessát 
d’exister  lejourou  ce  privilége  se  serait  éteint  pour  une  cause 

quelconque. 

Tel  est  le  systéme  que  consacre  F article  7 de  la  loi  du  28  mars 
i855  (1).  II  en  résulte  que  Fefficacité  de  Faction  résolutoire  au  re- 
gard  des  tiers  est  étroitement  liée  á Fexistence  et  á la  viabilite  du 
privilége  du  vendeur.  En  tout  état  de  cause,  le  droit  de  résolution 


(1)  Cet  article  est  ainsi  concu  : « L’action  résolutoire  etablie  par  a 
tf>54  G.  civ.  ne  peut  étre  exercée  aprés  1’extinction  du  pnvilege  du\e  , 
au  préiudice  des  tiers,  qui  ont  acquis  des  droits  sur  1 immeuble, 
l’acquéreur,  et  qui  se  sont  conformes  aux  lois  pour  les  conserver.  » 
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opere,  entre  le  vendeur  et  1 acheteur  ou  les  ayants  cause  umver- 
sels  de  celui-ci,#  par  la  seule  forcé  du  contrat,  indépendamment  de 
la  publicité  du  privilég'e.  Mais  ce  droit  n est  opposable  aux  tiers 
qu’autant  que  le  privilég'e  avec  lequel  la  loi  de  1 855  1 a solidarisé 
est  conservé  par  une  inscription  prisc  en  temps  utile.  Ainsi,  le  ven- 
deur qui,  en  cas  de  revente,  nég'lig'e  de  faire  inseriré  son  privilég'e 
dans  les  45  jours  de  la  premiére  aliénation,  perd,  ipso  fado , le 
bénéfice  de  son  droit  de  résolution,  en  méme  temps  que  le  privi- 
lé°'e  auquel  Fexcrcice  de  ce  droit  de  resolution  est  subordonne. 

Cette  tliéorie  de  la  loi  du  23  mars  1 855  sur  la  publicité  de  1 ac- 
tion  résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix  est,  á premiére 
vue,  d une  simplicité  séduisante.  Elle  a le  mérite  deparer  au  dan- 
g'er  d éviction  le  plus  ímminent,  sans  poitei  o uc une  attcinte  aux 
principes  du  Code  civil.  Pour  étre  assujetti  aux  conditions  d’exis- 
tence  et  de  publicité  du  privilég'e,  le  droit  de  résolution  n’en  con- 
serve pas  moins  sa  nature  propre.  Ríen  n’est  changó  dans  la  régle 
genérale  du  Code  sur  la  rétroactivité  de  la  résolution.  Maisil  est  fá- 
clieux  que  le  systéme  de  la  loi  de  1 855  soit  insuffisant  á un  double 
point  de  vue.  D’une  parí,  il  ida  qu’une  portée  restreinte,  puis- 
que,  spécialá  Faction  résolutoire  du  vendeur,  il  ne  garantit  nulle- 
ment  les  tiers  acquéreurs  centre  les  causes  d’éviction  nutres  que 
celle  résultant  de  I’article  iG54  du  Code  civil.  D'autre  part,  il  est 
á considérer  que,  méme  dans  la  spécialité  de  son  objet,  Fefficacité 
du  mode  de  publicité  creé  par  lar  ti  cíe  7 de  la  loi  de  1 855  est  fré- 
quemment  mise  en  défaut.  II  est  fucile  de  le  démontrer. 

Le  premier  inconvénient  de  la  solidante  établie  entre  le  privi- 
lege  du  vendeur  et  l'action  résolutoire  est  que  cette  action  reste 
occulte  aussi  longtemps  que  le  vendeur  n’est  pas  obligó  de  pour- 
\oir,  par  1 inscription,  á la  conservation  de  son  privilég'e.  Or,  on  a 
v u riue  pidvilég'e  du  vendeur  subsiste,  en  dehors  de  toute  publi- 
cité, tant  que  1 immeuble  qu  il  aflecte  n’a  pas  fait  Lobjet  d’une 
levente  tránsente.  Done,  jusqu  a ce  moment,  qui  peut  étre  trés 
éloi^né,  le  el  1 o 1 1 de  résolution,  tout  comme  le  privilég'e  auquel  il 
est  rattaché,  leste  clandestin  et  menace  les  créanciers  hypothé- 
caires  de  1 acheteur,  sans  que  ceux-ci  soient  avertis  de  son  exis- 
tmee.  Ce  n est  pas  tout.  La  doctrine  sigílale  plusieurs  cas  ou  l’ac- 
tion  résolutohe,  survit  á 1 extinction  du  privilég'e.  Ainsi,  la  faillite 
( e acheteur,  Facceptation  sous  bénéfice  cFinventaire  ou  la  décla- 
n vacance  de  la  succession  enlévent  au  vendeur  la  faculté 
e remire  son  privilége  efñcace  au  regará  des  créanciers.  de  la 
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masseou  de  la  succcssion,  et,  cependant,  laissent  subsister  son 
action  résolutoire  (i). 

t>’un  autre  cóté,  par  cela  méme  qu’elle  suppose  Texistence  d’un 
privilége  avec  lequel  Tachón  résolutoire  puisse  se  solidariser,  la 
publicité  indirecte  créée  par  Tarticlc  7 de  la  loi  de  i855  reste  for- 
cément  étrangére  aux  contrats  qui  donnent  ouverture  á un  droit 
de  résolution  ou  de  révocation,  sans  engendrcr  parallélement  un 
privilége  au  profit  de  Taliónateur.  C’est  pourquoi,  dans  certaines 
aliénations,  Texercice  de  la  condition  résolutoire  est  afíranclii  de 
toute  publicité.  C’est  ce  qui  a lieu,  notamment,  lorsqu’une  serví- 
tude,  un  droit  d’usage  ou  d’habitation  est  constitué  movennant  un 
prix  payable  á terme  : la  chose  aliénée  nepouvant,  dans  ce  cas, 
faire  lobjet  d’un  privilége,  le  vendeur  na  que  1 'action  résolutoire  et 
cette  action,  par  suite  de  1 mcxistcnce  du  privilége,  se  conserve 
sans  le  secours  de  la  publicité.  De  la  vient  également  que  Taction 
en  révocation  des  donations  pour  cause  d’inexécuíion  des  charles 
imposées  au  donataire,  Taction  en  répctition  de  Timmeuble  don  no 
en  payement  d’une  clette  inexistante,  Taction  que  les  héritiers  le- 
gitimes intentent  pour  atteintc  portée  á la  réscrve,  Taction  en  rap- 
port  des  donations  ne  peuvent  participer  au  mode  de  publicité 
établi  par  Tarticle  7 de  la  loi  de  i855,  bien  quelles  soient  régies 
parles  principes  généraux  de  Taction  résolutoire.  Le  législateur 
a poussé  Tillogisme  jusqu’á  exclure  de  ses  prévisions  Taction  en 
reprise  de  l’objet  échangé,  la  condition  résolutoire  stipulée  dans 
un  partage  avec  soulte,  bien  que  ces  di  'oits  de  révocation  fussent 
susceptibles  d’étre  solidarisés  avec  le  privilége  at taché  á la  soulte 
de  l’échange  011  du  partage.  O11  discute  méme  la  qucstion  de  sa- 
voir  si  la  7disposition  de  Tarticle  7 ne  doit  pas,  en  raison  de  ses 
termes  limitatifs,  étre  restreinte  á la  condition  résolutoire  tacite  du 
vendeur,  á l’exclusion  de  cellcrjuiest  expriméc  dans  le  contrat. 

Insuffisant  au  point  de  vue  de  la  publicité  des  droits  de  résolu- 
tion, le  systéme  de  Tarticle  7 de  la  loi  de  1 855  laisse  a 1 ecaLt,  cela 
va  sans  dire,  les  cas  de  rescisión  ou  d annulation  qui  naissent  d un 
vice  inhérent  au  titre  de  transferí.  Le  législatcur  avait  cependant 
le  devoir  d’organiser  directement,  dans  la  mesure  ou  elles  s 3 pu 
tent,  la  publicité  de  ces  causes  d éviction.  Le  type  législatif  da  la 
mesure  á adopter  á cet  égard  était  d ailleurs  tout  indiqué  pai  I ai 
ticle  678  du  Codede  procédure  civile.  On  sait  queco  texte  ordomie 


^ 


(1)  Aubry  etRau,  % 278,  t.  III,  p.  357. 
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la  transcription  de  la  saisie  immobiliére,  afín  de  prémumrles  tiers 
contre  le  danger  de  traiter  sur  un  immeuble  que  la  saisie  place  en 
dehors  de  toute  transaction.  II  ne  tenait  qu  au  législateur  de  1 855 
de  s’inspirer  de  ce  précédent  et  degénéraliser,  sinon  d une  maniére 
absolue,  au  rnoins  dans  une  mesure  trés  appréciable,  la  régle  posée, 
en  vuede  la  saisie,  par  l árdele  678  du  Code  de  procédure. 

II  est  certain,  en  effet,  que,  parmi  les  causes  de  résoludon  ou 
d’annulation  de  droit  commun,  plusieurs  comporteraient  le  mode 
de  publicité  établi  pour  la  saisie  mimobiliere.  Ainsi,  qui  emptehe- 
rait  de  notifier,  soit  par  la  transcription  du  contiat  de  mariage, 
soit  par  une  inscription  sommaire,  la  dotalité  qui  rend  1 immeuble 
de  la  femme  manée  inaliénable  et  non  susceptible  d hypotheque  ? 
II  y a ici  un  risque  d éviction  tout  á fait  comparable  a celui  qu  en- 
gendre la  saisie  immobiliére,  á savoir  : l’inaliénabilité  qui  frappe 
temporairement  1 immeuble  entre  les  mains  de  son  proprietaire 
apparent.  L’analogie  des  situations  commandait  l’application  d’une 
régle  commune.  Pourquoi  done  l'affectation  de  dotalité  reste- t-elle 
aflranchie  déla  publicité,  tandis  que  la  saisie  réelle  y est  assujettie? 
C’estlá  une  anomalie  íogiquement  inexplicable  et  qui  n’aurait  pas 
dú  échapper  ál’attendon  du  législateur  de  1 855 . Ce  que  nous  disons 
de  raffectation  de  dotalité  n'est  pas  moins  vrai  du  jugement  décla- 
ratif  de  faillite,  du  jugement  d’ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire(i),  de  la  nomination  de  conseil  judiciaire,  du  jugement 
qui  prononce  la  privation  des  droits  civils.  Tousces  faits  juridiques, 
qui  emportent  la  nullité  absolue  ou  relative  des  actes  de  disposi- 
tion  faits,  en  matiére  immobiliére,  par  le  propriétaire  apparent,  se 
pretaient  au  mode  de  publicité  prescrit  par  le  Code  de  procédure  á 

1 égard  de  la  saisie  réelle  et  il  y avait  un  égal  intérét  á les  y assu- 
jettir. 

i mus  accordons  que  la  publicité  de  quelques-unes  des  causes  de 
résolution  ou  d’annulation  exclues  des  prévisions  de  la  loi  de  i855 
est  yrtuellement  assurée,  jusqu’á  un  certain  point,  par  la  trans- 
cription du  titre  translatif.  Ainsi,  le  droit  de  réméré,  la  clause  de 
retour  sont  notifiés  au  public  en  méme  temps  que  le  contrat  qu'ils 
a ectent.  II  est  vrai  encore  que  les  actions  en  pétition  d?hérédité, 

1 1 uction  ou  enrapport  peuvent,á  la  rigueur,  >étre  prévues  par 

1 f 6S  ^es‘  ^es  incapacités  touchant  á la  personne  regoi- 
a Pu  lC1^  dans  1 auditoire  des  tribunaux  et  dans  les  étu- 

(1)  Code  de  comal,  art.  446  et  loi  du  4 mars  1889,  art.  5. 
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des  des  notaires.  Mais  cette  publieité  indirecte  ne  saurait  suppléer 
celle  des  registres  hypothécaires.  Les  cas  d’éviction  que  la  lecture 
des  titres  transcrits  pourrait  déceler  á un  homme  instruit  et  atten- 
tif  échapperont,  le  plus  souvent,á  la  généralitédesintéressés.  Quant 
á la  publieité  de  fait  donnée  aux  incapacités,  elle  est  absolument 
illusoire.  Gomment  Faffiche  d’un  jugement  d’oii  resulte  un  défaut 
de  capacité,  dans  lauditoire  dAm  tribunal  ou  dans  les  études  des 
notaires,  pourrait-elle  étre  connue  des  tiers,  lorsque  ceux-ci  sont 
domicilies  ou  contractent  loin  de  Farrondissement  ou  ces  formalités 
ont  été  accomplies  ? II  fallait  recourir  á un  mode  d’avertissement 
plus  direct,  plus  spécial  et  plus  sürement  accessible  aux  inté- 
ressés. 

On  le  voit,  la  publieité  dudroit  derésolution  et  des  causes  d an- 
nulation  qui  menacent  la  sécurité  des  acquéreurs  de  la  propriété 
fonciére  n’est  ni  compléte,  ni  méthodiquement  organisée.  Le  légis- 
lateur  s’est-il  efforcé,  tout  au  moins,  de  pourvoir,  dans  des  condi- 
tions  plus  satisfaisantes,  á la  publieité  des  demandes  en  nullité  ou 
en  révocation  de  droits  réels  immobiliers,  et  des  décisions  rendues 
sur  ces  demandes  ? C'est  ce  quAl  reste  á examiner. 

La  loi  frangaise  dei855  n’a  point  móconnu  Fintérét  que  les  tiers 
ont  á étre  avertis  des  sentences  judiciaires  pronongant  la  résolution 
ou  la  nullité  des  actes  translatifs  de  la  propriété  fonciére,  Aux  ter- 
mes de  son  article  4>  tout  jugementdéclarant  la  résolution,  la  nul- 
lité ou  la  rescisión  d un  acte  transcrit  doit,  dans  le  mois  á clater 
du  jour  ou  il  a acquis  Fautorité  de  la  chosejugée,  étre  mentionné 
en  marge  de  la  transcription.  L’avoué  qui  a obtenu  ce  jugement 
est  tenu,  sous  peine  de  ioo  franes  d’amende,  de  faire  opérer  cette 
mention,  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur. 

Mais  si  la  loi  du  2 3 mars  i855  tient  la  rftain  á ce  que  les  tiers  ne 
puissent  ignorer  Fexistence  des  jugements  cFannulation  ou  de 
résolution,  par  contre,  elle  ne  contient  aucune  disposition  tendant 
á les  avertir  de  Fexercice  de  Faction  résolutoire  ou  de  1 action  en 
nullité  des  actes  translatifs  de  la  propriété  fonciére.  II  n y a dans 
notre  législation  actuelle  quAme  seule  demande  en  révocation  qui 
soit  portée  á la  connaissance  des  tiers  par  voie  d inscription  sur 
les  registres  publics  : c’est  Faction  en  révocation  des  donationspour 
cause  dAngratitude  (i).  Le  propre  de  cette  révocation  est  d opérer 


(1)  Gode  civil,  articles  956  á 958. 
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ex  nunc,  c’est-á-dire  sans  rétroactivité.  Le  propriétaire  de  1 ím- 
meuble  est  consideré  comrac  tel  jusqu’au  moment  ou  la  demande 
révocatoire  est  rendue  publique  par  une  inscription  en  marge  de 
la  transcription  de  l’acte  de  donation.  D’ou  il  suit  que  tous  les 
actes  de  disposition,  aliénations  et  constitutions  de  droits  réels, 
consentís  antérieurement  á eette  inscription  par  le  donataire,  sont 
valables  au  regard  des  ticrs  ct  restent  dcbout  malgré  la  révocation 
de  la  donation.  Ce  n’est  qua  partir  du  jour  olí  elle  a été  ainsi  ren- 
due publique  que  la  révocation  agit  al  encontré  des  tiers  acquéreurs 
ou  créancicrs  du  donataire.  Rigoureusement  et  a ne  teñir  compte 
que  du  caractére  déclaratií  du  jugement,  on  aurait  du  dccider  que 
ledroit  dudonataire  est  revoqué  err/ci  omnes  á partir  de  la  demande 
en  justicc.  Mais  le  Gode  civil  a fait  fléchir  ce  principe  dans  l’inté- 
ret  des  tiers,  en  reportan t 1 eíTet  revocatoire  de  la  decisión,  non 
pas  á la  date  de  Faction,  mais  au  jour  ou  elle  a été  inscrite  sur  les 
registres  du  conservateur.  Au  moyen  de  cet  avertissement,  les 
tiers  sont  informés  du  moment  préeis  ou  cesse  ledroit  du  donataire; 
des  cet  instant,  ils  savent  que  s’ils  traitent  avec  lui  c est  á leurs 
risques  et  périls.  Mais  ce  iFest  pas  seulement  Fintérét  des  tiers  que 
vise  la  disposition  de  Fárdele  q58  du  Code  civil,  elle  protege  aussi 
Fintéret  du  donateur,  puisqu'elle  lui  permet  de  limiter,  par  Fin- 
scription  de  son  action  révocatoire,  le  préjudice  résultant  pour  lui 
des  aliénations  et  actes  de  disposition  émanés  du  donataire  menacé 
de  révocation. 

C est  ce  systéme  que  la  Gommission  législative  de  i85o  voulait 
ériger  en  régle,  íorsqu  elle  proposa  de  décider  que  les  résolutions 
et  revocations,  méme  rétroactives,  n’opéreraient  vis-á-vis  des  tiers 
que  du  jour  ou  elles  seraient  inscrites  sur  les  registres  publics. 
L idée  peut  paraítre  ingénieuse,  mais  elle  avait  le  tort  grave  de 
suppiimei  la  rétroactivité  qui  est  de  1 essence  de  la  résolution  et 
de  méconnaítre  la  distinction  que  la  doctrine  et  la  loi  établissent 
entre  la  lévocation  ex  tune  et  la  révocation  ex  nunc.  Nous  com- 
prenons  des  lors  que  FAssemblée  ait  repoussé  la  réforme  dans  les 
termes  trop  absolus  oü  elle  lui  était  proposée.  Mais,  tout  en  main- 
tenant  aux  résolutions  ou  annulations  leur  effet  rétroactif,  tout  en 
respectant  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  le  Gode  civil  entre  la 
révocation  ex  tune  et  celle  qui  opére  cu:  nunc,  le  légi$lateur  de 

1 °°ietmCe  j1  6 I^^^aura^en^Pure^enir  lddée  méme  de  Finscription 
prealable  des  demandes  en  révocation  ou  en  nullité,et,  á Fexemple 

de  la  loi  belge,  généraliser  Fapplication  de  ce  mode  de  pubiieité. 
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Cette  extensión  n aurait  fait  échec  á aucun  des  principes  du  Code 
civil,  car  on  congoit  tres  bien  que  Faction  en  nullité  ou  en  résolu- 
tion  soit  assujettie  al  inscription,  sans  cesser  pour  cela  d’étre  retro- 
active,  de  réfléchircontre  les  tiers  etde  faire  tomber  tous  les  droits 
réels  constitués  avant  comme  aprés  cette  inscription.  Cet  avertis- 
sement  ne  pourra  soustraire  á la  rétroactivité  de  la  sentence  rcvo- 
catoire  les  droits  réels  acquis  sur  la  foi  du  titre  résolu,  mais  tout 
au  moins  aura-t-il  lavantage  de  prevenir  les  tiers  qui  n'ont  pas 
contráete  de  la  menace  suspendue  sur  la  tete  du  propriétaire  appa- 
rent  et  des  risques  qu’ils  courent  en  traitant  avec  lui, 

Ajoutons  que,  méme  au  point  de  vue  des  révocations  non  rétroac- 
tives,  la  publicité  régiée  par  l’art.  908  du  Code  civil  semble  n etre 
que  la  pierre  dattente  d’une  organisation  plus  genérale.  En  effet, 
iln’y  a pasque  la  révocation  des  donations pour  cause cFingratitude 
qui  fasse  exception  á la  régle  de  la  rétroactivité  des  résolutions. 
Au  nombre  des  cas  de  révocations  ex  nunc  ou  non  rétroactives, 
on  peut  citer  notamment  la  déchéance  de  Fusufruitier  pour  abus 
de  jouissance  : c est  une  peine  qui  n’a  d’effet  que  pour  1 avenir ; les 
actes  de  Fusufruitier  sont  valables jusqu’au  moment  ou  le  tribunal 
le  déclare  privé  de  son  usufruit  (1).  II  en  est  de  méme  déla  révoca- 
tion du  droit  de  Fhéritier  apparent  ou  de  Fenvoyé  en  possession 
des  biens  de  Fabsent  : cette  révocation  ne  peut  préjudicicr  aux 
tiers  de  bonnefoi  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  Ies  immeubles 
de  la  succession  ou  de  Fabsent.  Pourquoi  done  ne  pas  avoir  étendu 
á ces  cas  de  révocation  lemodede  publicité  de  Farticle  g58  du  Code 
civil?  L’inscription  de  Faction  révocatoire  ne  serait  pas  moins 
justifiée  dans  ces  hypothéses  que  dans  ceíle  qui  est  spécialement 
prévue  par  Farticle  q58. 

De  Fanalyse  qui  préccde  se  dégagent  les  propositions  sui- 
vantes  : 

i°  Le  seul  droit  de  résolution  qui,  dans  1 état  actuel  de  la  légis- 
lation  frangaise,  soit  porté  á la  connaissance  des  tiers  par  la  voie 
des  registres  publics  est  la  condition  résolutoire  du  vendeur  non 
payé  de  son  prix;  tous  les  autres  droits  de  résolution  du  droit  com- 
mun  restent  sous  le  régime  de  la  clandestimte. 

2o  Si  Fon  en  excepte  la  saisie  immobiliére  et  la  constitution  de 
majorat,  aucune  des  causes  d7annulatíon  des  titres  de  transferí, 
procédant  de  Fincapacité  des  contractants  ou  de  1 inaliénabilité 


(1)  Code  civ.?  art.  618. 
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de  l’immeuble  transmis,  n’est  inscrite  sur  les  registres  de  la  con- 


servation.  # . 

30  Si  la  loi  exige  Pinscription  des  jugements  qui  révoquent  ou 

annulent  le  droit  dupropriétaire  apparent,  par  con tre,  elle  dispense 
de  toute  publicité  les  actions  en  nullité  ou  en  résolution  : c est  par 
exception  qu  elle  ordonne  1 inscription  des  demandes  en  revocation 

des  donations  pour  cause  d ingratitude. 

Nous  en  concluons,  sans  crainte  d’exagérer,  que  notre  systéme 
de  publicité,  consideré  dans  ses  rapports  avec  les  causes  d eviction 
qui  menacent  le  droit  de  propriété,  ne  laisse  gucre  moms  a repren- 
da que  lorsqu  on  Penvisage  au  point  de  vue  des  actes  constitutifs 
ou  translatifs  de  droits  réels  immobiliers.  Si  Ton  consulte  les  sta- 
tistiques  du  Ministére  de  la  justice,  on  voit  que,  sur  23oo  revendi- 
cations  de  la  propriété  fonciére  et  demandes  révocatoires  de  toute 
nature  portées  annuellement  devant  les  tribunaux,  i5oo  environ 
sont  accueillies  et,  par  suite,  entrainent  la  dépossession  des  pro- 
priétaires  apparents,  sans  parler  des  révocations  ou  résolutions 
opérant  de  plein  droit  (1).  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  chacune 
de  ces  évictions  rcfléchit  contre  tous  les  ayants  cause  du  proprié- 
taire  contre  qui  elle  est  prononcée.  Pour  avoir  une  idée  exacte  de 
la  situation  que  révéle  cette  statistique,  il  faudrait  multiplier  le 
elidiré  total  des  jugements  révocatoires  de  la  propriété  par  le  nom- 
bre moyen  des  íiers  acquéreurs  ou  créanciers  auxquels  préjudicie 
chaqué  révocation.  O11  arriverait  ainsi  á se  convaincre  que  Pinsuf- 
íisance  des  mesures  de  publicité  organisées  dans  cette  direction  par 
la  législation  actuelle  n’a  pas  que  des  inconvénients  d ordre  théori- 
que  et  qu  elle  est  de  nature  á exercer,  en  fait,  sur  les  transactions 


1 elatives  á la  propriété  fonciére,  la  plusfácheuse  répercussion. 


(1) 

tions 

1887. 


Voici,  d aprés  le  compte ¡general  de  la  justice,  le  détail  des  revendica- 
et  actions  révocatoires  intentées  et  accueillies  par  les  tribunaux,  en 
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FORMES  DE  LA  PUBLICITÉ 


On  organiserait  vainement  sur  des  bases  aussi  lardes  que  possi- 
ble  la  publicité  des  actes  et  faits  relatifs  á la  propriété  fonciére,  si 
cette  publicité  n’était  facilement  accessible  aux  intéressés  par  une 
mise  en  oeuvre  simple,  súre  et  pcu  coüteuse.  Les  procedes  d’appli- 
eation  qui  tendent  á ce  but  peuvent  étre  ramenés  á deuxtypes  dis- 
tincts,  procédant  de  principes  essentiellement  opposés.  Le  premier 
de  ces  systémes,  qui  est  traditionnel  en  Allemag*ne,  est  celui  de  la 
publicité  réelle;  il  consiste dans  Limmatriculation  de  chaqué  fonds 
de  terre  sur  un  registre  ,en  concordance  avec  le  cadastre,  de  telle 
sorte  que  toutes  les  recherches  concernant  Létat  juridique  de  la 
propriété  aient  pour  point  de  départ  rimmeuble  lui-méme.  Le 
second  procédé,  celui  de  la  publicité  pcrsonnelle,  a pour  caracté- 
ristique  de  grouper  les  actes  translatifs  ou  modificatifs  de  la  pro- 
priété fonciére,  non  pas  autour  de  bimmcuble  qu  ils  affectent,  mais 
sous  le  nom  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 

C’est  au  systéme  de  la  publicité  pcrsonnelle  que  le  législatcur 
franjáis  a donné  la  préférence.  Pour  en  apprécier  exactement  la 
valeur,  il  est  nécessaire  de  décrire,  avec  quelques  détails,  Porgan  i- 
sation  actuelle  du  nos  bureaux  hypothécaires. 

II  existe,  au  chef-lieu  judiciairede  toutarrondissement,  un  burean 

de  la  conservation  des  hypothéques  ou  sont  centralisées  toutes  les 

opérations  ayant  trait  á la  consolidation  de  la  propriété  fonciére  et 

á la  conservation  des  priviléges  et  hypothéques  sur  les  immeubles 

situés  dans  cet  arrondissement.  Chacun  de  ces  bureaux  est  géré 

par  un  conservateur  des  hypothéques.  Cepréposé  n est  pas  un  ma- 

gistrat  foncier,  mais  un  simple fonctionnaire,  appartenant  au  cadre 

de  PAdministration  de  Penregistrement.  Aujourd’hui  comme  au 

temps  de  la  Ferme,  les  conservateurs  des  hypothéques  se  recru- 

tent  parmi  les  ageats  préposés  á Penregistrement  .des  actes  et  des 

routations.  Si  le  législateur  de  Pan  VII  a maintenu,  sur  ce  point, 

* li. 
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les  anciens  errements,  ce  n'est  point  par  respect  des  tradition  his- 
tonques,  mais  parce  que  la  pratique  de  1 enregistrement,  qui  a 
pourbase  ledroit.  civil  ct  qui  nécessiteuneconnaissance  approfondie 
de  toutesles  partios  du  droit,  luia  paru  constituerla  meilleurepré- 
paration  aux  délicates  fonctions  de  conservateur  des  hypothéques. 
L’Administration  de  l’cnregistrement  a justxfié  cettc  confiance. 
Si  quelque  chose  a pu,  jusqu  á ce  jour,  attcnuer  les  inconvénients 
de  notre  systéme  de  publicité,  c'est  peut-étre  moins  l’intervention 
lég’islative  que  lexpéneiice  eclairee  des  consei  vateurs  des  hjpothe- 

ques. 

Dans  chaqué  burea u livpothécaire,  le  conservateur  assure  par 
lui-méme.  et  par  les  commis  places  sous  ses  ordres,  la  tenue  des 
registres  publics  et  le  Service  des  Communications  afane  aux  inte- 
ressés.  La  publicité  est  mise  en  oeuvre  par  un  double  moyen : par 
la  transcription,  pour  les  actes  translatifs  et  les  saisies  immobilie- 
res ; par  Idnscription,  pour  les  priviléges  et  hypothéques,  les  m e ri- 
tió ns  des  aetions  en  révocation  des  donations  pour  cause  d ingra- 
íi (ude  et  les  jugements  d annulation  et  de  resol ution. 

La  transcription  n’est  (que  la  reproel  uction  du  mode  de  publicité 

autrefois  en  vitmeur  dans  les  coutumes  de  nantissement.  Elle  con- 

0 

siste  dans  la  copie  textuelle  de  Lacte  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. Sauf  dans  le  cas  oü  il  s’agit  dhme  vente  susceptible  cLétre 
divisée,  par  exemple  d’une  adj udication  en  détail,  il  est  de  régle 
absolue  que  les  centráis  doivent  étre  transcrits  littéralement  et  en 
entier,sans  abréviation  ni  omission.  Les  registres  de  transcription 

sont  ouverts  aux  actes  sous  seing  privé  cornme  aux  titres  authen- 
tiques. 

Plus  expéditive  que  la  transcription  et  moms  dispendieuse,  l in- 
0C1  iption  est  un  simple  extrait  analytique,  indiquant  les  clauses  sub- 
stantielles  du  contrat  hypothécaire,  telles  que  la  nature  et  la  sitúa- 
tion  de  1 immeuble  grevé,  le  créancier,  le  débiteur,  le  montant  de 
la  dette  et  lepoque  de  son  exigibilité. 

» » ^ 5 auxformalités  de  la  trans- 

cnption  etde  1 inscription,  il  existe  dans  tout  bureau  des  hypothé- 
ques un  registre  des  dépóts  et  un  répertoire  des  comptes  indivi- 
duéis. r 


. Le,feglStre  deS  dépóts’  dont  la  tenue  a été  rég-lementée,  en  der- 
mer  leu,  par  une  loi  du  5 janvier  i875,  est,  á proprement 

parler,  le  hvre  d entrée  des  actes  á transcrire  ouá  inseriré  Rigou- 

ieusement,  la  transcription  et  l’inscription  devraient  se  faire,  séance 


FORMES  DE  LA  PUBLICETE 


1 63 


tenante  et  en  présence  du  requérant,  au  moment  méme  oú  1’acte 
est presenté  au  conservateur.  Mais  il  serait,  le  plus  souvent,  impos- 
sible  de  satisfaire  a cette  exigence,  par  suite  du  grand  nombre  des 
formalités  requises  le  méme  jour  et  des  retards  que  nécessite  la 
transcription  intégrale  des  titres  de  transfert.  En  fait,  il  sVcoule 
généralement  un  intervalle  de  quelques  jours  entre  le  dépót  de 
l acte  et  raccomplissement  effectif  de  la  formalité.  II  est  cependant 
du  plus  haut  intérét  que  la  transcription  ou  Linscription  ait  lieu  á 
la  date  méme  oú  elle  a été  requise,  puisque  le  droit  réel  n’existe  au 
regard  des  tiers  qua  partir  du  jour  oú  le  titre  qui  le  constitue  est 
inscrit  sur  les  registres  publics.  C*est  pour  c-oncilier  cet  intérét  avec 
les  nécessitésdu  Service  que  la  loi  a prescrit  la  tenue  du  registre 
des  dépóts.  Ce  registre,  qui  est  arrété  jour  par  jour  par  le  conser- 
vateur et  qui  est  tenu  double,  pcrmet  de  fixer  la  dateet  le  rang  des 
formalités  requises,  soit  pour  la  consolidation  de  la  propriété,  soit 
pour  la  conservaron  des  hypotliéques. 

Lestranscriptions  etlcsinscriptions  sont  portéessur  leurs  registres 
respectifs,  á la  suite  Tune  de  l autre,  dans  bordee  et  a la  date  de  la 
remise  des  actes  au  bureau,  telle  qu  elle  est  constatée  par  le  livre 
des  dépóts.  Oncongoit  que,  par  suite  de  cette  disposition  purement 
chronologique,  les  registres  des  formalités  ne  puissent  se  préter, 
directement  et  par  eux-mémes,  aire  rccherches  du  publio.  Aussi. 
la  loi  du  21  ventóse  an  Vil  a-t-elle  institué,  comme  auxiliaire  de 
ces  registres,  un  répertoire  de  comptes individuéis  oú  lestranscrip- 
tions et  les  inscriptions  sont  successivement  anuotées  sous  le  nom 
du  propriétaire  foncier  qiCelles  concernent,  Chacun  de  ces  comptes 
personnels  est  établi  á fcuille  ouverte.  La  page  gauche  présente  le 
tableau  des  titres  de  transfert,  des  antichréses  et  des  saisies.  Sur 
le  feuillet  de  droite  figurent  les  inscriptions  d hypotliéques.  Cha- 
qué extrait,  fait  sur  une  seule  ligue,  indique  le  numero  du  volume 
du  registre  des  formalités  ct  celui  de  la  transcription  ou  de  1 in- 
scription,  la  date  de  la  formalité,  la  nature  de  1 acte,  le  prix  de  la 
vente  ou  le  montant  de  la  créance,  ainsi  que  les  renouvellements, 
radiations  et  péremptions  d inscriptions.  Les  recherches  sur  ce 
répertoire  ont  lieu  á Laide  de  tables  alphabétiques  des  noms  et 
d’un  registre  indicateur  des  noms  patronymiques. 

II  n’est  pas  besoin  de  pénétrer  plus  avant  dans  1 économie  de 
de  ce  systéme  pour  reconnaítre  qu  il  préte  á de  nombreuses  et 
graves  critiques. 

On  peut,  tout  d’abord,  se  demander  si  le  législateur  de  i8o5  n a 
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point  manqué  de  prudence  en  admettant  á la  transcnption  les 
Lies  de  transferí  sous  seing  privé.  Dn  moment  que  la  transcnp- 
tion du  droit  frangais  est  sans  forcé  probante,  p>ujsque  a va  eurde 
cette  formalité  se  mesure  á celle  du  titre  qui  en  fait  1 objet  il  im- 
porte de  n’v  admettre  que  les  artes  réunissant  les  garanties  désira- 
bles,  tant  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  forme  qu’en  ce 
,{Ui  concerne  letat  civil  des  contractants  et  la  condition  jundique 
de  rimmeuble.  Or,  les  artes  sous  seing  privé  ne  sauraient  satis- 

, , 'enees,  lis  renlerment  frccjuemmcnt  des  nullites 


taire  a ces  cxi 


enant  á Lineapacité  des  partios  ou  a 1 inaliénabilité  de  la  chose 
ve nd ae ; 011  n v trouve  ai  la  precisión,  ni  la  ciarte,  ni  la  smeerite 
que  reclame  unbon  regmic  de  publicité ) lis  se  pietent  ala  fiaude, 
au  dol,  et  mettent  a la  portée  des  faussaires  une  arme  clangereuse. 
La  loi  fraacaise  aurait  done  fait  acte  de  prévovance,  en  accordant 
i no  i as  de  crédit  aux  ti  tres  sous  seing  privé  et  en  réservant  le  béné- 
íi ce  de  la  transcription  aux : contra ts  autlicn  tiques.  Le  danger  de 
la  situatiou  actuelle,  pressenti,  des  1 855,  par  M.  Debclleyme,  a été 
signalé,  depuis  lors,  á maintes  reprises  par  les  jurisconsultes  et 
les  praticiens  les  plus  autorisés  (i),  Mieux  aviséesque  la  nótre,  la 
plupart  des  législations  étrangéres  ont  á Ten  vi  formé  Lacees  des 
registres  publies  aux  titres  d’acquisition,  non  reconnus  en  justice 
ou  devant  notaire  (2).  Les  auteurs  de  la  loi  de  1 855  auraient  pu 
entrer  dans  cette  voie  avec  d’autant  moins  de  scrupule  que,  déjá, 
!a  forme  authentique  était  exigée  comme  condition  de  la  validité 
du  contrat  liypothecaire,  des  subrogations  á 1 liypothéque  légale  et 
des  radiado ns,  sansparler  descontrats  de  mariage  etdesdonations. 
On  ne  \oit  pas  pourquoi  1 acte  le  plus  importan!  de  tous  ceux  qui 
intéi  essent  la  propnété  íonciére,  le  contrat  de  transferí,  écliappe- 
íait  aux  pié\ ovantes  restrictions  dont  la  loi  a entouré  la  simple 
constitutiou  d li\  potlieque.  11  y a la  une  anomalie  cju’on  expliquera 
peut  étie  histoiiquemcnt,  mais  dont  la  condamnation  est  depuis 

i^temps  pi oMoncéc  sans  appel,  au  nona  de  lalogique  et  du  prin- 
cipe mérrie  de  la  publicité. 

ystérnedéícctueux  pourrait,  á la  rigueur,  bénéficier  des  cir- 
cons  anees  atenuantes,  si  le  conservateur  des  hypothéques  avait 
imt  et  le  devoir  de  vérifier  les  titres  sous  seing-  privé  présentés 
íanscription,  d en  discuter  la  valeur  juridique,  d’exiger  l’at- 

8!  Befe8’  tS88‘ 

gne,  etc.  Alsace-Loiraine,  Suisse,  Italie,  Allema- 
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testation  de  1 identité  et  de  la  capacité  des  contractants  ainsi  que 
de  1 authenticité  des  signatures  et,  en  derniérc  analyse,  de  refuser 
ou  d accorder  la  formalité  d apees  le  résultat  de  son  examen.  Mais 
il  ne  dépend  pas  du  conservateur  de  se  livrerá  cette  enquéte  préa- 
lable.  La  transcription  na  pas  conservé,  dans  le  droit  frangais,  le 
caractére  qirelle  avait  dans  les  anciennes  coutumes  de  nantisse- 
ment  et  qui  Ini  appartient,  encore  de  nos  jours,  en  Allemagne  et 
en  Austialie.  Ce  n est  plus  un  acte  de  la  jundiction  volontaire, 
mais  une  simple  formalité  civile.  A la  différence  du  Gruadbu- 
chrichter  allemand,  notre  conservateur  des  hypothcques  est,  nous 
en  avons  déjá  fait  la  remarque,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif,  étranger  á la  liiérarchie  judiciairc,  dont  le  role  purement 
passif  consiste  a copier  textuellement  les  actos  de  transferí  qui  lui 
sont  présentés.  Ce  n'estpas  que  plusieurs  questions  du  droit  hvpo- 
thécaire,  notamment  la  matiére  si  délicate  des  radiations,  ne  met- 
tent  enjeula  Science  juridique  du  conservateur.  Mais,  toutes  les 
fois  qu'il  est  en  présence  d’une  transcription  á opérer,  le  préposé 
n’a  plus  á prendre  conseil  du  jurisconsulto,  il  n a qu’á  défórer  á 
la  réquisition  de  la  partie  et  á transcrire.  One  l’actc  de  transferí 
soit  nul  ou  valable  civilement,  il  n importe  : le  conservateur  n’a 
pas  á Fapprécier,  il  ne  peut  que  lui  ouvrir  ses  registres  et  lui  con- 
férer  le  benéfico  de  la  transcription. 

A cóté  de  ce  premier  et  notable  inconvénient,  nous  devons  signa- 
ler  les  embarras  et  les  lenteurs  inhérents  á la  transcription,  telle 
que  la  congoit  le  droit  frangais.  Cette  transcription  est,  couvrne  on 
Fa  vu,  unereproduction  textuelle  et  entiére  du  contra!  de  transferí 
sur  les  registres  publics.  Or,  la  rédaction  des  actes  les  plus  sim- 
ples est  tellement  surchargée  de  clauses  surabondantes,  de  dispo- 
sitions  verbeuses  et  sans  intérét,  que  la  transcription  cree,  dans 
Fétat  actuel  des  dioses,  de  sérieux  empéchements  á la  prompte 
expédition  des  formalités  ; elle  encumbre  les  registres  du  conser- 
vateur, rend  les  recherches  plus  difficiles  et  moins  sures  et,  par 
surcroít,  entraine  des  fracs  d’expédition  et  de  copie  relativement 
onéreux.  Pourquoi  ne  pas  s ’étre  contente  d une  inscription  anal}- 
tique  des  actes  de  transferí,  alors  que  ce  procede  estexclusivement 
en  usage  pour  la  publicité  des  priviléges  et  hypothcques,  des  ju- 
gements  d’annulation  et  de  résolution,  des  actions  en  revocation 
des  donations  ? Dira-t-on  que  le  systéme  de  Finscription  condui- 
rait  ádes  irrégularités  ou  á des  lacunes  d autant  plus  dangereuses 
pour  les  tiers  qu’elles  seraient,  le  plus  souvent,  irréparables  ? Mais 
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cette  objection,  la  seule  qu’on  puisse  séneusement  invoquer  en 
faveur  de  la  transcription,  nest  que  spécieuse.  De  deux  choses 
Fuñe  : ou  bien  l’inscription  par  voie  d’extrait  sommaire  est  de  na- 
ture  á comprometiere  la  sécurité  des  tiers  et,  s’ilen  est  amsi,  íl  faut 
exclure  cette  forme  de  publicité,  de  la  maniere  la  plus  absolue, 
méme  en  ce  qui  concerne  les  hypothéques  ; — ou  bien,  comme 

nous  le  croyons,  l’inscription  confére  aux  intéressés  des  garandes 
suffisantes  et,  dans  ce  cas,  il  importe,  pour  les  raisons  qui  viennent 
d’étre  indiquées,  d en  généraliser  1 application.  C est  ce  dernier 
procédé  qui  fonctionne  en  Allemagne,  en  Australie  et  dans  tous 
les  pays  dont  la  publicité  s’appuie  sur  les  principes  du  droit  ger- 
manique.  Quelques  législations, entre  autres  celles  de  ritalie  et  du 
Luxembourg,  vont  plus  lom  dans  cette  voie,  en  faisant  résulter  la 
transcription  du  simple  depót  du  titre  de  transferí  au  bureau  de  la 
conservation.  Partout,  l’expérience  de  ce  mode  sommaire  de  p u- 
blicité  en  a révélé  les  avantages  au  point  de  vue  de  Paccélération 
des  formalités,  de  Pallégement  des  frais  et  de  la  facilité  des  re- 
cherches. 


Aussi  bien,  si  le  procédé  de  l’inscription  est,  en  principe,  pré- 
férable  á celui  de  la  transcription,  il  faut  avouer  que  cette  préé- 
minence  disparait  en  grande  partí e dans  le  systcme  á la  fois  irn- 
prévoyant  et  formaliste  du  droit  francais.  Le  libellé  de  l’inscrip- 
tion n’est  pas  l’ceuvre  personnelle  du  conservateur,  c’est  la  copie 
littérale  du  bordereau  qui  lui  est  remis  par  le  requérant.  Or,  le 
Code  civsl  ne  prend  aucune  précaution  pour  que  ce  bordereau  soit 
rédig-é  par  une  personne  capable  de  le  formuler  selon  le  vceu  de 
l’article  2 148.  Le  premier  venu  peut  l’étabíir.  En  fait,  il  arrive 
fréqueinment  que  la  redaction  de  cetacte  essentiel  est  abandonnée 
á des  rieres  mexpérimen  tés  ou  inattentiís.  En  se  désintéressant  ainsi 
du  point  de  savoir  par  qui  serait  dressé  l'acte  instruméntame  de 
1 inscriptíon,  le  législateur  a manqué  de  prudence.  II  suffit  que  le 
bordereau  ait  onus  une  des  minutieuses  formalités  requises  par 
1 ai  ti  ele  2148  du  Code  civil,  telles  que  la  designaron  du  créancier, 
celle  l’immeuble,  de  la  date  etdela  naturedu  titre,  l’élection  de  do- 
micile,  pour  que  l’inscription  soit,  de  ce  fait,  inefíícace.  Cette  nullité 
n est  pas,  il  est  vrai,  formellement  prononcée  par  l’article  2148, 
mais  elle  se  déduit  de  l’esprit  de  ce  texte  et  la  jurisprudence  l’a 

oujours  apphquée  avec  une  extréme  sévérité.  Ainsi,  il  a été  iug-é 

par  une  ongue  suite  d’arréts . que  l’inscription  est  nulle,  lorsque 
a mention  déla  date  du  contrat  hypothécaire  a été  omise,  soit 
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dans  le  bordereau,  soit  méme  dans  Pinscription  seulement  (1). 
Sans  discuter  ici  jusqu  a quel  point  ces  Solutions  rigoureuses  sont 
conformes  au  droit,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  regretter 
que  les  dispositions  de  1 article  2148  puissent  préter  á une  Ínter-* 
prétation  dont  le  plus  clair  résultat  est  de  subordonner  les  droits 
acquis  les  plus  importants  et  les  plus  respectables  á une  mention 
susceptible  d etre  suppléée,  comme  lelection  de  domicile  011  Pin- 
dication  du  terme.  Pour  obvier  aux  dangers  de  cctte  situation,  le 
législateur  de  i855  avait  le  choix  entre  deux  moyens.  II  pouvait 
décider,  ou  bien  que  Pinscription  serait  Poeuvre  exclusive  et  per- 
sonnelle  du  conservateur,  ce  qui  aurait  supprimé  toute  chance 
d’irrégularité ; — ou  bien  que  Pinscription  n encourrait  la  nullité 
pour  vice  de  forme  que  si  Pirrégularité  commise  était  de  nature 
á induire  les  tiers  en  erreur  et  á leur  causer  un  réel  préj adice. 
Sans  aller  jusqu’au  principe  germanique  de  la  forcé  probante  des 
inscriptions,  la  loi  frangaise  aurait  pu,  tout  au  moins,  faire  que 
les  droits  réels  inscrits  sur  les  registres  publics  ne  fussent  pas  á la 
merci  d'une  erreur  de  rédaction,  surtout  lorsqu’elle  peut  etre  ré- 
parée.  C’était  le  cas  ou  jamais  de  s’inspirer  de  Panciennc  et  équi- 
table  máxime  : « point  de  nullité  sans  grief.  » 

Ce  n 'est  pas  tout.  Par  suite  de  lobligation  du  renouvellement 
décennal  de  Pinscription  hypothécaire,  tous  lesincon  vénients  qu'on 
vientde  signaler  se  reproduisent  á chaqué  renouvellement.  Cliacune 
de  ces  réinscriptions  exige  autant  d’exactitude  que  Pinscription 
primitive.  Les  erreurs  commises  dans  la  rédaction  du  bordereau  de 
renouvellement  de  Pinscription  risquent  de  faire  perdre  irrévoca- 
blement  au  créancier  le  rang  de  son  hypothéque.  D'autre  part,  la 
péremption  décennale  de  Pinscription  nuit  siuguliérement  a la 
clarté  et  á la  précision  des  états  délivrés  par  le  conservateur.  II 
arrive  fréquemment,  en  eífet,  que  les  propriétaires  íonciers  s'ab- 
stiennent,  soit  par  négligencc,  soit  pour  éviter  des  frais,  de  faire 
radier  les  inscriptions  prises  sur  leurs  biens  et  éteintes  par  la 
péremption.  Ces  inscriptions,  bien  qu  ineíficaces,  n'en  doivent  pas 
moins  etre  comprises  dans  les  certificats  du  conservateur,  car  il 
n’appartient  pas  á ce  fonctionnaire  de  se  faire  juge  de  la  validité 
de^  inscriptions  ; il  est  tenu  de  certifier  Pexistence  de  toutes  les 
inscriptions  non  radiées,  sans  distinguer  entre  celles  qui  ont  été 
renouvelées  en  temps  utile  et  celles  qui  sont  atteintes  par  la  pé- 


(1)  Y.  Gass.  req.,  9 janvier  1 888,  Journal  de  VEnreg •,  n*  22993. 


I 


1 68 


SYSTEME  FRANJAIS 


remption  de  dix  ans.  Or,  si  Ton  considere  que  les  inscriptions 
périmées  et  non  radiées  représentent  5o  p.  ioo  environ  du  nombre 
total  des  inscriptions,  on  peut  comprendre  jusqu’á  quel  point  le 
systéme  du  renouvellement  décennal  est  susceptible  de  fausser  le 
jeu  de  íiotre  org'anisation  hypotliécaire.  Ce  n est  pas  d aujourd  hui 
que  cette  critique  est  formulée.  Les  cours  d’appel  entenducs  dans 
l’enquéte  de  1 84  r avaient,  a la  grande  majorité,  demandé  que  l’hy- 
pothéque  fut,  par  le  fait  de  1 mscription,  efiicace  pendant  trente 
ans.  C’est  le  tort  du  législateur  de  i855  de  n avoir  pas  tenu  compte 
d’un  v(e u aussi  justiíié.  Moins  timorécs  et  plus  prévoyantes,  la 
Belgique,  l ltalie  et  d’autres  nations  voisincs  n’ont  pas  hesité  á 
entrer  dans  la  voie  que  leur  mdiquait  1 enquete  fran^aise  de  i84i* 

Si  incompatibles  qu  elles  soient  avec  les  exigences  de  la  publi- 
cité,  les  défectuosités  que  nous  avons  notées  jusqu’á  présent  ne 
sont  que  secondaires  auprés  de  celles  qu’il  nous  reste  á signaler. 
Le  vice  radical  de  notre  systéme  hypotliécaire  estd'étre  organisé 
par  noms  de  personnes  et  non  par  désignation  dimmeubles.  Pour 
repondré  complétement  á leur  destination,  les  registres  publics 
doivent  certifier  la  propriété  fonciére,  d’abord  physiquement,  puis 
juridiquement.  Ce  n’est  pas  assez  pour  l’acheteur  d’avoir  un  titre 
inscrit  ou  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur ; pour  ne  pas 
étre  illusoire,  ce  titre  doit  avant  tout  désigner  avec  precisión,  sans 
equivoque,  non  seulement  lenom  du  propriétaire,  mais  aussi  lim- 
meuble  laisant  1 objet  du  contrat.  Cette  détermination  phvsique  ne 
présente  pas  de  difíicultés  á 1 égard  de  certains  immeubles  quiont, 
pour  ainsi  dire,  une  individualité,  une  physionomie  distincte,  tels 
que  les  maisons,  les  pares,  les  foréts.  Mais  íl  en  va  différemment 
des  i5o  millions  de  parcelles  qui  constituent  la  propriété  rurale. 
Pour  nous  servir  de  Pexpression  imagée  de  M.  Bonjean,  « il  n’est 
pas  plus  facile  de  distmguer  une  parcellede  ses  voisines  que,  dans 
une  corbeille  d oranges,  de  distinguer  l’un  de  cesfruits  de  l’autre 
Unja  qu  un  moyen  de  íixer  1 identité  de  chacune  deces  parcelles, 
c est  de  la  spécifier  dans  les  actes  et  sur  les  registres  du  conserva- 
teur par  le  numéro  sous  lequel  elle  figure  au  eadastre.  Ceci  revient 
á dire  que  le  eadastre  est,  sinon  la  base  premiére,  du  moins  l’au- 
xiliaire  indispensable  des  registres  publics.  Tandis  que  le  eadastre 
prouve  la  contenance,  la  situation  et  Ies  limites  de  l’immeuble,  le 
i ^gistre  du  conservateur  en  détermine  l’état  juridique. 

Or,  dans  1 etat  de  législation  existantele  eadastre  nepréte  aucun 
appui  a notie  régime  depublicite.  Ainsi  qu  onle  verra  dans  la  der- 
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niére  partie  de  ce  livre,  le  cadastre  actuel  est  destitué  de  toute 
forcé  probante  quant  á la  fixation  des  limites  de  la  propriété;  il 
na  un  caractére  legal  que  relativement  á la  répartition  de  l’impót 
foncier.  Dautre  part,  le  plan  cadastral  a cessé,  depuis  longtemps, 
de  concorder  avec  l’état  matériel  du  sol.  II  est  des  lors  évident  que 
le  cadastre  ne  saurait  concourir  utilement  á la  consolidaron  de  la 
propriété  fonciére.  II  ne  pourra  prétendre  a ce  role  que  du  jour 
ou  le  renouvellement  intégral  en  aura  été  effeetué  sur  de  nouvelles 
bases.  Ces  imperfections  du  cadastre,  qui  le  rcndent  impropre  a 
toute  fonction  juridique,  se  faisaient  jour  en  i.855  camine  aujour- 
d'hui.  Des  cette  époque,  011  s accordait  a reconnaitre  que  le  cadas- 
tre, tel  qu’il  a été  congu  et  exécuté,  ne  présente  pas  les  garandes 
suffisantes  pour  servir  d'auxiliaire  á la  public vité  des  transferís 
immobiliers.  Or,  du  rnoment  oú  Ion  renongait  a solidariser  la  re- 
forme entreprise  avec  le  cadastre,  il  ne  pouvait  étre  question  d'or- 
ganiser  une  publicité  réelle,  assise  sur  l'immcuble  lui-méme.  La 
création  des  livres  fonciers  implique,  en  effet,  au  préalablc,  la 
détermination  précise  de  la  parcelle  a immatriculer  et  cette  dési- 
gnation  ne  peut  résulter  que  du  rattaehement  de  rimineuble  au 
cadastre. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  raisons  et  des  circonstances  qui  ontpu  Paire 
prévaloir  la  publicité  par  noms  depersonnes,  on  ne  peutdisconvenir 
que  les  registres  de  nos  conservations  ne  répondent,  ni  théorique- 
ment,  ni  pratiquement,  aux  exigences  d un  bou  régime  de  publi- 
cité.  Disséminés  dans  une  longue  suite  de  volumes,  sous  les  noms 
des  propriétaires  et  des  grevés,  les  renseignements  fournis  par  les 
registres  publics  ne  permettent  de  déterminer,  ni  I identité  physi- 
que  des  immeubles,  ni  leur  condi tion  juridique.  Un  n a qu  a 
serrer  quelque  peu  le  sujet  pour  voir  s accuser  les  dilficult.es  que 
ce  mode  de  publicité  personnelle  suscite,  au  point  de  vuc  de  la 
süreté  et  de  la  rapidité  des  recherches. 

Sansdoute,  les  registres  de  la  conservation  permettront  d etablir, 
plus  ou  moins  approximativcment,  la  situation  hypothécaire  de 
tel  ou  tel  individu,  puisquc  les  charges  reelles  qui  le  concomen t. 
sont  groupées  sous  son  nom,  au  répertoire  des  comptes  indivi- 
duéis (1).  Mais  la  difíiculté  commence  lorsqu  il  s agit,  ce  qui  est 
le  cas  ordinaire,  de  rechercher  les  transcriptions  ou  les  hypothé- 
ques  relatives  á un  immeuble  déterminé.  Cet  immeuble  n est  pas 

(1)  Encoré  est-il  que  ce  bilan  sera  forcément  inexact,  s il  exilíe  une  bypo 
théque  dispensée  d’inscription  ou  indéterminec. 
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inserí t sur  les  tables  de  la  conservation  ; on  ne  peut  arriver  á sa  con- 
naissanceque  par  celle  du  propriétaire.  C’est  le  nom  de  ce  proprié- 
taire  qui  sera  la  base  de  toutes  les  recherches.  Si  done  l’acheteur 
veut  s’en  quéfir  des  charles  réelles  grevant  l’objet  de  son  acquisi- 
tion,  envuede  proceder  á la  purge;  s’il  veut  s’assurer  que  les 
mutations  antérieures  auxquelles  son  immeuble  a donné  lieu  ont 
été  consolidées  par  la  transcription,  son  premier  soin  sera  de  dé- 
nomuier,  dans  sa  réquisition,  les  preceden ts  piopnetaiies  ou,  du 
moins,  d indiquer  au  conservateur  une  transcription  dans  laquelle 
ccs  noms  se  trouvent  indiques.  C’est  cette  liste  des  anciens  posses- 
seurs  qui  servirá  de  pomt  de  dópart  aux  investigations  du  conser- 
vateur et  á la  délivrance,  soit  de  letat  sur  transcription,  soit  de 
letat  des  transcriptions. 

Or,  une  telle  recherche  est  pleine  de  complications  et  d’incerti- 
tudes.  Tout  d’abord,  le  preposé  risque  de  se  méprendre  sur  l’iden- 
tité  de  1 ‘immeuble  visé  par  la  réquisition,  puisque,  le  plus  souvent, 
le  numero  cadastral  de  cet  immeuble  est  omis  dans  la  réquisition 
comme  dans  les  bordereaux  dont  binscription  n’est  que  la  copie. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  Jinsuffisance  du  signalement  de  lirn- 
meuble  qui  donne  lieu  á des  erreurs.  L’identité  des  personnes 
dénommées  dans  la  réquisition  est  tout  aussi  incertaine  et  risque 
égalernent  d égarer  les  recherches  du  conservateur.  Rien  de  plus 
ordmaire,  pour  les  requérants,  que  de  se  tromper  sur  les  noms  et 
le  domieile  des  précédents  propriétaires,  d’intervertir,  d omettre 
ou  de  changer  les  prénorns,  sans  parler  des  confusions  qui  naissent 
des  hornonymes.  Aussi,  qu  arrive-t-il f G’est  que  le  conservateur, 
pour  peu  qu  il  y ait  doute  sur  l identité  des  personnes  nommées 
dans  la  réquisition,  delivrera  un  certificat  incomplet  ou,  inverse- 
ment,  certiíiera  des  inscriptions  étrangéres  aux  individus  inexac- 
tement  designes.  Si  les  enonciations  d une  inscription  ne  lui  per- 
mettent  pas,  a elles  seules  et  sans  recherches  extrinséques,  d affir- 
inci  que  le  gieve  est  bien  le  méme  quel  individu  désigné  par  le  re- 
quérant,  le  conservateur  s a bstiendra  de  faire  état  de  cette  inscription 
et  cette  omission  n engagera  nullement  sa  responsabilité  envers 
a paitie.  II  est,  en  efíet,  de  principe  que  le  conservateur,  lié  par 
des  termes  de  la  réquisition,  ne  peut  remédier  aux  lacunes  ou 
erreurs  commises  par  le  requérant  (1).  Ajoutons  que  si  la  partie 
un  seul  nom  dans  la  généalogie  des  précédents  proprié- 

p.^y*  G°Ur  d’Alg^  11  raars  1889 .Répertoire  périod.  Enreg.,  année  1890, 
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taires,  les  recherches  ne  sauraient  aboutir  á un  résultat  certain, 
car  c est  peut-étre  la  personne  omise  qui  aura  gTevé  Timmeuble 
ou  négligé  de  consolider  son  titre  de  propriété  par  la  transcription. 
Le  conservateur  n’est  pas  en  faute  de  n’avoir  pas  compris  dans 
son  certificat  les  droits  réels  grevant  Limmeuble  du  chef  de  cctte 
personne,  puisqu’elle  ne  lui  a pas  été  désignée. 

La  tenue  des  registres  publics  par  noms  de  personnes,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  en  droit  francais,  a done  le  tort  grave  de  ne 
se  préter  que  tres  imparfaitement  á la  determinaron  de  l etat  ju- 
ridique  de  la  propriété  fonciére.  Dans  ce  systéme,  on  ne  peut  ja- 
máis affirmer,  avec  certitude,  que  le  certificat  délivré  par  le  con- 
servateur relativement  á tel  immeuble  présente  le  tablean  complet 
et  fidéle  des  charges  et  droits  réels  existant  sur  cet  immeuble.  De 
lá  cette  conséquence,  c’est  que  le  capitaliste,  ne  voyant  pas  assez 
clair  dans  la  situation  du  propriétaire  foncier,  lui  refuse  ses  capi- 
taux,  á moins  qu'il  ne  se  résigne  á traiter  á ses  cisques  ct  périls, 
sur  de  simples  conjectures.  On  dirá  que  nous  exagérons  á dessein 
ce  tableau,  pour  la  justification  de  notre  thése.  Maisles  praticiens 
et  les  spécialistes,  qui  sont  journellement  auxprises  avec  les  embar- 
ras de  notre  mécanisme  hypothécaire,  ne  nous  démentiront  point. 
On  n’a  qu?á  feuilleter  un  recueil  de  jurisprudence  pour  se  cendre 
compte  du  péril  que  l’organisation  actuelie  fait  courir  aux  tiers  et 
aux  conservateurs,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  soin  apporté  par 
ceux-ci  dans  Laccomplissement  de  leur  laborieuse  mission  (1). 

Des  inconvénients  d’un  autre  ordre  achévent  de  discréditer  les 
procédés  d’application  de  notre  systéme  de  publicité.  Cette  publicité, 
si  incompléte  et  paríois  si  décevante,  est,  en  outre,  peu  accessible 
aux  intéressés.  Sans  doute,  les  registres  de  la  conservaron  des  hy- 
pothéques  sont,  en  principe,  ouverts  au public.  Mais Texercice  dece 
droit  de  communication  est  entravé  par  de  singuliéres  restrictions. 
Ceserait  uneerreur  de  penser  que toute personne  ale  droit  de  com- 
pulser  elle-méme  les  registres  publics.  Les  conservateurs  ne  sau- 
raient, ni  permettre  la  lecture  de  leurs  registres,  ni  en  donner  con- 
naissance  verbalementou  par  simples  notes,  lout  cequ  íls  peuvent 
faire,  c’est  de  délivrer  a ceux  qui  le  requierent  la  copie  des  actes 
transcrits  ou  des  inscriptions  existantes,  et  cette  copie  doit  étre 
littérale  et  entiére  (2).  Or,  on  a vu  qu  en  régle  générale  les  actes 

(1)  Y.  Mostaganem,  16  mars  1887;  — Montlucon,^  jiiillct^  1886,  — -Boau 
vais,  3 février  1887.  Répertoire  périod.  Enreg année  1888,  n# 

(2)  Gode  civ.,  art.  2196.  — G’est  seulement  lorsqu  íl  en  est  expressement 
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translatifs  de  la  propriété  immobiliére  sont  transcrits  en  entier  et 
sans  abréviations  (1).  D ’autre  part,  il  arrive  fréquemment  que  les 
inscripíions  hypothécaires  elles-mémes,  entre  autres  celles  cki  Cré- 
dit  foncier,  couvrent  plusieurs  folios  du  registre.  II  s ensuit  que 
Ies  états  d inscriptions  ou  de  transcriptions  délivrés  par  les  con- 
servateurs  forment  presque  toujours  des  liasses  volummeuses,  en- 
combrécs  de  détails  sans  intérét,  au  milieu  desquels  on  a grand’ 
peine  á découvrirle  renseigncment  qui  fait  1 objet  de  la  recherche. 
Tous  ces  certificáis  ótant  assujcttis  au  timbre,  la  moindre  mvesti- 
gation  dans  les  registres  de  la  conservation  entrame  sou\ent  des 
frais  hors  de  proportion  avec  1 importance  du  seivice  rendu. 

Cette  exagera tion  des  taxes  fiscales  ne  s accuse  pas  seulement 
jet  de  la  délivrance  des  certificáis  dhnscnptions  ou  de  trans- 
dptions.  11  n estpas  une  formalité  des  bureaux  hypothécaires  qui 
e donne  ouvertureá  la  perception  d’un  droit  au  profit  du  Trésor 
public  ou  du  conservateur.  Les  copies,  bordercaux  et  réquisitions 
proal  ables  a la  transcription  ou  á Linscription  sont  récligés  sur 
papier  timbré.  Chaqué  inscription  hypothécaire  acquitte  un  droit 
proportionnel  de  1 p.  1000  du  montant  de  la  créance.  Quant  aux 
actos  de  nature  á étre  transcrits,  ilssupportent  le  droit  de  1 fr.  5o 
p.  100  au  moment  ou  ils  sont  enregistrés,  indépendamment  du 
droit  fixc  de  1 íranc  per  en  au  burean  des  hypothéques  lors  de  la 
transcription.  A ces  frais  déjá  considérables  s’ajoute  le  droit  d’en- 
registrement  du  titre  de  transferí  qui  est  de  G fr.  88  p.  100,  ou  du 
contrat  hypothécaire  qui  s'éléve  á 1 fr.  20 p.  100.  Nous  ne  parlons 
que  pour  memoire  des  honoraires  du  no  taire  et  du  salaire  du 
conservateur.  En  tenant  compte  de  toutes  ces  taxes  superposées 
les  unes  aux  autres  , on  voit  que  les  transactions  relatives  á la  pro- 
priété fonciére,  notamrnent  les  préts  sur  hypothéque , subissent 
au  profit  du  I résor  et  des  agentsde  la  loi  un  prélévement  cLautant 
plus  fort  que  leur  importance  pécuniaire  est  moindre.  C’est  lhm- 
pót  progressif  á rebours.  Ainsi,  tandis  que  les  frais  de  l obligation 
hypothécaire  ne  sont,  en  moyenne,  que  de  2 fr.  5i  p.  100  pour  les 
prets  de  10.000  ir.,  la  proportion  montea  5 fr.  4^  p.  100,  lorsqu’il 
s agit  d'une  obligation  de  5oo  fr. ; á 7 fr.  8G  p.  100  si  Lemprunt 
est  de  3oo  fr. , et  jusqu  a 19  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  préts 

vrneur  LV0Ít , av,Curí  - ílanSer  Pour  sa  responsabilité,  que  le  conser- 

(Solution  du  10  cAr*1Vrer  Un  7extrait  succinct  des  transcriptions. 

(soiuüon  üu  10  septembre  1866  Journal  Enreq n#  20266  1 

(1)  Gode  civ.,  art.  2181*  — Gass  98  nni  náh  7a  °iD'L,  rx-  xir 
Fin  s w.t  t A A*  s*o  mai  1662.  o.,  62,  1,  961;-— Dec.  Min. 

n.  o aout  I808,  Instruchon  Admmist.  Enreg  n°  1569. 
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de  ioo  fr.  Cette  choquante  disproportion  ne  vient  pas  du  droit 
d enregistr  emen  t , qui  est  toujours  proportionnel  au  montant  de 
Femprunt ; elle  résulte  des  nombreux  droits  fixes  qu  entrame  á sa 
suite  Finscription  de  Fhypothéque  sur  les  registres  du  conserva- 
teur  (i).  Aussi,  proposerions-nous,  á l’exemple  de  FAlsace-Lor- 
raine  et  du  Luxembourg,  de  régler  les  frais  d’inscription  de 
toute  nature  (droits  de  timbre,  émoluments  des  notaires,  salaire 
du  conservateur),  daprés  un  tarif  gradué  de  maniere  á épargner 
les  préts  inférieurs  á 5oo  francs.  Les  intéréts  du  Trésor  et  des  of- 
ficiers  publics  n’en  souffriraient  point,  car  le  dégrévement  accordé 
aux  petits  emprunts  serait  certainement  compensé  par  Faug- 
mentation  du  nombre  de  ces  contrats.  Nous  croyons  que  cette 
mesure  d’équité  exercerait  la  plus  heureuse  influence  sur  le  crédit 
agricole,  qui  est  principalcment  alimenté  par  les  préts  hypothé- 
caires  de  ioo  á 5oo  francs,  auxquels  profiterait  la  réduction  des 
frais  d:  inscription. 

a)  G’est  ce  qui  ressor t du  tableau  compara tif  ci-aprés  : 


o 

es 


m 

c3 

(h 

Uh 


fr. 

fr.  1 

ir.  1 

fr. 

100 

300 

500  | 

10.000 

Timbre  de  la  minute.  

» . 60 

» . 60 

» . 60 

)>  60 

— de  l’expédition 

i . 80 

1.80 

1 . 80 

1.80 

Droit  d’enregistrement 

1.25 

3.75 

6.25 

125.  » 

rT  , A . t minute 

Honoraires  du  notaires  ..  . 

f expedition. 

3.  »! 

5.  » 

6.  » 

100.  » 

3 . » 

3 . » 

3.  » 

3.  » 

/ des  bordereaux  d’inscription 

1.20 

1.20 

1.20 

1.20 

Timbre  ? du  registre  des  dépóts 

' du  registre  d’inscription . • 

».24¡ 

» .24 

».24 

» . 24 

1.80! 

1.80 

1.80 

1.80 

Droit  d’inscription  pour  le  Trésor 

» .32 

\ 

» .38 

» .63 

12.50 

HonnrairP^  du  nntairp  vacations  

3.  » 

3.  » 

3.  » 

3.  » 

Salaire  du  conservateur 

1.20 

1.20 

1.20 

1.20 

État  individuel  (supposé  négatif  et  délivré 

1.60 

1.60 

1.60 

1.60 

Totaux 

19.01 

23.  S7 

27.32 

251. 94^ 

Coiit  (Tune  Obligation  hypotiiecaire 


CHAPITRE  III 


effets  de  la  transcription 


Nous  arrivons  á Fun  des  pomts  dominan ts  de  notre  sujet.  II 
s'a^it  de  savoir  quede  est  la  valeur  de  la  transcription  au  point  de 
vue  de  la  consolidaron  déla  propriété  fonciére  et  des  droits  réels 
immobiliers.  Cette  formalitó  est-elle,  en  droit  frangais,  le  signe 
legal  ele  la  transmission,  prouvant  le  droit  de  propriété  et  consti- 
tuant  un  titre  irrécusable  au  proflt  de  Facheteur  ? N a-t-elle,  au 
contraire,  d'autreeffet  que  ele  documentcr  les  actos  de  transferí  et 
deleur  assurer  un  rang  de  priorité,  saris  rien  préjuger  d ailleurs 
sur  la  valeur  intrinséque  du  titre?  Tclles  sont  les  questions  que 
nous  avons  á examiner. 

La  transcription  est  étrangére  aux  rapports  des  parties  entre 
elles ; elle  iFest  pas  requise  comme  condition  de  la  validité  des 
actos  entre  les  contractants.  Bien  que  non  tránsente,  lávente  existe 
entre  le  vende ur  et  Facheteur  par  la  seule  forcé  du  consentement 
et  elle  opere,  par  elle-méme,  tous  les  effets  que  le  Code  civil  atta- 
che  aux  contrats  translatifs.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  la 
transcription  est  prescrito  comme  condition  de  la  transmission  de 
la  propriété.  Tant  que  le  titre  translatif  na  pas  été  transcrit,  la 
vente  est  inexistante  au  regard  des  tiers.  Par  conséquent,  Facqué- 
reur  qui  a négligé  de  transcrire  sera  évincé  par  Facheteur  plus 
diligent  dont  le  titre,  méme  postérieur  en  date,  a été  transcrit.  Ceci 
revient  a dire  qu  en  cas  de  collision,  soit  entre  deux  acquéreurs 
successifs  du  meme  immeuble,  soit  entre  Facheteur  et  un  préteur 
sui  hjpothéque  ou  tout  autre  titulaire  de  droit  réel,  la  préférence 
est  acquise  á celui  qui  a pourvu,  le  premier,  á la  publicité  de  son 
titre.  Par  la  seule  forcé  de  la  transcription,  la  propriété  est  affran- 
chie  de  tous  les  droits  réels  constitués  antérieurement  au  titre  d’ac- 
quisition  et  dont  les  registres  du  conservateur  n’ont  pas  révélé 
l’existence.  Done,  la  transcription  du  contrat  de  transferí  sauve- 
garde  la  propriété  de  l’acheteur  á un  double  point  de  vue.  D’une 
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part,  elle  rend  inefficaces,  á son  égard,  les  aliénations  émanées 
du  vendeur  et  non  consolidées  par  la  transcription ; d’autre  part, 
elle  arréte  le  cours  des  inscriptions  d’hypothéques  et  de  priviléges 
sur  les  précédents  propriétaires  de  Fimmeuble.  Cette  derniére  régle 
ne  souffre  que  deux  exceptions  : la  prerniére  relative  á l’hypothé- 
que  légale  de  la  femme  mariée  et  á celle  dumineur,  qui  conservent 
leur  droit  de  suite  indépendamment  de  toute  publicité  ; la  seconde, 
concernant  les  priviléges  du  vendeur  et  du  copartageant,  dont  l’in- 
scription  peut  avoir  lieu  utilement,  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
la  prerniére  aliénation  ou  du  partage. 

Ainsi,  la  transcription  du  droit  franjáis,  de  mémeque  linsertion 
des  coutumes  de  nantissement,  na  d’autre  but  et  d’autre  effet  que 
de  rendre  les  actesde  transfert  de  la  propriétó  immobiliére  oppo- 
sables  aux  tiers  avant  sur  l’immeuble  des  droits  en  concurre-nce 
avec  ceux  de  l’acquéreur.  A ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire 
qu  elle  consolide  les  titres  d acquisition . Mais  ce  résultat  est  insuf- 
fisant.  Pour  garantir  complétement  la  sécurité  des  tiers,  il  faut 
que  les  registres  publics  prouvent  la  légitimitédu  droit  réel  ou  du 
transfert  de  propriété  dont  ils  manifestent  l’existence  ; il  faut,  en 
unmot,  que  par  le  faitet  á partir  de  son  inscription  sur  les  registres 
du  conservateur,  le  titre  de  l acheteur,  désormais  placó  sous  la  ga- 
rantió de  la  loi,  soit  inattaquable  et  á l’abri  de  toute  cause  devic- 
tion  occulte. 


Or,  il  s?en  faut  que  la  loi  frangaise  ait  attaché  cette  sanction 
énergique  á l’accomplissement  de  la  transcription.  Cette  formal  i te 
est  destituóe  de  toute  forcé  probante  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du 
titre  qu’elle  documente.  Sans  doute,  elle  rend  le  droit  de  1 acqué- 
reur opposable  aux  tiers,  mais  elle  n efface  pas  les  vices  et  les 
causes  de  résolution  qui  peuvent  affecter  le  titre  du  vendeur.  Si  le 
cédant  n’a,  sur  l’immeuble,  qu’une  propriété  douteuse  et  résoluble, 
ce  droit  restera  précaire  et  annulable  entre  les  mains  de  l’acqué- 
reur,  bien  que  celui-ci  transcrive.  Aprés  comme  avant  la  trans- 
cription, Tacheteur  et  les  tiers  qui  contractent  avec  lui  risquent 
d’étre  évincés  par  suite  d’une  action  ennullite,  en  révocation  ou  en 
rescisión ; ils  ne  sont  méme  pas  á l’abri  delaprcscription  acquisitivc. 
La  transcription  de  leur  titre  n oppose  aucun  obstacle  juridiqueaux 
empiétements  qui  conduisent  á la  possession  légale  et,  de  cette 
possession,  á la  spoliation  définitive  du  propriétaire. 

La  transcription  du  droit  frangais  ne  demontre  done  pas  le  droit 
de  propriété,  elle  ne  prouve  que  le  fait  du  transferí.  Les  registres 
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de  la  conservaron  des  hypotliéques  ne  désignent  pas  le  véritable 
propriétaire  de  l’immeubíe,  ils  ne  font  connaítre  que  le  proprié- 
taire  apparent.  En  définitive,  la  transcription  na  d’autre  eíYet  que 
dassurer  á lacquéreur  qui,  le  premier,  y a eu  recours,  un  rang 
de  priorité  surses  adversaires.  Tel  estle  role  restreint  que  lui  as- 
signe  la  législation  actuelle  et  encore  ne  le  remplit-elle  pas  complé- 
tement.  S’il  estvrai  qu‘en  principe  la  transcription  rende  le  titre 
de  lacquéreur  opposable  aux  tiers,  ce  résultat  ne  se  produit  qu  au- 
tant  que  le  conflits  eléve  entre  personnes  tenantleur  droit  duméme 
auteur.  La  transcription  n’a  plus  cette  efficacité,  lorsque  la  collision 
existe  entre  ayants  cause  d auteurs  diílérents,  pai  exemple,  entre 
un  so us-acquéreur  et  un  ayant  cause  du  vendeur  originaire.  Dansce 
cas,  il  ne  suffit  pas,  pour  la  consolidationdu  droit  du  sous-acqué- 
reur,  que  son  contrat  ait  été  transcrit ; il  faut,  de  plus,  que  les 
titres  de  son  auteur  et  de  ses  auteurs  médiats  aient  été  eux-mémes 
transcrits  avant  que  les  ayants  cause  du  vendeur  originaire  aient 
conservé  leurs  droits  par  l’inscription  ou  la  transcription. 

Un  exemple  emprunté  á la  doctrine  éclairera  notre  pensée.  Je 
vends  un  immeuble  á Primas  qui  néglige  de  transcrire.  Prirnus 
cede  cet  immeuble  á Secundas  et  la  revente  est  soumise  á la  for- 
mal i té.  Ultérieurement,  je  revends  le  mémebien  á Tertius  qui,  de 
son  cote,  fait  transcrire  son  contrat.  Qui  doit  Lemporter,  de  Se- 
cundas, ou  de  Tertius  qui  11  a transcrit  qu  aprés  lui  ? On  serait 
tenté  de  decidor  la  cuestión  en  faveur  de  Secundas , puisque  ce- 
luí-cí  a pourvu,  íe  premier,  á la  publicité  de  son  titre.  Et,  cepen- 
dant,  il  n en  est  ríen.  G'est  Tertius  qui  aura  la  préférence.  En 
elfet,  Prunas,  moa  acbeteur  premier  en  date,  ayant  omis  de  trans- 
(io  e,  n est  devenu  proprietaire  cju  á inon  égard  ; n ayant  vis-á-vis 
Oes  tieis  qu  une  propriété  imparfaite,  il  n a pu  transférer  á Secun- 
das jilas  de  droits  qu  il  11  enavait  lui-méme.  Vainement  Secundus 
feiait  il  ti an sci iré  son  contrat  : cette  íormaliténe  lui  donne  pas  un 
dioitnomeau  , elle  lie  purge  pas  sa  propriété  de  Linefíicacité  re- 
lative  dont  elle  était  affectéc  entre  les  mains  de  Prirnus.  Par  con- 
scejuent,  le  sous-aequéieur  Secundus , pas  plus  que  son  auteur, 
ne  peut  opposer  son  titre  á Tertius , ayant  cause  du  vendeur  pri- 
nutií,  qui  a consolidé  son  droit  par  la  transcription.  C’est  ce  der- 
mer  qui  emportera.  Méme  solution  au  cas  de  conflit  entre  le  sous- 
acquereur  et  un  créancier  hypotliécaire  du  vendeur  primitif.  Si  le 
premier  acquereur  na  pas  fait  transcrire  son  contrat,  le  sous- 
acquereur  n a qu  une  propriété  relativo,  non  opposable  aux  tiers. 
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D’ou  il  suit  que  la  transcription  de  son  titre  ne  saurait  mettre 
obstacle  á Finscription  de  Fhypothéque  procédant  du  chef  du  ven- 
deur  primitif. 

On  le  voit,  Fefficacité  de  la  transcription,  méme  quand  on  Fen- 
visage  au  point  de  vue  restreint  de  la  loi  du  2,3  mars  i855,  peut 
étre  mise  en  défaut.  II  suffit  que,  dans  la  serie  des  mutations  pré- 
cédentes,  une  seule  n’ait  pas  été  tránsente,  pour  que  Facheteur 
risque  d’étre  primé  par  Fayant  cause  cFun  de  ses  auteurs  médiats. 
Or,  la  législation  existante,  en  s abstenant  de  déclarer  la  trans- 
cription obligatoire,  a ouvert  largement  la  porte  á ce  danger  d e- 
viction.  Dans  Fétat  actuel  des  choses,  il  est  bien  rare  que  tous  les 
contrats  de  transferí  relatifs  á un  immeuble  aient  été  transcrits, 
sans  interruption,  depuis  la  mutation  orig inaire  jusqu’á  la  der- 
niére  aliénation.  Et  comme,  d’un  autre  cóté,  la  publicité,  organi- 
sée  par  noms  de  personnes,  ne  permet  guére  de  reconstituer  la 
généalogie  des  ti  tres  et  de  vérifier  si  chacun  cFeux  a été  transcrit, 
il  s’ensuit  que  la  transcription  ne  garantí t surement  á 1 acquéreur 
son  rang  de  priorité  qu  á Fencontre  des  ayants  cause  et  des  créan- 
ciers  hypothécaires  de  son  auteur  immédiat.  Encoré  cette  garantie 
n’est-elle  pas  complete,  puisqueles  liypothéques  légales  de  la  femme 
mariée  et  du  mineur,  ainsi  que  les  priviléges  du  vende ur  et  du 
copartageant,  ne  sont  pas  purgés  par  la  transcription  du  titre  de 
transferí  et  suivent  Fimmeuble  entre  Ies  mains  de  1 acquéreur,  á 
Fétat  de  charges  occultes,  aussi  longtemps  qu’ils  n’ont  pas  atteint 
le  terme  extréme  marqué  par  la  loi  pour  leur  inscription  (i). 

En  derniére  analyse,  ce  qui  est  rendu  public  dans  le  systéme 
de  la  loi  frangaise,  c’est  Facte  de  transferí  et  non  le  droit  de  pro- 
priété.  Loin  de  puiser  dans  la  transcription  une  valeur  absol ue, 
opposable  á tous  et  inaltérable  autrement  que  par  la  volonté  du 
propriétaire  de  Fimmeuble,  le  droit  de  propriété  n'a  d autre  fon- 
dement  que  Facte  authentique  ou  sous  seing  privé  par  lequel  il  se 
constitue.  Est-ilbesoin  d’ajouter  que  Fautorité  de  ce  titre  est  d une 
extréme  fragilité?  II  est  évident  que  le  contrat,  si  bien  établi  qu  on 
le  suppose,  ne  démontre  pas,  par  lui-méme,  le  droit  de  1 aclieteur. 
Cet  acte  ne  peut  me  rendre  propriétaire  qu’autant  que  celui  de  qui 
je  tiens  Fimmeuble  Fétait  lui-méme.  II  me  faut  done  un  second 
titre  pour  prouver  le^droit  de  moa  auteur.  Mon  auteur  lui-méme 
n’était  devenu  propriétaire  que  si  son  propre  auteur  1 était  avant 
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Je  remonterai  ainsi,  de 


lui  * troisiéme  justification  á.  produire. 
propriétaire  en  propriétaire,  de  contrat  en  contrat,  vers  le  passé, 
aussi  loin  que  possible,  au  moins  á trente  ans  cnarriére,  afinque, 
méme  dans  le  cas  ou  l’un  de  mes  auteurs  n aurait  eu  qu  une  appa- 
rence  de  droit,  la  prescription  acquisitive  vienne  suppléer  á la 
précarité  de  son  titre.  Encoré  ai-je  á compter  avec  les  causes  pos- 
sibles  d interruption  et  de  suspensión,  telles  que  la  minorité,  1 in- 
terdiction,  ou  la  dotalité  de  rimmeuble;  Mais  á supposer  que  je 
parvienne  á corrobora',  par  la  prescription  acquisitive,  mon  titre 
de  propriété,  je  n aurai  pas  pour  cela  une  certitude  absolue.  II 
cestera  á íixer  1 identitede  Eimmeublc  sur  lequel  porte  mon  droit, 
á en  reconnaítre  la  contenance  et  les  limites.  Vérification  aussi 
dólicate  qufincertaine,  puisque  lesigiialement  de  la  propriété  fon- 
ciére,  ne  s appuyant  pas  sur  le  cadastre,  est  livré  aux  hasards  de 
la  rédaction  plus  ou  moins  exacte  des  contra ts.  En  réalité,  on  en 
est  réduit  á cet  expédient,  de  considérer  comme  propriétaire  celui 
dont  le  droit  apparent  11  "est  pas  contredit  par  un  titre  meilleur. 

11  se  peut  qu  ¡1  y ait  loin  de  ce  tableau  théorique  á ce  qui  se 
passe  dans  la  pratique.  Nous  reconnaissons  que,  par  suite  du  soin 
apporíé  par  les  nol aires  dans  la  vérification  des  titees  et  dans 
1 historique  du  droit  des  cédants,  les  évictions  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  qu  on  pourrait  le  craindre.  Mais,  loin  d aftaiblir  la 
portée  de  notre  critique,  cette  constatation  nous  prouverait  plutót 
que  si  la  propri  été  échappe,  en  fait,  aux  dangers  qui  la  menacent, 
c est  malgré  les  défauts  et  Ies  inconvénients  de  la  loi  de  i855,  et 
S'ráce  á Eexpérience  plus  ou  moins  éclairée  des  praticiens.  Un 
sisteme  de  publicite  qui  ne  se  soutient  que  par  l empirisme,  et 
non  pai  sa  veitu  propre,  est  une  oeuvre  manquée,  condamnée  á 
périr.  O u el  que  ingénieux  que  puissent  étre  les  palliatifs  imaginés 
par  la  pratique,  il  n en  est  pas  moins  vrai  que  notre  systéme  de 
publicité  ne  saurait  racheter,  par  ces  expédients,  Unsuffisance  de 
son  role  dans  la  protection  de  la  propriété  fonciére. 

Aviai  aiie,  ce  n est  pas  la  transcripción,  c’est  la  prescription 
acquisitive  qui  constitue  le  seul  fondement  du  droit  de  propriété. 
Etant  donne  le  systéme  de  publicité  déla  loi  frangaise,  l’usucapion 
se  justifie,  aujourd  huí  comme  en  droit  romain,  par  la  nécessité 
d assurer  lastabilité  du  droit  de  propriété  et  d’empécher  l’incerti- 
tude  de  ce  droit  : ne  domima  in  perpetuum  incerta  maneant. 

ais  si  a possession  a pu  étre,  log-iquement,  considérée  comme 
e mei  leui  des  titres  de  propriété  dans  la  société  romaine,  qui  ne 
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reconnaissait  d autre  droit  que  celui  de  la  conquéte,  á une  époque 
oú  la  proscription  et  les  confiscations  amenaient  d’incessantes  dé- 
possessions,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette  conception  du  droit  quiri- 
taire  simpóse  á notre  respect  comme  undogme  au-dessus  de  toute 
discussion.  Le  temps  n’est  plus  oú  le  délateur  invoquait  l’usuca- 
pion  pour  legitimen  son  droit  de  propriété  sur  les  biens  dont  il 
avait  dépouillésa  victime.  Si  quelque  chose  peut  justifier  la  place 
importante  faite  á 1 usucapión  dans  notre  législation  fonciére, 
c’est  Limpuissance  avérée  de  notre  systéme  de  publicité  á sauve- 
g-arder  le  droit  de  propriété.  11  y aurait  quelque  exagération  á cé- 
lébrer  cette  nécessité  comme  un  bienfait.  Pour  nous  servir  de  l’ex- 
pression  pittoresque,  ruáis  tres  exacto,  du  président  Bonjean,  « la 
patronne  du  genre  humain  est  aussi  quelqueíois  la  patronnc  des 
voleurs  ».  La  prescription  acquisitive  mcnace  la  propriété  autant 
qu?elle  la  protége.  Nevoit-on  pas  qu'en  subordonnant  le  droit  aun 
état  de  fait,  en  mettant  la  possession  et  la  preuve  órale  au-dessus 
du  titre,  on  laisse  planer  une  grave  incertitude  sur  1 état  de  la 
propriété,  en  méme  temps  que  Pon  consacre  un  résultat  antijuri- 
clique?  Nous  ne  voulons  pas  raisoimer  sur  des  excmples  hypot lié- 
tiques  ; cependant,  on  ne  peut  nier  qu’actuellement  un  acheteur 
dont  le  droit  de  propriété  se  fondo  sur  une  généalogieininterrompue 
de  titres  de  transfert,  tous  réguliers  et  rendas  opposables  par  la 
transcription,  ne  résistera  pas  á la  revendication  de  celui  qui  sera 
á méme  de  justifier  d’une  possession  suffisante  pour  Pacquisition 
par  la  prescription.  II  est  peu  probable,  nous  Paccordons,  que  ce 
cas  cl’éviction  totale  se  présente  dans  la  platique.  Mais  il  n en  est 
pas  moins  á reteñir  que,  sous  Pempire  de  la  législation  actuelle, 
celui  qui  s’est  emparé  d'un  immeuble  peut,  gráce  a la  prescrip- 
tion^  en  devenir  propriétaire,  aprés  trente  ans,  méme  aprés  dix 
ou  vingt  ans,  s’il  y a une  apparence  de  titre. 

Aussi  bien,  le  clanger  que  la  prescription  acquisitivc  fait  couiii 
au  droit  de  propriété  s’accuse  moins  par  des  usurpations  ln  utales 
que  par  des  empiétements  progressifs,  lents  et  adroitement  con 
duits.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Bonjean,  á chaqué 
bour,  rien  que  par  la  maniére  de  diriger  sa  chai  rué,  un  x0^sin 
avancera  sur  mon  champ  d’une  maniére  continué  et  insens1  ^ , 
sans  éveiller  mes  soup^ons.  Or,  pourvuqu  il  ait  joui  paisi  e 
pendant  Pan  et  jour  du  terrain  usurpé,  le  juge  ne  pourra  q ^ 
maintenir  en  possession.  A partir  de  ce  moment,  les  ró  e> 
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intervertís  : jeserai  privó  de  la  possession  légale  et  c’est  l’usurpa- 
teur  qui  sera  presume  propriótaire.  Pour  détruire  cette  présomp- 
tion  et  rentrer  dans  la  plónitude  de  mon  droit,  je  n’aurai  d autre 
ressource  que  d’agir  au  pótitoire.  Mais  le  succés  de  ma  revendica- 
tion  ne  sera  rien  moins  que  certain.  Pour  peu  que  mes  titres 
soient  discutables,  pour  peu  que  l’application  de  ces  titres  au  ter- 
rain  litigieux  fasse  difficulté  par  suite  de  Pinsuffisance  ou  de  l’o- 
mission  des  désignations  cadastrales,  je  risquerai  fort  d échouer 
dans  ma  demande  et  de  laisser  mon  champ  aux  mains  de  Pusur- 


pateur. 

II  y aurait  done  quelque  optimisme  á prétendre  que  notresysté- 
me  de  publicité,  completé  par  la  possession,  justiíie  sufíisamment 
le  droit  de  proprióté  et  fa.it  face  á ce  besoin  de  sécurité  qui  est  la 
condition  premiére  du  crédit  territorial.  Soit  qu’on  la  considere 
au  point  de  vue  de  la  prescription  annale  en  matiére  possessoire, 
soit  qu  on  l’envisage  sous  le  rapport  déla  prescription  de  io  ou 
20  ansavec  juste  titre  onde  la  prescription  trentenaire,  la  posses- 
sion peut  se  retourner  contre  la  proprióté  au  lieu  de  la  consolider. 
Si  elle  permet  au  legitime  propriótaire  de  substituer  á la  simple 
présomption  resultan t de  son  titre  une  preuve  décisive  et  oppo- 
sable  á tous,  par  contre,  la  prescription  acquisitive  favorise  la 
spoliation  du  vóritable  propriótaire.  Ou  nous  nous  trompons  fort, 
ou  les  propriótaires  fonciers  se  sépareront  sans  regret  de  cet  au- 
xiliaire  incommode  et  dangereux,  du  jour  ou  ils  trouveront  dans 
notre  systéme  de  publicité  la  garantie  absol ue  qui  leur  manque 
aujourd'liui. 


Gonnaissant  les  cotes  défectueux  de  1 organisation  actuelle,  nous 
pourrions,  sans  plus  attendre,  indiquer  les  améliorations  qu  elle 
rédame.  Mais  avant  d’exposernos  vues  á cetégard,  il  ne  sera  pas 
mutile  de  jeter  un  regard  au  déla  de  nos  frontiéres,  de  chercher 
dans  la  lógislation  étrangére  les  termes  de  comparaison,  les  ren- 
seignements  circonstanciés  et  précis  sans  lesquels  une  si  vaste 
entreprise  ne  saurait  étre,  ni  logiquement  conque,  ni  conduite  á 
bonne  fin.  Cette  méthode  n'est  pas  celle  des  doctrinaires  et  des  in- 
tuitils  qui  partent  d?un  principe  absolu  et  d une  idee  précongue  ; 
c est  la  méthode  des  chercheurs,  qui  consiste  á étudier  les  faits  et 
á al ler  du  connu  á linconnu.  Ainsi  que  la  dit  M.  Courcelle-Se- 
neuil,  ((  il  n y a pas  plus  deux  méthodes  dans  les  Sciences  morales 
qu  il  n y a deux  methodes  dans  les  Sciences  physiques  ou  natu- 


commune  aux  unes  et  aux  autres 
décomposer,  de  les  comparer  inc 
re<?íáréter  les  ressemblances  et  les  différence 
¡r  les  bis  (i).  » 


(j fífmcien  droit  de  Sumner  Maine,préfaee  et  traduction  de 


M.  Goureelle 


Seneuilf  p.  XII 


TROISIÉME  PARTIE 


LÉGÍSLATION  COMPABÉE 


Les  Iégislations  étrangéres  sur  lesquelles  va  se  porter  notre  examen 
peuvent  étre  réparties  en  trois  catégories  : le  groupe  des  Iégislations 
dérivées  du  systéme  francais,  — celui  des  Iégislations  qui  suivent 
le  systéme  germanique  de  légalité,  — et  enfin  le  groupe  á la  tete 
duquel  marche  YÁct  Torreas. 

A la  prendere  classe  appartiennent  les  régimes  de  publicitc  des 
pays  suivants : 

i°  La  Belgique  (loi  du  iGdécembre  1 85 1 ) . 

2o  Monaco  (Code  civil  dii25  octobre  1884,  liv.  III). 

3°  L’Italie  (Code  civil  du  2 avril  1 8(35) . 

4o  Le  Luxembourg  (projet  de  loi). 

5o  La  Hollando  (Code  civil  du  ier  octobre  1 838) . 

6o  L’Alsace-Lorraine  (loi  du  24  juillet  1889). 

70  Les  Pays'  rhénans  (loi  du  20  mai  1 885) . 

8o  Le  Palatina!  (loi  du  26  avril  1888). 

9o  La  Suisse  romande. 

10o  La  Roumanie  (Code  civil  de  1 864)  - 
1 1°  La  Gréce  (lois  du  1 1 aout  1 836  et  du  29  octobre  1 856) . 

12o  La  Louisiane  (Code  civil  du  12  avril  1824  et  Constitution  de 
1868,  art.  12  3). 

i3°  Le  Cañada  (Code  civil  de  1879). 

i4°  L’lllinois  ( Act  du  29  mars  1872  et  du  3 avril  1873). 

Les  Iégislations  du  second  groupe  sont  celles  des  États  ci-aprés  : 
i°  La  Prusse  (loi  du  5 mai  1872). 

2o  Le  district  de  Jade  (loi  du  2 3 mars  1873). 

3o  La  Nouvelle-Poméranie  et  Rügen  (loi  du  26  mai  1873). 
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40  Le  Schleswig’-Holstein  (loi du  27  mai  1878). 

5o  Le  ressort  de  la  cour  d’appel  de  Cassel  (lois  du  29  mai  1873 

etdu  28  mai  i885). 

6o  Le  roya ume  de  Hanovre  (loi  du  28  mai  1873). 

7°  Le  territoire  de  Holienzollern  (loi  du  3i  mai  1873). 

8o  Le  grand-duché  de  Brunswick  (loi  du  8 mars  1878). 

9o  La  Hesse  rliénane  (loi  du6  juin  1879). 

10o  L’Alsacé-Lorraine  (projet  sur  les  livres  fonciers). 
ii°  La  Baviére  cis-rhénane  (lois  du  iei  juin  1822,  du  28  féviier 
1879  et  du  29  mai  1886). 

12o  Le  Wurtembérg*  (loi  du  21  mai  1828). 

i3°  La  Saxe  (loi  du  6 novembre  i843;  Code  civil  de  1860  ; 
ordonnance  du  9 janvier  i8G5). 

i4°  Francfort-sur-le-Mein  (ordonnance  du  16  mars  1820;  loi 

du  16  juin  1 834) • 

i5°  Liibcck  (ordonnance  du  i5  juin  1872). 

16o  Hambourg’  (loi  du  4 décembre  1868). 

17o  Bréme  (lois  du  3 juillet  i8Go,  des  ier  avril,  10  juin  et 
28  juin  1876). 

18o  Scliwarzbourg-Sondorshausen  (loi  du  20  juillet  iSoj). 

19o  Gotha  (loi  du  9 juin  1859). 

20o  Cobourg (loi  du  24  mai  18G0). 

21o  Reuss  (lois  du  22  novembre  i858  et  du  27  février  1873). 

22o  Oldenbourg'  (loi  du  3 avril  1876). 

2 3°  La  Suisse  allemande. 

24°  L’Autriche  ( loi  du  26  juillet  1871). 

26°  La  Hongrie  (ordonnance  du  i5  décembre  1 855  ; loi  des 
18-21  juin  1880). 

26o  La  Dalmatie  (loi  du  10  février  1881). 

27°  La  Russie  (Code  civil  de  1887;  avis  du  conseil  d’État  du 
19  mai  1881). 

28o  La  Suéde  (lois  du  16  juin  1875  et  du  22  avril  1881). 

29o  L’Espagne  (lois  du  8 février  1861,  du  21  décembre  1869  et 
du  7 juillet  1877  ; Codecivil  de  1889). 

3o°  Le  Portug'al  (Code  civil  du  22  mars  1868  ; décret  du 
28  avril  1870). 

Le  groupe  Australien  comprend  : 
i°  Le  Real property  Act  ou  Act  Torrens,  appliqué  en South- 
ustraha  (2  juillet  1 858),  dans  le  Queensland  et  en  Tas- 
mame  (1861),  á Victoria  et  á New-South  Wales  (1862), 


CLASSIFICATION 


i85 


en  Nouvelle-Zélande  (1870),  [á  Western  Australia  (1874), 
dans  la  Golombie  Britannique  et  aux  íles  Fiji ; dans  les 
établissements  anglais  de  Malacca  ( 1 886)  et  au  Brésil  ( 1 890) . 

2o  Les  lois  tunisiennes  du  ier  juillet  i885  et  du  i6mai  1886. 

3o  Le  projet  de  la  loi  du  Gouvernement  algérien. 

4o  Le  décret  rendu  pour  les  íles  Philippines,  le  3i  aoüt  1888. 

5o  Le  projet  de  loi  sur  la  transmission  de  la  propriété  fonciére 
en  Angleterre,  aetuellement  en  discussion. 

Nous  nous  proposons  de  passer  successivement  en  revue  les 
plus  intéressantes  de  ces  législations,  en  les  comparant  entre  elles 
ainsi  qu’avec  la  loi  frangaise,  et  en  insistant  particuliérement  sur 
celles  qui  nous  offrent  le  typeleplus  complet  du  groupe  dont  elles 
font  partie,  Notre  táche  eüt  été  grandement  simplifiée  si,  adop- 
tant  l’ordre  inverse,  nous  nous  étions  contenté  de  dégager  les  traits 
distinctifs  de  chacune  des  trois  familles  législatives  frangaise,  ger- 
manique  et  australienne,  puis  de  grouper  autour  de  ces  points 
dominants  ce  qui  s’y  rapporte  dans  les  systérnes  de  publicité  des 
divers  pays.  Mais  cette  méthode  synthétique  aurait  eu  Finconvé- 
nient  de  fractionner  Fétude  des  législations  enprésenceet  de  nous 
empécher  de  suivre  chacune  d’elles,  á travers  les  pilases  succes- 
sives  de  son  évolution,  depuis  sa  naissance  jusqu’au  point  d’ar- 
rivée  actuel.  C est  pourquoi  il  nous  a paru  préférable  d’examiner 
l’une  aprés  lautre  les  formes  de  publicité  justiciables  de  notre 
critique,  sauf  á en  noter,  au  passage,  les  diflérences  et  les  analo- 
gies  : la  synthése  se  fera  d’elle-méme  dans  Fesprit  du  lecteur. 
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^ i — Systéme  ds  pubhcité  bslfjs  (i). 


Parmi  les  législations  clu  groupe  frangais  se  place,  au  premier 
rang,  le  systéme  de  publicité  belge.  L’histoire  de  la  publicité  du 
droit  belge  se  confond,  pour  amsi  dire,  avec  celle  de  notre  pays. 
La  Belgique  étaitlepays  de  nantissement  par  excellence.  De  bonne 
heure,  les  villes  florissantes  de  laFlandre,  du  Hainaut  et  du  Bra- 
bant  se  servirent  de  la  coutume  féodale  de  rensaisinement  pour 


sanvegarder  l’intérét  des  tiers.  Nous  avons  deja  analysé,  dans  notre 
exposé  historique,  les  regles  du  nantissement  coutumier.  Les  ex- 
plications  données  á ce  su  jet  s’appliquent  entiérement  á la  Belgi- 
que. Ici  comme  dans  le  nord  de  la  Frailee,  la  propriété  fonciére  se 
transférait,  au  regard  des  tiers,  parla  réalisation  du  titre  trans- 
latif,  c’est-á-dire  par  la  comparution  des  parties  devant  les  juges 
compétents  et  Finsertion  du  contrat  dans  les  registres  publics  du 
greñede  la  juridiction.  La  publicité  avait,  d'ailleurs,  en  Belgique, 
la  méme  sanction  que  dans  les  coutumes  du  nord  de  la  France  : 
de  deux  acheteurs  d'un  méme  immeuble,  celui  qui  était  nanti  le 
premier  avait  la  préférence  sur  l’autre,  quoique  son  contrat  d’ac- 
quisition  f ut  postérieur  en  date  (2). 

Les  coutumes  belges  s’accordaient  á exiger  la  réalisation  de 
tous  les  actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers  : « Personne, 
lit-on  dans  leschartes  générales  de  Hainaut  (3),  ne  pourra  vendre, 
échanger,  donner,  charger,  bailler  á rente,  ni,  en  autre  maniére, 
aliéner  ses  fiéis,  que  par  déshéritance.  » Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  la  description  des  formes  du  nantissement,  car  ces  explications 

(1)  Sources  : Loi  du  16  décembre  1851  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  Con- 
cordance  entre  íes  Codes  civils,  1856,  t.  II,  p.  55). 

(?)  ííer^n’  v°  Nantissement,  XXt,  S 1,  n°  H D go 

(3)  Ghap.  XGIV,  art.  1,  ’ 8 ’ ’ P‘ 
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feraient  double  emploi  avec  celles  que  nous  avons  données  pré- 
cédernment.  II  suffira  de  rappeler  que,  en  Belgique  comme  dans 
le  nord  de  la  France,  le  nantissement  s’analysait  en  une  reconnais- 
sance  solennelle  du  droit  de  Facquéreur  faite  en  justice  et  tráns- 
ente sur  les  registres  publics  á ce  destines.  Gette  transcription  de- 
vait  contenir,  á peine  de  nullité,  Findieation  exacte  de  chaqué  par- 
tie  de  Fhéritage  aliéné  ou  grevé,’de  sa  contenance  etde  ses limites. 
Enfin,  on  ne  pouvait  nantir  que  des  contrats  authentiques,  ou,  s’ils 
étaient  sous  seings  privés,  reconnus  en  justice  (1). 

A partir  de  1795,  laBelgique  fut  réunie  á la  France  et  régie  pai- 
la loi  frangaise.  Les  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  et 
celles  du  Code  civil  y furent  successivemcnt  en  vigueur.  Mais  le 
régime  hypothécaire  que  le  Code  de  i8o/j  avait  substitué  aux  prin- 
cipes du  nantissement  ne  pouvait  s’implanter  profondément  dans 
ces  provinces  ou  Findustrie  et  le  commerce  prospéraient  depuis  des 
siécles  et  ou,  de  temps  immómorial,  s etaient  fait  jour  les  avan- 
tages  inhérents  á la  publicité  des  transactions  immobiliéres.  Áussi, 
en  1 85 1 , la  Belgique,  mettant  á profit  les  indications  de  Fenquéte 
mémorable  qui  venait  de  se  terminer  en  France,  rompit  sans  hé- 
sitation  avec  le  systéme  de  demi-publicité  denotre  Code  civil.  Pour 
améliorer  cette  partie  de  salógislation,  elle  était  assez  riche  de  son 
propre  fonds : il  lui  suffisait  de  rajeunir  et  dadapter  aux  nouvelles 
conditions  du  milieu  social,  les  anciennes  máximes  du  nantisse- 
ment. C’est,  en  effet,  ce  qui  eut  lien.  II  íFest  pas  une  des  disposi- 
tions de  la  loi  belge  du  16  décembre  1 85 1 qui  ne  derive  des  cou- 
tumes  et  chartes  du  Hainaut  et  du  Brabant.  Tout  en  se  mainte- 
nant  sur  le  terrain  des  traditions  nationaleset  sans  prendre  conseil 
des  doctrines  germaniques,  le  lcgislateur  belge  a rcussi  á faire 
une  oeuvre,  sinon  origínale,  du  moins  éminemment  favorable  aux 
intéréts  de  la  propriété  fonciére  et,  á ce  point  de  vue,  de  beaucoup 
supérieure  á notre  legislation. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  loi  belge  de  x 85 1 paraít  appa- 
rentée  de  tres  prés  á la  loi  franjarse  du  aá  mars  1800.  Fas  plus 
que  celle-ci,  elle  ne  garantit  complétcnient  la  sécurité  des  tiers  ac- 
quéreurs  et  créanciers.  Mais  elle  fait  une  part  plus  importante  a 
Fapplication  de  la  régle  de  la  publicité  des  titees  d acquisition  et 
des  constitutions  de  droits  réels.  Elle  n est  pas  exempte  de  lacunes 
et  de  contradictions,  mais  ces  défectuosités  sont  moins  nombreuses 


(1)  Brillon,  Dict.  des  arréts , v°  Ensaismemenl. 
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et  moins  choquantes  que  clans  le  systéme  frangais.  Un  rapide 
apergu  des  principales  dispositions  de  cette  loi  va  nous  le  demon- 

trer 

C’est  dans  l’article  i « du  Coele  belge  ele  i85i  qu’est  déposé  le 
principe  general  de  la  publicité  des  actes  et  faits  relatifs  á la  pro- 
priété fonciére.  Ce  tcxte  soumet  á la  transcription  «toas  actes 
entre  vifs  á titre  gratuit  ou  onéreux,  translatils  ou  déclaratifs  de 
droits  réels  immobiliers...,  les  jugements  passés  en  forcé  dechose 
jug'ée,  tenant  lieu  de  conventions  ou  de  ti  ti  es  poui  la  tiansmission 
de  ces  droits.  les  actes  de  renonciation  á ces  droits  et  les  baux 
excédant  neuf  années  ou  contenant  quittance  d au  moins  trois 
années  de  loyer  ».  Ainsi,  la  loi  belge,  fidéle  aux  traditions  du 
nantissement  coutumier  et  faisant,  sur  ce  point,  cause  cornnuine 
avec  la  loi  francaise  de  i855,  exclut  virtuellement  de  la  transcrip- 
tion Ies  transfcrts  opérés  autrement  cpie  par  une  convention  ecrite, 
notamment  les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires.  Mais  oü 
le  Code  belge  prend  le  pas  sur  le  nótre,  c’est  lorsqu’il  assujettit 
á la  transcription  les  actes  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers, 
c’est-á-dire  les  transactions,  les  pártales  : solution  on  ne  peut  plus 
rationnelle,  car  il  n’importe  pas  moins  á la  sécurité  des  tiers  de 
connaitre  les  actes  déterminatifs  de  la  propriété  que  ceux  par  les- 
quels  elle  se  transmet.  Le  motil*  sur  lequel  la  loi  frangaise  de  1 855 
s est  fondiie  pour  excepter  les  paríales  de  la  transcription  est  que, 
ces  contrats  étant  déclaratifs  et  non  translatifs  de  propriété,  ce 
serait  taire  breche  au  principe  posé  par  Lárdele  883  du  Code  civil 
que  de  subordonner  á la  transcription  Lexistence  du  partage  au 
regard  des  tiers.  Moins  timorée  cjue  le  Parlement  frangaisde  i855, 
la  Commission  spéciale  qui  prépara  la  loi  belg'e  de  1 85 1 ne  crut 
pas  devoir  se  rendre  a cette  objection  plus  spécieuse  que  fondée. 
Voici  enquels  termes  elle  la  réfutait,  dans  son  rapport:  « Les  actes 
de  partag'e  sont  simplement  déclaratifs,  d’aprés  une  fiction  de  la 
loi  civile.  loutefois,  dans  laréalité  des  dioses,  ces  actes  produisent 
dans  la  position  des  copartageants  un  chang'ement  qui  intéresse  les 
tiers.  Propriétaires,  avant  le  partag’e,  d’une  part  indivise  dont 
i s sont  les  maítres  de  disposer,  leurs  droits,  par  le  fait  dupartage, 
,6  01^len^  a cei  tains  biens  que  1 acte  détermine.  II  importe,  des 
' ’ e^lP^c^ler  ^es  CGssions  frauduleuses  que  pourrait  faire  un 
Sa  ^divise  dans  la  succession,  alors  que  ses  droits 
éja  limités  par  un  partag'e  antérieur.  La  Commission 
p p se  conc  de  soumettre  a la  condition  de  publicité  les  actes  >de 
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partage,  sans  toutefois  porter  atteinte  au  principe  de  Fárdele  883 
du  Gode  civil...  ; Ies  partages  ne  pourront  étre  opposés  aux  tiers 
qu’aprés  avoir  été  réalisés  ; mais,  une  fois  réalisés  et  n etant 
plus  susceptibles  d’étre  attaqués,  ils  rétroagiront  au  jour  de  Fou- 
verture  de  la  succession  (i).  » Ces  considérationsjustiíient  la  régle 
de  la  loi  belge  sur  la  transcription  des  partages  et,  par  surcroít, 
démontrent  que  notre  Code  franjáis  de  i855  aurait  tres  bien  pu 
étendre  aux  actes  purement  déclaratifs  de  propriété  Fapplication 


de  lapublicité,  sans  déroger  aucunement  á la  fiction  consacrée  par 
Fárdele  883  du  Code  civil. 

Au  lieu  de  se  livrer,  comme  la  loi  frangaise,  á une  énumération 
des  divers  droits  réels  susceptibles  de  transcription,  le  Code  belge 
de  1 85 1 procede  par  voie  de  disposition  générale  et  compréhen- 
sive.  II  soumet  á la  formalité,  non  pas  tel  ou  tel  contrat,  mais 
« tous  actes  transí atifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  ». 
Cette  formule  est  incontestablement  préférable  á la  nomenclature 
limitative  et  incompléte  de  notre  loi  de  1 855.  Mais,  comme  elle 
laisse  en  dehors  de  son  objet  les  droits  personnels  de  nature  á 
altérer  la  valeur  de  Fimmeuble  et  á léser  les  droits  des  tiers  acqué- 
reurs,  le  législateur  belge  adii  pourvoir,  par  un  texte  spécial,  á 
la  transcription  des  baux  á long  terme.  Sur  ce  point  encore,  le 
Code  de  1 85 1 se  montre  plus  soucieux  de  Fintérét  des  tiers  que  la 
loi  frangaise,  puisqu'il  abaisse  á neuf  ans  la  limite  au  déla  de  la- 
quelle  le  bail  est  sujet  á la  transcription.  Par  centre,  le  législa- 
teur de  1 85 1 s'est  quelque  peu  départi  de  sa  prévoyance,  en  pas- 
sant  sous  silence  Pantichrése  qni  est,  en  droit  frangais,  astrcinte 
á la  publicité.  Pour  justifier  cette  omission,  la  Commission  de  la 
loi  belge  fit  remarquer  que  Pantichrése  n’est  pas  un  droit  réei. 
L’explication  n’est  guére  probante.  Peu  importe  que  1 antichrése 
ait  ou  non  un  caractére  de  réalité.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  sont  tenus  derespecter  le  droit 
de  Pantichrésiste  et,  á cet  égard,  Paffirmative  est  constante.  11  est 
de  jurisprudence  qu’en  cas  de  vente  du  fonds  afíecté  1 antichré- 
siste  a le  droit  de  se  maintenir  en  possession  de  son  gage  jusqu  á 
Pender  remboursement  de  sa  créance  (2).  II  est  done  du  plus  haut 
intérét  pour  l’acquéreur  de  pouvoir  constater,  au  moment  ou  il 
contráete,  l’existence  de  ce  droit,  au  vu  des  registres  du  conser- 

vateur. 


(1)  Martou,  n°  34,  p.  32. 

(2)  Cass.,  31  mars  1831 ; — 24  juillet  1863. 
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Moins  accueillante  que  la  loi  frangaise,  qui  declare  la  transcrip- 
tion  accessible  aux  actes  sous  seing  privé,  reconnus  ou  non,  le 
Code  belge  n’admet  ces  actes  au  bénéfice  de  la  publicité  que  s ils 
ont  été  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire  (i).  Le  principe  de 
cette  disposition  restrictive  ne  peut  qu  étre  approuvé.  C est  la,  sans 
doute,  une  dérogation  au  droit  civil,  qui  met  sur  la  méme  ligne 
la  vente  sous  seing  prive  et  les  alienations  en  la  foinie  autbenti- 
qUe.  Mais,  ainsi  qu  un  la  deja  fait  remarquer  au  sujet  de  la  loi 
frangaise,  á tolcrer  la  transcription  des  ti  tres  de  transferí  non  au- 
then tiques,  on  dévie  smgubéremcnt  du  but  auqucldoit  tendee  la  pu- 
blicité. La  formal  i té  de  la  transcription  iba  d’autre  raison  d’étre 
que  la  nécessité  de  garantir  la  légitimité  des  droits  réels  qu’elle 
porte  á la  connaissance  de  toas.  Or,  dans  les  systémes  belge  et 
frangais,  la  transcription  na,  par  elle-mérne,  aucune  forcé  pro- 
bante : sa  valeur  se  mesure  á celle  du  titre  qui  lili  sert  de  base.  II 
faut  done,  avant  tout,  que  1 acto  transcrit  soit  inattaquable  autant 
que  possible,  et  c’cst  précisément.  á cette  fin  que  le  Code  belge  exige 
rauthentieité  des  centráis  présentés  á la  transcription.  Les  actes 
sous  seing  privé  ne  mériíení,  en  effet,  qu’une  confiance  des  plus 
limitées.  Sans  parler  des  obscurités  et  des  irrégularités  qui  seglis- 
sentfréquemment  dans  leur  rédaction,  ces  actes  ne  font  foiquelors- 
qu  ils  ont  été  reconnus  et  vérifiés  en  justice  : jusque-lá,  ils  peu- 
vent  étre  contestes  par  les  parties,  cuín  me  n'érnanant  pas  delles. 
Le  législateur  belge  a done  en  raisoa  de  barrer  la  route  de  la 
transcription  a des  actes  sans  torce  probante,  qui  n ofFrent  géné- 
ralement  ni  1 exactitucle,  ni  la  précision  nécessaires  pour  éclairer 
Ies  tiers  et  consobder  le  droit  de  1 acquéreur. 

La  loi  belge  atfirme  encore  sa  prééminence  sur  la  nótre,  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  trait  á la  publicité  des  actes  ou 
íaits  révocatoires  de  ¡a  propriété.  On  a vu  combien  est  insuffi- 
sante  la  publicité  organisée  dans  cette  direction  par  le  systéme 
fiangais.  Le  législateur  de  ib55  a cru  taire  assez,  en  solidarisant 
1 action  résolutoiie  du  vendeur  avec  son  privilége  et  en  ordonnant 
la  publicité  des  jugements  de  résolution.  11  ne  s est  guére  mis  en 
peine  de  Lintéret  non  moins  importan t que  les  tiers  ont  á connaítre 
o uction  de  la  demande  en  nullité  ou  en  révocation  qui  me- 
e e titre  du  piopiiétaire  apparent.  La  loi  belge  se  montre  plus 
prevoy  ante ; elle  veut  que  les  tiers  soient  instruits,  non  seulement 


(l)  Art.  2. 
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des  décisions  judiciaires  qui  révoquentle  droit  de  propriété,  mais 
aussi  de  l’exercice  du  droit  de  résolution.  II  convient  d ’entrer  dans 
quelques  explications  á ce  su  jet. 

En  ce  qui  concerne  1 action  résolutoire,  le  systéme  qui  a prévalu 
en  France  Lemporte  aussi  en  Belgique.  La  publicité  et  Lexistence 
de  cette  action  y sont  étroitement  solidarisées  avec  le  privilége  que 
le  contrat  de  transferí  engendre  au  profit  de  Lancien  possesseur. 
Seulement,  le  Gode  belge  ne  restreint  pas  lapplication  de  cette 
rég*le  á laction  résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix;  il 
soumet  au  méme  régime  Laction  en  reprise  de  Lobjet  échangé  et 
Laction  révocatoire  de  la  donation,  pour  cause  d’inexécution  des 
conditions  (i).  Cette  assimilation  est  logique.  La  résolution  pro- 
noncée  au  profit  du  copermutant,  la  révocation  de  la  donation 
pour  inexécution  des  charges  rétroagissent  tout  comme  la  réso- 
lution de  la  vente.  Les  tiers,  ont,  des  lors,  un  égal  intérét  á ce 
que  ces  diverses  causes  d'éviction  soient  rendues  publiques.  Et 
comme,  dans  le  droit  belge,  le  copermutant  et  le  donata+íé  sont 
privilégiés  sur  Limmeuble  écliangé  ou  donné,  á raison  des  soultes 
ou  des  charles  pécuniaires  stipulées,  le  législateur  de  1 85 1 a été 
naturellement  conduit  á étendre  au  droit  de  résolution  qui  naít  de 
ces  contrats  le  mode  de  publicité  indirecto  adopté  pour  Laction 
résolutoire  du  vendeur. 

Ainsi  généralisée,  la  publicité  du  droit  de  résolution  a,  dans  la 
loi  belge,  une  portée  et,  par  suite,  une  efficacité  plus  étendues  que 
dans  le  systéme  frangais.  Pour  plus  de  garande,  le  Code  du  16  dé- 
cembre  1 85 1 ordonne  que  les  demandes  en  nullité  ou  en  révoca- 
tion de  droits  réels  immobiliers  soient,  tout  comme  les  décisions 
rendues  sur  ces  demandes,  rendues  publiques  par  la  voie  de  1 in- 
scription.  Les  eífets  de  cette  inscription  difiérent,  suivant  qu  il 
s’agit  d une  révocation  ex  mine , c’est-á-dire  sans  rétroactivité,  ou 
au  contraire  d'une  révocation  rétroactive,  opérant  ex  tune . Dans 
la  premiére  hypothése,  l inscription  de  la  demande  fixe  le  moment 
á partir  duquel  le  propriétaire  menacé  par  1 action  révocatoire  ne 
peut  plus  valablement  consentir  au  profit  des  tiers  une  aliénation 

(1)  Art.  28,  L.  16  décembre  1851  : « L’action  résolutoire  de  la  vente,  éta- 
blie  par  l’art.  1654,  et  l’action  en  reprise  de  l’objet  écbangé,  établie  par 
l’art.  1705  du  Gode  civil,  ne  peuventétre  exercées  au  prejudice, ni  ducréan- 
cier  inscrit,  ni  du  sous-aequéreur,  ni  des  tiers  acquéreurs  de  droits  réels, 
aprés  l’extinction  ou  la  déchéance  du privilége. ..  Lámeme  régle  s applique 
á l’action  en  révocation  fondée  sur  l’inexécution  des  conditions  qui  au- 
raient  pu  étre  garantios  par  un  privilége.  » 
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ou  une  affectation  hjpothécaire  de  son  immeuble : tant  que  cette 
inscription  n’a  pas  été  opérée,  les  tiers  qui  contractent  avec  le  pos- 
sesseur  de  Fimmeuble  n’ont  ríen  á craindre  des  suites  de  la  réso- 
lution  qui  pourra  étre  ultérieurement  prononcée.  Le  jugement  de 
révocation  ne  fera  tomber  que  les  droits  réels  acquis  par  les  tiers 
depuis  le  jour  ou  ils  ont  été  publiquement  avertis,  par  Finscription 
de  raction  révocatoire,  de  la  précarité  du  titre  du  proprietaire 
apparent  ( i ) . On  voit  par  la  qu  en  ni  atiere  de  revocations  non 
rétroactives,  la  publicité  de  l action  intéresse,  non  seulement  les 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  mais  aussi  et  surtout  le  demandeur 
qui  peut,  au  moyen  de  1 inscription,  limiter  le  préjudice  résultant 
des  aliénations  ou  constitutions  de  droits  reels  consenties  par  le 
défendcur.  Tout  autres  sont  les  efíets  de  1 inscription  de  la  de- 
mande, lorsqu’on  est  en  présence  d une  résolution  agissant  ex 
tune , rétroactivement.  Dans  ce  cas,  la  publicité  de  Faction  pro- 
cure aux  tiers  deux  avantages  importants : le  premier  est  de  pré- 
venir  ceux  qui  nont  pas  en  core  traité  avec  le  propriétaire  menacé 
d’éviction,  des  cisques  qu’ils  courent  en  contractant  avec  lui  ; le 
second  est  de  permettre  aux  créanciers  hypothécaires  d Intervenir 
au  procos  en  temps  utile,  pour  conjurer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,  les  conséquences  de  la  rétroactivité  du  jugement  de  résolu- 
tion. 

L'obligation  de  rendre  publiques,  par  une  inscription  sur  les 
reg  istres  du  conservateur,  les  demandes  en  nuil  i té  ou  en  révo- 
cation na  pas  seulement  pour  sanction  les  efFets  civils  que  nous 
venons  de  signaler.  Elle  s appuie  sur  une  gara n ti e plus  directe  et 
plus  ímmédiate.  D une  part,  la  loi  de  1 85 1 donne  aux  tiers  une 
action  en  dommages-mtéréts  contre  le  grelíier  qui  a délivré  expé- 
dition  des  jugements  de  résolution  avant  qu’il  lui  ait  été  justifié  de 
Finscription  prescrite  par  le  Code.  D un  autre  cóté,  la  loi  fait  un 
devoir  au  juge  de  ne  pas  recevoir  la  demande  tant  qu  elle  na  pas 
été  inscrite.  Cette  exception  de  non-procéder,  étant  dordre  public, 
peut  etie  opposee  en  tout  etat  de  cause,  en  appcl  comme  en  pre- 

, (V  G;elVa  solution  ^ se  déduit  de  l’art.  4,  L.  16  décembre  1851  : « Se- 
ien  a a a es,  poitecet  article,  toutes  aliénations  faites,  toutes  hypothéques 
et  autres  charges  réelles,  imposées  antérieurement  k l’inscription,  dans  le 
cas  ou  ni  a révocation,  ni  1 annulation,  ne  sont  de  nature  á préjudicier  á 
de  semblables  droits  consentís  avant  l’action.  Si  la  demande  n’a  pas  été 
inscrito,  le  jugement  de  révocation  ou  d’annulation  n’aura  d’effebvis-á- 

I!.Y  ef  r61^’  ?UoKoaíerdu  j°uroú  11  ,aura  été  inscrit.  »>  — Rapproclier  de 
ce  texte  1 ai  ticle  958  de  notre  Code  civil. 
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miére  instance.  Le  juge  doit  méme  suppléer  d’office  cette  fin  de 
non-recevoir,  lorsque  le  défendeur  n’a  pas  jugó  á propos  de  la 
soulever. 

Cest  surtout  au  point  de  vue  de  la  publicité  hypothécaire  que 
la  loi  belge  de  1 85 1 Temporte  sur  le  systéme  franjáis. 

II  est  tout  d’abord  á remarquer  que  la  loi  du  16  décembre  i85i, 
au  rebours  de  notre  Gode  de  1804,  n’accorde  pas,  du  moins  en 
principe,  aux  privilegies  généraux  sur  les  meubles  la  préférence  á 
lencontredes  créances  hypothécaires.  Tandis  que,  dans  le  systéme 
de  notre  Code  civil,  les  priviléges  dont  il  sagit  s etendent  sur  les 
immeubles  en  cas  d’insuffisance  du  mobilier  (1),  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1 85 1 n’en  decide  ainsi  qu’á  Légard  du  privilége  des  frais 
de  justice  (2).  Encoré  ce  privilége  ne  peut-il  étre  opposé  qu’aux 
créanciers  dans  rintórét  desquels  les  frais  ont  été  faits.  Quant  aux 
autres  créanciers  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles,  pour 
frais  funéraires  011  de  derniére  maladie,  salaires  des  gens  de  Ser- 
vice, fournitures  de  subsistances,  la  loi  belge  leur  refuse  le  droit 
de  suite  et  limite  leur  droit  de  préférence  á la  masse  mobiliére. 
Cette  restriction  de  la  régle  posée  par  les  articles  2104  et  2io5  du 
Gode  civil  témoigne  de  la  sollicitude  du  législateur  belge  pour  les 
intéréts  du  crédit.  Le  droit  de  préférence  que  notre  loi  accorde 
aux  priviléges  généraux  sur  les  meubles,  vis-á-vis  des  créanciers 
hypothécaires,  est,  en  effet,  de  nature  á compromettre  la  sécurité 
des  transactions  immobiliéres.  S il  est  vrai  que  cliacune  de  ces 
dettes  privilégiées  ne  soit  ordinairement  que  d une  faible  impor- 
tance,  il  est  également  certain  qu’en  se  superposant  les  unes  aux 
autres,  elles  peuvent  atteindre  un  chifFre  elevé  et  absorber  une 
partie  du  gage  hypothécaire,  au  grand  détriment  des  créanciers 
inscrits  qui  n’avaient,  lors  de  leur  contrat,  aucun  moyen  de  pré- 
voirune  telle  éventualité.  Or,  ne  vaut-il  pas  mieux  pourvoir  com- 
plétement  á la  garantió  des  préts  hypothécaires,  qui  soutiennent 
le  crédit  agricole,  quede  favoriser  outre  mesure  et  aux  dépens  de 
Tintérét  général  une  classe  restreinte  de  créanciers  privilégiés? 
Tel  a été  l’avis  du  législateur  belge.  L intérét  superieur  du  crédit 
foncier  explique  et  justifie  la  disposition  de  la  loi  de  i85i,  sui- 
vant  laquelle  tous  les  privijéges  généraux  de  1 artide  2 101 , sauí 
celui  des  frais  de  justice,  perdent  leur  caractére  iminobilier  et 
ne  portent  que  sur  les  meubles  (3). 

(i)  G.  civ.,  art.  2104  et2105. 

(2j  L.  16  décembre  1851,  art 

(3)  Touteíois,  ces  priviléges 


y k j U«  V/l  ▼ • } til  ti  AÍ-LU  * V U — X v v ♦ 

(2)  L.  16  décembre  1851,  art.  17. 

/q\  TAnfoinio  pík  nHuiififrfis  coiisorvoiit  leur  droil  de  prelérenco  s 
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Le  Code  hypothécaire  de  i85i  assujettit  á la  publicité,  par  voie 
d’inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  tous  les  priviléges 
immobiliers,  á l’cxception  des  frais  de  justice.  Généralisant  le 
systéme  adopté  en  France  pour  la  publicité  du  privilege  du  ven- 
deur,  il  dispose  que  les  privilegies  résultant  d’actes  translatifs  ou 
déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  se  conservent  par  la  trans- 
cription  du  contrat,  sans  préjudice  de  1 inscription  á opérer  d of- 
fice, par  le  conservateur,  lors  de  la  transcription.  Les  priviléges 
susceptibles  de  ce  modo  de  publicité  sont  ceux  du  vendeur, 
de  l’échangiste,  du  donateur  et  du  copartageant.  La  publicité  du 
privilége  par  la  transcription  existe,  nous  1 avons  vu,  dans  la  loi 
frangaise,  mais  elle  se  restreint  á la  vente  et  á 1 échangc  avec 
soulte;elle  ne  s'applique,  ni  á la  donation,  qui  ne  jouit  d aucun 
privilége  á raison  des  charges  méme  pécuniaires  imposées  au  do- 
nataire,  ni  au  parta  ge,  qui  n'cst  pas  susceptible  de  transcription. 
Ayant  déclaré  la  transcription  applicablc  aux  actes  déclaratifs,  la 
loi  belge  a pu,  sans  se  contradiré,  assimiler  la  publicité  des  pri- 
viléges inliérents  á ces  actos  á celle  des  priviléges  procédant  des 
contrats  translatifs.  C est  pourquoi  elle  clécide  que  le  privil  ége 
du  copartageant,  tout  comme  cclui  du  vendeur,  de  l’échangiste 
ou  du  donateur,  se  conserve  par  la  transcription  du  contrat  qui 
lui  a donné  naissance. 

Gettc  théorie  du  Code  de  i85i,  sur  la  publicité  des  priviléges 
immobiliers,  semble,  á premiére  vue,  cléfier  toute  critique.  En  at- 
tachant  ainsi  la  conservation  du  privilége  á la  transcription  méme 
du  titre  translatif  ou  déclaratif,  n’écarte-t-on  pas  entiérement  les 
inconvenients  qu  entrame  pour  les  tiers  créanciers  la  rétroactivité 
de  1 inscription  du  privilége  ? Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  de 
M.  Laurcnt : ((  Le  privilége,  dit-il,  se  conservan t par  la  transcrip- 
tion, devient  public  du  jour  méme  ou  la  propriété  se  consolide 
sui  la  tete  du  nouvel  acquéreur ; le  privilége  qui  gréve  la  propriété 
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qu  a partir  de  la  transcription.  » Au  fonel  de  ce  raisonnement,  il 
11  y a (Iue  PU1  sopliisme.  Le  savant  professeur  semble  oublier  que 
le  piivilége  piend  naissance  a la  date  méme  du  contrat  translatif 
ou  déclaratif,  et  que  la  transcription,  une  fois  opérée,  rétroagit  á 

pnx  de  rnnmeuble,  lorsqu’aprés  le  payement  des  dettes  liypothécaires,  il 
reste  un  rehquat  disponible. 
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cette  date.  Par  conséquent,  siPacheteur  constitue  une  hypothéque 
avant  la  transcription  du  contrat  qui  l a rendu  propriétaire,  le 
titulaire  de  cette  hypothéque  n’en  sera  pas  moins  primé  par  le 
privilége  du  vendeur,  en  vertu  de  la  transcription  requise  par 
celui-ci  postérieurement  á Pinscription  du  contrat  hypothécaire. 
La  méme  remarque  s’applique  au  privilége  du  copartageant. 
Le  partage  n’est  pas  transcrit.  Le  copartageant,  grevé  d'un  privi- 
lége  de  soulte,  hypothéque  Pimmeuble  compris  dans  son  lot.  Le 
créancier  prend  inscription  : primera-t-il  le  privilége  avec  lequel 
son  hypothéque  est  en  conflit  ? Non,  évidemment.  En  effet,  le  pri- 
vilége de  soulte  prend  naissance  avec  le  partage  et,  une  fois  qu'il 
existe,  il  doit,  par  suite  de  la  rétroactivitó  de  son  inscription,  pri- 
mer toutes  les  hypothéques  consenties  dans  Eintervalle.  II  y a done 
quelque  exagération  á dire  que  la  loi  belge,  en  généralisant  la 
régle  de  notre  Code  civil  sur  la  conscrvation  du  privilége  du  ven- 
deur, a annulé  les  conséquences  fácheuscs  auxquelles  aboutit  Ja 
rétroactivitó  de  1 inscription  privilégiée.  Cela  peut  étre  vrai,  dans 
la  pratique,  car  il  doit  arriver  rarement  que  Eacheteur  ou  le  copar- 
tageant  consente  une  hypothéque,  saris  que  le  preterir  exige  Ja 
publicité  préalable  du  contrat  de  vente  ou  de  parta  ge.  Mais  Pob- 
jection  de  principe  n’en  subsiste  pas  moins  dans  ton  te  sa  forcé. 
Nous  avons  d’autant  moins  de  scrupule  d’indiquer  ce  point  vul- 
nérable  de  la  loi  belge,  que  M.  Laurent,  aprés  avoir  préconisé 
lexcellence  du  procédé  de  publicité  adopté  pour  les  priviléges, 
finit  par  se  demander  si  le  législateur  de  1 85 1 n'aurait  pas  mieux 
fait  d’établir  « á Eégard  des  priviléges  du  copartagcant  un  autre 
systéme  de  conscrvation  que  pour  ceux  du  vendeur,  de  Eéchan- 
giste  et  du  donateur  ». 

Nous  nhnsisterons  pas  autrement  a cesujct.  On  ne  peut  nier  que 
la  publicité  du  privilége,  par  la  transcription  du  contrat  d ou  il 
procéde,  ne  repose  sur  une  idée  logique.  Si  cette  combinaison  in- 
génieuse  ne  tient  pas  les  promesses  qu’on  pourrait  en  attendre, 
c?est  parce  que,  dans  l’état  actuel  du  droit  belge  conime  du  droit 
frangais,  le  nouveau  possesseur  peut,  sans  avoir  fait  transcrire 
son  titre  d’acquisition  et  notifié  le  privilége  dontce  titre  est  aflecté, 
constituer  des  droits  réels  au  profit  des  tiers.  Peut-étre  suffirait-il, 
pour  purger  ce  systéme  de  ses  inconvénients  et  lui  restituer  toute 
son  efficacité,  de  décider  que  le  créancier  hypothécaire  de  1 ache- 
teur,  dePéchangiste  ou  du  copartagéant  ne  sera  pas  adrms  as  inseriré 
sur  1‘immeuble  affecté,  avant  que  Pemprunteur  ait  consolidé  lui- 
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racme  par  la  transcription  son  titre  de  propriétéet,  du  mémecoup, 
porté  á la  connaissance  du  public  le  privilége  qui  gréve  son  im- 
meuble.  Ainsi  ainendée,  la  théorie  de  la  loi  de  i85i  sur  la  publicité 
des  priviléges  atteindrait  le  but  en  experta  ti  ve,  qui  est  d’empecher 
que  des  préteurs  sur  hypothéque  puissent  étre  primés  par  un  pri- 
vilége  publié  postérieurement  á leur  inscription.  Nous  reviendrons 
sur'cette  idee  dans  1 'exposé  de  nos  vucs  législatives  concernant  la 
reforme  á accomplir. 

On  ne  dirá  qu’un  mot  du  privilége  de  1 architecte  et  du  droit 
de  séparation  des  patfimoines.  La  publicité  en  est  assurce  dans  des 
conditions  identiques  á eelles  du  droit  franjáis.  Toutefois,  la  loi 
belge,  tenant  compte  d’une  critique  élevée  depuis  longtemps  con- 
tre  rarticle  2110  du  Codo  civil,  prend  soin  d’expliquer,  au  sujet 
du  privilég'e  du  constructeur,  que  rinscription  du  premier  procés- 
verbal  doit  étre  faite  avant  le  commencement  des  travaux,  et  celle 


du  second,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  Touvrage. 

Reprenant,  sans  arriére-pensée,  les  traditions  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII,  le  législateur  belg'e  poursuit,  dans  toutes  ses 
conséquences,  le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des 
hypotbéques. 

Toutes  les  hypothéques,  quelle  qu’en  soit  la  nature,.^sont  rigou- 
reusement  soumises  á la  publicité.  L 'inscription  sur  les  registres 
du  consérvate tir  est  une  condition  essentiellede  Eefficacité  de  Thv- 
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pothéque  conventionnellc,  aussi  bien  que  de  1 , hypothéque  légale 
du  mineur,  de  Tinterdit,  de  1 aliené  et  de  la  femme  mariée.  Cette 
iégle  gouverne,  cela  va  sans  dire,  Thvpothéque,  inconnue  au  droit 
fiancais,  que  le  Code  belge  de  1 85 1 permet  au  testateur  de  consti- 
tuei  pour  garantir  1 exécution  des  legs  mis  á la  charge  des  héri- 
tiersou  du  légataire  universel.  Quant  á Thypothéque  judiciaire, 
a de  1 85 1 1 exclut  purement  et  simplement.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  en  blamerons.  Aprés  tout  ce  qui  a été  clit  des  inconvénients 
6 /^.P^éque  judiciaire,  il  v aurait  quelque  puérilité  áreprocher 

egis  ateur  belge  d avoir,  sur  ce  point,  rompu  avec  les  errements 
de  1 ancien  droit.  1 

n i V *a  sP¿cialité  hypothécaire  est,  dans  le  systéme  du 
nlinnp  6 ?G’  n°^  m°ÍnS  absolue  que  celle  de  la  publicité.  Elle  s’ap- 
mentaírp  SGU  Gment  aux  ^yp°théques  conventionnelle  ou  testa- 

celle  de  PFV  fS  Te!?COre  a ^ hypothéque  légale  des  incapables  et  á 
" d ' Vpethéquc  légale  de  la  loi  belge  est  cependant, 


comme  celle  du  droit  1 


raneáis,  genérale  de  sa  nature,  en  ce  sens 
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qu  elle  attcint  tous  Ies  bíens  des  tutcurs,  maris  ou  comptables, 
méme  leurs  biens  á venir.  Mais  la  généralitó  de  Paffcctation  n’a 
ru  n d incompatible  a\cc  la  specialite  de  1 inscription.  Pour  conci- 
lier  ces  deux  principes  en  apparence  contradictoires,  il  suffit  que 
cliacundes  immeubles  prevés  soit  nominativementsoumisá  Phypo- 
théque  et  individualisé  dans  le  titre  hypothécaire  et  dans  le  bor- 
dereau  d mscription.  C est,  en  effct,  ce  que  décide  la  loi  de  i85i. 
Dans  le  systéme  de  cette  loi,  rhypothéque  genérale  des  incapables 
nepeutétre  inscrite  qua  la  condition  d avoir  été  spécialisée,  quant 
aux  immeubles  et  quant  á la  somme,  dans  un  acte  antérieur  á 
binscription.  La  seule  bvpothéque  légale  qui  échappe  álanécessité 
de  cette  spécialisation  conventionnelle  est  celle  de  l'Etat , des  pro- 
vinces,  communes  et  établissements  publics.  Pour  cette  hypothé- 
que,  la  spécialisation  résulte  de  la  seule  inscription,  qui  doit  déter- 
miner  le  montant  des  droits  á conserver  ainsi  que  la  n ature  et  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  grevés. 

C’est  le  conseil  de  famille,  convoqué  á la  diligence  des  parents 
du  mineur,  de  ses  créanciers,  soit  méme  d office  et  á la  poursuite 
du  juge  de  paix  dudomicile  du  mineur,  qui  est  appelé  par  la  loi  á 
opérer  la  spécialisation  de  rhypothéque  du  pupille.  íl  íixe  la 
somme  pour  laquelle  1 inscription  sera  prisc,  eu  égard  a la  fortune 
du  mineur  et  á la  nature  mobiliére  ou  immobiliére  des  biens  qui 
la  composent.  II  désigne,  ensuite,  conformément  á Partióle  78,  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  sur  lasquéis  Pin- 
scription  sera  requise.  La  clélibération  du  conseil  de  famille  doit 
étre  motivée,  á peine  de  nullité;  elle  constate  que  le  tuteur  a été 
appelé  et  entendu.  Les  personnes  intóressées,  entre  autres  le 
tuteur,  le  subrogé-tuteur,  ainsi  que  tout  membre  du  conseil  de 
famille,  peuvent  attaquer  la  délibération  par  la  voie  de  1 opposi- 
tion,  si  les  garandes  déterminées  par  le  conseil  paraissent  exces- 
sives  ou  insuffisantes.  Cette  opposition,  qui  doit  étre  formee  dans 
le  délai  de  huit  jours,  est  jugée  comme  en  matiére  sommaire. 

II  ne  suffit  pas  que  Phypothéque  du  mineur  soit  spécialisée,  il 
fautqu’elle  soit  inscrite,  puisque  de  cette  inscription  dépendra  toute 
son  efficacité  au  regard  des  tiers.  Comment  la  loi  belge  a-t-elle 
pourvuá  cette  exigence  ? Les  articles  52  et  53  de  ce  Code  désignent 
les  personnes  auxquelles  incombe  le  soin  d assurer  1 accomplis- 
sement  de  la  formalité.  C’est,  en  premiére  ligne,  le  tuteur.  S il 
s’immisce  dans  la  gestión,  avant  d avoir  fait  inseriré  1 hypothéquc 
du  mineur,  le  conseil  de  famille  peut  luiretirer  la  tutelle.  D autre 
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part.  la  loi  declare  le  subrogé-tuteur  responsable  du  défaut  d’in- 
scriptionetlui  fait  un  devoir  de  la  requerir,  si  le  tuteur  n en  a pas 
pris  lui-méme  línitiative.  Le  conseil  de  famille  peut,  dailleurs, 
spécialement  commettre  un  de  ses  membres  ou  toute  autre  per- 
sonne  pour  requérir  rinscription.  Enfin,  pour  surcroít  de  précau- 
tion,  il  est  défendu  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  sous  peine 
de  responsabilité  personnelle  et  méme  de  destitution,  de  délivrer 
aucune  expcdition  des  déhbérations  desconseils  de  famille,  autres 
que  celles  relativos  aux  nominations  des  tuteurs  et  subrogés-tu- 
teurs  et  á la  détermination  de  1 hypothéque,  avant  qu  il  leur  ait 
¿té  justifié  de  rinscription  prise  contre  le  tuteur. 

Si  la  loi  bel  ge  s’en  était  tenue  á ces  prescriptions  visiblement 
imitées  du  systeme  de  la  loi  de  Tan  VII,  elle  serait  restée,  proba- 
blement,  de  ineme  que  cette  derniere,  en-degá  du  but  á atteindre. 
Heureusement,  le  législateur  de  1 85 1 ne  s’est  pas  fait  illusion  sur 
le  dévouement  et  la  vigilance  des  conseils  de  famille.  II  a parfai- 
tement  compris  que,  trop  souvent,  rindiíférence  des  parents  éga- 
lerait  leur  ignorance.  II  lui  a paru  que  le  meilleur  moyen  de  don- 
ner  auxmineurs  les  garantios  dues  á leur  situation  serait  de  sou- 
mettre  les  conseils  de  famille  et  méme  les  juges  de  paix  au  con- 
tróle permanent  de  l’autorité  judiciaire.  Dans  ce  but,  lárdele  63 
du  Codo  de  1 85 1 ordonne  la  tenue,  au  grcffe  de  chaqué  justice  de 
paix,  sous  la  surveilianee  du  juge  et  la  responsabilité  personnelle 
du  grefíier, d’un  état  de  toutes  les  tutelles  ouvertcs  dans  le  cantón. 
Cet  état  contient  la  date  de  1 ouverture  des  tutelles,  Ies  noms,  pré- 
noms  et  dem cures  des  mmeurs  et  ínterdits,  tuteurs  et  subrogés- 
tuteurs  , il  dojt  indiquer  la  date  et  le  résumé  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  sur  1 hypotlieque  desmineurs  et  des  ínterdits, 
la  date  des  inscriptions  qui  auront  été  prises,  ou  la  mention  des 
causes  pour  lesquelles  il  n en  aura  pas  été  requis ; il  est  commu- 
mqué,  á la  fin  de  chaqué  trimestre,  au  conservateur  des  hypothé- 
ques  (i),  qui  y indique  la  date  des  inscriptions  prises.  Une  copie 
t n est  adressee,  chaqué  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
ie,  au  magistiatdu  parquet,  par  les  greffiers,  sous  peine  d’une 
amen  e au  máximum  de  ioo  frailes,  sans  préjudice  des  peines 
\ ? nailes-  Vu  vu  de  cet  état  de  situation,  qui  lui  est  communi- 
^ e ni°is  de  janvier  suivant,  le  tribunal  prescrit  les  me- 

sures nccessaires  dans  bintéret  des  mineurs  dont  les  droits  iVont 


(i)  Circulaire  du  11 


mars  18  52, 
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pas  été  sauvegardés.  Ainsi,  lorsque  l’état  des  tutelles  apprend  au 
tribunal  que  les  conseils  de  famille  n’ont  pas  délibéré  sur  la  spé- 
cialisation  de  l’hypothéque  légale  du  mineur,  il  ordonne  au  juge 
de  paix  de  convoquer  les  parents  et  de  veiller  á ce  que  la  loi  soit 
obéie.  Cette  mesure  de  contróle,  qui  est  la  reproduction  presque 
textuelle  de  bárdele  2i3i  du  projet  de  loi  de  1800,  est,  sans  contre- 
dit,  la  plus  sérieuse  de  toutes  les  garandes  organisées  par  la  loi 
belge  en  faveur  des  incapables,  á la  condition  toutefois  que  les 
tribunaux  tiennent  la  main  á son  exécution. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  loi  belge  prévoit  le  cas  ou  le 
tuteur  na  pas  d’immeubles  ou  n’a  que  des  immeubles  insuffisants. 
Dans  cette  hypothése,  le  conseil  de  famille  peut  ordonner  que  les 
capitaux  des  mineurs  et  des  interdits  soient  verses  par  le  tuteur  á 
la  Caisse  des  dépóts  et  consignations.  Oue  siles  garandes  fournies 
par  le  tuteur  deviennent  insuffisantes  ou  excessives  pendant  la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  étend  ou  restreint,  par  une  nouvelle 


délibération,  les  suretés  primitivement  exigées. 

L’hypothéque  légale  de  la  femme,  de  méme  que  celle  des  mi- 
neurs et  interdits,  ne  peut  étre  inscrite  qu’autant  qu  elle  a été 
spécialisée  préalablement.  Mais  la  spécialisation  n’en  est  pas 
faite  de  la  méme  maniere.  Quand  il  s’agit  des  mineurs,  la  loi 
veut  que  les  garanties  réelles  leur  soient  acquises  avant  bentrée 
en  fonctions  du  tuteur,  d’ou  la  nécessité  de  spécialiser  et  d '‘in- 
seriré les  hypothéques  aun  mornent  ou  le  pupille  n’a  pas  encore 
de  droits  contre  le  tuteur.  11  iben  est  pas  de  méme  de  la  femme  : 
les  droits  auxquels  est  attachée  son  hypothéque  légale  naissent 
successivement,  les  uns  lors  du  mariage,  en  vertu  des  conventions 
matrimoniales,  les  autres  pendant  bunion  des  époux,  par  suite 
de  faits  encore  éventuels  ou  inexistantsá  bépoque  ducontrat.  D’un 
autre  cóté,on  doit  prévoirle  casou  bhypotliéque  n’a  pas  été  spécia- 
lisée par  lecontrat  de  mariage  et  celui  ou  la  garantie  primitive- 
ment stipulée  est  devenue  insuffisante.  Enfin,  il  peut  ne  pas  y 
avoir  eu  de  contrat  de  mariage.  11  fallait  done,  pour  assurer  com- 
plétement  les  droits  de  la  femme  mariée,  organiser  deux  sortes 
de  spécialisations,  celle  qui  se  fait  parle  contrat  de  mariage  pour 
la  garantie  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  — et  celle 
qui  a lieu  pendant  le  mariage,  soit  pour  conserver  les  droits  et 
créances  nés  depuis  le  contrat,  soit  pour  augmenter  les  garanties 
déjá  constituées,  soit  parce  que  le  mariage  n’a  pas  été  précédé 
d’un  contrat.  II  y a été  pourvu  par  les  articles  46  et  suivants 
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du  Code  btfge.  En  ce  qui  concerne  la  dot  et  les  droits  ou  re- 
prises  résultant  deS  conventions  matrimoniales,  le  Code  veut  que 
l'hypothéque  de  la  femme  soit  spécialisée  dans  le  contrat  . ce  sont 
les  parties  elles-memes  qui  déterminent  les  immeubles  grevés, 
Tobjet  de  la  garantie  et  la  somme  á concurrence  de  laquelle  il  sera 
pris  inscription.  A l'égard  des  droits  advenus  á la  femme  pen- 
dan t le  mariage,  par  suite  de  successions,  de  donations  ou  d alié- 
nation  de  ses  propres,  rhypothéque  supplémentaire  que  ces  faits 
peuvent  nécessiter  est  spécialisée,  non  plus  par  les  parties,  mais 
par  le  président  du  tribunal,  sur  la  demande  de  la  femme.  A la 
vérité,  la  loi  ne  s 'exprime  pas  tout  á íait  ainsi  : elle  dit  que 
Tinscription  se  fait,  dans  ce  cas,  en  vertu  de  l’autorisation  du 
président  et  « pour  la  somme  qui  sera  fixée  par  lui  »,  sans  parler 
des  immeubles  sur  lesquels  rinscription  doit  étre  prise.  II  peut 
done  se  faire  que  l'ordonnance  du  président  ne  contienne  qu’une 
simple  autorisation  d 'inseriré  rhypothéque,  sans  aucune  détermi- 
nation  des  biens,  car  la  loi  n exige  pas  positivement  cette  derniére 
indication.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les  immeubles  sont  spécifiés 
dans  le  bordereau  d’inscription  remis  au  conservateur.  On  suit  le 
méme  mode  de  spécialisation,  si  le  contrat  n'a  pas  déterminé 
Ihvpothéque  ou  si  le  mar  ¡age  a eu  lien  sans  contrat. 

Une  fois  spécialisée,  rhypothéque  de  la  femme  doit  étre  in- 
scrite,  sinon  elle  reste  inefficace.  Si  la  spécialisation  résulte  du 
contrat  de  mariage,  c'est  au  futur  mari  qu'incombe  le  soin  de 
requérir  l'inscription  avant  la  célébration  du  mariage.  Quant  aux 
inscriptions  á prendre  pendant  le  mariage,  l'article  70  de  la  loi 
porte  que  le  mari  peut  toujours  les  requérir,  de  son  chef.  Mais 
comme  il  serait  imprudent  de  compter  sur  le  mari,dont  l'inscrip- 
tion  diminue  le  crédit,  la  loi  charge  d’autres  personnes  de  pro- 
voquer  1 accomplissement  de  la  formalité  : ce  sont  les  parents  et 
alliés  des  époux  jusqu  au  troisiéme  degré,  puis,  á leur  défaut,  le 
juge  de  paix  du  cantón  du  domicile  conjugal  et  le  procureur  du 
roí  prés  le  tribunal  de  premiére  instance.  C'est  par  l'eífet  et  du 
jour  de  1 inscription  que  l'hypothéque  prend  rang  vis-á-vis  des 
creaneiers  (i).^D'ou  il  suit  que  l'hypothéque  inscrito  avant  le  ma- 
nage,  pour  sureté  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales, 
pro  uit  son  effet  á partir  du  jour  du  contrat,  á un  moment  ou  il 
n y a encore  ni  mariage,  ni  droits  contre  le  mari.  Le  législateur 


(1)  Art.  81 . 
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aurait  pu,  ce  semble,  éviter  cette  anomalie  en  reportant  1 eñet  de 
1 inscription  a la  date  de  la  célébration  dumariage,  ainsi  que  le 
decide  notre  Code  civil. 

En  previsión  du  cas  ou  les  inscnptions  seraient  excessivcs, 
Tarticle  72  de  la  loi  belge  donne  au  mari  le  droit  d’en  demander 
judiciairement  la  réduction.  Nous  neparlerons  d’ailleurs  ici,  ni  de 
rhjpothéque  légale  de  LÉtatet  des  établissements  publics,  qui  n’est 
pas  sujette  á la  spécialisation  contractuelle,  mais  dont  Linscription 
est  spéciale  (1) ; ni  de  Lhypotheque  testamentairc,  qui  n'a  pas  son 
équivalent  dans  le  droit  frangais.  Pour  épuiser  ce  que  nous  avons 
á dire  de  lhypotheque,  ilsuffira  de  noter,  dans  le  Code  belge,  deux 
dérogations  tres  heureuses  au  systéme  de  notre  Code  civil.  La  pre- 
miére  est  relative  aux  irrégularités  commises  dans  les  formalités 
hypothécaires  : ces irrégularités  n’entrainentla  nuil  ¡té  de  Linscrip- 
tion  que  lorsqu'il  en  résulteun  préjudice  pour  les  tiers  (2).  D’autre 
part,  la  loi  de  1801  proroge  á quinze  ans  LefFet  conserva toire  de 
Linscription  des  hypothéques  conventionnelles,  et  dispense  Llivpo- 
théque  légale  de  tout  renouvellement,  jusqu'á  Lexpiration  de 
Lannée  consécutive  á la  cessation  de  la  tutelle  ou  du  mariage. 

Ces  explications  démontrent,  sans  qu  il  soit  besoin  d’insister, 
que  le  principe  de  la  publicité  regoit  en  Belgique  une  appli catión 
incomparablement  plus  étendue  que  dans  notre  pays.  Ouant  á 
la  forme  de  cette  publicité,  aucunc  différence  appréciable  ne  la 
distingue  de  celle  du  droit  frangais.  Organisée  endehors  du  encas- 
tre, personnelle  et  nonréelle,  la  publicité  du  (Jode  be! ge  n’écbappe 
á aucune  des  critiques  que  suggére,  á ce  point  de  vue,  Le x amen 
de  notre  systéme.  On  pourrait  croire  cependant  que  la  loi  belge, 
du  moment  011  elle  pourvoit  á la  publicité  des  hypotliéques  légales, 
permet  aux  conservateurs  de  dresser,  cLune  maniere  exacte,  le 
bilan  hypothécaire  d’un  propriétaire  ou  d/un  imrneubie  donné. 
Mais  cela  n’est  vrai  que  tliéoriquement.  En  íait,  les  recberches 
sur  les  registres  publics,  par  cela  méme  quelles  ont  pour  point 
de  départ  les  noms  des  personnes,  ne  coníérent  jamáis  aux  inte- 
ressés  une  certitude  absolue.  En  Belgique  comme  en  V ranee, 
ilfaut  toujours  compter  avec  les  érreurs  résultantde  la  désignation 
inexacte  ou  incompléte  des  propriétaires  fonciers  indiqués  par  b‘ 
requérant  aux  recherches  du  conser vateur. 

(1)  La  spécialisation  de  ces  hypothéques  résulte  du  bordereau  d inscrip- 
tion. 

(2)  Art.  85.  Disposition  reproduite  parle  Godo  i tal  i o 11  de  18Ln>. 
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Envisagée  sous  le  rapport  de  la  consolidation  de  la  propriété 
fonciére,  la  législation  belge  de  i85i  confine  de  trés  prés  á notre 
loi  da  2 3 mars  1 855 . De  part  et  d’autre,  la  publicité  des  transferts 
immobiliers  a le  méme  but,  le  méme  sanction.  Larticle  Ier  du 
Gode  de  1 85 1 est  ainsicongu  : « Jusque-lá(jusqu’á  latranscription) 
ils  (les  actes  qui  en  sont  susceptibles)  ne  pourront  étre  opposés 
aux  tiers  qui  auraient  contráete  sans  fraude.  » La  rédaction  de  ce 
texte  est  á peu  prés  identique  á celle  de  Larticle  26,  § 2,  de  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  Vil  et  de  Larticle  3 de  la  loi  du  23  mars  i855. 
II  en  resulte  que  la  transcription,  inutile  au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  la  propriété  entre  les  parties,  na  d’autre  effet  que 
de  rendre  le  titre  de  Lacquéreur  opposable  aux  tiers.  Entre  le 
vendeur  et  Lacheteur,  le  consentement  est,  par  lui-méme  et  indé- 
pendamment  de  la  transcription,  pleinement  translatif ; mais  c’est 
seulement  á partir  du  jour  ou  son  titre  a été  transcrit  que  l’ache- 
teur,  déjá  propriétaire  vis-á-vis  du  vendeur,  le  devient  au  regard 


des  tiers. 

La  transcription  du  droit  belge  ne  saurait,  d ailleurs,  pas  plus 
que  celle  de  la  loi  fran^aise,  conférer  aux  acquéreurs  de  la  pro- 
priété fonciére  une  sécurité  absolue.  Destituée  de  toute  forcé  pro- 
bante, cette  publicité  n’a  d’autre  effet  que  de  documenter  les  ti- 
tres  de  propriété,  sans  rien  préjuger  sur  leur  valeur.  Ici  encore, 
la  publicité  ne  démontre  pas  le  droit  de  propriété,  elle  ne  purge 
le  titre  de  lacquéreur  d ’aucune  des  causes  d’annulation  ou  de  ré- 
solution  non  révélées  par  Lexamen  des  registres  publics.  Sans 
doute,  la  loi  s’est  préoccupée  de  conjurer  ce  danger,  en  ordonnant 
Tinscription  des  demandes  en  révocation  ou  en  nullité,  mais  ce 
palliatif  est  resté  insuffisant.  La  publicité  des  actions  résolutoires 
ou  rescisoires  n’est  d’aucun  proíit  pour  les  tiers  qui,  sur  la  foi  des 
registres  publics,  ont  contracté  avant  louverture  de  Linstance  et 
dont  les  droits  ne  sauraient  échapper  á Leffet  rétroactif  de  la  sen- 
tence  de  résolution.  En  derniére  analyse,  la  transcription  du  droit 
belge  ne  consolide  la  propriété  fonciére  qu’á  Légard  des  ayants 
cause  du  vendeur.  En  Belgique  comme  en  France,  la  propriété 
fonciére  n’a  d’autres  bases  que  la  prescription. 

Pour  terminer  cette  analyse,  notons  dans  l article  ier  du  Code 


belge  une  particularité  qui  n est  pas  sans  importance  au  point  de 
vue  des  effets  de  la  transcription.  On  sait  que  la  loi  du  23  mars 
i855,  pas  plus  que  celle  de  Brumaire,  nese  préoccupe  de  savoir  si 
les  tiers  qui  se  prévalent  du  défaut  de  transcription  ont  contracté 
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frauduleusement  ou  non  á Fégard  des  acquéreurs.  Sur  ce  point 
spécial,  le  Code  belge  se  separe  de  la  loi  fran^aise,  en  n’admet- 
tant  les  tiers  á opposer  le  défaut  de  transcription  que  s’ils  ont  con- 
tracté  sans  fraude.  Nous  connaissons  Forigine  de  cette  disposi- 
tion  restrictive  : il  était  de  régle,  dans  les  coutumes  de  nantisse- 
ment  que,  lorsque  Facheteurd’un  fief  connaissait,  lors  du  contrat, 
Fexistence  d’une  vente  du  méme  fief  précédemment  consentie  par 
Faliénateur  au  profit  d’une  autre  personne,  le  premier  acquéreur 
avait  une  action  en  révocation  du  nantissement  obtenu  par  le  se- 
cond  en  fraude  de  ses  droits.  Mais  cetemprunt  aux  anciennes  cou- 
tumes de  nantissement  n’est  peut-étre  pas  des  plusheureux.  Certes 
il  est  de  toute  justice  que  la  transcription  ne  puisse  consolider  un 
titre  d’acquisition  entaché  de  fraude.  La  publicité  dévierait  étran- 
gement  de  son  but,  si  elle  pouvait  jamais  servir  á légitimer  la 
fraude  concertée  entre  le  second  acheteur  et  le  vendeur,  pour  frus- 
trer  le  premier  acquéreur  quia  négligé  de  transcrire.  Mais  ce  n est 
pas  contre  cette  fraude  qu’est  dirigée  la  disposition  de  la  loibelge, 
puisque  Facheteur,  victime  des  manoeuvres  dolosives  du  vendeur 
originaire  et  du  nouvel  acquéreur,  a,  de  plein  droit,  le  bénéfice  de 
Faction  Paulienne.  Le  Code  de  1 85 1 a uniquement  en  vuele  cas 
ou  le  second  acquéreur  aurait,  en  traitant  avec  le  vendeur,  con- 
naissance  d’une  vente  du  méme  immeuble  consentie  antérieure- 
ment  et  non  transcrite.  Cette  connaissance  de  la  premiére  aliena- 
tion  suffit,  dans  le  systéme  de  la  loi  belge,  pour  que  le  second  ac- 
quéreur soit  de  mauvaise  foi  et  pour  qu’il  soit  repoussé  par  l’ex- 
ception  de  dol.  11  semble  qu’en  ceci  le  législateur  de  1 85 1 est  alié 
trop  loin.  Ainsi  que  la  cour  de  cassation  Favait  décidé,  sous  Fem- 
pire  de  la  loi  de  Brumaire,  la  simple  connaissance  d’une  vente  an- 
térieure  non  transcrite,  lorsqu’elle  ne  se  lie  pas  á des  manoeuvres 
concertées  avec  le  vendeur,  ne  saurait,  parelle-méme  et  a priori, 
créer  une  présomption  de  mauvaise  foi  á Fen contre  de  1 acqué- 
reur. Du  moment  ou  le  principe  fondamental  de  la  publicité  est 
que  la  vente  non  transcrite  est  inexistante  au  regarddes  tiers,  il  est 
illogique  et  contradictoire  de  décider  qu’une  simple  connaissance 
de  fait  puisse  suppléer  Favertissement  légal  résultant  de  la 
transcription.  Assurément  il  eut  été  préférable  de  laisser  la  ques- 
tion  de  fraude  sous  Fempire  des  regles  du  droit  commun  et  de  s’en 
remettre  sur  ce  point  á Fappréciation  des  juges  du  fait.  Si  1 excep- 
tion  de  dol  et  de  fraude  doit  étre  expressément  prévue  dans  les 
systémes,  ditsde  légalité,  qui  attachent  aux  énonciations  des  re- 
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g-istres  publics  une  forcé  probante  absolue,  il  n en  est  plus  de 
méme  lorsque  la  publicité,  comme  celledu  clroit  belgeou  frangais, 
laisse  la  porte  ouverte  á toutes  les  actions  en  nullité  ouen  reven- 
dication  de  la  propriété.  II  est  pour  le  moins  inutile  de  consacrer 
par  un  texte  exprés  une  fin  de  non-recevoir  et  une  action  qui  ont 
leur  fondement  dans  la  loi  genérale  et  á 1 exorcice  desquelles  la 
transcription,  telle  que  la  congoit  la  loi  belge,  n oppose  aucun 
obstacle  jur ¡dique. 


2. 


Monaco, 


La  publicité  des  transferís  immobiliers,  dans  la  principauté  de 
Monaco,  est  réglée  par  le  titre  XVI  du  livre  III  du  Code  civil  (i), 
promulgué  le  20  octobre  1 884  et  entré  en  vigueur  le  Ier  janvier 
1 885. 

Le  systéme monégasqucn’est  que  la  reproduction  de  notreloidu 
23  marsi855.  C’estparla  transcription  qu’il  pourvoit  á la  publicité 
des  titres  cFacquisition.  La  nomenclature  des  actes  susceptibles  de 
la  formalité  est  la  méme  qu’en  France  (2).  Toutefois,  le  Code  de 
Monaco  réduit  á neuf  ans  la  durée  au  déla  de  laquelle  les  baux 
doivent  étre  transcrits  pour  devenir  opposables  aux  tiers. 

La  transcription  s’eflectue  au  burean  de  la  conservation  des 
hypothéques  de  Monaco,  sur  la  présentation  d’une  expédition 
authentique  de  Facte  011  du  jugement  translatif. 

Ajoutons  qu’au  point  de  vue  de  la  forme  et  des  effets  de  la 
publicité  il  n’existe  aucune  différence  appréciable  entre  la  loi 
frangaise  et  celle  de  Monaco  (3 


| 3.  — Italie  (4).  » 

En  Italie  comme  dans  la  Gaule,  les  formes  de  publicité  du  clroit 
rornain  subsisterent  a cóté  de  celles  des  conquérants  barbares.  Le 
régime  municipal  ne  disparut  point  sur-le-champ  et  la  nécessité 

(1)  Art.  59o  á 2100. 

(2)  Art.  1898  et  1899. 

(3)  Art.  1901. 

j iOi^°Ur CGS  sar(le  de  1837,  art.  2145  á 2327 ; — Code  des  Deux-Siciles 

de  1 19,  art.  1962  á 2104;  Réglement  desEtats  Romains  du  10  novembre 
1834,  art.  60  á 257;— Code  de  Parme  de  1810,  art.  2122  á 2259;—  Motu  pro- 
piio  de  Toscane,  du  2 mai  1836,  art.  1 á 219;  — Code  civil  italiendu2  avril 
1865,  liv.  III,  tit.  XXII  á XXVI  (traduetion  de  Gandolfi,  Annecy,  1868). 


ITALIE 


200 


de  transcrire  les  donations  et  les  testaments  sur  les  registres  pu- 
blics  des  curies  resta  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
péninsule,  plus  particuliérement  dans  les  villes  de  Ravenne,  de 
Syracuse,  de  Réate,  de  Faventia. 

Un  premier  témoignage  de  la  persistance  de  Pinsinuation  nous 
est  fourni  par  une  donation  des  biens  immeubles  émanóe  du  roi 
hérule  Odoacre.  Le  donataire,  Pierius,  se  présente  devant  la 
curie  et  demande  que  son  titre  d’acquisition  soit  inséré  dans  les 
registres  publics.  Aprés  avoir  reconnu  Fauthenticité  de  Pacte,  les 
magistrats  en  ordonnent  Penregistrement.  On  procede  ensuite  á 
la  tradition  et,  sur  la  requéte  de  la  partie,  le  nom  de  Pancien 
possesseur  est  effacé  des  registres  et  remplacé  par  celui  du  nou- 
veau  propriétaire  (i). 

Les  rois  barbares  ne  se  bornérent  pas  á maintenir,  en  fait,  Pu- 
sage  de  Pinsinuation,  ils  le  consacrérent  législativement.  L edit  de 
Théoderic  exigeait  expressément,  pour  la  validité  des  donations 
immobiliéres,  Penregistrement  du  contrat  ingestis  municipalibus 
en  présence  du  défenseur  de  la  cité  et  de  trois  ma  yistrats  muni- 
cipaux,  curiales  ou  duumvirs  (2 ).  Notons  que,  sous  la  domination 
des  Goths,  la  formalité  de  Pinsinuation  n’était  pas  spéciale  aux 
donations;  on  y avait  aussi  recours  pour  conférer  Fauthenticité 
aux  testaments  et  aux  actes  de  vente.  Un  papvrus  de  Ravenne, 
de  Pan  5o4,  mentionne  tres  clairement  Pusage,  observé  a cette 
époque,  d’insérer  les  aliénations  á titre  onéreux  « instrumenta 
venditionum  » dans  les  registres  de  la  cité. 

A partir  de  552,  Pexarchat  de  Ravenne  et  Ies  íles,  rattachés  á 
PEmpire  d’Orient,  furent  régis  par  la  législation  de  Justinien. 
Dans  cette  période,  qui  se  prolonge  jusqu’au  milieu  du  vnesiécle, 
la  pratique  de  Pinsinuation  ne  subit  aucune  atteinte.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  actes  fort  nombreux  et  bien  connus  qui 
nous  sont  parvenus  de  cette  époque  et  parmi  lesquels  il  sufíit  de 
citer  la  donation  faite  en  553  á Péglise  de  Ravenne;  1 instrumen- 
tum  plenarice  securitatis , passé  en  504  entre  un  tuteur  et  son 
pupille;  le  testament  de  Manila,  ouvert  en  575;  le  contrat  de  vente 

(1)  « Rogamus  ut  jubeatis  apolypticis  publicis  nomenprioris  domini  sus- 
pendí et  nostri  domini  adscribí.  » (Marini,  P cipivi  diploma  tic  i.  Roma,  1805, 
n°  LXXIV,  p.  130,  col.  4 et  5.) 

(2)  « Si  prmdium  rusticum  aut  urbanum  quisquam  libero  arbitrio  con- 
ferre  voluerit,  seriptura  gestis  municipalibus  allegetur,  ita  ut  confectioni 
gestorum  presentes  adhibeantur  tres  curiales.  » [Edictum  7 heodorici, 

§ 52.) 
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‘gistré  á la  curie  de  Ravenne,  en  69 1 ; enfin  les  mandements 
adressés  par  le  pape  Grégoire  le  Grand,  de  590  á 6o4,  aux  évé- 
ques  de  Firmium,  de  Tyndaris  et  de  Rimini,  pour  les  autoriser  á 
accepter  diverses  donations  et  leur  recommander,  á cetteoccasion, 
de  faire  insinuer  Facte  sur  les  registres municipaux  (1). 

Les  traces  de  lenregistrement  in  gestis  municipalibus  devien- 
nent  plus  rares  dans  la  seconde  moitié  du  vne  siécle  et  elles  finis- 
sent  par  disparaítre  complétement,  devant  le  progrés  croissant  des 
formes  de  publicitó  importées  dajis  lapéninsule  parles  Lombards. 
Chez  les  Lombards  commechez  les  Franks  et  les  autrespeuples  de- 
race  germanique,  les  transferís  déla propriété fonciére  ne  pouvaient 
se  réaliser  qu’en  public,  au  sein  de  la  cour  populaire  des  hommes 
libres  ou  Arimann  du  district  de  la  situation  des  biens.  De  part 
et  dautre,  le  ceremonial  des  transferís  immobiliers  avait  la  meme 
significaron  : c etait  moins  une  mesure  de  publicité  que  la  con- 
séquence  du  droit  de  contróle  et  d‘opposition  retenu  par  la  com- 
munauté  des  hommes  libres  sur  les  propriétés  privées  comprises 
dans  le  territoire  du  district.  En  Italie  de  meme  qu’en  France,  le 
droit  ¿minen t de  la  collectivité,  usurpé  á la  longue  par  les  sei- 
gneurs,  devint,  á partir  du  ixe  siécle,  un  des  attributs  de  la  puis- 
sance  féodale.  Subordonnées  á Finvestiture  du  suzerain,  les  mu- 
tations  immobiliéres  s’aceomplirent,  des  lors,  non  plus  dans 
Fassemblée  du  peuple,  mais  dans  le  plaid  seigneurial. 

La  renaissanc-e  du  droit  rornain  amena  le  déclin  de  ces  formes 
féodales  de  la  publicité  des  transferís.  Désormais,  la  péninsule 
italique  fut  régie  par  la  législation  de  Justinien,  le  droit  canoni- 
que,  les  édits  des  princes,  les  statuts  locaux  et  la  coutume.  Dans 
cette  période  de  transition,  qui  s’ouvre  vers  le  xve  siécle,  on  ne 
voit  guérc  d autre  vestige  de  la  publicité  des  transferís  que  Fin- 
smuation  des  donations,  remise  en  honneur  avec  le  droit  romain. 

Lors  de  la  réunion  de  FItalie  á la  France,  le  Code  Napoléon  v 
fut  promulgué.  Jusqu  a la  chute  de  FEmpire,  la  publicité  des 
transfeits  et  des  dioits  reels,  dans  la  pemnsule,  releva  des  pnn- 
cipes  poses  par  notie  code  hypothecaire  de  i8o4*  ^íais,  au  lende- 
main  des  événements  qui  mirent  fin  á la  domination  frangaise, 
notre  Code  civil  cessa  de  constituer  le  droit  commun  de  FItalie. 
Tandis  que  le  Code  autriclnen  de  18 11  pénétrait  en  Lombardie,  le 


(1)  Mariüi,  op.  cit  ) p.  116  á 18G  ; Sa?ict.  Gregorii  papse  opera.  Bene- 
dicta Pansas,  1705,  II,  p.  986  : Epist.,  lib.  IX,  nos  70  et  84^ 
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roi  de  Sardaigne,  Victor-Emmanuel,  rétablissait  par  un  édit  du 
23  mai  1814  les  constitutions  de  1770  avec  les  lois  postérieures 
promulg'uéesjusqu’en  1800.  Des  la  meme  année,  les  États  de  Tos- 
cane  abrogeaient  notre  Code,  tout  en  conservant  les  articles  1 34 1 

r 

á 1 348,  et  les  Etats  pontificaux  revenaient  au  droit  apostolique. 
II  n’y  eut  que  le  royaume  des  Deux-Siciles,  oíi  le  Code  francais 
resta  provisoirement  en  vigueur  jusqu  a la  promulgaron  du  Code 


de  1819. 

Déterminée  par  les  cireonstances  politiques,  cctte  réaction 
presque  genérale  contre  le  droit  franjáis  fut  impuissante  á détour- 
ner  la  législation  italienne  de  la  direction  jusque-lá  suivie.  Aprés 
avoir  donné  cette  satisfaction  aux  susceptibilités  nationales,  on 
s’empressa  de  faire  revivre  sous  une  nouvelle  forme  les  principes 
dont  on  venait  de  prononcer  Pabrogation.  A Pexccption  du 
royaume  lombardo-vénitien  qui  adopta,  des  1811,  le  Code  civil 
autrichien,  tous  les  autres  Etats  de  la  péninsule  empruntérent  au 
droit  írangais  les  éléments  essentiels  de  Ieur  nouvelle  législation 
civile.  Le  Code  sarde  de  1887  celui  des  Deux-Siciles,  le  régle- 
mcnt  hypothécaire  des  Etats  Romains,  du  10  novembre  1 8 3 4 3 le 
Code  civil  des  États  deParme,  du  ier  juillet  1820,  la  loi  hypothé- 
caire (motu  proprio)  de  Toscane  du  2 mai  i830,  étaient  visible- 
ment  modelés  sur  le  Code  Napoléon.  Mais  ce  qui  est  digne  de  re- 
marque, c’est  que  toutesces  législations,  bien  que  fondées  sur  la 
théorie  générale  de  notre  Code,  faisaient  une  application  beaucoup 
plus  large  du  principe  de  la  publicité.  Exigée  dans  les  Etats  de 
Parme,  en  Toscane  et  en  Sardaigne,  pour  arréter  le  cours  des 
inscriptions  d’hypothéques,  la  transcription  des  actes  de  trans- 
ferí était  requise  par  le  Code  des  Deux-Siciles  et  la  loi  hypothé- 
caire des  États  Romains,  comme  condition  de  Tacquisition  de  la 
propriété  au  regard  des  tiers  : « L’aliénation,  porte  1 article  189  de 
la  loi  des  États  du  pape,  ne  produit  pas  d eflet  quant  aux  tiers 
tant  que  Pacte  public  ou  privé  n’est  pas  transcrit  sur  les  registres 
hypothécaires.  » En  Sardaigne,  la  transcription,  préliminaiie 
obligé  de  lapurge,  consistait,  non  dans  la  copie  litterale  du  titre 
de  transferí,  mais  dans  le  dépót  au  bureau  des  hypothéques  d une 
copie  authentique  de  Pacte,  accompagnée  d une  note  indicative  de 
la  nature  du  bien  aliéné  et  des  numéros  du  cadastre  (1).  Préala- 
blement  ala  transcription,  le  contrat  translatií  devait  étre  insinué, 


(1)  Art.  2304. 
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c’est-á-dire  déposó  par  le  notaire  entre  les  mains  des  échevins 
établis  pour  cet  objet  dans  chaqué  district  ou  arrondissement 
d’insinuation.  Eníin,  le  Gode  sarde  refusait  tout  effet  civil  aux 
conventions  transmissives  ou  déclaratives  de  la  propriété  fonciére, 
aüX  contrats  hypotliécaires,  aux  baux  de  plus  de  neuf  ans  et  aux 
donations  nonpassés  dans  la  forme  authentique  (i). 

Inu  penda:: unen t de  la  transcription  des  titres  de  transferí,  les 
législations  de  la  péninsule  s’accordaient  á exiger  la  pubhcité  des 
hypothéques,  méme  lógales.  Et  pour  que  cette  prescription  ne  fut 
pas  impunément  violée  comme  en  E ranee,  les  notaires  et  les  gref- 


fiers  étaient  tenus,  sous  des  sanctions  pénales,  variantde  lamende 
aux  dommages-intéréts  ctá  la  destitution,  de  pourvoir  á Einscrip- 
tion  de  Ehypothéque  légale  des  incapables,  dans  un  certain  délai 
á partir  du  mar  ¡age  ou  de  la  tutelle.  L’efíicacité  du  privilége  du 
vendeur  était  subordonnée  á Einscription  de  ce  droit  dans  un  délai 
de  rigueur  : ce  délai  était,  en  Sardaigne,  de  trois  mois  á partir  de 
la  vente,  de  deux  mois  dans  les  Deux-Siciles  et  d’un  mois  en  Tos- 
cañe.  Dans  Ies  États  Romains,  de  méme  qu’en  France,  il  suffisait 
de  la  transcription  de  Eacte  de  transferí  pour  conserver  le  privi- 
lége  du  vendeur.  Les  inscriptions  hypotliécaires  étaient  dispensées 
derenouvellcment  en  Toscane,  elles  conservaient  leur  effet  pendant 
quinze  ans  en  Sardaigne.  Mais  la  disposition  la  plus  hardie  de 
Eancien  droit  italicn  était,  sans  contredit,  la  suppression  du  droit 
de  résolution.  Aux  termes  de  Earticle  1661  du  Code  sarde,  « le 
vendeur  d’undmmeuble  ne  peutdemander  la  résolution  de  lávente 
pour  cause  de  non-payement  du  prix  ».  L’article  32  du  Code  tos- 
can  n’était  pas  moins  caractéristique  : « Les  hypothéques,  portait 
cet  article,  ne  se  résolvent  ni  ne  s ’annulent  et  continuent  á exister 
lorsque  la  résolution  ou  Eannulation  du  droit  de  Eacquéreur  est 
un  effet  de  Eaction  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  ou  de  Eaction 
révocatoire  pour  une  cause  quelconque  dans  les  donations,  ou  de 
la  clause  rclative  au  prix  d achat  ou  de  vente,  sauf,  dans  ce  cas, 
á la  partie  á laquelle  retournent  les  biens  á se  faire  allouer  une 
indemnité  contre  la  personne  qui  a hypothéqué  ces  biens.  » Geci 
revenait  á dire  que  les  nullités  et  révocations  des  actes  translatifs 
de  la  propriété  fonciére  nepouvaientréfléchir  contre  les  créanciers 
hypotliécaires  inscritssur  1 immeuble  et  se  résolvaient  en  un  droit 
personnel  d’indemnité  au  proíit  du  demandeur. 


(1)  Art.  1 420  et  suiv. 
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Nous  connaissons  maintenant  le  point  de  départ  historique  du 
systéme  de  publicité  actuel  de  l’Italie.  Le  régime  foncier  de  la  pé- 
ninsule  est  aujourd’hui  régle  par  le  Gode  civil  du  2 avril  1 865 , 
qu’un  décret  royal  du  25  juin  de  la  méme  année  a mis  en  vigueur 
á partir  du  ierjjanvier  1 866 ? dans  toute  Eétendue  duroyaume,  sauf 
dans  les  anciens  Etats  Poníificaux  ou  il  n’a  été  appliqué  qu'á  la 
fin  de  1870.  Or,  les  principaux  éléments  de  cette  codification, 
notamment  les  regles  relatives  á la  publicité  des  transferts  de  la 
propriété  fonciére  et  des  hypothéques,  dérivent  directement  du 
droit  antérieur  de  Eítalie.  Le  législatcur  de  i865  a mis  également 
á contribution  la  loi  belge  de  i85i.  Mais  les  dispositions  les  plus 
saillantes  du  Gode  hypothécaire  italien,  celles  qui  ont  trait  á la 
forme  de  la  transcription  et  á la  restriction  des  eífets  de  Faction 
résolutoire,  ont  leur  source  dans  l'ancienne  léfídslation  des  divers 
Etats  déla  péninsule. 

Ainsi,  la  forme  de  la  transcription  est,  dans  le  Gode  de  18G0,  ce 
qu’elle  était  dans  la  loi  sarde.  La  transcription  littérale  des  actes 
de  transferí  est  remplacée,  en  Italie,  par  le  dépót  du  titre  au  bu- 
reau  des  hypothéques  et  l insertion,  dans  les  registres  du  conser- 
vateur,  d un  extrait  analytique  de  l'acte  indiquant  la  nature  et  la 
situation  de  l’immeuble  transmis,  le  numero  du  cadastre  ou  des 


mappes  de  cens  et  trois  au  moins  des  confins  (x  ).  Get  enregistre- 
ment  sommaire  n’est  que  la  copie  de  la  note  remise  en  doubíe  par 
le  requérant  avec  rexpcdition  du  titre  de  transferí  . Une  des  notes, 
revctue  de  la  relation  de  la  transcription,  est  restituéc  á la  partie, 
Eautre  est  conservée  au  burean.  Ouant  aux  copies  des  titres,  elles 
restent  déposées  dans  les  archives  de  la  conservation  des  hypothé- 


ques. 

Ce  mode  de  transcription  par  extraits  obvie  aux  inconvénients 
qu’entraínent  pour  le  public  les  lcnteurs  inherentes  á la  transcrip- 
tion littérale  du  droit  francais  et  du  (Üode  belge.  De  cette  maniere, 
la  transcription  est  accomplie  presque  instan tanément,  dans  un 
laps  de  temps  aussi  court  que  possible,  sans  diminuer  aucune  des 
garanties  dues  au  public,  puisquc  le  dépót  des  copies  autlientiques 
des  titres  de  transferí  permet  toujours  de  compléter  et  de  corrobo- 
rer,  en  tant  que  de  besoin,  les  renseignements  íournis  par  le 
registre  des  inscriptions.  II  semble  touteíois  qu  d eut  éte  piéféxa- 
ble  de  laisser  au  conservateur  une  part  d initiative  plus  grande 


(1)  Art.  ¿937  et  4979. 


14 


210 


législation  comparee 


clans  la  rédaction  des  inscriptions  et  de  ne  pas  réduire  cette  for- 
malité  á n’étre  que  la  copie  inintelligente  d’un  bordcreau  parfois 
obscur  ou  incomplct. 

La  nornenclature  des  actes  que  les  articles  1982-  et  suivants  du 
Codo  italien  déclarent  susceptibles  de  transcription  cst,  a peu  de 
chose  pros,  cello  de  la  loi  fran^aise  du  28  mars  1 8 5 5 . On  doit 
rendrc  publics  par  la  transcription  tous  les  actes  entre  vifs  á 
titre  gratuit  ou  onéreux  par  lesqucls  la  propriété  fonciére  et  les 
droits  réels  immobilicrs  se  constituent,  se  transfercnt  ou  se  modi- 
fient.  Les  registres  publics  rcstent  fcrmés  aux  partages,  aux  testa- 
mcnts  et  aux  mutations  par  décés.  Conformóment  á ce  que  dispose 
la  loi  belge,  Lartielc  iq35  du  Code  italien  n’admet  les  actes  sous 
seing  privé  a la  transcription  que  s ils  ont  été  authentiquós  par 
un  notairc  ou  certiíiés  par  un  jugcment.  Autre  emprunt  au  Code 
belge  : la  loi  italiennc  ordonnc  l’inscription,  en  marge  de  la 
transcription,  non  seulement  des  sentences  judiciaires  pronongant 
Lannulation  ou  la  resol ution  d’un  titee  transcrit,  mais  encore  des 

i 7 

demandes  en  révocation  des  donations  pour  cause  d inexécution 

des  eonditions.  d inu’ratitude  onde survenanced’enfant : de  l’action 

' o 

Paulienne;  de  l’action  en  rescisión  pour  cause  de  lesión  ; du  pacte 
commissoirc  exprés  ou  tácito  en  matiére  de  vente;  de  l’action  en 
reprise  de  Lobjct  écliangé.  Par  cette  énumeration  limitative,  le 
Code  italien  exclut  de  la  publicité  les  actions  en  réduction  des 
donations  immobiliéres  et  les  demandes  en  nullité  pour  cause 
d incapacité  des  contractants,  d’erreur,  de  violencc  ou  de  dol. 
Cette  restriction  n est  peut-étre  pas  des  plus  heureuses.  11  est,  en 
effet,  á remarquer  que  le  Code  italien,  á la  différence  de  la  loi 
framjaise,  ne  rcconnait  l’effet  rétroactif  qu’aux  seuls  jugements 
prononcant  la  réduction  d’une  donation  ou  la  nullité  d’un  contrat 
cntaclié  d erreur,  de  violencc  ou  de  dol.  Toutes  les  autres  résolu- 
tions  ou  rescisions  du  droit  de  propriété  opérent  ex  mine , sans 
réfléchir  contre  les  tiers.  La  loi  de  i8G5  excepte  done  de  la  publi- 
cité précisément  les  actions  en  révocation  qu’il  importe  le  plus 
aux  tiers  de  connaítre,  en  raison  de  leur  rétroactivité.  Cette  contra- 
diction  ne  saurait  étre  reprochée,  nous  l’avons  vu,  á la  loi  belge 
qui  ordonne,  d’une  maniere  générale,  Linscription  de  toute  action 
révocatoire,  sans  distinguer  entre  les  nullités  rétroactives  et  celles 
qui  n agissent  qu  ex  mine.  Ajoutons  que  la  transcription  ne 
constitue,  pas  plus  en  ltalie  qu’en  France  et  en  Belgique,  une 
formalité  obligatoirc : les  actes  qui  en  sont  susceptibles  n’y  sont 
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pas  assujettis.  La  seule  mesure  de  publicité  qui  doive  étre  accom- 
plie  dans  un  délai  de  rigueur  est  l’inscription  des  jugements  d’an- 
nulation  ou  de  résolution  (i). 

Le  Code  italien  assigne  a la  transcription  le  role  restreint  qui 
lui  est  dévolu  par  notre  loi  du  28  mars  i855.  Uniquement requise 
pour  la  consolidation  de  la  propriété,  elle  reste  étrangére  á la 
perfection  du  transfert  de  la  propriété  entre  les  parties.  La  pro- 
priété de  rimmeuble  vendu  passe  sur  la  tete  de  l’acheteur  par  le 
seul  effet  du  consentement  des  parties,  mais  c’est  seulement  par 
la  transcription  que  le  vendeur  est  dessaisi  au  regard  des  tiers.  De 
lá  cette  conséquence,  expressément  consacrée  par  l’articlc  1942, 
c’est  que  la  transcription  arréte  lecours  des  inscriptions  de  droits 
réels  du  chef  du  précédent  propriétaire.  D autre  part,  la  trans- 
cription du  droit  italien,  pas  plus  quecelle  du  droit  francais,  ne 
prouve  le  droit  de  propriété  de  Lacquéreur,  ne  consacre  la  légi ti- 
mbé de  son  titre.  L’acheteur  ne  puise  pas  dans  laccomplisse- 
ment  de  la  transcription  un  droit  plus  solide  que  celui  qui  lui  a 
été  transmis  par  le  contrat. 

Toutefois,  si  la  transcription  du  droit  italien  na,  par  elle- 
méme,  qu'une  efficacité  relative  au  point  de  vue  de  la  consolida- 
tion  de  la  propriété;  si  elle  neferme  pas  la  portea  toutes  les  cau- 
ses d’éviction  occultes  qui  peuvent,  á un  momentdonné,  réduire  á 
néant  le  titre  de  Facquéreur,  il  faut  reconnaitre  que  le  legisla- 
teur  de  i865  n’a  pas  peu  atténué  cedanger,  en  supprimant  l’cffet 
rétroactif  des  jugements  de  résolution  ál’encontrc  des  tiers.  Ou'il 
s’agisse  d’une  révocation  de  donation  pour  cause  d’incxécution 
des  cliarges  imposées  au  donataire,  pour  cause  d’ingratitude  ou 
de  survenance  d’enfant,  de  la  révocation  prononcée  par  suite  de 
laction  Paulienne,  de  laction  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  du 
pacte  commissoire  stipulé  ou  sous-entendu  dans  les  ventes  d im- 
meubles,  de  la  répétition  de  l objet  écliangé : dans  aucune  de  ces 
hypothéses,  la  révocation  de  la  propriété  ne  saurait  préjudicier 
aux  tiers  a)rant  acquis  des  droits  sur  1 immeuble  avant  1 inscrip- 
tion  de  la  demande  en  résolution  (2).  Certcs,  cette  mesure  radi- 
cale  est  de  nature  á fortifier  le  crédit  des  propriétaires  íonciers, 
puisqu’elle  met  obstacle  aux  causes  d éviction  les  plus  ordinaires. 
Mais  on  peut  se  demander  si,  pour  obtcnir  ce  résultat,  il  était 
nécessaire  de  sacrifier  aussi  cornplétement  le  droit  des  préeédents 

(1)  Art.  1934. 

(2)  Art.  1080,  1088,  1235,  1308,  1511  et  1552, 
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propriétaires  aux  intéréts  des  sous-acquéreurs  et  des  prétcurs  sur 
hypotliéque.  Les  nécessités  du  crédit  ne  doivent  pas  faire  oublier 
le  respect  du  au  droit  de  propriété  : concilier  les  deux  intéréts  en 
présence,  tel  est  le  but  auquel  doivent  tendre  les  efforts  du  légis- 
lateur.  Ce  qui  importe  aux  tiers,  c’est  d’étre  absolument  garantís 
contre  toute  cause  d’éviction  restée  clandestine  et,  pour  satisfaire 
á cette  legitime  exigence,  il  sufíit  d organiser  lapublicité  du  droit 
de  résolution,  de  subordonner  lefíicacité  de  ce  droit  á son  in- 
scription  sur  les  registres  publics.  II  n’est  pas  besoin  d’insister  sur 
ces  observations  pour  démontrer  que  le  législateur  italien,  en  gé- 
néralisant,  dans  la  mesure  oíi  il  la  fait,  la  disposition  édictée 
exceptionnellement  par  Lárdele  q58  de  notre  Code  civil  en  vue 
des  révoeations  de  donation  pour  cause  d’ingratitude,  a singulié- 
rement  dépassé  le  but  á atteindre. 

Lerégime  hypothécairc  clelTtalie  est  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions  relatives  au  transferí  de  la  propriété  immobiliére.  Toute 
hypotliéque,  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  n a d^effet  que  si 
elle  est  rendue  publique  par  la  voie  de  1‘inscription  sur  Ies  regis- 
tres du  conservateur.  L’inscription  nc  peut  étre  prise  que  sur  des 
biens  spécialement  désignés,  pour  une  somme  cléterminée  (i). 
L’acte  constitutif  de  1‘hypothéque  et  le  bordereau  cTinscription 
doivent,  Y un  et  Fautre,  spécifier  rimmeuble  grevé,  en  indiquant 
sa  nature,  la  commune  ou  il  se  trouve,  le  numéro  du  cadastre 
ou  du  cens  (2).  Faute  d?avoir  été  limitée  á certains  biens  par  le 
contrat  de  mariage,  Fhypothéque  légale  cíela  femmemariée  affecte 
tous  les  immeubles  présents  du  mari;  mais  ce  caractére  de  géné- 
ralité  ne  met  pas  obstacle  á la  régle  de  la  spécialisation,  en  ce 
sens  que  le  mari  cloit  déclarer,  dans  le  contrat,  la  situation  des 
biens  qu’il  posséde  et  les  autres  indications  destinées  á fixer 
Fidentité  de  chacun  de  ses  immeubles.  Cette  hypotliéque  doit  étre 
inscrito  dans  les  vingt  jours  du  contrat  par  les  soins  du  mari  et 
du notaire ; Finscriptionpeut  étre  provoquée par celui  qui  aconstitué 
la  dot  etméme  par  lafemme non  autorisée.  (Test  aux  tuteur,  protu- 
teur  et  greffier  cju  incombe  le  soin  de  faire  inseriré  1 hypothéque 
légale  des  mineurs  et  des  interdits,  dans  les  vingt  jours,  á comp- 
tei  de  la  cléliberation  du  conseil  de  famille.  Les  personnes  char- 
gées  de  requerir  1 mscription  des  liypothéques  légales  encourent, 
laute  d y satisfaire  dans  le  delai  prescrit,  des  dommages-intéréts  et 

(1)  Art.  19Go. 

(2)  Art.  1979  et  1 987. 
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nne  amende  qui  peut  sélever  á 1000  francs.  Le  tutear  et  le  pro- 
tuteur  peuvent,  en  outre,  étre  révoqués  deleurs  fonctions.  Le  pro- 
cureur  du  roi  veille  a 1 exécution  de  ces  prescriptions  et  poursuit, 
le  cas  echeant,  1 application  des  penalites.  Aubesoin,  ce  magistrat 
requiert  1 inscription.  Quant  á rhypotheque  légale  qui,  en  Italie, 
remplace  le  privilége  du  vendeur,  elle  doit  étre  inscrite  d’office 
par  le  conservateur,  lors  de  la  transcription  du  contrat  d’aliéna- 
tion. 

L’hypothéque  judiciaire  est  reconnue  par  le  Code  i tal  i en  ; elle 
peut  s 'inseriré  sur  tous  les  immeubles  présents  des  condamnés, 
mais  ces  biens  doivent  étre  spéciíiés  dans  le  bordereau  d’inscrip- 
tion. 

L’inscription  conserve  rhypotheque  pendant  trente  ans  á comp- 
ter  de  sa  date.  Moins  formaliste  á cet  égard  que  la  loi  francaise, 
le  Code  italien  n’admet  pas  facilement  les  nullités  pour  cause  d’ir- 
régularités  dans  les  formalités  hypothécaires.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle  1998,  les  omissions  ou  inexactitudes  commises  dans  le  titre 
constitutif  de  la  créance  011  dans  les  bordereauxd  mscription  n'en- 
traínent la nullitó  de  rinscription  ques’il  en  resulte  une  incertitude 
absoluc  sur  la  personnedes  parties,  sur  ridentité  des  biens  grevés 
ou  sur  le  montant  de  la  créance.  Les  autres  erreurs  ou  irréírularités 

O 

peuvent  toujours  étre  rectifiées  sur  la  demande  et  aux  frais  des 
créan  ciers. 

La  publicité  est  d’ailleurs  organisécen  Italie  sur  les  mémes  bases 
qu’en  France  et  en  Belgique.  Elle  est  personnelle  et  non  réelle. 
Les  transcriptions  et  les  inscriptions  ne  sont  pas  portees  sur  des 
registres  fonciers,  á la  page  affectée  á chaqué  immeuble;  ellesfigu- 
rent,  les  unes  á la  suite  des  autres  et  par  ordrede  la  date  des  pré- 
sentations,  sur  les  registres  des  formalités.  C est  le  nom  de  la  per- 
sonne  inscrite  qui  sert  de  point  de  départ  aux  investigations  du 
conservateur.  Toutefois,  les  recherches  y sont  plus  sures  qu  en 
France  et  en  Belgique,  par  suite  de  Eobligation  imposée  par  les 
articles  1979  et  1987  du  Code  italien  d’indiqucr  dans  le  titre hypo- 
thécaire  et  dans  le  bordereau  d’inscription  le  numéro  du  cadastre. 
Les  registres  hypothécaires  sont  d’ailleurs  d un  accés  íacile  aux 
intéressés.  II  est  permis  aux  parties  de  prendre  connaissance 
elles-mémes  de  ces  registres,  aux  he  uros  fixées  par  le  réglement. 
Mais  le  conservateur  a,  seul,  qualité  pour  délivrer  aux  requéra nts 
copie  des  transcriptions,  des  inscriptions  et  des  titres  de  transfeit 
déposés  dans  ses  archives. 
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On  le  voit,  le  systóme  du  Code  italien  l’emporte,  á plusieurs 
émirds,  sur  celuide  la  loi  frangaise.  II  applique  avec  unetoutautre 
rigueur  le  principe  de  la  publicitó  et  de  la  spécialité  de  rhypothé- 
qUe,  assure  par  des  sanctions  pénales  Finscription  des  hypotliéques 
des  incapables,  supprime  le  renouvellement  décennal  de  1 inscrip- 
tion,  snbstituc  á latranscription  littérale  des  titrcs  de  transferí  une 
¡nscrtion  sommaire,  simplifie  le  mécanisme  des  rechercbes  en 
admettant  les  intéressés  á consultor  eux-mémes  les  registres,  pré- 
vient  tente  confusión  sur  ridentité  des  immcublcs  transmis  ou 
grevés,  en  exigeant  la  désignation  de  ces  immeubles  par  leur 
numero  cadastral . 

11  paraít  cependant  que  ce  systóme,  quels  qu'en  soient  les  mé- 
ritos, ne  conferepas  aux  acquéreurs  de  la  propriété  la  somme  de 
sécuritó  nécessaire.  On  a eu  beau  supprimer,  dans  Fintérct  des 
tiers,  la  rétroactivité  des  droits  de  resol  ution , il  n'en  estpas  moins 
vrai  que  la  propriété  fonciére  n ’a , en  1 talle  commc  en  Franco  eten 
Belgique,  d'autre  fondement  que  la  prescription  acquisitive.  Mal- 
gré  le  caractóre  parfois  excessif  de  ses  dispositions,  le  Code  italien 
de  i8G5  ne  résout  quincomplétement  le  difficile  probléme  de  la 
consolida! ion  de  la  propriété  immobiliere.  Mais  on  peut  penser 
que  l’Italie,  prompte  aux  réformes  liar  di  es,  comme  il  convient  á 
une  nation  jeune,  ne  lardera  pas  á se  rallier  ala  théorie allemande 
des  livres  fonciers.  Elle  procede  en  ce  moment  á la  rénovation  de 
son  cadastre  (i)  et  cette  revisión  n'est  pas  seulement  destinée  á 
assurer  la  péréquation  de  l’impót  foncier,  elle  doit,  en  outre,  d’a- 
prés  les  termes  mémes  de  la  loi  qui  Forclonne,  « servir  de  base  á 
la  constatation  de  la  propriété  (2)  ».  C est  cbailleurs  ce  qui  ressort 
clairement  deTexposédes  motifs  de  cette  loi  : « Le  cadastre,  lit-on 
dans  ce  docurnent,  a pour  objet  principal  de  servir  á unemeillcure 
répartition  de  Fimpót,  mais  il  n’a  pas  que  ce  seul  objet,  attendu 
qu  il  sert  encore  á beaucoup  d'usages  privés,  qu‘il  cst  d’un  grand 
avantage  pour  les  propriétaires  dans  les  transactions  civiles,  et 
qu’il  peut  méme  devenir  un  titre  faisant  preuve.  Par  suite,  on  a 
voulu  prescrire,  mdépendamment  de  la  déliinitation,  1 abornement 
des  propriétés  particuliéres,  avec  le  concours  des  propriétaires 
riverains,  en  remettant  á une  autre  loi  la  détermination  des  effets 
juridiques  du  cadastre  et  les  réformes  qu’il  conviendrait, 
quence,  d introduire  dans  la  législation  civile.  » 

(1)  Loi  du  1er  mars  d 88C,  Bulle tin  de  slatist mars  1886  p.  329 

(2)  Art,  1er.  L.  mars  1886.  * 
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Ou  ces  déclarations  officielles  ne  signifient  rien,  ou  il  est  per- 
mis  d en  conclure  que  Lltalie  est  á la  veille  de  remanier  profondé- 
ment  son  systéme  de  publicité,  dans  un  sens  conforme  aux  don- 
nees  actuelles  de  la  Science  economique.  Le  Gouvernement  vicnt 
de  donner  un  premier  gagc  de  ses  intentions  á cet  égard,  en  auto- 
risant,  dans  la  commune  de  Civitanova,  1’essai  préliminaire  d’un 
systéme  proposé  par  M.  Ariani,  conservateur  des  hypothéques  á 
Macerata  (i),  et  dont  le  trait  caractéristique  est  la  création  d’un 
Índex  ou  répertoire  foncier  parcellaire,  appuyé  sur  le  cadastre  et 
présentant,  pour  chaqué  immeuble,  le  tablean  de  toutes  les  trans- 
criptions  et  inscriptions  dont  il  peut  avoir  fait  Lobjet.  II  n’est  pas 
question,  dans  ce  systéme,  d’attribuer  la  forcé  probante  aux  énon- 
ciations  des  nouveaux  registres  fonciers  : M.  Ariani  n’empruntc  á 
la  théorie  g*ermanique  que  la  forme  de  la  publicité,  lorganisation 
par  répertoires  parcellaires,  sans  déroger  autrement  aux  principes 
du  droit  hypothécaire  actuel  de  Lltalie.  L’avenir  nous  dirá  si  nos 
voisins,  encouragés  par  le  succés  de  cette  expórience,  ne  porte- 
ront  pas  plus  loin  leurs  vues  róformatriccs  et  ne  seront  pas  con- 
duits  á réorganiser,  au  fond  comme  en  la  forme,  leur  systéme  de 
publicité. 


^4.  — Luxembourg  (2). 


Le  systéme  hypothécaire  du  grand-duché  de  Luxembourg  est 
régi,  actuellement,  par  le  Code  Napoléon.  Mais  une  ré forme  pro- 
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fonde  est  sur  le  point  d’y  étre  introduite.  Eclairé  par  les  progrés 
réalisés  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Allemagne,  le  Gouvernement 
luxembourgeois  a pris,  dans  ces  derniéres  années,  1 initiative 
d'un  projet  de  loi  tendant  á la  consolidation  de  la  propriété  íon- 
ciére  par  la  transcription.  Délibéré  en  séancc  pléniére  du  conseil 
d’État,  le  17  novembre  1881,  présenté  á la  Chambre  des  députés, 
le  7 décembre  suivant,  par  le  directeur  général  de  la  Justice,  ce 
projet  a donné  lieu  á un  rapport  de  la  section  céntrale,  á la  date 
du  Ier  avril  188G.  Le  conseil  d’État,  saisi  du  rapport  de  la  section, 
a émis  son  avis,  en  séance  pléniére  du  i(!I  février  1889.  O11  peut 


(1)  V.  le  texto  de  ce  projet  de  loi  dans  le  Massime,  octobre  1890,  n°  8506. 

(2)  Ceux  de  nos  iecteurs  qui  voudront  avoir  une  idee  plus  complete  du 
systéme  luxembourgeois  pourront  consulter  l’étude  magistrale  que  M.  le 
professeur  Worms  a réccmment  publiée  sur  ce  sujet.  (La  propriété cojisqIi- 
dée , p.  199  et  suiv.) 
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penser  que  la  reforme  projetée  franchira  prochainement  les  der- 
niéres  pilases  de  la  procédure  parí  em  en  taire,  pour  cntrer  dans  le 
domaine  des  faits  accomplis.  Aussi  croyons-nous  devoir  consacrer 
une  courte  notice  á cet  intéressant  cssai  législatií. 

Le  projet  de  loi  luxembourgeois,  tcl  qu’il  est  sorti  des  délibéra- 
tions  de  la  section  céntralo  et  du  conseil  d Ltat,  est,  peut-etre,  la 
plus  parfaite  expression  du  systéme  de  publicité  personnelle  dérivó 
des  principes  de  la  loi  fran^aise  de  brumai re  an  VII.  11  nous  pré- 
sente, en  quelque  sorte,  la  synthése  des  amóliorations  successive- 
ment  réalisées,  en  matiére  de  publicité,  dans  les  pays  voisins ; 
aucune  de  ses  prescriptions  ne  fait  grief  á la  théorie  genérale  du 
Code  civil  et  ce  n’est  pas  le  moindrc  de  ses  mérites.  Si  le  législa- 
teur  francais,  cedan t á un  scrupule  explicable,  jugeait  á propos 
de  se  maintenir  sur  leterrain  des  principes  actuéis  et  de  conserver 
á notre  systéme  de  publicité  les  caracteres  qui  le  distinguent  si 
nettement  de  celui  de  l’Allemagne,  il  pourrait,  á l’occasion,  pren- 
dre  conseil  du  législateur  luxembourgeois  et  faire  son  profit  des 
dispositíons  qui  vont  étre  analvsées. 

Dans  1 economie  du  pro  jet  luxembourgeois,  comme  dans  les 
lois  francaise,  belge  et  italienne,  c’est  par  la  transcription  qu’est 
mise  en  oeuvre  la  publicité  des  transferís  de  la  propriété  fonciére. 
Toutefois,  la  transcription,  telle  que  la  définit  larticle  5 du  pro- 
jet, difiere  sensiblement  de  la  formalité  du  droit  franjáis.  Cetexte 
n 'exige,  en  effet,  la  transcription  littérale  sur  les  registres  que 
pour  les  jug-ements.  En  ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  le  légis- 
lateur  luxembourgeois,  s'appropriant  le  procédé  du  droit  italien, 
remplace  la  transcription  intégrale  par  le  dépót,  au  burean  de  la 
conservation  des  liypothéques,  de  Texpédition  authentique  du  con- 
trat,  délivrée  sur  papier  libre  et  sans  frais.  On  a méme  renchéri, 
á cet  égard,  sur  la  loi  italienne,  carcette  derniére  prescrit,  en  outre 
du  dépót  des  titees,  la  transcription  analytique  du  contrat,  tandis 
que,  dans  le  projet  de  loi  du  Luxembourg,  la  transcription  s opere 
par  le  seul  fait  du  dépót,  sans  le  secones  d’aucune  autre  formalité. 
Les  expéditions  remises  au  conscrvateur  sont  reliées  en  volume  et 
constituent,  par  leur  réunion,  le  registre  des  transcriptions.  Ce 
mode  de  transcription,  qui  supprime,  pour  ainsi  diré,  toute  écri- 
ture  et  s analyse  en  une  simple  opération  de  classement,  Lemporte 
sur  le  systéme  italien,  au  point  de  vue  de  la  prompte  exécution 
de  la  formalité  et  de  1 economie  des  frais.  Víais  on  peut  luí  repro- 
cher  decompliquer  lesrecherches.  Le  registre  dinscriptions  som- 
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maires  qui  existe  en  Italie  se  préte  plus  facilement  aux  investiga- 
tions  des  intéressés. 

C’est  á la  loi  belge  de  1 80 1 que  le  projet  de  loi  du  Luxembourg 
cmprunte  la  nomenclature  des  actes  qu’il  soumet  á la  transcrip- 
tion.  Ainsi,  áFimitation  decette  loi,  il  designe  córame  susceptibles 
de  la  formalité,  non  seulement  les  titres  de  transfert,  mais  encore 
les  actes  de  partage.  Mais  alors  que  le  Code  belge  admet  á la  trans- 
cription  les  actes  sous  seing  prive  reconnus  devant  notaire  ou 
en  justice,  le  projet  luxembourgeois  n’ouvre  les  registres  du  con- 
servateur  qu  aux  actes  authentiques.  Cettc  résolution,  prise  á Fu- 
nanimité  de  la  section  céntrale,  sejustiíie  par  de  sórieuses  raisons. 
Le  system e intermédiaire,  adopté  en  Bfelgique  et  en  Italie,  atténue, 
sans  les  faire  disparaítre,  les  inconvénients  engendres  par  la  libre 
admission  des  contrats  sous  seing  privé  á la  transcription.  Si, 
en  effct,  la  reconnaissance  notariée  ou  judiciaire  confére  aux  actes 
un  caractére  authentique  ct  prévient  les  dénis  d’écriture  ou  de 
signature,  cette  mesure  n’obvie  enríen  auxnullités  et  irrégularités 
qui  ont  pu  échapper  á Finexpériencc  du  rédacteur  de  lacte  sous 
seing  privé.  Puisque  la  reconnaissance  du  contratsous  seing  privé 
exige  Fintervention,  soit  d’un  notaire,  soit  d' un  tribunal,  il  est 
assurément  aussi  simple  et  plus  sur  d'imposcr  la  condition  de 


Fauthenticité,  sauf  á réduire  au  strict  nécessaire  la  rémunération 
de  Fofficier  public,  pour  les  transactions  les  moins  importantes. 
C’est,  en  effet,  ce  que  décide  le  projet  de  loi  luxembourgeois  : il 
en  résulte  que,  pour  les  actes  n excédan!  pas  une  somme  de  200 
francs,  le  notaire  instrum  en  taire  ne  to  lichera,  pour  tous  bono- 
raires,  qu’un  droit  fixe  de  3 francs,  y compris  le  salaire  aíférent  á 
Fexpédition  et  aux  vacations  pour  faire  enregistrer  et  transerire. 
Dans  le  méme  ordre  dddécs,  la  transcription  des  actes  et  juge- 
ments  est  affranchic  de  toute  perception  fiscale  et  ne  donne  lien, 
au  profit  du  conservateur,  qu’a  un  salaire  de  70  centimes.  11  est 
certain  que,  grácc  á ces  dégrévements,  Fintervention  obligatoire 
des  notaires,  en  matiére  de  transcription,  n’impose  pas  á la  pro- 
priété  fonciére  une  charge  dont  elle  puisse  se  plaindre.  Les  quel- 
ques  inconvénients  que  cette  exigence  pourrait  entrainer  dans 
la  pratique  sont  plus  que  compensés  par  les  garantios  de  sécurité 
résultant  de  la  participation  directo  du  notariat  á 1 établissement 
des  titres  de  propriété. 

Prenant  exemple  sur  le  Code  belge,  le  législateur  luxembour- 
geois organise  simultanément  la  publicité  de  1 action  en  résolution 
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et  des  jugements  rendus  en  conséquence.  Aux  termes  de  barticle 
i4?  aucune demande  tendant  á faire  prononcer  la  rescisión,  laréso- 
lution  ou  bannulation  d'un  acte  transcrit  ne  sera  reeue  en  justice 
qu’aprés  avoir  été  inscrite  par  ravoué  du  demandeur,  en  marge 
de  la  transcription.  Le  Codo  italien  rcnferme,  nous  1 avons  va, 
une  prescription  analogue,  mais  d’une  portée  moindre  puisqu  elle 
se  restreint  aux  demandes  en  résolution  et  en  rescisión,  tandisque 
le  projet  de  loi  du  Luxembourg  et  la  loi  belge  soumcttent  á la 
publicité,  par  la  voie  de  binscription,  toute  action  tendant  á faire 
révoquer  la  propriété,  les  demandes  en  nullité  aussi  bien  que  les 
demandes  en  résolution. 

11  n’cst  pas  indifférent  de  notcr,  au  passage,  une  nuance  de 
rédaction  assez  sensible  entre  cette  partic  du  projet  de  loi  luxcm- 
bourgeois  et  les  dispositions  correspondantcsdu  Code  belge.  Lorsque 
le  législateur  belge  ordonne  la  publicité  des  actions  en  résolution, 
il  a en  vue,  tout  ¿1  lafois,  les  révocations  qui  rétroagissent  et  celles 
qui  ne  rétroagissent  pas.  Ainsi  Lárdele  4 du  Code  belge  s’occupe 
spécialement  des  révocations  non  rétroactives  ou  ex  mine,  quancl 
il  explique  que  les  droits  réels  constitués  au  profit  des  tiers  anté- 
rieurement  á la  demande  resteront  debout,  malgré  la  révocation 
prononcée.  L’article  i4  du  projet  de  loi  luxembourgeois  est  moins 
catégorique.  lis  s’abstientde  déterminer,  comme  La  fait  la  loi  belge, 
les  conséquences  quebinscription  de  la  demande  entraíneau  regard 
des  tiers,  dans  lecas  de  révocation  ex  mine,  ("onsidérant  L extréme 
rareté  des  révocations  non  rétroactives,  les  auteurs  du  projet  ont 
pensé  qu’ilétait  mutile  de  reproduire  la  disposition  de  Lárdele  g58 
de  notre  Code  civil  sur  les  révocations  des  donations  pour  cause 
d mgratitude  et  qu?il  suffisait,  pour  obtenir  la  publicité  de  baction 
en  résolution,  de  déclarer  cette  action  irrecevable  en  justice,  tant 
qu  elle  rbaura  pas  été  inscrite. 

En  ce  qui  concerne  la  résolution  des  contrats  translatifs  immo- 
biliers,  pour  cause  d mexécutiondes  conditions,  le  projet  de  loi  du 
Luxembourg  ne  se  borne  pas  á prescrire  la  publicité  de  Lexercice 
de  ce  droit.  Ilsoumetá  Linscription  ledroit  de  résolution  lui-méme. 
Toutefois,  les  auteurs  du  projet,  considérant  que  baction  résolutoire 
est  un  di  oit  essentiellement  distmct  du  privilége,  ont  orgamsé  un 
mode  de  publicité  direct,  sans  solidariser  cette  action,  comme  en 
France  et  en  Belgique,  au  privilége  du  vendeur.  Aux  termes  des 
articles  12  et  suivants,  1 action  resolutoire  ne  peut  étre  exercée  au 
prejudice  des  tiers,  a moins  que  le  droit  de  résolution  n ait  été  in- 
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scrit  sur  le  registre  du  conservateur,  lors  de  la  transcription  de  la 
vente  ou  de  la  donation.  D un  autrecóté,  cette  inscription  n’a  lieu 
qu  autant  que  le  droit  de  résolutiona  étéformellement  stipulé  dans 
le  contrat.  Tout  notairequi  regoit  une  vente  ou  unedonation  immo- 
biliére  doit  interpeller  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  elles  en- 
tendent  se  réserver  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 
Par  Feffet  de  cette  disposition,  que  nous  rencontrerons  aussi  dans 
la  loi  d'Alsace-Lorraine  et  celle  des  pays  rhónans,  si  le  vendeur 
trouve  les  süretés  nécessaires  dans  son  privilége  ou  dans  la  solvabi- 
lité  de  l'aclieteur,  il  pourra  renoncer  au  droit  de  résolution,  au 
grand  profit  du  crédit  récl  de  lacheteur.  Les  rédacteurs  du  pro  jet 
de  loi  vont  plus  loin;  ils  suppriment  les  révocations  ou  résolutions 
de  plein  droit.  La  révocation  des  donations,  fméme  par  la  surve- 
nance  d un  enfant  légitime  du  donateur,  devra  étre  demandée  en 
justice,  et,  dans  les  ventes  immobiliéres,  il  ne  sera  plus  permis  de 
stipuler  que  le  pacte  commissoire  opérera  de  plein  droit.  Gest  la 
une  sa ge  précaution.  Dans  ce  systéme,  les  tiers  ne  risquent  plus 
d’étre  surpris  par  une  révocation  clandestine  dont  rien  ne  leur 
révélait  Lexistence  et  qui  a pu  s’accomplir,  méme  a l’insu  des 
parties. 

On  peut,  d'aprés  cette  analyse,  apprécier  la  portée  générale  de 
la  réforme  que  nos  voisins  du  Luxembourg  se  préparent  á inau- 
gurer.  En  réduisant  á sa  plus  simple  cxpression  la  procédure  de 
la  transcription,  en  allégeant  les  frais  des  transactions  immo- 
biliéres lesmoins  importantes,  enexcluant  de  la  publicité  les  actes 
non  rédigés  en  la  forme  authentique,  en  organisant  aussi  rigou- 
reusement  que  possible  la  publicité  du  droit  de  résolution,  de  Fac- 
tion  résolutoire  et  des  jugements  de  révocation  o 11  d'annulation, 
les  rédacteurs  de  ce  projet  de  loi  réalisent  un  indéniable  progrés 
sur  les  errements  suivis  en  Franco.  Et  cependant,  leur  oeuvre,  si 
bien  équilibréc  qu’clle  puisse  paraítre,  n aura,  nous  le  craignons, 
qu’une  efficacité  incompléte.  Le  vice  origincl  de  cette  reforme  est 
de  subordonner  la  valeur  de  la  transcription  á celle  de  1 acte  trans- 
crit  ; c’est  de  refuscr  aux  registres  publics  la  forcé  probante,  sans 
laquelle  la  publicité  n’est  qu'un  vainmot.  Sans  doute,  le  legislateur 
luxembourgeois  s’applique  conscicncicusemcnt  a élimmer  les  ris- 
quesles  plus  ordinaires  et  les  plus  rcdoutablcs  pour  les  tiers  ae- 
quéreurs.  Mais,  qucls  quesoient  les  efforts  faits  dans  cette  direction 
on  n’arrivera  jamais,  sans  le  secours  de  la  íorce  probante  des 
registres  publics,  á garantir  complétcment  la  stabilité  de  la  pío 
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priété.  Les  causes  d’éviction  qui  sont  rebelles  á toute  publicité, 

ei;  giles  sont  nombreuses,  — tiendront  toujours  en  échec 

les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  en  dépit  des  palliatifs  et  des 
expédients  les  plus  ingénieux.  Un  sjstéme  de  publicité  est  illu- 
soire,  dés  lors  quil  ne  se  suffit  pas  á lui-méme  et  qu  il  ne  conso- 
lide  la  propriété  qu’avec  Fappui  de  la  prescription.  C est  le  cas  de 
la  r ¿forme  luxembourgeoise,  et  cette  constatation  est,  á notreavis, 
la  plus  concluante  des  critiques. 


5.  — Hollande  (i). 


Le  regí  me  de  publicité  de  la  Hollande  est  reglé  par  le  Code 
civil  du  ier  octobre  i838  et  par  deux  arretés  royaux  du  Ier  aoüt 
1828  et  du8  aoút  1 838.  La  Hollande,  qui  faisait  partie  des  pays 
de  nantissement,  s’est  maintenue  strictement  sur  le  terrain  des 
anciennes  coutumes.  Les  principes  du  vest  et  du  devest  y ont 
regu  une  application  autrcment  rigoureuse  qu’en  France  et  en 
Belgique.  Aussi,  existe-t-il,  entre  le  systéme  néerlandais  et  celui 
de  la  France,  en  dépit  de  leur  communauté  d’origine,  des  diffé- 
rences  marquées,  qui  touchent,  les  unes  au  fond  du  droit,  les 
autres  aux  procedes  de  publicité. 

Plus  absolu  que  les  lois  belge  et  fran^aise,  le  Code  hollandais 
exígela  transcription  du  titre translatif, non seulementpour  rendre 
l’acquisition  opposable  aux  tiers,  mais  encoré  pour  opérer  le  trans- 
pon de  la  propriété  entre  les  partios  elles-mémes.  Aux  termes  de 
1 article  t) 3 9 du  Code  néerlandais,  la  propriété  ne  peut  s’acquérir 
contractucllement  que  par  tradition  en  vertu  d un  juste  titre,  et, 
d aprés  la  définition  de  Particle  G71,  la  tradition  des  immeubles 
s opere  par  la  transcription  sur  les  registres  publics.  La  transcrip- 
tion du  droit  hollandais  joue  done  un  role  comparable  á celui  qui 
était  autrefois  assigné  á la  tradition  fictive  du  droit  romain,  ou  á 
la  mise  en  possession  judiciaire  de  Fépoque  féodale.  Le  contrat 
translatif,  vente  ou  donation,  n’a  par  lui-méme  d autre  eílet  que 
d obliger  le  cédant  á íaire  transcrire  1 acte  d’aliénation  sur  les  re- 
gistres  á ce  destinés.  Cette  transcription  consommé  le  transferí  de 
la  propriété  entre  les  contractants  comme  au  regard  des  tiers. 

Par  application  de  ce  principe  général  de  Pacquisition  par  la 
transcriptron,  le  Code  néerlandais  soumet  á la  formalité  tout  acte 


(1)  Sources  : Code  civil  de  1838,  art.  1177  á 1268.  (Anthoine  de  Saint-Jo- 
seph,  Concor  dance  entre  les  lois  hypothécaires.  Paris,  1847.) 
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translatif  ou  constitutif  de  droits  réels  immobiliers,  la  vente,  la 
donation,  les  concessions  de  servitudes,  de  rentes  fonciéres,  d u- 
sufruit,  d’usage  et  d habitation,  de  superficie,  d’emphytéose,  ainsi 
que  les  substitutions  testamentaires  autorisées  et  les  procés-ver- 
baux  de  saisie  immobiliére.  Par  cela  méme  qu  elle  suppose  Texis- 
tence  d’une  conven tion  translative,  la  transcription  du  droit  hol- 
landais  reste  étrangére  aux  transmissions  ab  intestat  ou  testa- 
mentaires. Elle  s’applique  cependant  á certaines  conventions  non 
translatives,  máis  susceptibles  de  modifier  ou  de  restreindre  les 
droits  du  propriétaire  apparent  et  dont,  par  ce  motif,  les  tiers  ont 
tout  intérét  á étre  exactement  informes.  C’est  ainsi  que  la  loi  or- 
donne  la  transcription  au  greffe  du  tribunal  de  tous  les  contrats 
de  mariage  contenant  des  clauses  dérogatoires  au  régirnc  de  la 
communauté  (i).  La  publicité  est  ici  presente,  non  comme  condi- 
tion  de  la  validité  de  la  stipulation  entre  partios,  mais  seulement 
pour  la  rendre  opposable  aux  tiers. 

En  matiére  hvpothécaire  comme  au  su  jet  des  transferís  de  pro- 
priété,  leGode  hollandais  applique  avee  la  plus  grande  franchise 
la  régle  de  la  publicité.  Toutes  les  hypothéques  sont  assujetties  á 
Tinscription  sur  les  registres  du  conservatcur,  sans  exception  ni 
réserve.  Faute  d’inscription,  Tliypotliéque  est  inefficace,  méme  á 
Tégard  des  créanciers  chirographaires  (2).  La  loi  ne  recoimait,  ni 
Thypothéque  judiciaire,  ni,  á proprement  parler,  Thypothcque 
légale.  L’hypothéque  du  mineur  et  cello  de  la  femme  manée  doi- 
vent,  en  effet,  étre  stipulées,  la  prcmicre,  dans  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  la  seconde  dans  le  contrat  de  mariage, 
ou,  en  Tabsence  de  stipulation,  par  un  jugement  qu!  désigne  íes 
biens  soumis  á Tinscription.  L’hypotlieque  n’est  pas  seulement 
publique,  elle  est  rigoureusement  spécialisée.  Le  contrat  liypo- 
thécaire  et  les  bordereaux  d’inscription  doivent  limiter  le  mon- 
tant  de  la . créance  garantió  et  contenir  la  désignation  précise  de 
Tixnmeuble  grevé,  de  sa  natura,  de  sa  situation,  et  du  numéio  qui 
lui  est  assigné  par  le  cadastre  (3).  L’hypothéque  ne  peut  jamais 
affecter  que  les  biens  présents  du  débiteur. 

La  nécessité  de  Tinscription  ne  concerne  pas  les  priviléges  du 
droit  hollandais;  mais  cette  exception  áu  principe  de  la  publicité 
ne  tire  pas  á conséquence  autant  qu’on  pourrait  le  craindre.  En 


(1)  Art.  207. 

(2)  Art.  1224. 

(3)  Art.  1219  et  1231. 
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effet,  le  Code  néerlandais  ne  reconnaít  ni  le  privilege  du  vendeur, 
ni  celui  du  copartageant,  ni  celui  du  bailleur  de  fonds.  Les  droits 
de  cette  nature  n’existent  pas  en  tant  que  priviléges  ; ce  sont  de 
simples  hypothéques  qui  doivent  étre  expressément  consenties 
dans  le  contrat  de  vente  ou  de  partage,  et  dont  Finscription 
a licu  dans  les  huit  jours  de  la  transcription  de  cet  acte.  Les 
seuls  privilegies  immobiliors  qui  soient  admis  par  la  loi  hollan- 
daise  sont,  d’une  part,  le  privilége  des  frais  de  justice  occasion- 
nés  par  Fexpropriation  de  Fimmeuble  et  celui  du  constructeur, 
d’autre  part,  le  privilége  des  mineurs  et  des  intcrdits  dont  la 
créance  na  pu  étre  recouvrée  en  vertu  de  Fhypothéque  légale. 
Mais  la  dispense  de  publicité  dont  bénéficient  ces  priviléges  est 
peu  dangereusc  pour  Ies  tiers,  car  il  est  de  régle,  dans  le  droit 
hollandais,  que  le  gage  et  Fhypothéque  priment  le  privilege,  sauf 
les  quelques  exceptions  limitativement  prévues  par  la  loi. 

Bien  que  le  systéme  des  livres  fonciers  ne  soit  pas  en  vigueur 
en  Hollande,  la  publicité  y est  organisée  sur  des  bases  plus  solides 
qu'en  France  et  en  Belgiquc.  Les  livres  publics  de  la  Hollande 
s appuient,  en  effet,  sur  le  cadastre.  Un  bureau  de  la  conservaron 
des  hypothéques  et  du  cadastre,  régi  par  FAdministration  ele  len- 
registrement,  est  établi  au  chcf-lieu  judiciaire  de  chaqué  arron- 
dissement.  Les  registres  de  la  conservation  comprennent  trois  se- 
ries distinct.es  : d’abord,  un  registre-journal  analogue  au  registre 
des  dépótsde  nos  conservateurs  franjáis  et  destiné,  comme  celui-ci, 
á régler  le  rang  de  priorité  des  formalités  ; en  second  lieu, 
deux  registres  auxiliaires,  alFectés,  Fun  aux  inscriptions,  Fautre 
aux  transcriptions  ; enfin,  un  registre  général  sur  lequel  sont  re- 
levés  par  extraits,  au  fur  et  á mesure  des  formalités,  sous  le  nom 
de  chaqué  propriétaire,  les  formalités  qui  le  concernent.  Chacun  de 
ces  comptes  individuéis  présente,  immédiatement  au-dessous  du 
nom  du  propriétaire,  ladescriptioncadastrale  des  immeubles  quilui 
appartiennent,  les  aliénations,  constitutions  de  droits  réels,  affec- 
tations  hypothécaires,  charges  et  stipulations  restrictives  du  droit 
de  propriété.  Le  registre  général  oftre  ainsi  le  hilan  exact  de 
1 actií  et  du  passif  de  tout  propriétaire  foncier. 

Au  premier  aspect,  ce  systéme  de  répertoires  semble  analogue  á 
celui  qui  est  employé  en  France  ; mais  il  en  diflére  par  une  parti- 
cularité  essentielle,  consistant  dans  la  référence  établie  entre  le  re - 
ffistr  e général  et  le  cadastre,  au  moyen  de  la  table  indicative  des 
parcelles.  Cette  table  presente,  par  communes  et  par  nunaéros  de 
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sections,  la  suite  des  parcelles,  telles  qu’elles  sont  designes  au 
cadastre,  avec  1 mdication,  pour  ehacune  dalles,  du  volume  et  de 
la  case  du  registre  général  oú  elle  figure.  Indépendamment  de  la 
table  parcel  1 aire,  le  conservateur  ticnt  une  table  alphabétiqae  des 
noms  des  propriétaires.  II  existe  done,  dans  le  systéme  hollandais 
deux  procedes  pour  recherchcr  la  situation  hypothécaire  des  im- 
meubles  : on  peut  consulter  á cettc  fin,  soit’  la  table  indicative 
des  parcelles,  soit  la  table  alphabétique  des  noms,  qui  ren- 
yoient,  1 une  et  1 autre,  au  cadastre  et  au  registre  mineral 
Gráce  á cette  combinaison  ingénicusc,  la  publicité  du  Code 
néerlandais  présente  un  caractére  mixte  : elle  est  perdonadle 
puisque  les  formalités  sont  relevées  succcssivcment  au  feuillct  in- 
dividuel  de  chaqué  propriétaire ; elle  est  réelle,  en  ce  seas  que  la 
table  parcellaire  permet  de  retro u ver  les  ímmeubles,  dircctcment, 
abstraction  faite  du  nom  des  possesseurs.  II  est  d aillcurs  permis 
aux  intéressés,  non  seulement  de  se  faire  délivrer  des  extraits  des 
transcriptions  et  inscriptions,  mais  aussi  de  prendre  connaissance 
des  registres  publics,  par  eux-mémes,  sans  déplacement. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  du  régime  de  publicité 
que  nous  venons  de  décrire,  il  était  indispensable  de  maintenir 
une  concordance  permanente  entre  la  table  parcellaire,  qui  est  la 
clef  des  recherches  dans  chaqué  conservation,  etles  documents  du 
cadastre.  Le  législateur  néerlandais  y a pourvu,  en  ajoutant  aux 
attributions  des  conservateurs  des  hypothéques  cellos  de  la  conser- 
vation du  cadastre.  Cespréposés  doivent  veiller  a ce  que  Ies  géo- 
métres,  sous  la  surveillance  d u n ingénieur-vérificateur,  tiennent 
le  plan  cadastral  au  courant  de  tous  les  changements  survenus 
dans  Pétat  physique  dusol,  changements  tres  íréquents  dansunpays 
dont  le  territoire  relativement  peu  étendu  est  morcelé  entre  plus  de 
Soo.ooo  propriétaires.  Les  plans  primitifs  restent  intaets  . c est  sur 
des  plans  supplémentaires  qu’on  établit  le  tracé  des  pai  cellos  dont  la 
contenance  ou  la  configurado n a été  modiíiée.  Ges  plans  supplé 
mentaires  sont  tenus  en  harmonio  avec  les  tableaux  indieatils  des 
communes  et  les  matrices.  La  parcclle  qui  est  hactionnée  ouréu_ 
tiie  auné  autre  estrayée  dans  le  tablea u indicatif  et  i epoi  toe,  sous  un 
nouveau  numéro,  á la  suite  de  la  dernierc  paieelle  de  sa  scctioi 

LJorganisation  hypothécaire  de  la  Hollando  1 emporto  tone  si  r 
les  systémes  belge  et  frangais,  au  point  de  vue  de  la  suicte 
recherches,  auxquelles  elle  donne  pour  báseles indieations 
dastre  parfaitement  tenu  á jour.  En  assurant  de  la  sor  te  ui 
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rélation  rigoureuse  entre  Ies  énonciations  du  cadastre  et  celles  des 
registres  publics,  en  exigeant  la  transcription  comme  condition 
de  1 effet  translatif dn  contrat  méme  entre  les  parties,  le  systéme 
hollandais  forme  la  transition entre  le  régime  de  publicité  frangais 
et  celui  de  l’Allemagnc.  Si  nous  le  rattachons  au  groupe  des  légis- 
lations  francaise,  belge  et  italienne,  c’est  parce  qn  il  exclut  le  prin- 
cipe de  la  forcé  probante  des  registres  publics,  qui  est  le  trait  sail- 
lantct  essenticl  de  la  publicité  germanique.  Bien  que  la  transcription 
ait,  en  Hollando,  la  forcé  transí ati ve  au  regard  des  contractants 
eux-mémes,  elle  ne  prouve  pas  le  droit  de  propriété  qu  elle  mani- 
festé, elle  ne  met  obstacle  ni  á l’usucapion,  ni  aux  diversos  causes 
d’annulation  et  de  résolution.  Ainsi  que  nous  l’écrivait  récemment 
un  distingue  magistrat  d’Arnheim,  M.  Van  Bemmelen,  « les  con- 
sérvate urs  hollandais  transcrivent  indiíféremment  toutce  qu  onleur 
présente  comme  acto  de  transí ert,  aux  cisques  et  périls  des  re- 
quérants  ».  C’est  dire  que  le  systéme • néerlandais,  tout  en  étant 
supérieur,  a plusieurs  égards,  a la  loi  francaise,  a cepcndant, 
comme  celle-ci,  le  tort  de  ne  conférer  aux  ticrs  acquéreurs  qu'une 
demi-sécurité. 


§ 0.  — Alsace-Lorraine  (1). 


Une  expérience  du  plus  haut  intérét  se  poursuit,  depuis  quel- 
ques  années,  en  Alsace-Lorraine.  En  attendant  l’introduction  dans 
cette  province  du  systéme  des  livres  fonciers,  réforme  subordon- 
née  á 1 acliévcment  de  la  revisión  du  cadastre,  la  Délégation 
d Alsace-Lorraine  ou,  pour  l’appeler  par  son  nom,  le  Laude - 
sausschuss,  a adopté,  le  24  j uillet  1889,  un  ensemble  de  mesures 
destinées  a remédier  aux  principales  défectuosités  du  régime  de 
publicité  antérieur  et  á préparer  la  voie  aux  livres  fonciers.  Nous 
allons  rappeler  briévement  les  circonstances  qui  ont  provoqué 
1 emission  des  lois  transitoires  du  24  juillet  1889  et  en  índiquer 
les  dispositions  les  plus  essentielles. 

Aprésavoir  ordonné,  par  une  loi  du  3i  mars  1874,  la  revisión 
du  cadastre,  la  Délégation  d ‘Alsace-Lorraine  fut  saisie,  en  i884, 


. (*)  S°urces  ^ Lois  du  24  juillet  1889,  Bulletin  de  stat.  et  de  législ.  comp., 
jum  1890,  p.  708.  - Plusieurs  éléments  de  cette  notice  légisíative  nous 

, oniS’  aVCC  uneParfaite  bonne  grace,  par  M.  Gunzert,  conseiller 
el  Mat  a Strasbourg,  et  par  son  regretté  collégue  du  Landesausschuss , 
M.  Charles  Grad. 
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de  tiois  projets  de  loi,  le  premier  ayant  trait  á l’introduction 
des  livres  fonciers,  les  deux  autres  reglan t diverses  questions 
ti ansitoires.  La  reforme  a laquelle  se  referent  ces  projets  est  en- 
tiérement  issue  des  principes  de  la  loi  prussienne  du  5 mai  1872. 
II  s agn  ait  de  doter  1 Alsace-I^orramo  d un  livre  terrier  sur  lequel 
chaqué  bien-fonds  aurait  un  cliapitre  distinct  011  viendraient  s 'in- 
seriré successivoment  toas  les,  actes  et  faits  de  nature  á aífecter  la 
condition  juridique  de  Eimmeuble  ou  á en  diminuer  la  valeur. 
Les  juges  cantonaux  seraient  chargós  de  la  tenue  de  ces  regís- 
tres,  á Lexclusion  des  conservateurs  actuéis,  qui  seraient  suppri- 
més.  Désormais,  la  transmission  de  la  propriété  fonciére,  meme 
entre  les  contractants,  n’aurait  lieu  que  par  voie  de  dessaisine 
et  d'inscription  sur  le  livre  foncier  (1).  En  ce  qui  concerne  les  hó- 
ritiers,  légataires  ou  copartageants,  le  projet  de  loi  les  oblige  in- 
directement  á Einscription,  en  leur  refusant  la  facultó  de  consti- 
tuer  sur  Eimmeuble  un  droit  ou  une  charge  queleonque,  tant 
qu’ils  ne  seront  pas  inscrits  commc  propriótaires  sur  le  feuillet 
matricule  du  bien-fonds.  Le  privilege  du  vendeur,  celui  du  copar- 
tageant  dógénérent  en  simples  hypotliequcs.  II  va  de  soi  que  les 
hypothéques,  quel  qu'en  soit  le  fait  gónórateur,  sont  rigoureuse- 
ment  soumises  á la  regle  de  la  puJdicitó  et  de  la  spécialitó.  D'au- 
tre  part,  le  principe  germanique  de  la  forcé  probante  des  livres 
fonciers  domine  Fensemble  de  la  reforme  : les  droits  que  les  tiers 
auront  acquis  de  bonne  foi,  en  se  fiant  á i’exactitude  des  registres 
publics,  seront  absol ument  garantís  contre  les  suites  de  1 action 
intentée  au  propriétaire,  sauf  la  facultó,  pour  le  demandeur,  de 
sauvegarder  son  droit  par  une  prónotation  (2).  Enfin,  la  prescrip- 
tion  acquisitive^  incompatible  avec  la  thóorie  de  l’autorite  des  li- 
vres fonciers,  sera  supprimóe. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  rencontriveent,  pour  la  plu- 
part,  une  vive  rósistance  au  sein  de  la  Commission  spóciale  du 
Landesausschuss . Le  rapporteur  de  cette  (^ommission,  M.  le  eon- 
seiller  d'État  Gunzert,  tout  en  rcconnaissant  la  nócessité  d une 
reforme  radicale  du  regime  de  publicóte  en  vigueur,  concluait 
cependant  á l’ajóurnement  de  toute  discussion  sur  le  principe 
meme  de  la  cróation  des  livres  fonciers  : « Les  etudes  auxquelles 
la  Commission  s’est  livrée,  déclarait-il,  sont  d une  nature  trop 
complexe  pour  aboutir,  des  á prósent,  a un  rejet  ou  á une  accep- 

(2)  Rapport  sur  les  projets  de  loi  relatds  aux  livres  foncieis,  p.  112. 
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tation  da  projet  da  Gouvernement.  A raison  de  la  difficulté  de  la 
matiére  et  de  sa  grande  portée  économique,  elle  vous  propose  de 
nc  pas  cntrer  dans  un  examen  plus  approfondi,  pour  permettre 
á la  Delég-atlon  et  au  pays  d’cxamincr  la  reforme  dans  tous  ses 

détails.  » 

Ratiíiaut  les  conclasions  de  M.  Gunzert,  le  Landesausschuss 
prononea  l ajonrnemcnt  du  projet.  La  nouvelle  tentative  faite  en 
1 88G  par  le  Gouvernement  n a pas  cu  plus  de  succés.  La  Délégn- 
tion  d ’ Al  sace-Lorr  ai n e a pensé,  avec  raison,  qu’il  serait  ternps 
de  reprendre  letude  de  la  réforme  projetée,  lorsque  le  renouvelle- 
ment  du  cadastre,  base  premiére  des  livres  fonciers,  serait  un 
fait  accompli. 

Mais  si  le  Landesausschuss  a cru  devoir  réserver  son  senti- 
ment  sur  la  question  des  livres  fonciers,  il  a,  en  revanche,  adopté 
les  mesures  transitoires  que  le  Gouvernement  proposait  á sasanc- 
tion.  Ces  dispositions,  converties  en  loi,  le  24  juillet  1889,  et  de- 
venues  exécutoires  le  ier  octobre  suivant,  tendent,  suivant  les 
déclarations  durapporteur  de  la  Gommission,  « áéclairer,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  situation  actuelle  de  la  propriété  fonciére 
et  á faciliter,  plus  tard,  rintroduction  des  livres  fonciers  (1)  ». 
11  importe  de  jeter  un  coup  d’ocil  sur  cette  loi,  car  il  en  ressort 
des  indications  on  ne  peut  plus  instructives  au  point  de  vue  de 
notre  su  jet. 

La  transcription  du  droit  franjáis  est  maintenue  par  le  légis- 
lateur  de  1889,  elle  devient  obligatoire  pour  les  actes  trans- 
latifs  ou  déclaratifs  de  la  propriété  fonciére.  Les  no  taires  sont  di- 
rectemcnt  et  personnellement  tenas  de  pourvoir  á la  formalité,  qui 
peut  avoir  lieu  avant  lenregistremcnt  (2).  Comme  il  eut  été  tres 
difficile  de  rendre  cette  prescription  effective  á l’ég-ard  des  actes 
soas  seing*  privé,  la  loi  décide,  en  outre,  que  (da  mutation  en  pro- 
priété ou  le  partag-e  d un  immeuble  par  convention  entre  vifs  ne 
pourra  s efféctuer  qu  au  mojen  d'un  acto  authentique  » devant 
notan e ou  en  justice  (3).  La  forme  privée  est  permise  pour  les 
procurations,  mais  á la  condition  que  le  pouvoir  soit  lég-alisó 
par  le  juge  cantonal,  un  notaire,  ou  le  bourg,mestre  du  do-^ 
micile  du  mandant  (4)»  Par  la  se  trouve  assurée  Lexécution  de  la 

(1)  Guazcrt,  Rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  livres  fonciers, 
p.  104. 

(2)  L.  24  juillet  1889,  art.  7. 

(3)  Art.  1. 

(4)  Art.  2 et  3. 
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régle  sur  la  transcription  obliga toire  , en  méme  temps  que 

s°nt  fortifiées  les  garanties  attachées  au  registre  des  transcrip- 
tions. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  24  juillet  1889  se  sont  attachés  á pro- 
tegei  contre  1 eflet  retroactif  de  1 action  en  résolution  011  en  res- 
cisión les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers.  Pour  atteindre  ce  but,  le* 
Gouvernement  avait  proposé  de  décider,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  forcé  probante,  que  les  droits  réels  acquis  sur  un  bien- 
íonds  par  les  tiers  de  bonne  íoi  et  réguliérernent  mscrits  résiste- 
raientá  Taction  en  résolution.  Mais  cette  mesure  parut  trop  ab- 
solue  aux  membres  de  la  Commission.  On  íit  remarquer  que,  par 
la  suppression  de  lMction  résolutoire,  onarriverait  á créer  un  crédit 
immobilier  factice,  au  détriment  du  précédent  propriétaire.  Ilctait 
á craindre,  d'autre  part,  que  cette  irmovation  eut  pour  effet  de  di- 
minuer  le  nombre  des  partages  anticipes  qui  sont  entrés  dans  les 
mceurs  de  bAlsace-Lorraine  : les  ascendants  donateurs  nauraient 
plus  aucune  garantie,  en  cas  d’inexécution  des  conditions  imposées 
aux  donataires,  si  l’action  résolu toire  leur  était  enlevée.  Ges  con- 
sidérations  déterminérent  le  Latí desaussc/i uss  á maintenirl  action 
résolutoire,  qui  reste  solidarisée  avec  leprivilége  du  vendeur,  con- 

formémentau  svstéme  francais.  Mais  la  loi  d'Alsace-Lorrainc  rea- 

./  >> 

lise,  sur  ce  point,  une  notable  amélioration,  en  décidant,  par  son 
article  10,  que  le  privilége  du  vendeur  doit,  sous  peine  dedégénérer 
en  simple  hypothéque,  étre  inscrit  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  la  vente.  En  assignant  ce  délai  de  rigueur  a l’inscripti.on  con- 
servatoire  du  privilége  et  de  Taction  en  résolution,  la  loi  du 
24  juillet  1889  n a pas  peu  atténué  les  conséqueuces  dangcrcuscs 
qu  entraíne,  pour  le  crédit,  la  rétroactivité  du  droit  de  résolution. 
Tandis  que,  dans  le  systémc  íranrais,  l action  résolutoire  se  con- 
serve, indépendamment  de  toutc  publicité,  jusqua  la  trans- 
cription de  la  revente,  menayant  ainsi,  a 1'état  occulte,  les  liypo- 
théques  acquises  aux  tiers  dans  Eintervalle  souvent  tres  long  qui 
sépare  les  deux  aliénations,  la  loi  du24  juillet  1889  veut,  dans  sa 
prévoyance,  que  les  tiers  soient  avertis  de  1 existence  du  droit  de 
résolution,  sinon  au  moment  méme  ou  ce  droit  prend  naissance,  du 
moins  dans  un  délai  relativement  court.  Ouant  aux  actions  résolu- 
toires  autres  que  cellesdu  vendeur  non  paye  de  son  prix,  le  législa- 
teur  de  1889,  faisant  son  profit  des  dispositions  envigueur  depuis 
i885  dans  les  États  rhénans,  exige,  comme  condition  de  leur 
eflicacité  vis-á-vis  des  tiers,  non  seulement  la  publicité  résultant 
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de  la  transcription  du  contrat,  mais  encore  la  reserve  expresse  de 

l’actiondans  lacte  lui-méme  (1).  \ . , 

La  loi  du  24  juillet  1889  soumet  au  principe  de  la  publicite  et  de 

la  spécialité  tous  les  priviléges  et  hjpothéques.  Ces  droits  réels  ne 
a prennent  forcé  et  rang  que  du  jour  de  Finscription  »,  et  1 in- 
* scription  « ne  peut  étre  prise  valablement  que  pour  une  somme  et 
sur  des  immeubles  determines  (2)  ».  On  peut  élire  domicile  dans 
un  lieu  quelconque  du  territoire  de  FEmpire.  Les  privilég’es  du 
vendeur  et  du  bailleur  de  fonds  doivent,  nous  l avons  déjá  fait 
remarquer,  étre  inscrits  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent 
la  vente,  sous  peine  de  ne  valoirque  comme  hypothéques.  Contrai- 
rement  á ce  que  proposait  le  Gouvernement,’ Fhypothéque  judi- 
ciaire  est  maintenue,  mais  elle  ne  resulte  que  de  jugements  défi- 
nitifs  et  elle  perd  le  caractére  de  généralité  qui  la  rend  si  dange- 
reuse  dans  le  droit  frangais  : Finscription  prise  en  conséquence 
doit  spécialiser,  et  la  créance  garantie,  et  cha c un  des  immeubles 
affectés  (3).  Ldiypothéque  légale  du  mineur  est  inscrite,  á la 
requéte  du  magistrat  cantonal,  pour  la  somme  et  sur  les  immeu- 
bles determines  par  le  conseil  de  famille  (4).  Si  Finscription  pri- 
mitive  devient  insuffisante,  au  point  de  vue,  soit  de  la  somme, 
soit  des  immeubles  affectés,  il  est  pris,  dans  la  méme  forme,  une 
inscription  complémentaire.  Si,  au  contraire,  Finscription  excede 
la  valeur  á garantir,  elle  peut  étre  restreinte  sur  la  demande  du 
tutear ; mais,  dans  ce  cas,  la  decisión  du  conseil  de  famille  est 
son  mise  á Fliomologation  d u tribunal  régional  (5).  En  ce  qui 
concerne  Fhypothéque  légale  de  la  femme  mariée,  elle  n’a  d’effet 
que  du  jour  de  1 inscription,  elle  doit  étre  spécialisée  quant  aux 
immeubles  et  quant  á la  somme,  et  Finscription  n’en  est  effectuée 
que  du  jour  ou  la  femme  a des  droits  á faire  valoir.  L’intervention 
du  tiibunal,  exigée  lorsqu  il  s agit  de  restreindre,  pendant  la  durée 
du  mariage,  Finscription  de  Fhypothéque  légale  de  la  femme, 

(t)  G est  ce  que  l’art.  8 decide  dans  les  termes  suivants  : « L action  résolu- 
cI!^dtíefSUr  0 Tn"exécuüon  d’obligations  contractuales  autres  que 
Jes  tiers  mi!  !?.S  ° Pr*Ydcgo  du  vendeur,  ne  peut  étre  exercée  contre 

cette  non  e\  ^a?S  ° C^S  ^ a été  expressément  stipulé  dans  cet  acte  que 
ótó  ° t entrainei;ait  la  résolution  contrat  et  que  si  Pacte  a 

analogue  * ” ° de  loi  du  Luxembourg  contient  une  disposition 

&)  Art  9. 

(3)  Art.  22. 

(4)  Art.  11  et  12.  » 

(5)  Art.  13. 
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n est  plus  nécessaire  pour  que  la  femme  puisse  renoncer  á son 
bypothéque  sur  des  immeubles  determines  ou  pour  subrogar  des 
tiers  a 1 inscription.  II  lui  suffit,  á cet  effet,  de  l’autorisation  de 
son  mari.  Seulement,  la  subrogation  n'est  valablc  que  si  l’hypo- 
theque  a ete  inscrite  et  a la  condition  de  s’appliquer  á des  immeu- 
bles individuellement  désignés  : la  subrogation  genérale  est  inter- 
dite  (1).  — II  est  a peine  besoin  d’ajouter,  car  c est  la  une  consé- 
quence  nécessaire  de  la  régle  de  publicité,  que  la  disposition  de 
l’article  6 de  la  loi  du  23  mars  1 855  est  étendue  par  la  loi  du 
24  jriillet  1889  á toutes  les  hypothéques,  sans  en  excepter  celles 
du  mineur  et  de  la  femme  mariée  : la  transcription  de  la  revente 
oppose  un  obstacle  absolu  á toute  inscription  subséquente  de  droit 


réel. 

La  loi  du  24  juillet  1889  ne  sest  pas  bornée  á organiser  la  pu- 
blicité sans  restriction  des  actes  par  lesquels  la  propriété  fonciére 
se  transmet  ou  est  affectée  aux  besoins  du  crédit.  Elle  a poussé 
plus  loin  sa  sollicitude  á l’égard  des  possesseurs  de  la  terre,  en 
modérant  dans  une  mesure  appréciable  le  tarif  des  droits  íiscaux 
et  des  honoraires  auxquels  donnent  lien  les  actes  translatifs  de 
propriété.  Ainsi  que  M.  Charles  Orad  nous  Fécrivait,  a la  date  du 
i3  janvier  1890,1c  Landesaitsschuss  ne  s’est  pas  proposé  pour  seul 
objectif  d’assurer  la  certitude  des  transactions  immobiliéres,  il  a 
voulu  aussi  « rendre  la  transmission  de  la  propriété  plus  fucile,  en 
diminuant  les  charges  fiscales  et  en  permettant  de  reconnaitre,  á 
peu  de  frais,  Létat  et  les  charges  de  chaqué  parecí  le  ».  C est  pour- 
quoi  la  loi  de  1889  a gradué,  ainsi  qu’il  suit,  le  timbre  des  expé- 
ditions  des  actes  de  transferí  (2)  : 

20  pf. , lorsque  la  valcur  ne  dépasse  pas  200  marks. 

4o  pf-,  si  la  valeur excede  200  marks  sans  allcr  au  déla  de  000 
marks. 

80  pf. , pour  les  valeurs  de  5oo  á 1000  marks. 

Les  honoraires  des  notaires  ont  été  réduits  dans  la  méme 
proportion  : les  frais  de  port  et  de  voy  age  sont  abaissés  de  moitié, 
lorsque  le  prix  porté  dans  le  contrat  ne  dépasse  pas  1000  marks. 
D’un  autre  cóté,  le  droit  d’inscription  hypothécaire  qui  est  pergu, 
en  France,  au  taux  uniforme  de  1 p.  1000,  a été  fixé,  par  une 
seconde  loi  du  Landesausschuss  rendue  aussi  á la  date  du  24  juil- 
let  1889,  conformément  á la  progression  ci-aprés : 


(1)  Art.  20. 

(2)  L.  24  juillet  1889,  art.  28,  ct  ordonnance  du  13  septembre  18S9. 
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pour  Ies  valeurs  ne  dépassant  pas  5oo  marks 
Ponr  cellos  de  plus  de  5oo  m.  jusqua  1000 


iooo 


2000 


2000 


3ooo 


3ooo 


5ooo 


ioooo 


5oooo 


5oooo 


!&Ü 


5o  pf. 
i mark. 


3 — 

4 - 

5 — 


Ce  droit  gradué  est  calculé,  non  pas  d aprés  le  montant  de  la 
créance  á inseriré,  y compris  les  intéréts  et  frais  échus,  mais  sur 
le  montant  de  la  sonune  indiquée  dans  le  bordereau  d inscription. 
Les  inscriptions  d’hypothéque  légale  de  la  femnie,  du  mineur  et 
de  laliéné  en  sont  exemptes  (i). 

II  n y a pas  que  les  inscriptions  d’hypothéques  qui  bénéficient 
de  Fapplication  de  ce  tarif gradué;  il  en  estdemémedes  transcrip- 
tions  d’actes  ou  dejugements  translatifs  de  propriété.  Pour  Fin- 
scription  doffice  du  privilége  du  vendeur,  il  n’est  percu  que  la 
moitié  du  droit  gradué.  Enfin,  Fimpót  du  timbre  n’est  exigible, 
ni  sur  les  registres  hypothécaires,  ni  sur  les  bordereaux  d’inscrip- 
tion,  ni  sur  les  expéditions  produites  par  les  requérants,  pas  plus 
que  sur  les  extraits,  certificats  et  quittances  délivrés  par  les  con- 
servateurs  des  hypothéques  (2). 

Pour  se  rendre  compte  de  Fimportance  de  ces  dégrévements  et 
de  Fheureuse  iníluence  qu’ils  peuvent  exercer  sur  le  mouvement 
des  transactions  immobilicres  comme  sur  la  pratique  de  la  trans- 
cription,  il  sufíit  d étudier  le  tableau  suivant,  que  nous  emprun- 
tons  au  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
Ministére  des  finalices  (3) : 


(1)  Art.  2. 

(2)  Art.  1 et  5. 

(3)  Juin  1890,  p.  720. 
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NATURE 

des 

ERAIS 

Avant  la  loi  du  24  juillet 
1889 

^VENTES  T)E 

Depuisla  loi  du  24  juillet 
1889 

VENTES  DE 

loo 

marks 

300 

marks 

| 500 
marks 

100  " 
marks 

300 

marks 

500 

marks 

marks 

marks 

marks 

marks 

marks 

marks 

Honoraires  du  notaire : 

Droit  de  rédaction. . . . 

3.00 

3.00 

5.00 

1.00 

3.00 

5.00 

Frais  de  copie 

2.40 

2.40 

2.40 

0.80 

0.80 

0.80 

Vacation  pour  la  trans- 
cription 

1 .00 

1.00 

1.00 

0.50 

! 

o;5o 

0.50 

Droits  de  transcription : 

Droit 

6.40 

l 

6.40 

8.40 

1 4.30 

6 . 30 

¡ 

i 

1.80 

1 .80 

• 

1 . 80 

0 . 75 

0.75 

i 

0.73 

Copie. 

0.70 

0.70 

0 . 70 

)) 

» 

)) 

Timbre. 

8.10 

3.10 

3.10 

» 

Timbre  et  Enregistre- 
ment  : 

Timbre 

5.60 

¡ 

5 . 60 

5.60 

m 

0 . 7S[ 

■ 

1 . 60 

1 .60 

i 

0.60 

i 

i 

• 

0.80Í 

0.801 

Euregistrement 

16.50 

27 . 50 

5.50; 

16.50) 

. - I 

27 . 50 

7.10 

18.10 

29 . 1 0 

1 

6.10 

17.30) 

28 , 30- 

EN  SEMBLE 

19.10 

30 . 1 0 

43.101, 

9.15 

22.35 

35 . 35 

P °/ 

1 • i o ■ 

19.10 

10.03 

8 . 62j' 

9.15 

7 . 45 

7.07 

En  somme,  Teconomie  defrais  acquise  aux  transactions  immobi- 
liéres  en  vertu  de  laloi  du  ^4  juillet  i B89  varíe  de  18  á 52  p.  100. 
Ge  résultat  n’est  pas  á dédaigner;  il  permcttra  aux  propriétaircs 
fonciers  d’Alsace-Lorraine  d’attcndre,  sans  trop  d’impatiencc, 
Finauguration  du  systcme  des  Ji  vres  fonciers  dont  la  loi  de  1889 
n’est  que  la  préfacc. 

Audernier  moment,  nous  apprcnons  que  le  Gouvernement  vient 
de  soumettre  á la  Délégation  d’Alsace-Lorraine  un  nouveau  projet 
de  loi  relatif  á l’introduction  d’un  systeme  de  publicité  qui  se  rap- 
proche,  á certains  égards,  des  livres  fonciers  prussiens,  mais  qui 
s’en  éloigne  sur  plusieurs  points  essentiels.  D’aprés  les  indications 
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cc  sens 
Sur  chacun 


qua  bien  voulu  nous  don n cr ( M.  Gunzert,  ce  projet  tendrait  á 
rem placer  les  registres  actuéis  des  transcriptions  ct  des  inscriptions 
par  un  livre  terrier  organisé  par  noms  de  pcrsonnes,  en 
que  tout  propriétairc  foncier  yaurait  safeuille  spécialc.  Su 
de  ces  feuillets  individuéis  seraient  inscrits  les  immeubles  appar- 
tenant  au  titulairedu  comptc.  Seulemcnt  cette  inscription  ne  serait 
pas  opéréc  simultanément  pour  tous  les  immeubles,  par  voie  de 
mesure  genérale  ct  réglementaire,  des  le  lendemam  de  1 entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  mais,  ce  qui  est  bien  diílcrent,  au  fur  et  á me- 
sure des  aliénations  ou  afíectations  consenti.es  par  les  propriétaires 
fonciers.  Avant  de  vendré,  d eebanger  ou  d'hypothéquer,  le  pos- 
sesseur  de  l’immeuble  devrait  en  provoquer  Tinscription  au  livre 
loncier,  pour  que  1 acquéreur  ou  le  cróancier  fut  admis  á s’y  faire 
inseriré  lui-meme.  Tous  les  actes  susceptibles  de  transcription 
seraient  soumis  au  ineme  formalismo.  Les  hypojtliéques  s inscri- 
raicnt  dans  une  colon  ne  distincte,  résorvée  aux  cbargcs  réelles, 
servitudes  et  actions  resol utoires.  Enfin,  le  juge  de  paix  cantonal, 
assisté  d'un  géométre,  serait  cliargc  de  la  tenue  des  registres  fon- 
ciers et  déla  mise  au  eourant  du  cadastre. 

L'ensembíe  de  ce  systéme  s'accorde  avec  le  principe  des  livres 
fonciers  allemands,  suivant  lequel  n'est  propriétairc  que  celui  quj 
est  insevit  comme telan  registre. Mais  tandis  que  la  loi  prussienne 
ordonne  1 inscription  complete  de  tous(les  immeubles  au  nom  de 
lenes  propriétaires,  le  projet  de  loi  soumis  ala  Délégation  d'Alsace- 
Lorraine  n exige  1 inscription  de  chaqué  propriété  fonciére  que 
dans  la  mesure,  tout  accidentelle,  des  transferís  et  affectations 
auxquelles  elle  donne  lien.  G est  la  une  premiére  et  tres  sensible 
diílérence  entre  1 une  ct  1 autre  organisation.  Les  registres  fonciers 
dont  il  est  question  de  doter  TAlsace-Lorraine  se  séparent  encore 
de  ceux  de  la  Prusse  a un  autre  point  de  vue  : le  projet  de  loi 
n attribue  pas  forcé  probante  á leurs  énonciations ; les  inscriptions 
qui  y seraient  faites  ne  vaudraient  pas  plus  que  la  transcription 
du  droit  írangais,  ellos  ne  désigneraient  encore  quTm  propriétaire 
apparent,  laissant  la  porte  ouverte  á tous  les  droits  et  actions 
revocatoires  de  la  propriété.  La  mesure  projetée  ne  nous  offre  done 
qu  une  image  bien  effacée  des  célebres  livres  fonciers  germaniques 
dont  1 attiibut  caracténstique  est  de  faire  foi  de  leurs  mentions  au 
regare!  des  tiers  et,  par  suite,  de  eonférer  une  sécuritó  absolue  aux 
acqucrcuis  et  aux  titulaires  de  droits  réels.  En  derniére  analyse, 
la  icfoime  n écliapperait  a aucun  des  mconvénients  du  systéme 
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actuel  et  ce  serait,  dés  lors,  en  puré  perte,  qu’on  se  verrait  aux 
prises  avec  les  difficultés  múltiples  qui  surgiraient  au  début  de 
cette  expérience  législative.  Aussi  n’est-il  pas  démontré  que  lé 
projet  de  loi  franchisse,  sans  encombrc,  les  discussions  du  Lande - 
sausschuss . Certes,  Ies  propriétaires  fonciers  d’Alsace-Lorraine 
renonceraient  sans  regret  á la  transeription,  mais  á la  condition 
de  ne  pas  perdre  au  eliange  et  de  rcncontrer  dans  la  nouvelle  orga- 

plus  sur  et  moins  lourd  de  rendre  publiques 
les  mutations  et  les  charges  déla  propriété.  Or,  le  projet  qui  vient 
d'étre  examiné  ne  semble  pas  susceptible  de  leur  donner,  á cet 
égard , une  entiére  satisfaction. 


| 7.  — Etats  rlié naris . Palatinat  (1). 


* 

Les  Etats  rhénans  (Reinischen  Rechts)  et  le  Palatinat  (PJ ale- 
gra/ bei Rheiri)  sont  encore  regís,  aupoint  de  vue  de  la  publicité 
des  transferts  immobiliers,  par  les  dispositions  si  notoirernent 
insuffisantes  de  notre  Code  civil.  La  transeription  n y jone  aucun 
role  direct  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  propriété 
fonciére;  c’est  une  formalité  préalable  á la  purge.  Toutefois,  il  a 
été  introduit  récemment,  dans  cette  législation,  certains  change- 
ments  destinés  á suppléer  aux  1 acunes  du  Code  dei8o4,  relative- 
ment  á la  pul)licité  des  liypot beques. 

Tel  a été  Pobjet  de  la  loi  édictée,  pour  la  La  vi  ere  rbénane  011 
Palatinat,  le  26  avril  1888.  Par  son  article  i0l‘,  elle  soumet  á 1 in- 
scription,  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  su  iven  t le  contrat,  les 
priviléges  du  vendeur  et  du  copar tageant  : cette  régle  a été  repro- 
duite,  nous  Pavons  vu,  par  la  loi  d’Alsace-Lorraine  du  24  juillet 
1889.  D’autre  part,  la  loi  bavaroise  du  2b  avril  1888  assujettit  a 
la  publicité  toutes  les  bypothéqucs,  y comprises  eelles  du  mineur 
etde  lafemme  mariée  : aucune  liypotliéquen’est  efficaceetn  aderang 
que  par  Peffet  et  á partir  de  son  inscription  (2).  Le  principe  de  la 
spécialité  est  tout  aussi  rigoureusement  formulé  : suivantl  article 4, 
Pinscription  des  priviléges  et  bypothéqucs  ne  peut  étre  prise 

i 

(1)  Sources:  Loi  rlu  26  avril  1888  (Gesetz  vom  ü26  April  I88S  (lie  Abanderung 
ron  Beslimmungen  des  in  P/alz  griten  den  HypoUieken-und  \ onnnn  s- 
chaftsreehts  hetrefferid),(\onl\e  texte  nous  a été  eommuniqué  tres  ob  igeam- 
ment  par  M.  Camille  Barrére,  ministre  de  Franco  a Munich  , — Loi  cu 
20  mai  1885  ( Etats  rhénans ), 

(2)  C’est  ce  que  porte  l’art.  3 : « Alie  Hypotheken  erlangen  Dntten  gege 
nuber  erst  mit  der  Einschreibung  Wirksamkeit.  » 
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que  pour  un  capital  déterminé  et  sur  un  immeuble  spécialement 
désigné  (i).  L’hypothéque  légale  du  mineur,  spécialisée,  quant  á 
Limmeuble  et  quant  á la  somme,  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  est  inscrito  par  les  soins  du juge  du  bailliage  (2).  Pour 
bhypothéque  de  la  femme,  Linscription  en  est  effeetuée,  á la  dili- 
g’ence  de  Lun  quclconque  des  époux;  mais  le  mari  est  responsable 
de  la  íormalité  vis-á-vis  de  sa  femme.  Le  droit  de  faire  inseriré 
riiypotlieque  de  la  femme  mariée  appartient  d ailleurs  á ses  pa- 
rents  et  aillos  majeurs,  de  Ja  ligue  directe  ou  des  deux  premiers 
degrés  de  la  ligue  collatérale. 

Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur,  depuis  le  Ier  juillet 
i885,  dans  les  distriets  des  États  rhénans,  en  vertu  d’une  loi  du 
20  mai  1 885 . Aprés  avoir  subordonnó  á la  rédaction  d’un  acte 
authentique  Lefficacité  au  regard  des  tiers  des  transmissions  de  la 
propriété  fonciére,  cctte  loi  défend  aux  notaires  et  aux  tribunaux 
de  recevoir  aucun  contrat  de  cette  nature,  sans  y annexer  un  ex- 
trait  de  la  matrice  cadastrale  et,  en  cas  de  morcellement  de  la  par- 
eelle.  un  croquis  du  plan  cadastral.  Cette  prescription,  dont  le  but 
est  d etablir  la  concordance  entre  le  cadastre  et  l’état  de  la  pro- 
priété, a son  complément  dans  1 article  3,  qui  ordonne  aux  tribu- 
naux et  aux  notaires  d'infonner,  dans  les  quatre  mois  au  plus 
tard,  les  fonctionnaires  du  cadastre,  de  toiit  transferí  ou  acte  dé- 
claratif  de  propriété  immobiliére.  Les  priviléges  ne  sont  valables, 
les  liypothéques  n ont  de  rang  que  par  Linscription  qui  en  est 
opérée  sur  Ies  registres  publics.  Le  conservatcur  doit  refuser  Lin- 
scription, si  les  im  me  ubi  es  grevés  ne  sont  pas  désignés  d aprés  le 
cadastre.  Ainsi  se  trouve  sauvegardé  le  double  principe  de  la  pu- 
blicité  et  de  la  spécialité  hypothécaires. 

II  est  á remarquer  que  leslois  en  question  gardent  le  silence  au 
sujet  de  la  transcription  des  titres  translatifs  et,  par  suite,  main- 
tiennent  á cette  formalité  le  role  secondaire  qui  lui  était  dévolu 
sous  1 empire  du  Code  hypothécaire  de  1804.  Cette  lacune  a été 
intentionnelle.  Les  dispositions  introduites,  en  i885  et  en  1888, 
dans  les  provinces  rhénanes,  ne  constituent,  dans  la  pensée  du 
législateur,  qu’un  acheminement  vers  le  systéme  des  livres  fon- 
ciers.  Si  Ion  s’est  abstenu  de  parler  de  la  transcription,  c est 

(1)  Art.  4 : « Die  Einschreibung  der  Vorzugsrechte  und  Hypolheken  kann 
nur  ur  einenbestimmtenGeldbetrag  und  aut‘  einzelne  bestimmtbezeichnete 
Liegenschaíten  genommen  werden.  » 

(2)  L ' Amtsgerichts. 
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afm  de  ne  pas  prendre  partí,  méme  implicitement,  pour  ce  mode 
de  publicité  dont  les  inconvénients  sont  connus,  et  de  nepas  creer 

un  préjugé  défavorable  á l’organisation  plus  ou  moins  prochaine 
deslivres  terriers. 

Toutefois,  la  loi  des  États  rhénans,  en  vue  de  pallier,  dans  la 
mesure  du  possible,  rinsuffisance  de  cette  législation  transitoire, 
s’est  approprié  la  théorie  de  notre  loi  du  2.3  mars  i855  sur  lexer- 
cice  de  l’action  résoltitoire  du  vendeur  non  payé  ele  son  prix.  La 
conservaron  de  ce  droit  est  subordonnée  á cello  du  privilége. 
Quant  aux  autres  droits  de  résolution,  ils  n opérent  á rencontre 
des  tiers  que  s ils  ont  été  formellement  stipulés  dans  le  contrat. 
On  sait  que  le  projet  de  loi  luxembourgeois  et  la  loi  d’AIsace- 
Lorraine  contiennent  une  restriction  identique. 

| 8.  — Suisse  románele  (i). 


II  existe  aujourd’hui  en  Suisse  vingt-neuf  législations  liypo- 
thécaires  différentes.  Non  seulemenL  chaqué  cantón  ou  demi-can- 
ton  a la  sienne,  mais  encore  il  en  est  quelques-uns  dont  le  svstéme 
de  publicité  varié  d’un  district  á 1’autrc.  Toutefois, ces  législations 
disparates  se  rattachent  a deux  groupes  nettement  trunchos  : le 
régime  franca  i s et  le  droit  gorman  ¡que.  Les  procedes  hvpot  lié- 
caires  de  la  France  sont  en  vigueur;  dans  les  cantons  de  la  Suisse 
romande  : Genéve,  Fribourg,  le  Tes  sin , Neufchatel  et  les  quatre 
bailliages  du  Jura  bernois.  Les  principes  du  droit  allemand  domi- 
nen t dans  les  cantons  de  Zurich,  Bale,  Soleare,  Uri,  Schwitz. 
Zug,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Borne,  Lucerno,  Schaflhousc, 
Claris,  Appenzell,  Saint-Gall  et  Nidwalden. 

Nous  n’avons  á examiner  ici  que  la  législation  des  cantons 
romands.  C’est  le  systéme  francais,  mais  compIét(‘  et  ame!  i oré  a 

plusieurs  égards,  qu’on  y applique. 

Genéve,  lapremiére,  a su,  des  1820,  instituer,  relativement  aux 
transferts  de  la  propriété  fonciére,  une  organisation  de  beaucoup 
supérieure  á celle  qui  était,  á la  méme  époque,  en  vigueur  dans 

(1)  Sources  : Genéve  (Lois  du  28  juin .1820,  du  28  juin  1830,  du  6 ja invier 
4851,  du  12  septembre  1868)  ; — Fribourg  (Lois  du  juin  1 8o2,  d 
24  mai  1850,  du  28  mai  4863  et  du  24  mai  1866);  - Tessin  (Lois  des  16-2o 
iuin  1840,  3 décembre  1863,  4 novembre  1873  et  27  févner  1874);  —toufcha- 
tel  (Gode  civil  de  1855,  art.  1711  et  suiv.  ; loi  sur  le  cadastre  du  30  aoüt 
1864  ; réglement  du  20  mai  1865  et  du  8 aoút  1868). 


LÉGISLATION  COMPARÉE 


236  , 

notre  pays.  Revenant  au  principe  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  VII,  la  loi  gencvoisc  du  28  juin  1820  fait  dépendre  de  la  trans- 
cription  la  consolidation  de  la  propriété  au  regard  des  tiers ; mais 
elle  ne  se  borne  pas,  comme  notre  loi  du  2 3 mars  i855,  a déclarer 
susceptibles  de  transcription  les  actes  translatiís  011  révocatoires 
de  la  propriété  fonciére,  elle  rend  cette  formalité  obligatoire.  Les 
notaires  et  les  greffiers  sont  tenus  de  soumettre  á la  transcription, 
dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  les  actes  de  transfert,  sous 
peine  d’encourir  les  arriendes  édictécs  pour  défaut  d’enregistre- 
ment  des  actes  dans  le  délai  impartí  par  la  loi  liscale  (1).  D’un 
autre  cote,  bárdele  2 de  la  loi  complémentaire  du  28  juin  i83o 
exclat  de  la  transcription  les  actes  sous  signature  privée.  Cette 
prohibition  des  titees  sous  seing  privé  est  encore  aggravée  par 
les  Codes  de  Fribourg  (2)  et  de  Neufchátel  (3),  qui  dénient  tout 
effet  translatif,  rnéme  entre  les  contractants,  aux  actes  de  muta- 
tionnon  autlientiques.  II  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  de  Genéve 
assujettit  á la  transcription,  en  outre  des  actes  de  transfert  entre 
vifs,  ((  les  actes  de  partage  et  tous  autres  actes  déclaratifs,  » ainsi 
que  les  droits  d’usufruit,  d'usage,  d’habitation,  de  servitude  et 
les  baux  á lo  ver  011  á forme,  quelle  qu  en  soit  la  durée  (4). 

Les  Codes  de  la  Suisse  romande  contiennent  aussi,  relativement 
ala  publicité  hypotliécaire,  d’heureuses  dispositions  dont  Fabsence 
se  fait  vivement  sentir  dans  notre  législation.  Encoré  occultes 
et  générales  dans  le  Tessin  et  le  Jura  bernois,  les  hypothéques 
légales  du  mineur  et  de  la  femrrie  mariée  sont  soumises  á Fin- 
scription  et  a la  spécialité,  á Fribourg  (5)  et  á Genéve  (6);  le 
Codo  de  Neufchátel  les  supprime.  Abrogée  dans  le  cantón  de 
Genéve  par  une  loi  du  6 janvier  1 85 1 , Fhypothéque  judiciaire  se 
restreint,  dans  le  Code  de  Neufchátel,  aux  jugements  pronon^ant 
une  condamnation  de  plus  de  200  franes  : la  sentence  doit  déter- 
ininer,  en  termes  précis,  la  somme  garande  et  Fimmeuble  gre- 
vé  (7).  Pour  mieux  assurer  la  spécialisation  de  l’hypothéque,  les 
lois  de  Fribourg  et  de  Neufchátel  saccordent  á exiger  Findica- 
ti°n  lhmmeuble  affecté,  par  son  numéro  au  cadastre,  soit  dans 

(1)  Art.  3. 

(2)  Art.  141 4. 

(3)  Art.  1225  ct  1226. 

(4)  Art.  7.  • , 

(5)  Art.  656. 

(6)  L.  12  septembre  1868. 

(7)  Art.  1721  et  1722. 
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les  bordereaux  d’inscription,  soit  dans  le  contrat  hypothécaire. 
ANéufchatel,  la  relation  entre  les  registres  hypothécaires  et  le 
cadastre  est  encore  plus  étroite  que  dans  Ies  autres  régions  de  la 
Suisse  romande.  II  existe,  en  effet,  dans  les  bureaux  d’hvpothé- 
que  de  ce  cantón,  un  répertoire  des  parcelles  cadastrales,  presen- 
tant,  pour  chaqué  parcelle,  unrenvoi  aux  inscriptions  portees  sur 
le  registre  hypothécaire.  Ge  répertoire,  qui  est  égalcment  usité 
en  Hollande,  ne  dispense  pas,  sans  doute,  de  recourir  au  regis- 
tre des  inscriptions ; mais  il  offre  l’avantage  tres  appréciable 
de  donner  poui  pomt  de  depar t aux  recherches  du  conserva- 
teur  Pimmeuble  lui-méme,  abstraction  faite  de  son  possesseur 
actuel. 

La  transcription  et  rinscription  ont,  dans  la  Suisse  romande, 
les  mémes  effets  qu’en  Franco.  Par  clles-mémes,  les  insertions 
dans  les  registres  publics  n’exercentaucune  influence  sur  la  perfec- 
tion  des  transferís  immobiliers  entre  les  contractants.  Ces  forma- 
lités  ne  servent  qu’á  rendre  les  titres  d’acq uis ilion  de  la  propriété 
et  des  droits  réels  opposables  a une  catégorio  restreinte  de  tiers,  a 
savoir  les  ayants  cause  duprécédent  propriétaire  qui  contesteraient 
le  droit  du  nouveau  possesseur.  Aprés  coinme  avant  la  transcrip- 
tion,  le  titre  de  l’acheteur  reste  souinis  aux  causes  d annulation 
ou  de  résolution  qui  affectaicnt  le  droit  du  cédant.  La  valeur  de  la 
transcription  se  mesure  cPaprés  cello  de  1 acto  transcrit,  et  c est 
pourquoi  les  Codes  romands,  saul  celui  du  Tessin,  (exige nt  imam- 
mement  Pintervention  des  notaires  dans  la  r(‘daction  des  actos  de 
transferí.  Notons  que,  sans  aller  jusqu  au  principe  germanique  de 
la  forcé  probante  des  registres  publics,  certains  cantons  approchent 
de  ce  résultat,  par  une  voie  indirecto,  en  supprimant  les  causes 
d’éviction  les  plus  menacantes  pour  la  securite  des  tiers  et  le  ciedit 
de  l’acquéreur.  Ainsi,  le  Codo  de  Neuíchátel  prohíbe  expiessuucnt 
la  condition  résolutoire  en  matiére  de  vente  d imrneubks  (i).  A 
Fribourg,  lesrévocations  de  clots  irnmobiliéres  constituées  en  í raudo 
des  créanciers,  les  annulations  de  dons  en  avanccmcnt  d lioii  u , 
les  résolutions  de  donations-partages  pour  inexecution  des  conc  i- 
tions,  n’opérent  aucun  effet  rétroactif  á 1 encontré  des  tieis  acqué 

reurs  ou  créanciers  (2). 

En  résumé,  la  législation  hypothécaire  de  la  Suisse  1 órname  et, 


(1) Art.  1229. 

(2)  Art.  990,  991,1010,  1018  et  1020. 
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plus  partícuKérement,  cclle  du  cantón  de  Genéve,  ont  introduít 
dans  le  régime  de  publicité  qu'elles  tiennent  de  la  F ranee  trois 
améliorations  importantes  : la  premiére,  consistant  dans  la  publi- 
cité et  la  spécialité  de  F'liypothéque  iriéme  légale ; la  seconde,  dans 
Fobligation  imposée  aux  notaires  de  taire  transcrire  les  actos  sus- 
ceptibles de  la  formal  i té ; la  troisiéme,  dans  1 ’aclaptation  du  cadas- 
tre  aux  registres  liypothécaires.  Ce  sont  la  des  índícations  útiles  á 
reteñir. 


| 9.  — Roumanie  (1). 

Dcpuis  i864,  époque  a laquelle  le  Code  Napoléon  fut  adopté  en 
Roumanie,  la  propriété  fonciére  cst  gouvernée  par  les  dispositions 
de  notre  Code  civil.  Antérieurement,  elle  était  soumise  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  codiíiés  par  Carragea,  en  Valachie,  et  Cali- 
machi,  en  Molda  vie. 

C'est  au  tribunal  de  premiére  instance  du  district  (département) 
qu' incombe  le  soin  de  pourvoir  á la  publicité  des  transferís  immo- 
biliers  et  des  i ivpot  fleques,  au  muy  en  de  Linsertion  des  contrats 
dans  les  registres  á ce  destines.  Les  registres  publics  sont  au 
nombre  de  deux  : l'un,  pour  les  transcriptions  des  actes  transla- 
tifs  de  propriété,  i autre  pour  les  inscriptions  hypothécaires.  A cet 
égard,  le  systémc  roumain  se  confond  avec  le  notre.  II  en  difiere 
toutefois  en  ce  que  les  registres  des  transcriptions  ne  peuvent  rece- 
voir  que  des  contrats  autlien tiques.  Comine  il  n’existe  pas  en 
Roumanie  un  corps  de  notaires  réguliérement  constitué,  c*est 
aux  tribuna lux  de  distriets  qu  il  appartient  de  vérifier  les  titres 
présentés  á la  transcription  et  de  leur  confércr  l authenticité  exigée 
préalablement  á la  formalité. 

11  serait  sans  intérét  d insister  sur  la  description  de  ce  svstéme 
de  publicité,  qu'aucune  différence  essentielle  ne  distingue  de  celui 
de  la  France.  Nous  terminerons  cette  breve  notice  par  une  remar- 
que : c’est  que,  dans  deux  localités  de  la  Roumanie  et  dans  les 
traditions  populaires,  011  retrouve  encore  de  nos  jours  la  trace 
d une  ancienne  forme  de  copropriété  agraire,  assez  analogue  au 
collectivisme  familial  des  Slaves  du  Sucl  et  qui  nécessite,  comme 
celui-ci,  le  consentement  du  groupe  villageois,  pour  toute  aliéna- 
tion  d unepart  indivise  du  patrimoine  de  la  communauté  agricole. 

y)  Nous  íaisons  ici  notre  profit  des  renseignements  qu’a  bien  voulu  nous 
eoiimiumquer  M.  de  Goutouly,  ministre  de  France  en  Roumanie. 
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Dans  les  régions  de  la  Roumanie  011  ces  formes  primitivos  du 
droit  foncier  ont  réussi  á se  maintenir,  la  publicité  des  transferís 
est,  córame  aux  premiers  ág-cs  de  1‘humanité,  étrangérc  atonte 
idee  de  crédit,  n ayant  d’autre  but  que  d’assurerá  la  communauté 
des  copropnétaires  fonciers  1’exercicedc  leur  droit  collectif  sur  les 
terres  de  leur  district.  II  est  probable,  que,  la  sphcrc  d’application 
de  ces  antiques  usag-es  se  resserrcra  de  plus  en  plus  et  finirá  par 
disparaitrc  au  contad  des  modos  de  publicité  issus  des  principes 
déla  civilisation  contemporaine. 


| 10.  — Gréce  (1). 

La  législation  hypothécaire  et  le  rógimc  de  publicité  de  la  Gréce 
sont,  quoi  quon  en  ait  dit, derives  du  droit  trancáis.  A lavérité,  la 
loi  organique  du  11  aoiit  i83G  sur  les  liypotliéques  est  née  des 
travaux  du  jurisconsulte  allemand  Maürer,  ancien  proeureur  du 
roi  de  Baviére  á Frankenthal.  Mais  il  suííit  de  comparer  cette  loi 
de  1 836  et  le  Gode  Napoleón  pour  se  convainere  que  le  magistrat 
bavarois  a mis  largemcnt  á contribution  Foeuvre  du  législateur 
francais  de  i8o4-  Le  Codo  hypothécaire  de  Ja  Greco  a pour  baso 
doctrínale  les  principes  poses  par  les  articles  2092  et  suivants 
de  notre  Code  civil  ; il  contient,  dans  plusieurs  passages,  la  tra- 
duction  littérale  de  la  loi  francaise  et  il  en  suit  la  marche,  Le  seul 
emprunt  un  peu  appréciable  que  le  législateur  groe  ait  lait,  en 
i836,  á la  loi  bavaroise,  est  la  disposition  qui  orgaiiisc,  en  matiére 
d’hypothéques,  lesystéme  des  prénotations. 

La  ressemblance  entre  le  droit  foncier  de  la  Gréce  et  eeJui 
de  notre  pays  est  encore  plus  apparcntc,  si  1 011  considere  Ies 
regles  adoptées  de  part  et  d’autre,  en  ce  qui  concerne  la  pubíi- 
cité  des  transferts  de  la  propriété  immobiliére.  La  loi  du 
29  octobre  i856  qui  a institué,  en  Gréce,  la  transcription  des  artes 
translatifs  de  biens  immeubles  n est,  a peu  de  dioso  pees,  (pu^  la 
reproduction  de  la  loi  frangaisc  du  28  mars  i8o5.  La  transcription 
du  droit  grec  s’applicjue  á tous  les  actes  qui,  en  h ranee,  y sont 
assujettis ; elle  produit  le  méme  eflet,  qui  est  de  garantir  1 acque- 
reur  contre  les  aliénations  ou  constitutions  de  droits  réels  consentios 

(1)  Sources  : Gode  hypothécaire  du  11  aoíit  1830  [Revue  étrangere  t IV, 
p.  139) ; — Décret  du  24  mars  1843  ; — Loi  sur  la  transa  iption  du  . 
tobre  1856  ; - Décrets  du  1er  décembro  ^865,  du  8 janvier  im  e du  ¿ i íl- 
vrier  1865  ; — Lois  du  lOjanvier  1807,  du  il  octobre  1809  et  du  Jjum  188-. 
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par  rancien  propriétaire  ; elle  est  mise  en  oeuvre  par  les  mémes 

La  (lifférence  la  plus  notable  qu’on  puisse  relever  entre  les  deux 
systémes  concerne  lapublicité  des  hypothéques.  En  Gréce,  l’hypo- 
thcque  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  n est  ni  générale,  ni 
occ.dte : elle  est  essentiellement  publique  et  spéciale.  L’inscription 
n’est  passeulement  exigce  pour  la  conservaron  de  l’hypothéque, 
clleest  requise pour  l’existence  rnéme  dece  droit  réel(i).  Le  subro- 
-é-tuteur  et  le  conseil  de  famillesont  tenus  de  faire  inseriré  l’hy- 
pothéque du  m ineur  et  ils  répondentpersonnellementdu  préjudice 
que  leur  négligence  á cet  égard  pourrait  causer  au  pupille.  La  fa- 
culté de  demandar  l’inscription  estd’ailleurs  rcconnueparlaloi  aux 
tuteur . parents  ou  amis  du  mineur,  aux  autorités  et  au  mineur. 
C’est  au  mari  qu’incombe  l’obligation  de  pourvoir  á l’inscription 
de  rhypothéque  légale  de  la  femme,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartientá  la  femme  et  á ses  parents  de  requerir  la  formalité.  A 
ces  prescriptions  impératives,  leCode  de  1 8 3 G attache  une  sanction 
des  plus  rigoureuses  : Ies  tutear,  subrogé-tuteur  ou  époux  qui, 
avant  néífliíré  rinscrintion  dont  laloi  leur  fait  un  devoir,  consen- 
tiraient  une  hypothéque  au  préjudice  des  droits  de  la  femme 
ou  du  mineur,  seraient  passibles  d’emprisonnoment,  indépendam- 
ment  des  cintres  peines  auxquelles  leurs  aetes  pourraient  donner 
lien  (2). 

Lorsqu  une  réquisition  á fin  dmscnption  d'hvpothéque  ne  réu- 
nit pas  toutes  les  conditions  exige  es  par  la  Ioi,  les  droits  du  créan - 
cier  sont  sauveg*ardés  au  mojen  (Fuñe  inscription  á titre  conser- 
vatoire  ou  prénotation.  Ainsi  que  fiexpliquc Tarticle  24  du  Gode  de 
i8oG,la  prénotation  neconféreau  crfiancier  qu’un  droit  condition- 
nel  a obtemr  ulterieurement  1 inscription  de  l hypotliéque.  Mais 
elle  interrompt  la  prescription  et,  si  les  conditions  nécessaires 
pom  1 inscription  definitive  viennent  plus  tard  á se  réaliser,  le 

dioit  réel  du  créancier  est  censé  avoir  été  inscrit  le  jour  méme  de 
la  prénotation. 

La  loi  grecque  n exige  pas  le  renouvellement  décennal  des  in- 
scriptions  lijpothécaires  et  elle  exclut  la  procédure  de  purge,  telle 
qn  elle  est  entendue  par  le  droit  francais.  Le  tiers  détenteur  n’a 
pas  a acuitó  doih  ir  son  prix  d acquisition  aux  créanciers  in- 
e les  metti  e en  demeure  de  surenchérir  dans  un  délai  dé- 


(1)  Art.  8. 

(2)  Art.  61. 
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terminé.  Le  Code  grec  le  place  dans  cette  alternative,  peut-étre  ri- 

goizreuse,  ou  d’abandonner  l’immeuble  á l’action  des  créanciers 

ou  de  payer  intégralement  les  dettes  inscrites,  en  capital  et  inté- 
réts(i).  r 

Les  registres  des  transcriptions  etinscriptions  sontpublics.  Toute 
personne  a le  droit  de  se  faire  délivrer  des  extraits  ou  copies  certi- 
fiées  de  ces  registres  et  méme  de  les  consulter,  ou  de  prendre 
des  notes,  pourvu  que  ce  soit  sans  déplacement  (2). 

Nousferons  remarquer,  en  terminant,  qu’un  décret  du  24  mars 
i843  pourvoitau  remplaceinent  par  les  juges  de  paix  des  conser- 
vateurs  des  hjpothéques  momentanément  empéchésd ’exercerleurs 
fonctions. 


Louisiane  (3). 


Sous  la  domination  frangaise,  la  Louisiane  était  régiepar  la  cou- 
turne  de  Paris.  Lorsqu’elle  fut  codée,  en  i8o3,  á la  République 
américaine,  elle  adopta  pour  base  de  sa  législation  civile  le  projet  de 
Code  frangais  de  Pan  IX.  Ce  travail  d’adaptation,  preparé  par 
James  Brown  et  Moreau  Lislet,  sous  la  direction  d’une  commis- 
sion  législative,  fut  terminé  en  1808  et  convertí  en  loi,  sous  le  titre 
de  Digeste  des  lois  civiles.  Moreau  Lislet,  Livingstonet  Derbigny 
remaniérent  cette  compilation  en  1823.  De  cette  revisión  est  issu 
le  Codedu  12  avril  1824,  dont  les  principales  dispositions  n’ont  pas 
cessé  d’étre  en  vigueur. 

A Pexemple  de  notre  Code  civil,  dont  elle  adopte  les  principes 
fondamentaux,  la  loi  de  la  Louisiane  relegue  á un  rang  assez  secon- 


daire  la  publicité  des  transferís  immobiliers.  C est  seulement  en 
matiére  de  donations  entre  vifs  qu’elle  exige  1 inscription  du  con- 
tratsur  les  registres  hypothécaires  comme  condition  de  son  effica- 
cité  au  regard  des  tiers.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  á titre 
onéreux,  le  Code  de  1824  se  montre  moins  explicite.  Sdl  prescrit  la 
publicité  des  contrats  de  vente,  c’est  plutót  en  vue  d assuier,  par 
ce  moyen,  la  conservation  du  privilége  du  vendeur  que  dans  a 
pensée  de  rendre  le  droit  de  Pacheteur  opposable  aux  tiers  . n 
somme,  la  publicité  des  acquisitions  immobiliéies,  telle  que 


(1)  Art.  38. 

(2)  Art.  90,  91  et  92.  YT  + 

(3)  Sources  : Code  civil  de  1824,  liv.  Hl,  tlt-  Cl 
3374  ; — Constitution  de  1868,  art.  123. 


XXII;  art.  3149  á 
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congoitle  Code  civil  de  la  Louisiane,  est  subordonnée  aurégime  hy- 
pothécaire,  tandis  que,  logiquement,  c’estFinverse  qui  devraitavoir 
lieu.En  droit  comme  en  économie  politique,  le  premier  fondement 
d ’un  bon  systéme  d’hypothéques  est  la  publicité  du  droit  de  propriété . 

Bien  que  dérivé  des  principes  du  droit  frangais,  le  Code  hypo- 
thécaire  de  la  Louisiane  s’en  ecarte  cependant  á plusieurs  égards. 
Ainsi,  á la  différence  de  la  loi  frangaise,  le  Code  de  1824  soumet  les 
privilég'es  du  vendeur  et  de  Farchitecte  á Finscription,  dans  les 
six  jours  de  la  date  de  Facte  constitutif.  Cette  limitation  de  la  pé- 
riode  de  clandestinité  du  privilége  est,  on  ne  saurait  en  disconve- 
nir, favorable  au  crédit  de  la  propriété.  Mais  ou  le  législateur  de 
1824  fait  douter  de  ses  tendances  réformistes,  c’est  lorsque,  repre- 
nant  la  théorie  de  nos  anciens  édits  sur  les  lettres  de  ratification, 
il  assigne  á Fhypothéque  conventionnelle,  inscrite  dans  les  six 
jours  du  contrat  d’affectation,  un  effet  rétroactif  á la  date  de  cet 
acte.  Non  moins  incompatible  avec  le  principe  de  la  publicité  est 
la  disposition  de  Farticle  33 16  suivant  laquelle  Fhypothéque  con- 
tractuelle  vaut,  sans  le  secours  de  Finscription,  contreles  tiers  en 
ayant  eu  connaissance,  tels  que  les  témoins  instrumentaires  du 
contrat  constitutif  de  Fhypothéque.  Enfin,  ce  qu’on  peut  reprocher 
le  plus  au  lég’islateur  de  1824,  c’est  d’avoir  donné  son  adhésion  au 
systéme  frangais  de  la  clandestinité  de  Fhypothéque  légale.  Vai- 
nement  pose-t-il  en  régle  que  nulle  hypothéque,  méme  légale,  n’est 
efíicace  au  regard  des  tiers  que  par  la  publicité ; vainement  or- 
donne-t-il  aux  notaires  etaux  juges  de  faire  inseriré  les  hypothé- 
ques  légales  résultant  d’actes  de  leur  ministére,  á peine  de  dom- 
mages-intéréts  et  méme  de  destitution  : ces  prescriptions  sont  frap- 
pées  d’impuissance  par  l’article  3298  qui  les  précéde  et  d’aprés 
lequel  ((Fhypothéque  existe,  indépendamment  de  touteinscription, 
en  faveur  des  mineurs,  des  interdi ts  et  de  la  femme  mariée  ». 

Hátons-nous  de  le  dire,  les  critiques  que  nous  venons  de  diriger 
contre  le  Code  de  1824  n’ont,  aujourd’hui,  qu’une  portée  rétro- 
spective.  Actuellement,  la  Louisiane  applique,  franchement  et  sans 
restriction  aucune,  le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  hy- 
pothécaires.  C’est  maintenant  une  régle  absolue  que  nul  privilége, 
nulle  hypothéque  légale,  conventionnelle  ou  judiciaire,  n’existe  au 
regard  des  tiers  que  par  1 effet  et  a compter  du  jour  oú  elle  a étó 
inscrite  sur  les  registres  publics.  Cette  heureuse  réforme  est  en  vi- 

gueur  depuis  le  ier  janvier  1870,  en  vertu  de  Farticle  123  de  la 
Constitution  de  1868. 


CANADA 


343 


Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  dispositions  adoptées 
par  le  Code  de  la  Louisiane,  en  vue  de  mobiliser  le  crédit  hypothé- 
caire.  Aux  termes  des  articles  3345  et  suivants  de  ce  Code,  l’em- 
prunteur  sur  hypothéque  peut  remettre  au  créancier,  jusqu  a con- 
cun  ence  du  montant  du  prct,  des  billets  a ordre  negociables  par 
endossement.  Cettecombinaison,  qui  permet  au  préteur  de  se  faire 
remboui  sei  por  íractions  et  sans  attendre  l’echéance  du  terme, 
favonse  la  circulation  des  capitaux  necessaires  ál’exploitation  des 
propriétés.  La  possibilité  de  rentrer  dansses  fonds  á toute  époque, 
au  moyen  d’un  simple  endossement  de  son  titre,  rend  le  capi- 
taliste  moins  exigeant  au  point  de  vue  du  taux  de  l’intérét  et  de  la 
fixation  de  l’échéance.  II  est  á peine  besoin  d’ajouter  qu’entre  ce 


systéme  et  celui  de  la  loi  frangaise  de  messidor  an  III,  il  n’y  a de 
ressemblance  que  quant  au  mode  de  transmission  du  droit  hypo- 
thécaire.  Les  cédules  dudécret  de  Messidor,  émises  parle  proprié- 
taire,  en  dehors  de  tout  emprunt  actuel  et  uniquement  en  vue  des 
besoins  ultérieurs  de  son  crédit,  ont,  par  elles-mérnes,  une  valeur 
propre,  une  existence  individuelle,  tandis  que  les  bous  hypothé- 
caires  de  la  Louisiane  ne  constituent  jamais  que  l’accessoire  d’un 
engagement  personnel  et  n ont  d’autre  base  que  le  contrat  hypo- 
thécaire  á l’occasion  duquel  ils  ont  été  créés.  De  la  cettc  consé- 
quence,  assurément  contraire  au  but  poursuivi  par  le  législateur 
de  1824,  c’est  que  si  l’hypothéque  vient,  pour  une  cause  quel- 
conque,  á s’éteindre  avant  récliéance  du  terme  fixé  dans  le  con- 
trat, les  billets  en  circulation  cessent  d’étre  liypothécaires  et  ne 
conférent  plus  au  porteur  qu’une  action  personnelle  contre  le  sous- 
cripteur.  C’est  la  une  grave  objection  contre  la  tliéorie  du  Code 
louisianais.  Un  autre  défaut,  non  moins  reprehensible,  de  la 
transmission  par  endossement  des  bons  hypothécaii  es  est  de  ne 
laisser  aucune  trace  sur  les  registres  du  consérvate ur . Cettc  dis 
pense  d’inscription  est  la  négation  meme  du  principe  de  la  publi 
cité  de  rhypothéque  et  elle  entraíne,  au  point  de  vue  de  la  pui^e, 
des  difficultés  qui  seront  signalées  dans  la  derniére  partie  de  ce 

livre. 


| 12.  — Canada(i)- 

Ge  qu’il  y a de  remarqaable  dans  l’organisation  ibnciére  du 
Ganada,  c’est  l’exacte  concordance  du  cadastre  et  des  registres  pu- 


(1)  Sources  : de  Lorimier,  Code  civil  de  la  province  de  Québec,  «71-MW 
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blics.  Nousallons  Tétudier  sous  cet  aspect  avec  quelque  attention, 
heureux  si  nous  étions  amené,  par  la  suite,  á demander  certaines 
inspirations  á notre  ancienne  colonie,  restée  frangaise  par  la  race 
et  la  langue,  autant  que  par  le  fond  de  ses  institutions  juridi- 

ques. 

Le  systéme  de  publicité  du  Cañada  repose  sur  le  cadastre.  Cha- 
qué bureau  d’enregistrement  est  pourvu  d’un  double  du  plan  par- 
cellaire  dressé  en  conformité  de  Y Act  des  2 y et  28  Victoria.  A ce 
plan  est  annexé  un  registre  explicatif,  designé  sous  le  nom  de 
livre  de  renvoi , contenant  la  description  générale  des  lots  de  terre 
portes  au  plan  et,  autant  que  possible,  le  nom  de  leurs  proprié- 
taires.  Ce  registre,  qui  correspond  aux  états  de  sections  et  á lama- 
trice  du  cadastre  frangais,  est  destiné  á fixerl’identité  des  immeu- 


bles  qui  y sont  relevés.  II  sert  de  base  aux  transcriptions  et  in- 
scriptions  requises  du  conser vateur,  en  spécialisant  l’immeuble 
qu’elles  concernent.  Ainsi  appuyée  sur  le  cadastre,  la  publicité 
du  Cañada,  comme  celle  de  la  Iíollande  et  des  cantons  romands 
de  la  Suisse,  est  essentiellement  réelle.  On  ne  saurait  toutefois 
assimiler  cette  publicité  á celle  des  livres  fonciers  proprement  dits. 
Le  trait  saillant  des  registres  terriers  de  FAlIemagne  est  de  faire 
preuve  de  leurs  énonciations  au  regard  des  tiers.  Les  mentions 
ínsérées  dans  les  registres  publics  du  Cañada  n’ont  pas  cette  auto- 
rité  absolue.  Tout  en  déclarantque  les  immeubles  vendus  ou  gre- 
vés  ne  peuvent  étre  légalement  spécifiés  que  par  leurs  désignations 
cadastrales,  le  Code  canadien  ajoute  que  « le  droit  de  propriété  ne 
peut  étre  affecté  par  les  erreurs  du  plan  et  du  livre  de  renvoi;  que 
nulle  erreur  dans  la  description,  Tétendue  ou  le  nom  du  proprié- 
taire  nepeut  étre  interprétée  comme  donnant  á une  partie  plus  de 
droit á un  terrainque  ne  luien  donne  son  titre  (1)  ». 

Les  derniers  mots  de  ce  texte  sont  significatifs  : il  en  résulte 
que  la  propriété  fonciére,  au  Cañada  comme  en  France,  n?a  d’au- 
tre  assiette  que  les  titres  par  lesquels  elle  s’acquiertet  seconstitue. 
Les  registres  publics  n ’yjouent  qu’un  role  secondaire  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers.  Toutefois, 
par  cela  méme  qu’elle  a le  cadastre  pour  auxiliaire,  la  publicité 
du  droit  canadien  s’éloigne,  moins  que  la  nótre,  du  but  á attein- 
dre.  Si  elle  ne  garantit  pas,  d’une  maniére  irrévocable,  le  droit 
du  propriétaire  et  de  ses  ayants  cause,  tout  au  moins  désigne-t- 


(\)  Godeciv.  de  1879,  art.  2174. 
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elle  avec  une  certitude  suffisante  les  immeubles  qui  font  l’objet  de 

ce  droit.  G’est  lá  un  incontestable  progréssur  le  systéme  frangais, 

qui  laisse  également  indécises  la  condition  juridique  et  l’assietté 
matérielle  de  la  propriété. 

La  référence  entre  le  cadastre  et  les  registres  des  inscriptions  est 
assurée,  au  Ganada,  par  denx  registres  intermédiaires  : le  réper- 
toire  des  proprietaires  fonciers  et  1 índex  des  immeubles.  Le  se- 
cond  de  ces  répertoires  présente,  pour chaqué  paroisse,  seigneurie, 
cite  ou  ville  ressortissant  au  bureau  de  Fenregistrement,  la  liste 
de  tous  ((  les  lots  de  terre  »,  dans  Fordre  et  ayec  les  numéros  de 
leur  inscription  sur  le  plan  cadastral  et  sur  le  livre  de  renvoi.  En 
regard  de  chacune  des  parcelles  relevées  sur  cet  Índex,  l’enregis- 
treur  mentionne,  au  fur  et  á mesure  de  leur  accomplissement,  le 
numero  des  inscriptions  ou  transcriptions  auxquelles  rimmeuble 
a donné  lieu.  De  cette  maniere,  rien  n’est  plus’facile  que  detablir, 
á un  moment  donné,  la  liste  exacte  et  complete  des  aliénations 
consenties  par  le  propriétaire  actuel  et  par  ses  auteurs  (1). 

Le  cadastre  est  tenu  au  courant  de  toutes  les  modifications  sur- 
venues  dans  l’état  matériel  du  sol.  Lorsque  la  subdivisión  des 
propriétés  cadastrées  paraít  Fexíger,  le  Gouvernement  peut  or- 
donner  la  revisión  du  plan  cadastral  et  du  livre  de  renvoi  de  tel 
bureau  d'enregistrement.  Les  documents,  ainsi  rectiíiés,  doivent 
toujours  se  rapporter  á ceux  qu’ils  remplacent  et  en  reproduire 
les  numéros.  Ces  renouvellements  du  cadastre  n’ont  lieu,  d ail- 
leurs,  qu  a des  époques  assez  éloignées,  á cause  des  frais  qu  ils 
entraínent.  Dans  Fintervalle,  la  mise  á jour  des  plans  et  registres 
est  obtenue  au  moyen  de  plans  complémentaires,  qui  demeurent 
annexés  au  plan  primitif  du  bureau,  aprés  avoir  été  vérifiés  et 
approuvés  par  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne. 

La  publicité  des  registres  hypothécaires  est,  au  Ganada,  plus  ex- 
péditive  et  moins  dispendieuse  qu?en  France.  L enregistreur  cana- 
dien  n?est  pas  seulement  tenu  dedélivrer,  á ceuxqui  le  reqiiicicnt, 
les  états  des  droits  réels  inscrits  sur  un  immeuble  spéciíié  ou  sur 
les  biens  d’une  personne  déterminée.  II  doit,  de  plus,  cc  communi- 
quer  le  livre  de  dépót  des  forrnalités  átous  ceux  qui  désirent  1 exa- 
miner,  sans  déplacement,  pendan t les  heures  de  bureau  et  sans 
frais  ».  Enfin,  toute  personne  ayant  requis  1 enregistrement  d un 
acte  est  autorisée  á prendre  connaissance,  par  elle-méme,  du  re- 


(!)  Art.  2161  et  2171. 
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gistre  des  inscriptions,  moyennant  les  honoraires  réglés  par  un 
tarif  legal  (i).  Ce  systémc  de  recherches  rapides,  admis  en  Hol- 
lande,  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Gréce,a  produit  de  bons  résultats 
partout  ouil  est  en  vigueur.  Si  I on  veut  que  la  publicité  ne  soit  pas 
un  vain  mot,  il  faut  que  Ies  registres  publics  soient  accessibles  a bon 
compte,  non  pas  á tout  le  monde,  mais  a ceux  qui  justifient  de 
leur  droit  ou  de  leur  intérét  á en  obtenir  la  communication. 


| i3.  — Illinois  (2). 

r 

Dans  1 Illinois,  comme  dans  la  plus  grande  partie  des  Etats- 
Unís,  le  régime  de  la  propriété  fonciére  est  une  émanation  clirecte 
du  droit  angiais  : on  y retrouve  la  théorie  essentiellementanglaise 
des  deeds  et  des  inortgacjes.  Si  done  noüs  nous  proposions  d en- 
visager  cette  législation  dans  son  ensemble,  nous  devrions,  stric- 
tement,  la  rattacher  á 1 'examen  du  droit  angiais.  Mais,  au  point 
de  vue  spécial  de  la  publi cite  des  transferís  immobiliers,  Tétude  du 
Code  foncier  de  1 ‘‘Illinois  vienticiása  place,  carie  régime  de  publicité 

r 

dont  cet  Etat  a été  doté  par  les  lois  du  29  mars  1872  et  du  3 avril 
1873  reproduit,  extérieurement , les  traits  caractéristiques  des 
systémes  cíassés  dans  le  groupe  frangais. 

La  premiére  de  ces  analogies  consiste  dans  le  role  assigné  par 
le  staíut  de  1 lllinoisá  la  publicité  des  transmissions  de  la  propriété 
fonciére.  11  11  y a Ja  qu  une  formalité  extrinséque,  étrangére  á 
la  vali  dité  du  contrat  entre  les  partí  es.  Aucune  tradition  ( Liverij  of 
sai  sin)  n'cst  nécessaire  pour  consommer  le  transferí  au  regard  des 
contractants.  Tout  acte  écrit,  signé  et  düment  scellé  de  personnes 
ca pables  de  contracter,  constitue  un  deed  et  a par  lui-méme 
sans  Tadjonction  de  la  publicité,  la  torce  translative.  C est  seu’ 
lement  pour  rendre  le  droit  de  Tacquéreur  opposable  aux  tiers 
que  le  dssd  doit  etre  rendu  public,  par  voie  dJenregistrement  sur 
les  livres  á ce  destinés. 

E11  conséquence,  tout  acte  de  transferí  de  la  propriété  fonciére 
a titre  gratuit  ou  onéreux,  toute  constitution  d’hypothéque  n’a 
d cffet  a 1 cgaid  des  tiers  creanciers  ou  acquereurs  quA  partir  de 
1 cnreg-istrement  qui  cu  est  operé  au  burcau  du  comté  de  la  situa- 
tiou  del’immeuble  ou  du  comté  le  plus  voisin,  s’il  n existe  pas  de 

(1)  Art.  2t7:;á  2179. 

3 avril°S°S  : AOt  ^ 29  marS  1872  ; ~ ACt  concerninO  conveyance,  du 
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bureau  d enregistrement  dans  le  district  oü  les  biens  sont  situés. 
Le  deed  n est  admist¡  a la  formalite  qu’aprés  avoir  été  visé  par  le 
secrétaire  du  comté,  qui  en  prend  copie  pour  1 etablissement  du 
róle  del’impót  foncier. 

II  n’est  pas  indifférent  de  remarquer  que  Y Act  illinois,  suivant 
en  ceci  les  errements  de  la  loi  belg-e  de  i85i,  ne  regoit  les  tiers  á 
se  prévaloir  du  défaut  d’enregistrement  qu’autant  qu’ils  sont  de 
bonne  foi.  Par  conséquent,  dans  le  cas  ou  le  méme  immeuble  est 
vendu  ádeuxpersonnesdifférentes,  le  premier  transferí,  méme  non 
enregistré,  Temporte  sur  le  second,  lorsque  celui-ci  est  le  résultat 
d’une  fraude  concertée  entre  le  vendeur  et  le  second  acquéreur. 
U Act  s’abstient  d’ailleurs  de  préciser  la  portée  de  ces  mots  « tiers 
de  bonne  foi  ».  II  ne  dit  pas  si  Tintention  frauduleuse  des  tiers 
procede  de  la  simple  connaissance  de  fait  d’une  aliénation  anté- 
rieure,  passée  au  profit  d’une  autre  personne  et  non  enreg'istrée. 
II  lui  a semblé  préférable,  avec  raison  selon  nous,  d’abandonner 
á l’appréciation  des  mag'istrats  cette  question,  qui  est  toutede  fait, 
et  qui,  des  lors,  ne  saurait  étre  doctrinalement  résolue  par  un 
principe  de  droit. 

Enfin,  un  autre  trait  de  ressemblance  avec  les  systémes  du 
groupe  frangais  est  que  les  registres  publics  de  nilinois  n ont  pas 
forcé  probante  et  ne  produisent  d autre  résultat  que  de  reglei  le 
rang'  de  prionté  des  droits  réels  et  des  titres  de  transferí  constitués 
concurremment  sur  le  méme  immeuble. 


CHAPITRE  II 


groupe  germanique 


| jer  — . Origine  et  développemént  du  systeme  germanigue . 


Les  principes  généraux  du  systeme  de  publicité  germanique  se 
résuinent  aujourd’hui  dans  Ies  propositions  suivantes  : 

10  Publicité  absolue,  requise  tant  pour  la  consolidaron  des 
droits  réels  au  regard  des  tiers  que  pour  Pacquisition  du  droit 
entre  les  parties  contractantes  ; 

2o  Spécialité,  résultant  de  Pinscription  de  chaqué  immeuble  sur 
un  feuillet  distinct  du  livre  foncier; 

3o  Forcé  probante  des  registres  publics , en  ce  sens  qu’un 
droit  réguliérement  acquis  sur  la  foi  de  ces  livres  est  garantí  contre 
toute  discussion  ; 

4o  Légalité,  c’est-á-dire  vérification  préalable,  par  Pautorité  hy- 
pothécaire,  de  Pauthenticité  et  de  la  regulante  matérielle  des  titres 
qui  servent  de  fondement  aux  inscriptions  sur  le  registre  foncier. 

11  s’en  faut  que  ces  principes,  autour  desque! s se  meuvent  au» 
jourd’hui  tous  les  systémes  fonciers  de  PAllemagne,  aient  re§u, 
d'emblée,  une  expression  doctrínale.  Ce  n’est  que  pas  ápas  etaprés 
de  longs  tátonnements  qiPon  est  parvenú  á étayer  sur  ces  máximes 
de  droit  la  lourde  et  puissante  structure  des  livres  terriers  germani- 
ques.  L’adaptation  de  ces  formes  de  publicité  aux  besoins  du 
crédit  a été  aussi  lente  que  laborieuse  ; elle  n’est  pas  Pceuvre  d’un 
homme  ni  d’une  époque,  mais  le  produit  de  plusieurs  siécles. 

Aux  premiers  ages  du  droit  germanique,  le  bien-fonds,  das 
Eigen , constituait  le  patrimoine  collectif  et  inaliénable  de  la  com- 
munauté  villageoise.  Lorsqu  elle  devint,  á la  longue,  susceptible 
d appropriation  privée,  la  terre  ne  put  se  transmettre  qu  en  public 
devant  1 assemblee  du  peuple.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  céré- 
momal  des  transferís  chez  les  Franks  de  Pépoque  mérovingienne 
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s applique,  á peu  de  chose  prés,  aux  formes  de  transmission  an- 
ciennement  en  usage  chez  les  autrcs  peuples  de  race  germanique. 
G’était  un  trait  commun  aux  coutumes  primitives  de  l’Allemagne 
et  de  la  Scandinavie  que  la  convention  était,  par  elle-méme,  im- 
pulsante á transporter  la  propriété  fonciére,  de  la  tete  de  daliéna- 
teursur  celle  de  dacquéreur.  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  parties 
contractantes  devaient  comparaítre  devant  dassemblée  des  hommes 
libres  du  district  et  y accomplir  les  actes  symboliques  de  la  tradi- 
tion.  Ce  tribunal  populaire,  appelé  Mallus  legiiimus  par  la  loi 
Salique,  designé  en  Allemagne  sous  le  nom  de  thing  ou  ding, 
tenait  trois  fois  par  anses  assises  solennelles  dans  chaqué  district. 
Le  thing  s’assemblait  en  plein  air,  ordinairement  sur  le Mallberg , 
colline  entouree  d une  muradle  oud’un  simple  rang  de  pierres,  sous 
la  présidence  de  son  chef  électif,  le  thingman  ou  heredzófding . 
Indépendamment  des  trois  sessions  pléniéres,  le  thing  était,  dans 
les  cas  pressants,  spécialement  convoqué  par  le  chef  de  la  centaine 
au  moyen  d’une  proclamation  ou  d’un  báton,  porté,  dans  tout  le 
district,  de  maison  en  maison. 

On  Fa  deja  fait  remar quer,  toute  idée  de  publicité  dans  dmtérét 
des  tiers  était  absente  des  usages  qui,  dans  ces  temps  recules, 
obligeaient  Panden  et  le  nouvean  possesseur  á comparaítre  en 
présence  des  hommes  du  thing.  Ce  qui  explique  cede  exigence 
formaliste,  ce  n’est  ríen  moins  que  le  souci  de  fondee  le  crédit, 
car- la  conceptiondu  crédit  ne  peut  naítre  que  dans  un  état  social 
assez  avancé.  II  nous  parait  plus  juste  d en  demandar  la  raison 
d’étre  á cette  loi  constante  des  sociétés  primitives,  en  vertu  de  la- 
quelle  la  collectivité,  responsable  des  actes  de  cliacun  de  ses  mem- 
bres,  puise  dans  ce  devoir  de  solidarité  le  droit  de  surveiller 
Tindividu  dans  dusage  de  sa  fortune.  A l’époque  ou  fonctionne 
la  justice  populaire  des  cours  de  centaine,  1 ancienne  communau- 
té,  dont  le  thing  n’est  qu’une  émanation,  n’a  pas  complétement 
abdiqué  sa  prééminence  á dégard  de  la  propriété  privée , elle  en  a 
retenu  le  droit  d’intervenir,  toutes  les  fois  que  1 interét  de  1 indivi- 
du  risque  d’entrer  en  conflit  avec  ceux  du  groupe  dont  il  depend, 
et,  par  suite,  d’exclure  le  nouvean  possesseur,  s il  peut  résulter 
du  changement  de  propriétaire  un  préjudice  pour  la  communauté 
du  district.  Telle  est,  á notre  avis,  la  justifi catión  la  plus  con- 
cluante  des  solennités  requises  par  dancien  droit  germanique 
pour  la  perfection  des  transferís  immobiliers.  Si  1 assemblée  des 
hommes  libres,  le  thing , s’immisce  dans  les  aliénations  de  la  pro 
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priété  fonciére,  il  faut  voir  dans  cette  ingérence  une  régle  inspirée 
par  l’intérét  de  la  collectivité,  plutót  que  par  la  pensée  de  garan- 
tir  la  sécurité  de  l’acquéreur. 

En  Allemagne  comme  en  Franee,  les  cours  de  centaíne  furent 
remplacées,  á partir  du  ixe  siécle,  par  des  colléges  permanents 
de  Scabini  ou  Schoffen.  Ces  tribunaux  de  scabins  n eurent  eux- 
mémes  qu’une  durée  assez  éphémére  (i);  ils  cederent  graduelle- 
ment  le  pas  aux  justices  seigneuriales.  A partir  de  Tere  féodale, 
les  Scabini , ces  derniers  survivants  des  cours  de  centaine,  devin- 
rent  les  écbevins  du  comte.  La  juridiction  de  Fassemblée  des 
bommes  libres  passa  aux  mains  des  tenanciers  qui  composaient 
le  tribunal  du  manoir.  Les  formalités  du  transferí  de  la  propriété 
fonciére  s'accomplirent,  des  lors,  devant  les  cours  féodales,  sous 
la  présidence  du  Richter , officier  de  justice  des  seigneurs.  La  pro- 
cédure  de  cet  acte  juridique  comportait  deux  phases  distinctes  : 
la  tradition  etPinvestiture.  La  tradition,  Sale  ou  Salung , consis- 
tait  dans  la  déclaration,  faite  devant  le  juge,  par  laquelle  Paliéna- 
teur  abdiquait  son  droit  de  propriété  au  proíit  de  Lacquéreur. 
Elle  était  accompagnée  de  symboles,  tels  que  la  remise  d’un  báton, 
d’une  paille,  d'une  motte  de  terre  aux  mains  du  nouveau  posses- 
seur.  Parfois,  la  tradition  prenait,  comme  Yin  jure  cessio  du  droit 
romain,  la  forme  d’une  revendication  simulée.  Cette  solennité  ju- 
diciaire  de  la  Salung  était  l’acte  essentiel  du  transferí;  mais  elle 
devait  étre  complétée  par  Einvestiture  du  seigneur  dominañt  ou 
suzerain.  Nous  avons  décrit,  dans  la  premiére  partie  de  ce  livre, 
les  formes  de  Linvestiture  féodale.  On  nous  permettra  de  ne  pas 
revenir  sur  ces  explications.  II  suffira  de  rappeler  que  le  cérémo- 
nial  des  transferís  de  la  terre  féodale  n’était,  á Lorigine,  que  la 
conséquence  et  la  marque  distinctive  du  droit  éminent  du  sei- 
gneur  foncier,  et  qu’il  s’est  écoulé  un  intervalle  de  plusieurs  sié- 
cles,!  avant  que  cette  institution  ait  commencé  á s’orienfrer  vers 
l’idée  de  crédit. 

La  procédure  des  cours  échevinales  de  TAllemagne  était,  dans 
le  principe,  purement  órale.  Ce  fut  seulement  vers  le  xne  siécle 
que  Pusage  s ’introduisit,  surtout  dans  les  villes,  de  mentionner 
les  procés  les  plus  importants  sur  des  livres  spéciaux,  les  Geni - 
chtsbücher.  L’inscription  sur  ces  registres  finit  par  devenir  une 

(1)  Nous  ne  parlons  ici  que  de  I’Allemagne.  L’institution  du  thing  ou 
tribunal  populaire  de  district  s’est  conservée  jusqu’á  nos  jours  en  Suéde 
et  en  Norwége,  ainsi  que  dans  certains  cantons  de  la  Suisse. 
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ré^le  absolue  pour  les  actes  de  transferí  de  la  propriété  fonciére. 
Exigée  d’abord  comme  preuve,  Finsertion  dans  les  registres  judi- 
ciaires  fut,  par  la  suite,  imposée  comme  condition  méme  du  trans- 
ferí. Les  anciennes  solennités  de  la  Salung  et  de  Finvestiture  per- 
dirent,  des  lors,  leur  significaron  originelle,  pour  ne  constituer 
qu  une  procédure  préparatoire  a Finscription. 

Le  principe  de  1 acquisition  de  la  propriété  par  Finscription  des 
transferís  sur  les  registres  publics  se  fit  jour,  dés  le  xme  siécle 
en  Morayie  et  en  Bohéme.  Tous  les  actes  juridiques  ayant  trait  á 
des  immeubles,  les  aliénations,  les  testaments,  les  hypothéques,  y 
étaient  soumis  á la  formalité  de  lenregistrement  sur  íes  Tabulce 
terree  ou  Landtafeln  (i).  Cette  institution  des Landtafeln  existait 


áPrague,  en  1253,  sous  le  régne  d’Ottokar  II.  Une  ordonnance  du 
roi  Charles,  rendue  en  1 346,  en  parle  comme  d'un  usage  consa- 
cré,  de  temps  immémorial,  par  la  coutume.  Indépendamment  des 
Landtafeln  on  créa,  vers  la  méme  époque,  des  registres  de  ville 
(, Stadtbücher ),  pour  lesconventions  immobiliéres  conclues  enpré- 
sence  des  bourgmestres  ou  du  conseil  de  la  ville.  Ces  registres 
urbains,  analogues  á ceux  des  curies  de  Fépoque  romaine,  étaient 
établis  á Hambourg,  en  1268;  á Prague,  a Briinn  et  á Olmutz,  en 
1 35 1 ; á Liibeck,  en  i3oq.  11  y aurait  sans  douíe  quelque  exagéra- 
tion  á prétendre  que  FAllemagne  était,  des  cette  époque,  en  posses- 
sion  d’un  véritable  systéme  de  livres  fonciers,  car  ni  les  tabulce 
terree , ni  les  registres  urbains  n'ouvraient  un  compte  spécial  á 
chaqué  immeuble  : les  titres  translatifs  y étaient  généralement 
enregistrés  chronologiquement,  á la  suite  les  uns  des  autres. 
Mais  iln’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  registres  avaient,  en  Bohéme 
et  en  Moravie,  leur  pays  d’origine,  Fimportance  que  la  législa- 
tion  actuelle  de  FAllemagne  reconnait  aux  livres  fonciers.  Les 
Landtafeln  étaient  publiques,  leurs  énonciations  faisaient  foi, 
excepté  en  cas  de  fraude.  Enfin,  Finscription,  exigée  comme  con- 
dition méme  de  Fefíicacité  des  transferís,  etait  subordonnée  a la 
justification  préalable  du  titre  du  requérant  et  de  son  droit  dedispo- 
sition.  On  peut  done  direque,  malgréses  i mperfections,  le  systéme 
des  Tabulce  terree  reposait  sur  les  principes  essentiels  du  droit 
moderne  de  FAllemagne  : publicité  absolue,  forcé  probante,  lég alité- 
Tandis  qu’en  Bohéme  et  en  Moravie,  parmi  les  populations 


(1)  Les  Tabula  Ierra  n’étaient  pas  exelusivement  réservées  á la  récep  - 
tion  des  titres  translatifs  de  la  propriété  foueiére;  on  v enregis  raí  aus  1 
les  citations  en  justice  et  les  jugements. 
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tchéques,  le  principe  de  la  publicité  des  transferís  immobiliers 
prenait  ce  développement  remarquable,  la  plus  grande  partie  de 
rAllemagne  suivait  une  direction  opposée.  Grace  aux  efforts  réu- 
nis  de  l’Église,  des  empereurs  et  des  jurisconsultes,  le  droit 
romain  pénétra,  au  xv*  siécle,  dans  la  pratique  des  tribunaux. 
Enseigné  dans  les  umversites,  non  pas  a titre  purement  scienti- 
flque,  mais  comme  loi  vivante  et  au  point  de  vue  de  son  applica- 
tion  journaliére,  le  corps  dos  lois  de  Justinien  substitua  insensible^ 
ment  son  autorité  á celle  des  vieilles  coutumes  indigénes.  Attaqué 
de  tous  cotes  par  les  romanistes,  l’usage  germanique  de  1 ac- 
quisition  par  les  solennités  de  la  Saluixcj  perdit  sa  significa- 
tion  premiére  et  fin  i t par  succomber.  Desormais,  la  transmission 
de  la  propriété  fonciére  put  se  réaliser  par  la  simple  tradition 
réelle  ou  Active  avec  juste  titre,  indépendamment  de  toute  inves- 
tijure  judiciaire  et  sans  le  secours  de  rinscription  sur  les  registres 
des  tribunaux.  On  admit  aussi,  sous  1 'influence  croissante  du 
droit  romain,  que  rhypothéque  se  constituait  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur  par  le  seul  effetdu  contrat,  sans  aucune 
inscription  ni  publication.  Le  seul  résultat  de  Penregistrement  de 
rhypothéque  était  de  lui  conférer,  relativement  aux  hypothéques 
non  inserí  tes,  une  présomption  légale  d’antériorité.  En  d’autres 
termes,  Linsertion  o u incjrossation  de  Lhypothéquen'avait  d’autre 
but  que  de  régler  le  rang  des  Lréanciers,  elle  ne  jouait  aucun 
role  sous  le  rapport  de  Tefíicacité  de  ce  droit  réel  vis-á-vis  des  tiers 
acquéreurs. 

Toutefois,  ce  triomphe  du  droit  romain  ne  se  produisitpas  sur 
tous  les  points  de  TAllemagne.  Plusieurs  territoires,  certaines  vil- 
les,  entre  autres  celles  déla  Hanse,  restérent  fidéles  aux  anciennes 
coutumes  et  continuérent  d’exiger  Linvestiture  judiciaire,  suivie 
ddnscription  sur  les  registres  publics,  comme  condition  du  trans- 
ferí de  la  propriété  fonciére  et  de  l’acquisition  des  droits  réels 
immobiliers.  D’abord  localisée,  Lopposition  aux  doctrines  romai- 
nes  s etendit  de  proche  en  proche  *.  au  xvne  siécle,  elle  avait 
gagné  á sa  cause  les  universités  elles-mémes.  Pris  d’une  louable 
émulation,  légistes  et  hommes  d’État  revinrent aux  sources  du  droit 
national,  aux  statuts  des  villes,aux  compilations  du  Sachsenspie- 
(jel  et  du  Swabenspiegel,  et  s ingeniérent  á Penvi  á faire  revivre 
Pantique  régle  de  la  publicité  des  transmissions,  sous  une  forme 
plus  savante  et  rnieux  appropriée  aux  besoins  de  leur  époque. 

La  Prusse  pnt  résolument  la  direction  de  ce  mouvenaent  réfor- 
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miste.  Par  un  édit  du  28  septembre  i693,  Frédéric  ler  ordonna 
que  tous  les  biens  des  villes-résidences  de  Cologne  et  de  Berlín 
seraient  inscrits  distmctement,  avec  des  números  d’ordre  sur  le 
registre  successoral  et  cadastral  {Erbund  Lagerbuch),' par  Jes 
soins  du  magistral.  Les  hypothéques  légales,  conventionnelles  ou 
judiciaires  furent  également  assujetties  á la  formalité  de  l’inscrip- 
tion.  Les  principes  de  cet  édit  furent  étendus  aux  autres  portions 
du  territoire  par  1 ordonnance  sur  les  hypothéques  et  le  concours, 
renduepar  Frédéric-Guillaume  Ier,  en  1722,  et  publiée  le  19  fé- 
vnei  1^23.  Cette  loi  piescrivait  a chaqué  cour  de  justicede  créer, 
sans  retard,  un  registre  terrier,  pour  y inseriré  tous  les  biens  dé- 
pendant  desa  juridiction.  Renouvelant  la  disposition  de  l’édit  de 
i693,  la  Konkursordnung  de  1722  déclarait  comine  non  avenus 
les  titees  de  possessionnon  immatriculés  sur  le  registre.  Mais  cette 
loi  réglem  en  taire,  pas  plus  que  1 edit  additionnel  du  4 aoüt  1750, 
ne  regut  une  complete  exécution.  La  rédaction  obscure  et  défec- 
tueuse  de  ces  textes  suscita  de  nombreuses  difficultés  d'interpré- 
tation.  II  parut  nécessaire  aux  honimes  d’Etat  prussiens  de  régle- 
menter,  d’une  maniere  plus  precise  et  plus  uniforme,  le  régirne 
des  hypothéques  et  la  tenue  des  livres  fonciers.  Le  projet  de  loi 
préparé  á cette  fin  par  Suarez  fut  adopté  par  Frédéric  II,  le  20  dé- 
cembre  1783,  et  mis  en  vigueur,  dans  tout  le  royaume,  le  iei  juin 
178/U 

Cette  loi  hypothécaire  (1),  qui  ne  comprend  pas  moins  de  4^8 
articles,  distribués  en  quatre  titres,  n’introduisait,  a vrai  dire, 
aucun  principe  nouveau.  Mais,  en  codifiant  les  regles  éparses  dans 
les  rég’lements  antérieurs,  en  organisant  la  publicité  avec  plus  de 
rigfueur,  en  déterminant,  avec  un  soin  minutieux,  la  íorme  maté- 
rielle  des  registres  fonciers,  ainsi  que  les  attributions  desautorités 
hypothécaires,  la  loi  de  1783  réalisait  un  indéniable  piogiés.  La 
principale  des  améliorations  consacrées  par  cette  oidoiinance 
consistait  dans  le  nouveau  modéle  des  livres  foncieis,  disposé  e 
maniére  á présenter,  pour  tout  bien-íonds,  le  tableau  synoptique 
de  tous  les  actes  et  faits  susceptibles  de  1 afíecter  physiquement  et 
juridiquement.  Chaqué  feuillet  de  ce  registie  portait,  comme  titre, 
le  nom,  la  situation  et  la  désignation  d un  immeuble.  Ce  titre 
était  suivi  de  trois  rubriques  indiquant,  la  premiére,  es  noms 

(i)  Nous  avoas  pris  pour  base  de  cette  analyse  le  texte  méme 

nous  avuu»  F e la  traducUon,  Antoine  de  Saint- 

donnance  du  20  decembre  1783.  (k.  pour  wua 

Joseph,  op.  cit p.  187.) 
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propriétaíres  successifs,  les  titres  d’acquisition  et  la  valeur  du 
domaine;  la  seconde,  les  chargesréelles  et  les  restrictions  ou  limi- 
tations  du  droit  de  propriété;  la  troisiéme,  les  créances  hypothé- 
caires  et  leurs  cessions.  La  derniére  colonne  du  feuillet  était  affec- 
tée  aux  radiations.  Tous  les  immeubles  existan t dans  le  commerce 
devaientétre  inscrits  sur  le  registre  hypothécaire  de  leur  district. 
Tant  que  cette  immatriculation  n’avait  pas  été  opérée,  1 immeuble 
ne  pouvait  faire  l objet  d’aucune  inscription  de  droit  réel. 

Pour  atteindre  le  but  auquel  tendait  Tinstitution  des  livres  fon- 
ciers,  il  ne  suffisait  pas  d’ouvrir  un  folio  spécial  á chaqué  bien- 
fonds;  il  était  non  moins  essentiel  d’assurer,  pour  T avenir,  Tin- 
scription,  sans  lacune,  de  tous  les  actes  et  faits  translatiís  ou  mo* 
di flcatifs  de  la  propriété.  A cette  fin,  Tordonnance  de  1783  pres- 
crivait  impérativement  Fenregistrement  au  livre  foncier  de  toute 
m utation  entre  vifs  ou  par  décés,  des  actes  de  partage  et  des  clauses 
restrictives  de  la  propriété.  Cette  inscription  devait  avoir  lieu  dans 
un  délai  de  rigueur,  sous  peine  d amende  ; elle  ne  pouvait  étre 
requise  qu’en  yertu  d?un  titre  recaí  en  justice  ou  devant  notaire. 
On  voulait,  par  cette  exig'ence  formaliste,  « éviter  les  doutes  et  les 
erreurs,  prévenir  les  procés  pour  défaut  de  clarté  dans  la  rédac- 
tion  des  actes  (1).  » 

Les  principes  de  la  publicité  réelle  et  absolue,  de  la  spécialité 
et  de  rauthenticité,  étaient  done,  pour  la  premiére  fois,  nettement 
définis  par  l orclonnance  de  1783.  La  régle  de  la  légalité  n’était 
pas,  non  plus,  passée  sous  silence.  Le  législateur  de  1783  ne  se 
borne  pas  á confier  aux  cours  et  tribunaux  la  gestión  des  hypo- 
théques  et  la  tenue  des  livres  fonciers ; il  veut  que  les  actes  á in- 
seriré soient,  préalablement  á la  formalité,  soumis  au  contróle  sé- 
vére  des  magistrats.  Quoique  les  tribunaux  ne  répondent,  ni  de 
1 uuthenticité,  ni  de  la  validité  des  actes  présentés  par  les  parties 
en  vue  de  1 inscription,  il  leur  est  cependant  imposé  d’examiner  si 
les  conditions  presentes  pour  la  perfection  du  contrat  ont  été  ob- 
servées,  si  lacte  a été  rédigé  avec  clarté  et  méthode,  s’il  est  revétu 
de  toutes  les  formes  requises  par  la  loicivile.  La  cour  doit  vérifier, 
en  outre,  si  Laliénateur  avait  le  droit  de  disposer  de  Limmeuble, 
si  le  nouveau  possesseur  était  capable  d acquérir.  En  attribuant  á 
l autorité  liypothécaire  un  droit  de  contróle  aussi  étendu  sur  les 
actes  a inseriré,  les  auteurs  de  1 oi*donnance  de  1783  se  proposaient, 


(4)  Ge  sont  les  termes  mémes  de  l’artícle  60  de  l’ordonnance. 
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comme  laloi  prend  soin  de  l’expliquer  elle-méme,  « d’éviter  les 

procés  que  pourraient  occasionner  l’obscurité  ou  les  lacunes  des 
actes  (i).  » 

TeUe  e¿t  la  structure  genérale  de  cette  célebre  ordonnance  de 
1783,  qui  a servi  de  modéle  á la  plupart  des  codes  hypotliécaires 
de  l’Allemagne  et  dont  la  loi  prussienne  du  5 mai  1872  a lait  re- 
vivre  les  traits  les  plus  saillants.  Elle  ne  produisit  pas  tous  les 
résultats  avantageux  qu’on  pouvait  en  attendre.  En  dépit  du  for- 
malisme  rigoureux  et  des  précautions  minutieuses  dont  le  légis- 
lateur  Eavait  entouré,  le  nouveau  régimede  publicité  de  la  Prusse 
n’exerga  pas  une  influencemarquéeau  pointde  vue  de  laconsolida- 
tion  de  la  propriété  fonciére  et  de  Pextension  du  crédit.  L’exécu- 
tion  de  laréforme  seheurtait  á deux  obstacles,  Pun  matériel,  Pautre 
juridique.  Tout  d’abord,  on  dut  reconnaítre  Pimpossibilité  d'orga- 
niser  les  registres  fonciers  dans  le  délai  impartí  par  Pordonnance. 
Cette  opération,  qui  devait,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
de  1783,  étre  terminée  dans  le  délai  d’un  an;  ne  marcha  qu'avec 
une  extréme  íenteur;  elle  était  encore  si  peu  avancée  en  1820 
qu’un  édit  du  16  juin  de  cette  année  intervint,  pour  suspendre, 
dans  plusieurs  ressorts  judiciaires,  les  prescriptions  du  Code  civil 
général  qui  subordonnaient  á Pinscription  Pexistence  de  Pliypo- 
théque.  Mais  Pinefficacité  de  Pordonnance  de  1788  venait  surtout 
d’un  vice  de  construction  théorique.  On  ne  trouve,  en  effet,  dans 
cette  loi,  si  complete  á d’autres  égards,  aucune  trace  du  principe  le 
plus  essentiel  de  la  publicité  des  livres  fonciers,  celui  de  la  forcé 
probante  attachée  aux  énonciations  des  registres  publics.  Dans  le 
systéme  de  Pordonnance,  letitre  du  nouveau  possesseur  n était  ga- 
rantí qu’au  cas  d’acquisition  sur  vente  forcée  (2).  En  dehois  de 
cette  hypothése,  Pacquéreur  n’arrivait  á consolider  sa  propriété  que 
par  voie  de  citation  édictale  et  en  produisant  une  scntence  de  for- 
clusion.  Ceci  revient  á dire  que  Pinscription  du  nouveau  possesseur 
sur  le  registre  foncier  était,  aux  yeux  du  législatem  de  1783,  im 
puissante  á affranchir  son  titred  acquisition  des  causes  de  1 evoca 
tion  ou  de  nullité  inhérentes  au  droit  du  précédent  propriétane. 
Qu’il  eüt  fait  inseriré  ou  non  son  titre  de  transfert,  l’acquereur  ne 
pouvait  prétendre  á un  droit  plus  solide  que  celui  qu  il  tenait  u 
cédant.  A vrai  dire,  Pinscription,  inopérante  au  point  de  vue  e a 
validité  de  la  transmission  entre  les  parties,  n avait,  au  regar 


(1)  Art.  i 2 et  60. 

(2)  Art.  93. 
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des  tiers,  d’autre  effet  que  de  régulariser,  c est-á-dire  de  rendre  op- 
posable  le  titre  depossession  de  lacquéreur. 

Le  régime  de  publicité  fondé  par  lordonnance  de  1783  ne  pou- 
vaiL  dans  ces  conditions,  conférer  aux  acquéreurs  de  la  propriété 
fonciére  qu  une  sécurité  relative  et,  par  conséquent,  illusoire. 
Cétait  la  une  g'rave  défectuosité.  LeGode  civil  général  prussien  de 
í 794  y remedia,  dans  une  ccrtaine  mesure,  en  statuant,  par  son 
article  1 4o,  que  « toute  constitution  d’hypothéque  contre  le  posses- 
seur  inscrit  serait  valable  et  devrait  etre  maintenue,  quoique,  pi  us 
tard,  il  serait  ótabli  que  ce  possesseur  n’était  pas  le  véritable  pro- 
priétaire  » . Mais  cette  concession  au  principe  de  la  forcé  proban  te 
des  livres  fonciers  était  insuffisante.  En  restreignant,  déla  sorte, 
á la  matiére  hypothécaire  Fapplication  de  ce  principe  fonda- 
mental,  le  Landrecht  g’énéral  n’envisageait  qu’un  des  aspects  de 
la  qucstion  et,  par  suite,  restait  en  degá  du  but  á atteindre.  II  n’y 
a pas  que  les  préteurs  sur  hypothéque  qui  doivent,  sur  la  foi  de 
rimmatriculation  du  propriétaire  de  Eimmeuble,  étre  á Fabri 
de  toute  menace.  Les  tiers  acquéreurs  ont  droit  á une  égale 
protection. 

Moins  timorés  que  Fordonnance  prussienne  de  1783,  les  codes 
hypothécaires  des  autres  Étatsallemands  faisaientune  part  beaucoup 
plus  large  au  principe  de  la  foi  publique  des  livres  fonciers.  Aux 
termes  de  1 article  7 des  statuts  de  la  ville  de  Hambourg,  promul- 
gués  en  i6o5,  les  transferís  de  la  propriété  immobiliére  deve- 
naient  inattaquables,  sauí  le  cas  d’absence,  un  an  aprés  leur  in- 
scription  sur  les  registres  fonciers  de  la  ville.  Plus  explicite  encore 
se  montre  la  loi  de  Baviére  du  Ier  juin  1822,  lorsqu’elle  formule 
la  proposition  suivante  : a II  résulte  de  la  publicité  des  registres 
que  tout  ce  qu  on  a fait  sur  la  foi  des  inscriptions  et  sans  fraude 
doit  produire,  en  droit  et  hypothécairement,  tous  les  effets  confor- 
mes a ces  inscriptions  (1).  » Aprés  avoir  posé,  en  ces  termes  pré- 
cis,  la  1 egle  de  la  lorce  probante  des  livres  fonciers,  la  loi  bava- 
roise  en  déduit  aussitót  cette  remarquable  conséquence  que  « le 
tiers  lésé  par  1 inscription  n a qu  un  droit  personnel  de  demande 
en  dommages-intéréts  contre  qui  de  droit  (2)  ».  L article  5o  de  la 
loi  mecklembourgeoise  de  i83o,  1 article  22  du  Code  saxon  du 
6 novembre  1843  contiennent  des  dispositions  analogues.  Mais, 
nulle  part,  1 autorité  des  registres  publics  n est  affirmée  aussi 


(i  et  2)  Art.  25. 
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nettément  que  dañe  les  anieles  3o  et  salvante  de  la  loi  polonaise 
due6  avnl  1 8 1 8 . D aprés  ces  tenes,  « l’acquéreur  dout  le  titee  a 
éte  confirmé  par  I autonte  hypothécalre  et  inscrit  sur  les  registres 
publics  est  considéré  comme  le  propriétaire  réel  de  l’immeuble  ; 
celui  qui  contráete  avec  ce  propriétaire  está  l’abri  de  toute  pour- 
suite  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pu  faire  inseriré  sur  les  regis- 
tres leurs  prétendus  droits  de  propriété  ».  On  ne  saurait  procla- 
mer  plus  hautement  le  principe  de  la  forcé  probante  des  registres 
fonciers  au  regaid  des  tieis  acquereurs  comme  des  préteurs  sur 
hypothéque. 

II  a fallu  prés  dun  siécle  pour  que  la  théorie  de  la  foi  publi- 
que et  absolue  du  Grunclbuch  obtienne  droit  de  cité  dans  la  légis- 
lation  fonciére  de  la  Prusse.  Le  peu  de  faveur  que  cette  doctrine 
rencontra,  audébut,  parmi  les  jurisconsultes  prussiens  s'explique, 


si  I on  considere  la  trace  profonde  quede  droit  romain  avait  laissée 
dans  le  droit  civil  général  de  la  Prusse.  En  dépit  de  leur  ardeur  á 
reconstituer  le  droit  germanique  sur  ses  bases  tradítionnelles,  les 
éminents  légistes  berlinois,  qui  devaient  au  droit  romain  la  meil- 
leure  part  de  leur  culture  juridique,  ne  pouvaient  se  résoudre  á 
sacrifier  á la  logique  matérielle  du  systéme  des  livres  fonciers 
cette  máxime  primordiale  qui  veut  que  nul  ne  puisse  transmettre 
á autrui  plus  de  droits  qu’il  n*en  a lui-méme.  Etait-il  permis,  en 
vue  de  corroborer  Eautorité  du  Grunclbuch , de  rompre  avec  les 
regles  du  droit  commun  sur  la  rétroactivité  des  annulations  ou 
résolutions  de  la  propriété  ? N'était-ce  pas  la  plus  choquante  des 
hérésies  juridiques  que  de  mettre  légalement  a la  portée  des  intc- 
ressés  le  moyen  de  légitimer  et  de  rendre  irrévocable  un  droit 
réel  acquis  en  dehors  ou  au  rebours  des  conditions  requises  par 
la  loi  civile?  Telle  était  l’objection,  assurément  grave,  que  se 
posaient  sans  parvenir  á la  résoudre  les  docteurs  berlinois,  et  qui 
les  empéchait  de  se  rallier  á la  théorie germanique  de  la  forcé  pío- 
bante  du  Grunclbuch.  Heurcusement,  on  finit  par  découvrir.dans 
les  dispositions  memesde  l’ordonnancedc  1 783 , le  moyen  de  conciher 
les  exig'ences  du  systéme  des  livres  fonciers  avec  les  deductions 
irréductibles  du  droit  commun.  Le  principe  de  legahte,  a irme  si 
rigoureusement  par  le  Gode  hypothécaire  de  Frédénc  II,  so  nt 
comme  point  d’attache  naturel  entre  le  formahsme  de  1 inscnption 
et  les  principes  de  la  loi  genérale.  Étant  donné  le  contróle  que  les 
autorités  hypothécaires  sont  appelées  ó exercer  sur  les  actes  a in- 
seriré, tant  au  point  de  vue  du  fond  que  de  la  forme,  i pouvai 
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paraítre  conforme  au  respect  de  la  chose  jugée  d’attacher  une  pré- 
somption  légale  d ’exactitude  et  de  vérité  á tous  les  droits  insérés 
dans  les  registres  publics  en  vertu  de  1 autonsation  du  juge  fon- 
cier.  Ainsi  présentée  comme  une  conséquence  de  la  juridiction 
gracieuse  des  magistrats  hypothécaires,  la  théoriede  la  foi  publique 
des  livres  fonciers  n’était  plus  qu’un  mode  d application  du  prin- 
cipe de  lachóse  jugée  et,  comme telle,  seconciliait  trés  bien  avec  les 
données  du  droit  commun. 

C’est  ainsi  qu  ont  pris  naissance  les  principes  sur  lesquels  se 
fonde  aujourd’hui  le  droit  formel  du  Grandbuch  prussien.  En 
Prusse  comme  dans  le  reste  de  PAllemagne,  les  nécessités  du  crédit 


ont  fait  violence  aux  scrupules  de  la  théorie.  La  régle  de  la  publi- 
cité  absoluea  engendrécelle  delalégalité,  et  le  principe  déla  légalité 
a serví,  lui-méme,  de  justiíication  á la  doctrine  de  la  forcé  probante 
des  livres  fonciers.  La  synthése  de  ces  trois  éléments  générateurs  du 
systéme  depublicité  prussien  nes’est  accomplie  législativementqu’en 
1872;  elle  a eu  son  point  de  départ  dans  les  voeux,  émis  en  1 85 7 , 
par  la  Chambre  desseigncurs  et,  le  i4  mars  1860,  parla  Chambre 
desdéputés.  Prenantrinitiativeá  laquelle  ilétait  sollicité,  leGouver- 
nement  prussien déposa,  en  i864;  un  projet  deloisurFacquisition  de 
la  propriété  immobiliére  et  Porganisation  des  livres  fonciers.  Ce 
projet  fut  soumis  aux  cours  et  aux  facultes  de  droit  : il  souleva  de 


telles  critiques  qu  il  n’y  fut  donné  aucune  suite.  La  question  ne 
fut  pas.  cependant,  perdue  de  vue,  Aprés  avoir  obtenu  du  Parle- 
ment,  le  21  mars  1868,  Pautorisation  d’expérimenter  les  livres 
fonciers  dans  la  Nouvelle-Poméranie  et  dans  Pile  de  Rügen,  le 
Ministre  de  la  justice,  Léonhardt,  presenta  au  Landtag,  le  3o  no- 
vembre  1868,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime 
de  publicité  pour  le  surplus  du  royaume.  Ajournée  par  suite  des 
événements  de  1870,  la  discussion  de  ce  projet  s'ouvrit,  dans  la 
session  de  1871-1872,  de  van  t la  Chambre  des  seigneurs.  C’est  de 
ce  projet  que  sont  issues  les  lois  organiques  de  1872. 

Votées  le  28  avril  1872,  publiées  le  5 mai,  mises  ¡en  vigueur  le 
ier  octobre  suivant,  ces  lois,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  se 
complétent  Pune  par  Pautre.  La  premiére  contient,  pour  ainsi  dire, 
la  partie  interne  du  systéme  de  publicité  prussien  : elle  pose  les 
régles  de  droit  qui  gouvernent  Pacquisition  de  la  propriété  fon- 
ciére,  la  constitution  des  droits  réels,  des  hypothéques  ou  dettes 
fonciéres,  et  precise  les  eflets  de  Pinscription  sur  les  registres 
publics  au  regard  des  tiers  comme  au  point  de  vue  des  contractants 
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eux  mimes.  La  seconde  loi,  purenient  réglementaire,  determine  la 
forme  matérielle  des  livres  fonciers,  la  procédure  des  ioscriptions 
et  des  radiations,  les  regles  de  la  délivrance  des  hons  hypothé- 
caires  et  des  lettres  fonciéres.  La  troisiéme  régle  la  forme  des  actes 
d’oú  resulte  le  morcellement  des  biens-fonds.  Enfm,  la  quatriéme 

autorise  la  perception  d’un  droit  de  mutation  sur  les  actes  sujets  á 
Tinscription. 

II  importe  d examiner  de  prés  Péconomie  de  cette  législation, 
cjui  eonstitue  le  dernier  état  du  regimc  de  publicité  de  la  Prusse 
et  á lacjuelle  revient,  sans  conteste,  le  premier  rang  parmi  les  Sys- 
tem es  du  groupe  germanique. 


| 2.  — Systéme  prussien  de  1872  (1). 

Le  systéme  prussien  des  livres  fonciers  repose  sur  ladée  d'indi- 
vidualiser  les  immeubles,  par  Pinscription  de  chaqué  bien-fonds 
sur  une  feuille  spéciale  faisant  connaítre  objectivement,  d ’abord  la 
nature  et  Pétat  physique  de  la  propriété,  et,  en  second  lien,  les 
droits  et  les  charges  qui  y sont  attachés.  Pour  réaliser  la  prendere 
de  ces  conditions,  il  est  néccssaire  d'appuyer  le  livre  foncier  sur  le 
cadastre.  II  serait  impossible,  sans  le  cadastre,  de  fixer  avec  certi- 
tude  Piden tité,  la  situation,  la  superficie  et  Ja  désignation  de  Pim- 
meuble.  C’est  pourquoi  le  régime  de  publicitc  de  la  Prusse  a,  pour 
point  de  départ  et  pour  base,  le  cadastre.  L immatriculation  des 
propriétés  au  livre  foncier  prussien  n?a  pas  eu  lieu  au  fur  et  a 
mesure  des  transferís  ou  des  cliarges  réelles  á inseriré,  elle  a été 
opérée  pour  tout  le  territoire,  par  voic  de  mesure  genérale,  dans 
Pordre  établi  par  le  cadastre.  C’est  au  registre  cadastral  que  sont 
empruntées  toutes  les  indications  du  livre  foncier  concernant  la 
situation  physique  des  immeubles  inscrits.  Enfin,  lesdeux  registres 
sont  établis  pour  la  mérnc  uriité  territoriale. 

Les  livres  fonciers  institués  en  Prusse  par  les  lois  de  1872  con- 
tiennent,  soit  des  feuilles  réelles  {Real folien),  soit  des  feuilles  per- 
sonnelles  [Personal/ olien). 

Le  premier  systéme,  qui  consiste  á donner  un  feuillet  spécial  á 
chaqué  corps  de  biens,  est  celui  qui  répond  le  mieux  á la  définition 

(1)  Sources  : Loi  du  5 mai  1872  sur  l’acquisition  de  la  propriété  fonciére 
(Gesetz  über  den  Eigenthumserwerb); — LoiduS  mai  1872  sur  les  li  vi  es  on 
ciers  (Grundbuch-Ordnung).  — Pour  la  traduction  de  ces  textes,  . n 
nuaire  de  législation  étrangére , 1873,  p.  208  et  suiv. 
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théorique  des  registres  fonciers.  II  avait  été  introduit  en  Prusse, 
nous  l’avons  vu,  par  l’ordonnance  de  1783.  La  forme  des  feuilles 
fonciéres  est  restée  á peu  prés  ce  qu’elle  était  sous  la  législation 
antérieure.  Aujourd’hui  comme  en  1783,  la  publicitc  concentrée 
et  synoptique  des  Rea/f olien  vise,  en  prcmiere  hgne,  1 mscnption 
de  la  propriété  de  l’immeuble,  refoulant  á l’arriére-plan  les  clauses 
restrictives  de  ce  droit  et  les  charges  hypothécaires.  D’aprés  le 
modéle  annexé  aux  lois  de  1872,  une  feuille  distincte  du  registre 
foncier  est  affectée,  non  pas  a toute  parcelle  cadastrée,  mais  a 
chaqué  Gnmdstíick  ou  corps  de  biens.  Elle  se  partage  en  un  titre 
et  trois  sections.  Le  titre  contient  la  description  de  l’immeuble,  le 
nom  du  domaine  et  du  district,  pour  les  biens  ruraux;  la  rué  et  le 
numero,  pour  les  ímmcubles  urbains;  la  nature  et  la  contenance 
del’héritage,  sonrevenu  imposableou  savaleur locative,  le  numero 
sous  lequel  il  est  porté  au  cadastre,  en  un  mot  toutes  les  indica- 
tions  qui  concourent  á en  établir  l’identité.  Les  parcelles  qui  vien- 
nent,  par  la  suite,  á ctre  distraites  du  domaine  ( Abschreibungen ) 
sont  inscrites  successivement  dans  une  colonne  spéciale.  La  pre- 
miére  section  du  fcuillet  fait  connaítre  le  propriétaire  de  l’im- 
meuble ctl’origine  de  son  droit  de  propriété;  la  seconde,  les  charges 
permanentes  du  bien-fonds,  ainsi  que  les  restrictions  au  droit  de 
propriété:  la  troisiéme,  les  hypothéques  et  les  dettes  fonciéres  (1). 

Le  systéme  des  feuilles  personnelles  est  appliqué,  dans  les  cir- 
conscriptions  oú  le  morcellement  excessif  de  la  propriété  s’oppose 
á Fctablissement  des  Realfolien  ou  feuilles  réelles.  Ge  qui  le  carac- 
térise,  c’est  l'attribution  á chaqué  propriétaire  d’un  folio  distinct 
(. Persona! folie ),  sur  lequel  sont  réunis  tous  les  immeublesqui  lui 
appartiennent  dans  le  ressort  du  bureau  foncier,  avecleur  descrip- 
tion cadastrale,  ainsi  que  la  mention  des  transferís  et  constitutions 
de  droits  réels  auxquels  ils  donnent  lieu  (2).  Théoriquement,  ce 
mode  de  publicité  est  inférieur  á celui  des  Realfolien,  puisqu’il  ne 
fait  apparaítre  l’immeuble  qu’au  second  plan  et  ne  présente  pas, 
d’une  maniere  synthétique,  la  généalogie  juridique  de  chacun  des 
fonds  de  terre  inscrits  sur  les  Personal  folien.  A ce  point  de  vue, 
il  semble  se  rapprocher  du  systéme  frangais  des  répertoires  indivi- 
duéis. Mais  cette  analogie  n’est  qu’apparente.  Isolées  du  cadastre, 
n’ayant  pour  base  que  le  nom  du  grevé,  dépourvues  de  forcé  pro- 
bante, les  énonciations  de  nos  répertoires  hypothécaires  ne  peuvent 

(1)  Loi  du  5 mai  1872  sur  les  livres  fonciers  (2«  loi)  art.  1 á 13. 

(2)  Méme  loi,  art.  14  á!6. 
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jamais  fournir,  par  elles-mémes,  un  apergu  complet  et  exact  de  la 
situation  matérielle  et  juridique  d’un  immeuble  déterminó.  En 
Prusse,  au  contraire,  gráce  aux  renvois  établis  entre  le  cadastre  et 
les  indications  des  Persona/ folien,  il  est  toujourspermis  deretrou- 
ver  rirnmeuble  cherché,  directement,  sans  se  préoccuper  du  nom 
du  propriétaire.  Les  investigations  y sont  pcut-étre  moins  promptes 
que  dans  les  livres  fonciers  qui  ouvrent  un  chapitre  á chaqué 
immeuble,  mais  elles  sont  tout  aussi  sures.  0 est  surtout  par  ce 
caractére  de  certitude  dans  les  recherches  que  le  systéme  des  Per- 
sona/folien se  distingue  de  la  publicité  du  droit  frangais.  Les 


registres  fonciers  de  la  Prusse  ne  sont  d aillcurs  organisés  par 
noms  de  personnes  que  dans  les  circonscriptions  oú  le  conser- 
vateur  reconnait  Pimpossibilitó  d’employer  le  procede  des  feuillcs 
réelles. 


Les  registres  fonciers,  tels  que  les  congoit  la  loi  prussiennc,  ne 
sauraient  atteindre  leur  but  qu’á  la  condition  de  constater  tous 
les  droits  réels  et  charges  rclatifs  aux  immeubles  inscrits  sur  ces 
registres.  Pour  obtenir  ce  résultat,  Lordonnance  de  1783  avait 
rendu  obligatoire,  sous  peine  d’amende,  Linscription  des  actes 
franslatifs  ou  déclaratifs  de  propriété.  La  loi  du  5 mai  1872  a eu 
recours  á une  sanction  plus  énergique.  Repudian t la  théorie  ro- 
mame  de  Lacquisition  par  la  simple  tradition,  le  législateur  de 
1872  est  franchementrevenu  á la  régle  de  rancien  droit  germaiii- 
que  du  transfert  par  la  dessai  si  ne  e t 1 enregistrementau  livrc  fon- 
cier.  II  pose  en  principe  que  la  propriété  fonciére  ne  s acquiert,  en 
cas  d’aliénation  volontaire,  méme  au  regard  des  par  lies  contrac- 
tantes,  que  par  Linscription  du  transfert  sur  le  feuillet  foncier  de 
Pimmeuble.  En  France,  la  transmission  s’accomplit  entre  1 ancien 
et  le  nouveau  possesseur,  par  le  seul  eflet  du  contrat.  En  Prusse, 
au  contraire,  la  convention  11'a,  par  elle-méme,  aucune  (orce 
translative  : tout  ce  qui  en  résulte  pour  Lacquéreur  c est  le  droit, 
purement  personnel,  de  contraindre  Laliénateur  a lui  consentir, 
devant  le  juge  foncier,  la  dessaistne  de  son  immeuble.  lant  que 
la  dessaisine  et  Linscription  qui  en  est  la  suite  n ont  pas  eu  lieu, 
la  propriété  continué  á reposer  sur  la  tete  de  1 aliénateur,  au  re- 
gard de  Lacquéreur  méme.  Seule,  Linscription  du  transfert  au 
registre  foncier  opere,  entre  les  partios  comme  vis-á-vis  des 
tiers,  la  transmission  du  droit  de  propriété.  A eet  égard,  il  n y a 
aucune  différence  entre  la  vente,  Léchange,  la  donation  . quelle 
que  soit  la  nature  du  contrat,  Lacquéreur  ne  devient  propiiétaiie 
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que  du  jour  ou  il  est  inscrit,  comme  tel,  sur  les  registres  pu- 
blics  (1). 

L'acte  de  dessaisine  ou  d’investiture,  préliminaire  oblig*é  de 
Tinscription  du  transferí,  est,  comme  son  nom  l’mdique,  directe- 
ment  dérivé  des  solennités  qui  entouraient,  dans  rancien  droit, 
les  aliénations  de  la  ierre  féodale.  Certes,  la  significaron  decette 
exigence  n’est  plus  actuellement  ce  qu’elle  était  autrefois.  L m- 
vestiture  moderne  de  la  loi  prussienne  na  ríen  de  commun,  quant 
au  but,  avec  Tinvestiture  du  moyen-áge.  Si  TÉtat,  representé  par 
le  juge  foncier,  jouc  dans  la  transmission  de  la  propriété  immo- 
biliére  le  role  qui  incombait  jadis  au  seigneur  dominant,  ce  n’est 
point  pour  faire  acte  de  souverain,  mais  pour  procurer  au  nou- 
veau  possesseur  etaux  tiers  qui  contracteront  avec  lui  lebienfait  de 
la  publicité.  II  n en  est  pas  moins  vrai  que  le  lógislateur  prussien  de 
1872,  tout  en  rajeunissantle  principe  de  Tinvestiture,  a conservé  á 
cette  institution  plusieurs  traits  de  sa  physionomie  originelle.  Au- 
jourd’hui  comme  auxive  siécle,  lescontractantsdoiventcomparaítre 
devant  le  juge  foncier  et  déclarer,  de  vive  voix,  leur  volonté  réci- 
proque  d’aliéner  et  d’acquérir.  Le  magistrat  leur  donne  acte  de 
cette  déclaration,  puis  il  la  consacre  et  la  valide,  au  moyen  de 
l’inscription  effectuée  par  ses  soins  sur  les  registres  publics.  II  ne 
manque  au  tablean  que  le  symbole,  le  jet  du  fétu,  la  remise  du 
báton  ou  de  la  búchette,  pour  nous  donner  l’illusion  de  l’ancienne 
solennité  féodale.  Le  législateur  de  1872  nest  pas  alié  jusque-lá. 
L investiture  préalable  á l’inscription  aux  livres  fonciers  n’a  plus 
rien  de  symbolique ; á la  mise  en  scéne  pittoresque  du  moyen-áge 
a succédé  la  procédure  purement  abstraite  de  notre  époque  bureau- 
cratique.  Mais,  a part  cette  différence,  la  dessaisine  de  la  loi  prus- 
sienne de  1872  offre  1'image  frappante  de  Tinvestiture  des  temps 
féodaux.  Ce  n’est  pas  un  des  aspects  les  moins  intéressants  de  no- 
tre sujet  que  de  voir  ainsi  renaítre  cheznos  voisins  de  l’Est,  comme 

par  un  phenoméne  d’atavisme,  le  formalisme  primitif  de  la  Ger- 
manie. 

En  rattachant  á Tinvestiture  et  á Tinscription  aux  livres  fonciers 
les  conditions  de  Tacquisition  de  la  propriété  entre  les  parties 
elles-mémes,  la  loi  du  5 mai  1872  a assuré,  mieux  que  par  une 
sanction  pénale,  Tapplication  de  la  publicité  des  transferís.  Tou- 

(1)  Loi  du  5 mai  L872  (lie  loi),  art.  1 : « E11  cas  d’aliénation  volontaire,  la 
pioprie  e c un  ímmeuble  11  est  acquise  que  par  une  inscription  au  livre 
ioncicr,  faite  en  consequence  d’un  acte  de  dessaisine . » 
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tefois,  1’efíicacité  de  ce  mojen  de  contrainte  se  restreint  aux  transa 
missions  \olontaiies.  II  ne  pouvait  étre  question  cl’y  recourir  pout 
les  mutations  qui  s’opérent  indépendamment  de  la  volonté  des 
partí  es,,  telles  que  les  successions,  l’expropriation  forcee  ou,  pour 
cause  d’utilité  publique,  l’alluvion.  L economie  des  livresfonciers, 
qui  consiste  á éclairer  les  transactions  immobiliéres,  exige  cepen- 
dant  que  les  clioits  reels  acquis  sans  le  secours  cíes  registres  pu 
blics  y soient  également  inscrits.  S'il  n’est  pas  possible  d’exercer, 
á cette  fin,  une  pression  directe  sur  des  acquéreurs  auxquels  la 
loi  ou  un  fait  étranger  á leur  volonté  a conféré  l’in  vestí  ture,  tout 
au  moins  peut-on  les  obliger  indirectcment  á rinscription,  en  leur 
déniant  le  clroit  el  aliéner  et  cFaffecter  Fimmeubie  dontils  n’ont  pas 
fait  inseriré  le  titre  cFacquisition.  Telle  est  la  solution  que  consa- 
cre explici temen t la  loi  prussienne,  en  décidant  que  « méme  clans 
le  cas  d aliénation  forcee,  Facquéreur  ne  peut  consentir  d’invcsti- 
fcure  ni  constituer  de  clroit  réel  sur  Fimmeubie,  qu/á  la  condi  ti  on 
de  s’étre,  préalablement,  fait  inseriré  au  livre  foncier  (i)  ».  Cette 
régle,  qui  fait  partie  integran  te  de  tous  les  svstémes  de  publicité 
germaniques,  ne  se  justifie  pas  seulement  par  la  nécessité  clobte- 
nir  Fapplication  sans  reserve  de  la  publicité  des  acquisitions ; elle 
est  lecorollaire  obligó  de  la  máxime  fondamentale  suivant  laque! le 
il  n’y  a,  légalement,  d’autre  propriétairc  au  regard  des  tiers  que 
celui  qui  est  inscrit  coinme  tel  sur  les  registres  fonciers  (2). 

Ce  que  la  loi  de  1872  clécicle  au  sujet  des  accjuisitions  ele  la  pro- 
priété  immobiliére  s'applicjue,  par  iclentité  de  motifs,  aux  liypotbé- 
ques,  dettes  fonciéres,  droits  réels,  restrictions  clu  clroit  de  jouir 
ou  de  disposer,  en  un  mot,  a tous  les  faits  juridiques  de  nature  a 
diminucr  ou  á résoudre  le  droit  du  propriétaire  inscrit.  Le  prin- 
cipe de  la  publicité  veut  que  ces  faits  soient  portes  á la  connais- 
sance  des  tiers  par  la  voie  ele  Finscription.  On  verra  tout  á 1 heme 
que  cette  exigence  théorique  trouve  dans  le  systéme  liypothecaiie 
de  la  Prusse  une  complete  satisfaction.  Consta tons,  poui  le  mo- 
ment,  que  les  droits  réels  queleonques  ainsi  que  les  restiietions 
légales  ou  conventionnelles  clu  droit  de  propriété,  (piel les  c[ue 
puissent  étre  les  conditions  ele  leur  validité  entre  les  paities,  sont 

^1)  Art.  5 . 

(2)  II  est  á remarquer  que,  dans  le  cas  ou  la  propriété  est  acquise  sans 
investiture,  c’est-á-dire  indépendamment  de  toute  convention,  1 acquereur 
peut,  néanmoins,  étre  contraint  á Finscription,  soit  pai  autori  e romp 
tente,  soit  sur  la  démande  de  toute  personne  ayant  sur  1 ímmeu  e un 
droit  réel  et  voulant  le  faire  inseriré.  (Art.  55,  L.  5 mai  18/-,  ~e  01. J 
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inopérants  au  regard  des  tiers,  á défaut  d’inscription  au  livre  fon- 
cier  : révoeabilité de  donation,  retour,  droit  de  résolution,  réméré, 
clause  révocatoire,  aucune  de  ces  causes  d’éviction  ne  peut  réflé- 
chir  contre  les  ayants  cause  du  propriétaire  inscrit  qu’á  la  condi- 
tion  davoir  été,  préalablement,  insérée  au  Grundbuch. 

Le  principe  suivant  lequel  le  droit  de  propriété  et  les  charles 
qui  l’affectent  n existent  que  par  rinscription  au  renard  des  tiers 
conduit  á cette  proposition  essentielle  du  systéme  des  livres  fon- 
ciers  : c’est  que  celui  qui  acquiert  une  propriété  fonciére  ou  des 
droits  réels  d’une  personne  inscrite  comme  propriétaire  est  ga- 
rantí contre  toute  action  fondée  sur  un  droit  non  inscrit.  La  loi 
prussienne,  ne  reconnaissant  d’autre  propriétaire  que  celui  á qui 
cette  qualité  est  attribuée  par  le  livre  foncier,  veut  que  toutes  les 
conventions  passées  avec  lui,  sur  la  foi  des  registres  publics, 
n aient  rien  á craindre  des  causes  d’éviction  non  révélées  par  la 
teneur  du  feuillet  de  rimmeuble.  Toutefois,  le  législateur  de  1872* 
ne  pousse  pas  á Textréme  cette  régle  de  la  forcé  probante  des 
inscriptions  au  livre  foncier,  il  ne  la  consacre  que  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  garantir  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers.  Or,  la 
sécurité  des  tiers  exige  seulement  que,  vis-á-vis  deux,  la  propriété 
inscrite  au  registre  public  soit  irrévoeable  ; elle  ne  s’oppose  pas 
á ce  que,  dans  les  rapports  des  contractants  entre  eux,  la  solidité 
du  droit  de  Tacquéreur  dépende  des  conditions  de  validité  requi- 
ses, en  droit  commun,  pour  le  transferí  de  la  propriété.  Aussi  est- 
il  admis  par  la  loi  prussienne  que  l’acquisition,  inscrite  sur  le 
livre  foncier,  reste  toujours  discutable  au  regard  des  parties  elles- 
mémes  : « Toute  inscription,  porte  Tarticle  9 , pourra  étre  attaquée 
conformément  au  droit  civil.  » D autre  part,  Tarticle  10  déclare 
recevable  la  demande  en  nullité  d’inscription,  fondée  sur  le  vice 
du  titre(i)  en  exécution  duquel  Tinvestiture  a eu  lieu.  II  ne  serait 
done  pas  rigoureusement  cxact  de  dire  que  le  droit  de  propriété  de- 
vient  incommutable  par  le  fait  de  son  inscription  sur  les  registres 
publics.  La  vérité  est  que,  entre  Taliénateur  et  Tacquéreur,  le  titre 
de  transferí  est,  malgré  Tinscription,  annulable  et  résoluble,  sous 
la  réserve  des  droits  acquis  par  les  tiers,  sur  la  foi  du  livre  fon- 
cier. En  un  mot,  il  n y a que  Tes  tiers  qui  puissent  se  retrancher 
demore  l autorité  des  registres  publics  et  défier  toute  attaque. 
Encoré  faut-il  que  ces  tiers  aient  contracté  de  bonne  foi  et  á titre 
onereux.  L acheteur  qui  connaítrait,  au  moment  oü  il  acquiert, 

(i)  Autre  que  les  vices  de  forme.  , 
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la  cause  de  nullité  ou  de  résolution  inhérente  au  droitdu  vendeur, 
le  donataire,  méme  debonne  foi,  ne  sauraient  se  soustraire  á l’effet 
rétroactif  de  la  radiation  ultérieurement  prononcée  (i). 

On  le  voit,  le  législateur  de  1872,  dans  son  désir  de  concilier, 
autant  que  possible,  les  exigences  du  systéme  des  llvres  fonciers 
avec  les  principes  généraux  du  droit  commun,  a renferrné  dans 
des  limites  assez  étroites  Tautorité  des  registres  publics.  Mais, 
dans  la  mesure  ou  elle  est  admise,  la  forcé  probante  des  inscrip- 
tions  confére  aux  tiers  acquéreurs  et  créanciers  une  sécurité  com- 
pléte.  Le  tiers  qui  a contráete,  sans  fraude  et  a titre  onéreux,  avec 
le  propriétaire  inscrit  comme  tel  au  livre  foncier  na  ríen  á redou- 
terdes  revendications  dirigées  contre  ce  propriétaire  : les  droits 
qui  tendent  á annuler  ou  á résoudre  le  droit  de  propriété  ne  ré- 
fléchissent  contre  le  tiers  qu  autant  que  celui-ci  a puen  avoir  con- 
naissance  par  les  énonciations  du  folio  de  rimmeuble.  Les  droits 
acquis  sur  la  foi  du  livre  foncier  sont  méme  á l’abri  de  la  prescrip- 
tion  acquisitive  : « Gette  prescription,  lit-on  dans  l'article  6,  n a 
point  lieu  á Fencontre  du  propriétaire  inscrit;  » elle  ne  saurait 
courirqu’á  Fégard  des  immeubles  non  inscrits  sur  le  Grandbach. 
En  excluant  ainsi  la  prescription,  le  législateur  prussien  n’a  fait 
que  dégager  une  conséquence  logique  du  principe  déla  foi  due  aux 
registres  publics.  II  lui  a paru  que  la  coexistcnce  de  deux  proprié- 
tés  rivales,  Tune  attestée  publiquement  par  un  acte  solennel,  Fau- 
tre  clandestine  et  fondée  sur  desimples  íaitsdcpossession,nepour- 
rait  qu’affaiblir  la  valeur  des  livres  fonciers  et  en  compromettre 
Pautante. 

Si  la  forcé  probante  du  Grandbach  garantit  les  acquéreurs,  elle 
risque,  danscertains  cas,  deléserles  droits  non  inscrits  destierces 
personnes.  (Test  ce  qui  a lieu,  toutes  les  fois  que  le  demandeui  en 
revendication  d’un  immeuble  se  trouve  en  présence  de  droits  íéels 
acquis  par  des  tiers  de  bonne  foi.  Le  revendiquant  étant  obligó 
de  respecter  ces  droits,  son  action  réelle  se  résout  en  un  recouis  en 
indemnité  contre  Lautcur  des  actes  de  disposition  faits  á son  pié- 
judice.  G'est  la  conséquence  extréme,  mais  cependant  inéluctablo, 
du  principe  de  la  foi  due  au  Grandbach.  Pour  en  atténuei  la  ri- 
gueur,  la  loi  de  1872  permet  au  revendiquant  de  sauvegaidei  ses 
intéréts  au  moyen  d’une  prenota tion  ( \omer h ung)  insciite 
livre  foncier.  Une  prénotation  peut  étre  demandée  par  toute  peí 


au 


(1)  Art.  9 (lre  loi). 
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sonne  qui  revendique  un  immeuble  contre  le  propriétaire  inscrit 
ou  qui  reclame  la  constitution,  la  déclaration,  la  modificaron, 
l’annulation  d’un  droit  réel  quelconque  sur  cet  immeuble.  Simple 
mesure  conservatoire,  la  prénotation  ne  produit  pas  les  effets  ac- 
tuéis de  rinscription;  ellen’a  d’autre  but  que  de  garantir  celui  qui 
la  rcquiert  contre  les  aliénations  ou  concessions  de  droits  réels  qui 
pourraient  étre  consenties  par  le  propriétaire  du  bien-fonds,  en 
attendant  rinscription  définitive  du  droit  invoqué  par  le  prénotant, 
Aprés  la  prénotation.  le  propriétaire  ne  perd  pas  son  droit  de  dis- 
position  sur  l'immeuble  ; seulement,  les  hypothéques  ou  aliéna- 
tions  qu’il  consentirá  a partir  de  ce  moment  ne  seront  pas  oppo- 
sables  á la  personne  qui  a obtenu  la  prénotation.  Si  la  prétention 
du  demandeur  vient  á étre  reconnue,  rinscription  de  son  droit 
rétroagit  au  jourde  la  prénotation  et  fait  tomber  les  droits  acquis 
par  lestiersau  mépris  de  cet  avertissement.  Si,  au  contraire,  le 
demandeur  succombe,  la  prénotation  doit  étre  radiée  et  les  droits 
réels  constitués,  dans  1 'intervalle,  par  le  propriétaire  restent  de- 
bo ut. 

Un  exemple  nous  aidera  á serrer  de  plus  prés  cette  ingénicuse 
tliéorie  de  la  prénotation  et  á en  préciser  la  portée.  Oue  Lon  sup- 
pose  le  cas  ou  le  vende ur  poursuit  contre  racheteurla  radiation  de 
rinscription  prise  au  nom  de  cclui-ci.  L'annulation  de  rinscription 
ne  pourra  nuire  aux  tiers  qui,  depuis  la  vente,  auraient  acquis, 
de  bonne  foi  et  á titre  onéreux,  des  droits  réels  sur  l'immeuble. 
Mais  le  demandeur  préviendra  ou  limitera  ce  préjudice,  en  réser- 
vant,  par  une  prénotation,  son  droit  á obtenir  la  radiation  de  lin- 
scription.  Si  cette  radiation  est  ordonnée  par  le  tribunal,  tous  les 
droits  réels  coneédés  aux  tiers  antérieurementá  la  prénotation  sont 
maintenus  et  suivent  rimmeuble;  ceux  qui  auraient  été  constitués 
depuis  la  prénotation  ne  sont  pas  opposables  au  revendiquant  et 

devienncnt  caducs  par  le  seul  effet  de  la  radiation  de  rinscrip- 
tion (i). 

Envisageons  niamtenant  1 hypothese  inverse  ou  l aliénateur 
refuse  de  procéder  á 1 'investí ture  nécessaire  pour  la  perfection  du 
transferí.  Le  créancier  de  rimmeuble  poursuit  l exécution  du  con- 
trat  et  assigne  le  propriétaire  devant  le  tribunal,  pour  le  faire 
condamner  a consentir  la  dessaisine.  Mais,  comme  baliénateur 
pounait,  pendant  la  durée  du  procés,  transférer  le  méme  immeu- 


(1)  Art.  9 (lre  loi). 
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ble  á un  tiers  ou  le  grever  de  droits  réels,  le  demandeur  se  premu- 
nirá contre  ce  risqueau  moyend’une  prénotation  au  livre  foncier. 
Que  sa  demande  soit  accueillie,  etles  effets  de  Finvestiture  remom 
teront  au  jour  de  la  prénotation,  annulant  tous  les  actes  dedispo- 
sition  consentís  postérieurement  á cette  formalité  conservatoire. 

Le  systéme  des  prénotations,  qui  est  Fauxiliaire  en  quelque 
sorte  inséparable  des  régimes  de  publicité  de  FAllemagne,  n?a 
cependant  ríen  dexclusivemcnt  germanique.  O11  en  retrouve  Fidée 
dans  Facticio  968  de  notre  Code  franjáis,  sur  les  révocations  de 
donations  pour  cause  d'ingratitude.  L’inscription  de  la  demande 
révocatoire  au  registre  des  transcriptions  remplit,  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  un  role  comparable  á celui  de  la  prénotation 
du  droit  prussien.  Cette  inscription  n’ajoutc  ríen  au  droit  du 
demandeur  en  révocation,  elle  a seulement  pour  bu t et  pour  effet 
de  le  proteger  contre  les  aliénations  et  affectations  liypothécaires 
qui  pourraient  étre  consentios  á son  préjudice  pendan t le  cours  du 
procés.  Mais  si  FAllemagne  ira  pas  á revendiquer,  comme  une 
création  origínale,  Fidée  méme  de  la  prénotation,  elle  a incontes- 
tablement  le  mérito  d'avoir  su,  par  une  large  organisation  de 
cette  théorie,  atténuer  tres  beureusement  ce  quTI  y a,  parfois,  de 
rigóureux  dans  Fapplication  du  principe  de  la  forcé  probante  de 
la  publicité.  L’expédient  des  prénotations  pcrrnet,  en  e fl et ? de  con- 
cilier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  intéréts  en  présence,  celui 
du  nouveau  possesseur  et  celui  des  anciens  propri éteres.  En 
subordonnant  également  au  formalismo  de  Fmscription  1 acqui- 
sition  du  droit  de  propriété  et  la  conservation  des  clauses  ou 
conditions  destructives  de  ce  droit,  la  loi  prussienne  a prevenu 
la  plupart  des  conflits  qui  risquent  de  surgir  entre  les  máxi- 
mes du  Code  civil  général  et  les  principes  propres  au  systéme 
des  livres  fonciers.  Pcut-étre  scmblera-t-il  que  la  faculté 
accordée  á toute  personne  d inseriré  une  prénotation,  a íaison 
d’un  droit  éventuel  ou  cFunc  simple  prétention,  a 1 inconvénient 
d^encombrer  inutilemcnt  le  registre  terrier,  au  grand  détiiment 
du  crédit  réel  des  propriétaires.  Mais  la  loi  de  1872  est  allée  au- 
devant  de  cette  critique,  en  déeidant  que  les  prénotations  ne  peu- 
vent  étre  insérées  que  sur  la  permission  du  juge  ou  avec  le  con- 

sentement  du  propriétaire  inscrit. 

La  régle  de  la  foi  publique  attachée  au  registre  foncier  exige 

Lapplication  d?un  autre  principe,  celui  de  la  légahté.  Le  Grund- 
buch  ne  saurait  avoir  une  si  haute  portée  que  si  les  mesures  sont 
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prises  pour  que  ríen  n’y  soit  inscrit  qui  ne  doive  Fétre.  Aussi  la 
loi  prussienne  n’ouvre-t-elle  pas  indifféremment  le  livre  foncier  á 
toute  demande  ddnscription  ; elle  soumet  ces  demandes  á des 
justifications  particuliéres  et  á une  vérification  de  la  part  de  Fau- 
torité  liypothéeaire.  G estlá  le  principe  de  la  légalité.  Dans  le  droit 
franjáis,  le  conservateur,  requis  de  proceder  á une  transcription 
ou  inscription,  se  renferme  dans  un  role  purement  passif,  sans 
avoir  á discuter  le  bien  fondé  de  la  réquisition.  En  Prusse^  au 
contrairc,  le  juge  foncier  a le  devoir  de  vérifier  si  la  demande  d 'in- 
scription est  justifico  en  fait  comme  en  droit,  et  s’il  n’existe  pas 
d’empéchement  á Finscription.  Les  décisions  rcndues  á cet  égard 
par  le  conservatcur  prussien  ont  toute  Fautorité  d’un  jugement 
de  premiére  instance;  elles  ne  peuvent  étre  attaquées  que  devant 
la  cour  d’appel. 

Toutefois,  le  principe  de  légalité  a,  sous  F empire  de  la  législa- 
tion  act  uclle,  quclque  peu  perdu  de  son  énergie  primitive.  Tout 
en  décidant  que  les  juges  hypothécaires  n’étaient  pas  responsables 
de  Fauthenticité  ct  de  la  validité  desactes  á inseriré,  Fordonnance 
de  1783  leur  prescrivait  cependant  « d’examiner  si  les  conditions 
requises  pour  la  perfection  des  contrats  ont  été  observées,  si  les 
actos  ont  été  rédigés  avec  ciar  té  et  exactitude,  s’ils  sont  revétus  des 
formes  extérieures  exigées  pour  les  affairesqu’ils  concernent  (1)  ». 
La  loi  du  5 mai  1872  n’attribue  pas  aux  juges  fonciers  un  droit 
de  controle  aussi  étendu.  Bien  que  la  demande  cF  inscription  doive 
étre  accompagnée  du  titre  qui  la  justifie  (2),  les  vices  de  ce  titre 
écliappent  légalement  á Fappréciation  du  Grundbuchrichter  et  ne 
1 autorisent  pas  á refuser  Finscription.  Ge  fonctionnaire  se  borne 
aujourd’liui  á vérifier  la  validité  de  la  déclaration  d investiture  ou 
des  consentements  que  les  parties  échangent  devant  lui,  préala- 
blement  á Finscription.  II  ne  peut  recevoir  Facte  ddnvestiture 
qu  aprés  s étre  assuré  que  Faliénateur  est  inscrit  comme  pro- 
priétaire  au  livre  foncier,  que  Fimmeuble  est  dans  le  commerce» 
que  les  contractants  sont  capables  d’aliéner  et  d’acquérir.  Que  s’il 
s’agit  d’une  acquisition  indépendante  de  la  formalité  de  la  dessai- 
sine,  par  exemple  d’une  transmission  par  voie  d’liérédité,  Fin- 
scription n’est  effectuée  qu  au  vu  de  certificats  ou  d’actes  établis- 
sant  le  droit  de  propriété  du  requérant.  Ainsi,  les  héritiers  légitimes 
sont  tenus  de  prouver  leur  qualité  par  une  attestation  de  Fautorité 

(1)  Tit.  II,  art.  13. 

(2)  L.  5 mai  1872,  art.  39  (2e  loi). 
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judiciaire.  En  matiére  de  succession  testamentaire  ou  d’institution 
contractuelle,  l’inscription  n’a  lieu  que  sur  la  représentation  du 
testament,  de  la  donation  ou  d’un  extrait  de  ces  actes,  certifié  par 
7 juoe-  Pour  les  hgs  particuliers,  il  'est  nccessaire  de  produire,  á 
1 appui  de  la  demande  d’inscription,  le  consentement  authentique 
des  héritiers  ou  un  jugement  qui  ordonne  l’inscription.  Gráce  á 
ces  précautions,  le  législateur  de  1872  a obtenu  la  garande,  sinon 
absolue,  du  moras  relative,  que  les  énonciations  du  Grundbuch 
correspondente  en  fait  et  en  droit,  á la  véritable  situation  des  per- 
S011116S  qui  ^ sont  inscrites.  Cette  presomption  d exacte  concor- 
dance  peut,  sans  doute,  se  trouver  parfois  en  défaut;  mais  l’éven- 
tualité  n’a  ríen  de  bien  redoutable,  en  présence  des  dispositions 
qui  autorisent  raction  en  nullité  contre  les  inscriptions  indúment 
opérées,  sauf  les  droits  réguliérement  acquis,  dans  l’intervalle, 
par  les  tiers  de  bonne  foi. 

Publicité  sans  reserve,  authenticité,  forcé  probante,  legalité,  ces 
principes  esscntiels  auxquels  la  loi  du  5 mai  1872  a solidarisési 
étroitement  la  transmission  de  la  propriétó  fonciére,  dominent 
également  le  svstéme  hypothécaire  de  la  Prusse.  L hypotfiéque  ne 
prend  naissance  que  par  rinscription  au  registre  foncier.  Les  con- 
stitutions  de  rente,  les  reconnaissances  de  dettes,  les  contrats  de 
gage  ne  conférent,  meme  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles, 
qu’un  titre  á Linscription,  c’est-á-dire  un  droit  purement  person- 
nel.  L’inscription,  seule,  y attache  le  droit  récl.  Cette  régle  de  l’ac- 
quisition  de  rhypothequc  par  l’inscription  excluí  nócessairement 
les  priviléges  et  les  hypothéques  tacites.  Aussi,  la  loi  prussienne 
ne  reconnaít-elle  pas  au  vendeur  non  payé  de  son  prix  le  privilége 
spécial  que  lui  accorde  leCode  frangais.  Elle  lui  permet  seulement 
de  réserver,  lors  de  la  dessaisine,  la  propriete  de  son  immeuble 
jusqu’au  payement  du  prix.  Cette  reserve  ne  vaut  que  comme  hy- 
pothéque  et  á partir  du  jour  de  son  inscription  (1).  Un  tel  sys- 
téme  ne  laisse  pas  que  d’étre  dangereux  pour  le  vendeur,  puisque 
l’acquéreur,  ayant,  seul,  qualité  pour  requérir  1 insci iption  (2), 
peut,  par  son  refus,  mettre  en  peril  la  créance  de  1 aliénateui . 
Celui-ci  ne  manquera  pas,  sans  doute,  de  prendí e une  prénota- 
tion,  mais  cette  mesure  conservatoire  nécessite  un  recours  á 1 au- 
torité  judiciaire,  elle  entraíne  des  frais  et  des  pertes  de  temps.  En 
attendant  que  l’inscription  de  sa  créance  soit  autorisée  en  justice, 

(1)  L.  5 mai  1872,  art.  26  (lr8  loi). 

(2)  Id.,  art.  19. 
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Je  vendeur  risque  de  se  voir  enlever  son  gage,  par  une  revente 
précipitée.  II  semble  qu’en  vuede  cette  situation  spéciale  il  eút  été 
á propos  d’autoriser,  par  exccption  á la  régle,  Finscription  á la 
simple  requéte  du  vendeur. 

La  publicité  n’est  complete  que  par  la  spécialite  qui  délimite 
Fobjet  grevé  et  fixe  rimportance  de  ses  charges.  C est  pourquoi 
la  loi  prussienne  ordonne  que  la  demande  d’inscription  contienne 
« la  désignation  de  Fimmeuble  et  Festimation  du  montant  de  la 
créance  en  monnaie  lógale  (1)  ».  Que  si  la  créance  á inseriré  est 
encore  indóterminóe,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  créances  futures 
et  éventuelles,  Finscription  est  prise  pour  la  plus  forte  somme  que 
Fimmeuble  peut  garantir.  (2) 

Appliqué  aux  hypothéques,  le  principe  de  la  forcé  probante  du 
Grundbuch  determine  cette  conséquence,  que  les  restrictions  du 
droit  des  cróanciers  inscrits,  telles  que  la  condition  résolutoire,  le 
rómóré,  n'ont  d’effet  vis-á-vis  destiers  subrogés  áFhypothéque  que 
si  elles  ont  été  connues  d’eux  ou  mentionnées  dans  Finscription 
hypotliécaire.  II  en  resulte  aussi  que  Fhypothéque  s’éteint  seule- 
ment  par  la  radiation  matérielle  de  Finscription  (3)  et  ne  peut 
étre  atteinte  par  aucune  péremption  ou  dóchóance  de  droit.  Méme 
aprés  te  payement  ouFextinction  de  la  dette,  rhypothéque  continué 
á produire  son  effet  jusqu’au  moment  ou  elle  est  radiée.  Tant  que 
cette  formalité  ira  pas  etc  remplie,  l’immeuble  reste  grevé  et  rhy- 
pothéque peut,  valablement,  faire  Tobjet  d'une  cession. 

Une  des  conceptions  les  plus  caractéristiques  de  la  loi  prus- 
sienne est  la  facultó  accordóe  á tout  propriótaire  foncier  de*  faire 
inseriré  sur  son  immeuble  une  ou  plusieurs  obligations  fonciéres 
á son  propre  nom  et  de  se  faire  délivrer,  en  representaron  de  ce 
droit  réel,  des  bons  fonciers  ( Grundschuldbrief ')  qu?il  négociera 
au  mieux  des  exigences  de  son  cródit.  La  théorie  des  dettes  fon- 
ciéres ( Grundschulden ) n’est  pourtantpasune  création  origínale; 
elle  a des  précódents  dans  nombre  d’États  germaniques , en  Suisse 
et  méme  en  France,  ou  le  dócret  de  Messidor  an  III  tenta  de  For- 
ganiser  sous  le  nom  d’hypothéque  sur  soi-méme.  Ge  qu’il  y a de 
plus  méntoire  dans  Fceuvre  du  lógislateur  de  1872,  cest  d’avoir 
su  faire  accepter  par  les  propriétaires  fonciers  de  la  Prusse  une 

institution  qu  on  a toujours  róprouvóe,  en  France,  comme  la  pire 
des  utopies. 


(1  et  2}  Art.  23  et  24* 
(3)  Art.  37. 
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Amsique  1 hypothéque  sur  soi-mérnede  1 an  III, la  Grundschuld 
prussienne  ne  forme  cortége  á aucun  droit  personnel.  Elle  peut, 
il  est  vrai,  étre  ctablie  pour  sureté  d?une  créance  personnelle  ; 
mais,  dans  ce  cas,  c est  la  créance  qui  est  Laccessoire  de  la  dette 
fonciére,  a telpoint  que  si  celle-ci  estcédée  séparément  l’obligation 
tombe  d’elle-méme,  s eteint  de  plein  droit.  La  Grundschuld  est 
done,  exclusivement,  une  charle  fonciére  ; elle  na  d’autre  fonde- 
mentque  l’inscription  sur  le  Grundbuch  et,par  suite,  elleéchappe 
á toutesles  causes  d’extinction  qui  menacent  Fhypothéque  ordinaire 
du  chef  de  la  créance  personnelle  dont  elle  constitue  laccessoire. 
Dégagce  de  tout  élément  personnel,  la  dette  fonciére  a une  valeur 
exactement  adéquate  á celle  du  fonds  qui  lui  sert  de  base.  Mobi- 
liser  la  Grundschuld  ou  dette  fonciére,  la  rendre  apte  á circuler 
par  les  voies  rapides  dé  la  négociation  commerciale,  ce  sera  done, 
en  quelque  sorte,  rnobiliser,  non  pas  le  crédit  du  propriétaire, 
mais  le  sol  lui-méme.  Tel  est  le  but  auquel  tendentles  dispositions 
de  la  loi  prussienne  sur  la  dette  fonciére.  Aussitót  aprés  Finscrip- 
tion  déla  Grundschuld , le  juge-conservateur  délivre  au  proprié- 
taire un  bon  foncicr  ou  lettre  de  gage  ( Grundschiildbrief ) qui 
reproduit,  indépendamment  de  la  copie  littérale  de  rinscription, 
un  extrait  du  chapitre  de  1 immeuble  grevé  contenant  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  lasócuritó  du  porteur  de  la  lettre 
fonciére.  Sigméeet  scellée  par  leconservateur,la  Griindschuldbr icj 
indique  la  somme  pour  laquelle  elle  a otó  emise.  Gette  soinrne 
n’est  point  limitée,  comme  dans  notre  ancienne  loi  de  Messidor. 
Mais  le  dang’er  que  pourrait  entraíner  la  latitude  laissée  a cet 
ég'ard  au  propriétaire  est  atténué,  jusqu  a un  certain  point,  par 
Lobligution  imposée  au  juge  foncicr  de  taire  connaítre,  dans  le 
corps  de  la  lettre  de  gage,  les  prix  d acquisition  de  1 immeuble 
pendant  les  dix  derniéres  années,  les  cstirnations  oí ficielles  etcelles 
des  contrats  d’assurance,  ainsi  que  le  montant  des  hypothéques 
existantes.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  absence  de  limitation  quant  á 
la  somme  á inseriré  sur  la  lettre  íonciére  est,  selon  nous,  le  point 

faible  du  systéme  des  GrundschuldbrLefe.hny^lcnvdc  bipiopiiété 

immobiliére  subitde  trop  brusques  altcrnatives  poní  qu  il  soitpos- 
sible  d’accepter,  comrne  base  des  opérations  de  crédit,  la  moyenne 
des  ventes  réalisées  pendant  une  périodc  determinée.  11  eut  été 
peut-étre  prudent  de  faire  la  part  deTimprévu  et  d escomptei  plus 
rigoureusement  les  dépréciations  éventuelles  du  gago  foncier. 

Muni  de  ses  coupons  ddntéréts  payables  au  porteur,  transmis* 
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sible  par  endossement  en  blanc,  le  bon  foncier  constitue  entre  les 
mains  du  propriétaire  qui  Fa  émisun  instrumentde  crédittoujours 
actif,  qui  luí  permet  de  se  procurer  instantanóment,  sans  frais  ni 
retard,  les  fonds  dont  il  peut  avoir  besoin.  La  sécurité  du  ces- 
sionnaire  est  plus  grande  que  cclle  d’un  créancier  sur  hypothé- 
que,  en  ce  sens  que  son  action  réelle  est  á couvert  des  exceptions 
tirées  des  vices  de  la  créance  á laquelle  accéde  la  simple  hypothé- 
que.  Lorsque  son  droit  est  devenu  exigible,  le  porteur  du  bon 
foncier  peut  poursuivre  le  séquestre  judiciaire  et  1 expropriation 
forcee.  S’il  veut  rentrer  dans  ses  fonds,  sans  attendre  Féchéance, 
il  n’a  qu’á  transférer  la  lettre  fonciére  dont  il  est  détenteur,  négo- 
ciation  des  plus  fáciles,  qui  n exige  ni  convention  écrite,  ni  signi- 
fication  au  propriétaire,  ni  inscription  sur  le  livre  foncier,  rien 
qu’une  simple  mcntion  d’endossement.  De  la  le  succes  que  le  sys- 
téme  de  la  Grundschuldbriefvencontve  en  Prusse,comme  dans  le 
reste  de  l’AHemagne,  notamment  dans  la  ville  de  Bréme,  oú  nous 
le  retrouverons  organisé  sous  le  nom  de  Handfesten.  II  est  á 
remarquer  que  si  la  cession  desbons  fonciers  n'est  pas  assujettie  á 
l’inscription  sur  les  registres  publics,  cette  exception  au  principe 
de  la  publicitén’entraíne  pas,  en  Prusse,de  notables  inconvénients. 
La  publicité  de  ces  transmissions  s’imposerait,  si  le  droit  prussien 
admettait  la  procédure  de  purge,  car  le  tiers  acquéreur  a besoin 
deconnaítre  les  créancicrs,  pour  étre  en  mesure  de  leur  faire  les 
notifleations  presentes  par  la  loi.  Mais,  en  Prusse,  la  purge  n’a 
lieu  qu'en  matiére  de  vente  forcee.  Dans  lecas  d’aliénation  volon- 
taire,  l’acheteur,  loin  de  purger,  comme  en  France,  succéde  aux 
obligations  personnelles  et  réelles  du  vendeur  (i).  Lorsque  les 
créanciers  lui  sont  inconnus,  il  lui  suffit,  pour  se  libérer  valable- 
ment  et  taire  radier  les  inscriptions,  de  provoquer  les  publications 
légales  de  YAufgebot  et  de  consigner  le  capital  et  les  intéréts  des 
dettes  écliues. 

II  n’y  a pas  que  la  dette  fonciére  ou  Grundschald  qui  puisse  se 
transférer  comme  un  effet  de  commerce.  La  loi  prussienne  fait 
participer  la  simple  hypothéque  á ce  mode  de  négociation,  au 
mojen  de  bons  hypothécaires  qui  sont  délivrés  par  le  conserva- 
teur  á la  suite  de  l’inscription.  Le  bon  hypothécaire  ( Pfandbrief ) 
est  a l’hypothéque  ce  que  le  bon  foncier (Grundschuldbrief)  est  á 
la  dette  fonciére  : un  titre  destiné  á mobiliser  le  droit  hypothé- 

. (1)  L.  5 mai  1872,  art.  41  (!<■«  J0¡). 
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emre,  dont  le  transferí  ne  nécessiteni  le  consentement  da  débiteur, 
ni  1 inscription  aa  hvre  foncier.  II  existe  toutefois  entre  les  deux 
sortes  de  titres  des  difíórencesessentielles.  La  premiére  vient  de  ce 
que  1 émission  des  bons  hypothécaires  est  facultative,  tandis  que 
celle  des  bons  fonciers  est  obligatoire  (1).  La  seconde  est  que  le 
bon  hypothécaire  ne  peut  étre  cédé  que  conjointernent  avec  l’obli- 
gation  personnelle  dont  Fhypothéque  est  Faccessoire;  aussi,  le 
titre  de  la  créance  doit-il  étre  annexé  au  bon  hypothécaire,  par 
un  lien  cachete  et  scelle.  Le  eessionnaire  acquiert  amsi,  en  ni  eme 
temps,  le  droit  personnel  et  laction  réellc. 

Nous  terminerons  cettc  c-xquisse  du  systéme  de  publicité  de  la 
Prusse  par  quelques  indications  sur  Forganisation  des  burea ux 
fonciers. 

II  existe  une  conservation  des  livres  fonciers  au  cheídieu  de 
tout  ressort  judiciaire.  La  tenue  des  registres  publics  n’est  plus, 
comme  autrefois,  coníiée  aux  cours  et  tribunaux.  Chaqué  burean 
a son  titulaire  spccial,  le  Grnndbiichrichter . Pris  parrni  lesjuges 
du  siége,  ce  fonctionnaire  est  placó  sous  le  contróle  du  presiden t 
du  tribunal.  II  exerce,  dans  la  limite  de  ses  atíributions,  une  veri- 
table  magistrature  et  ses  décisions  oní  le  carao  tere  d'un  jngement 
rendu  en  premiére  instance.  Au.  droit  de  contróle  qui  1 ai  revienta 
en  sa  qualité  de  juge,  se  lie  une  responsabilité  assez  lourde.  Laloi 
le  rend  responsable  de  toute  lauto  commise  dans  F exorcice  de  ses 
fonctions  ; c’est  sculement  en  cas  el  insolvabilité  du  tívundbucliri- 
chter  que  la  partie  lésée  a un  recours  contre  FÉtat.  Les  réclama- 
tions,  ponr  retard  ou  négligence  dans  1 aecomplissemcnt  des  íor- 
malités,  sont  jugées,  au  premier  degré,  par  le  président  du  tribu- 
nal ; en  cleuxiéme  instance,  par  le  président  de  la  cour  d appel , 
en  dernier  ressort,  par  le  Ministre  de  la  justice.  Le  consérvate  111 
est  assisté  d un  teneur  de  livres  et  d’un  nombre  suffisant  de  secré- 
taires  et  d’employés  (2). 

Les  bureaux  de  conservation  comprenncnt,  indépendamment  des 
livres  fonciers,  affectés  á la  réccption  dcsmsciiptions,  un  dépót  des 
titres,  dans  lequel  les  expéditions  extraits  et  autres  documents  jus- 
tificatifs  des  inscriptions,  sont  classés  par  dossiers  correspondant 
á chaqué  feuillet  du  livre  foncier.  II  existe  d’ailleurs,  dans  toute 


(2)  Art.  20  á 29. 
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conservation,  un  registre  d’entrce,  équivalant  á notre  registre  des 
dépóts,  sur  lequel  le  juge-conservateur  ou  le  teneur  de  livres  in- 
scrit  la  date,  l’heure  et  la  minute  auxquelles  se  sont  produites  les 
demandes  d inscription.  Cette  consta tation  préalable  n est  pas  une 
simple  mesure  d’ordre  intórieur,  elle  est  de  la  plus  liautc  impor- 
tance  pour  les  parties  elles-mémes,  puisque,  dans  le  systeme  prus~ 
sien,  la  priorité  dépend,  non  de  la  date  de  Finscription  au  livre 
foncier,  mais  de  celle  de  la  demande,  telle  qu  elle  a été  enregistrée 
par  le  conservateur  (1). 

Sans  étre  absolu,  le  droit  de  communication  des  registres  pu- 
blics  de  la  conservation  est  cependant  plus  étendu  que  sous  Fem- 
pire  de  la  législation  antérieure.  I/ordonnance  de  1783  défendait 
au  teneur  de  livres  « de  représente!*  les  registres  fonciers  á per- 
sonne,  si  ce  n’est  au  propriétaire  du  fonds  de  terre  ou  en  vertu 
d’un  ordre  du  juge  ».  A l’égard  des  personnes  autres  que  le  pro- 
priétaire inscr.it,  la  communication  ne  pouvait  étre  autorisée  que 
par  le  tribunal  (2).  La  loi  de  1872  se  montre  rnoins  timorée  : elle 
permet  au  Griindbuchrichter  de  donner  connaissance  des  tivres 
ct  actes  fonciers  á tous  ceux  qui  justifient  d’un  intérét  juridique  á 
en  obtenir  la  communication  (3). 

Du  moment  ou  1 organisation  des  livres  fonciers  prussiens  re- 
pose sur  le  cadastre,  il  est  essentiel  d’assurer  la  conservation  du 
cadastre,  c’est-á-dire  la  concordance  rigoureuse  et  permanente  de 
ce  document  avec  les  modifications  enregistrées  au  livre  foncier. 
A cette  fin,  la  loi  de  1872  ordonne  que  toute  inscription  de  pro- 
priété  soit  notifiée  á FAdministration  du  cadastre.  Ce  n’est  pas  tout : 
chaqué  année,lc  Service  du  cadastre  envoie  au  Grundbuchrichter 
un  état  des  changements  matériels  subis  par  les  immeubles  de  la 
circonscription  (4)-  De  son  cóté,  le  juge-conservateur  adresse, 
dans  le  premier  mois  de  l année,  au  Service  du  cadastre,  Fétat  des 
mutations  inscrites  pendant  Fannée  précédente.  De  cette  maniere, 
le  cadastre  et  le  Grandbuch  se  contrólent  réciproquement  et  se 
complétent  Fun  par  Fautre.  Le  Service  topographique  est  Fauxi- 
liaire  du  bureau  foncier.  Ainsi  se  trouvent  supprimées  non  seu- 
lement  les  contestations  sur  le  droit  de  propriété,  mais  encore  les 
différends  sur  les  limites  des  fonds  de  terre.  Le  cadastre  fixeViden- 


(1)  Art.  42  et  45. 

(2)  Ordonn.  de  1783,  art.  72  et  74. 

(3)  L.  5 mai  1872,  art.  19. 

(4)  Gonstructions,  alluvions,  etc. 
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tité  et  la  config-uration  de  l’immeuble  dont  le  Hvre  foncier  prouve 
la  condition  juridique. 

Pour  apprécier  á sa  juste  valeur  le  régime  de  publicité  que  nous 
venons  de  décrire,  il  ne  faut  pas  s’appesantir  sur  les  défectuosités 
de  détail,  peut-étre  assez  nombreuses,  rnais  le  considérer  de  liaut 
et  dans  son  ensemble.  Or,  envisagé  á ce  point  de  vue,  le  systéme 
prussien  présente  les  avantages  suivants  : nécessité  de  l’inscription 
pour  la  perfection  du  transfert  méme  entre  les  partios  et,  par  suite, 
publicité  sci7is  reserve,  assurant  la  mise  au  grand  jour  de  tous  les 
droits,  actuéis  ou  litigieux,  qui  aílectent  la  propriété  fonciére  ; 

specicilité  des  droits  reels,a  commencer  par  ledroit  de  propriété 
et  1 hypothéque,  réalisée  au  moyen  de  livres  fonciers  faisant  res- 
sortir  distinctement,  pour  chaqué  immeuble  cadastré,  la  liste  des 
actes  et  faits  qui  en  constituent  lexistence  juridique; — forcé 
probante  des  inscriptions,  attestantau  regard  des  tiers  la  légitimité 
du  droit  du  propriétaire  immatriculé  cornme  te?,  sous  la  seule 
reserve  des  cliarges  réelles  et  droits  inscrits  sur  la  fcuille  fonciére 
et,  par  conséquent,  sécurité  absolue  de  ceux  qui  contractcnt,  sans 
fraude  et  á titre  onéreux,  sur  la  foi  du  registre  public  : — lé  y al  i té. 
c/est-á-dire  vérifieation  préalable  par  le  juge~conservatcur  du  bien 
fondé  des  demandes  d’inscription,  afin  que  le  livre  foncier  ne  con- 
sacre que  des  droits  lógitimement  acquis;  — mobili salían  du 
crédit  assurée  par  la  double  combinaison  des  bous  fonciers  et  des 
bons  hypothécaires.  Ce  sont  la,  il  serait  pueril  d en  disconvenir, 
des  qualités  de  premier  ordre,  qui  justifient  suraboudamment  la 
renommée  acquise  au  systéme  prussien  dans  le  monde  des  juriscon- 
sultos et  des  cconomistes.  Nous  fiavons  dit  á plusieurs  reprises,  la 
condition  premiére  d un  bon  régime  de  publicité  est  de  fournir 
une  base  stable  aux  transactions  concernant  la  propiiété  fonciére, 
de  garantir  contre  toute  surprise  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs 
et  prétcurs  sur  hypothéque.  Or,  á ce  point  de  vue,  1 organisation 
fonciére  de  la  Prussc  ne  laissc  ríen  á désirer,  puisque,  désignant 
avec  une  infaillible  certitude  le  véritable  propriétaire  de  1 immeu- 
ble, elle  permet,  par  la  méme,  aux  tiers  de  con  tractor  en  toute  sé- 
curité, sans  avoir  jamais  á redouter  le  moindre  mécompte.  Yoila, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  un  résultat  considérable,  qui  éléve  au  pre- 
mier rang  des  régimes  de  publicité  modernos  1 oeuvre  du  législa- 
teur  prussien,  et  auquel  ne  sauraient  atteindre,  quelque  perfec- 
tionnés  qu’on  les  suppose,  les  procédés  empiriques  du  droit  fi  an- 
dáis, si  chers  á certains  praticiens. 
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Laseule  critique  sérieuse  que  puisse  susciter  1’examen  de  laloi 
du  5 mai  1872  est  la  part,  selon  nous  excessive,  faite  par  cette  loi 
aux  exigences  formalistcs.  Était-il  bien  nécessaire,  pour  atteindre 
le  but  en  cxpectative,  de  ressusciter  la  solennité  surannée  de  Fin- 
vestiture  et  de  subordonner  á cet  acte  matériel  le  fait  juridique  de 
Facquisition  de  la  propriété  entre  les  parties  elles-mémes  ? II  est 
permis  d’en  douter.  II  était,  sans  doute,  rationnel  d’accumuler  les 
garantios  autour  de  la  grave  formalité  de  Finscription,  qui,  ac- 
complie  á la  légére,  pourrait  porter  aux  clroits  les  plus  legitimes 
une  atteinte  irreparable.  Mais  il  semble  que  le  législatcur  de  1872 
aurait  pu  témoigner  sa  prévoyance  par  des  précautions  moins 
étroitcs  et  moins génantes  pour  le  public.  Noublionspas  que,  pour 
répondre  aux  exigences  actuelles  de  la  Science  économique,  la  pu- 
blicité  des  transferís  ne  doit  pas  seproposcr  pour  seul  objectif  la 
sécurité  des  transactions ; il  faut  qu  en  mcme  temps  elle  arrive, 
par  son  organisation  mcme,  á dógagcr  la  terre  des  entra  ves  qui 
Fempéclient  de  circuler  librement,  comme  objet  d ecliange.  Le 
législateur  prussien,  il  faut  Favouer,  a quelquc  peu  négligé  ce 
cote  de  la  qucstion.  Tout  cntier  au  louable  désir  de  donner  á la 
propriété  et  au  crédit  un  fondcment  indiscutable,  il  s’est  désinté- 
ressó,  plus  que  de  raison,  des  mesures  propres  á activer  le  mou- 
vement  des  mut-ations  de  la  propriété.  II  a cru  assez  faire,  en  mo- 
bilisant  le  crédit  parla  création  des  bons  fonciers  et  hypothécaires, 
sans  prendre  gardc  que  la  société  est,  de  son  cóté,  en  droit  de  ré- 
clarner  la  promptc  et  libre  transmission  de  la  richesse  territoriale. 
On  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  la  théorie  de  Finvcstiture  est 
une  des  créations  les  moins  lieureuses  de  la  loi  de  1872.  II  est 
évident  que  cette  formalité  lourde  et  ernbarrassante  paralyse  les 
transactions  immobiliéres  plus  qu’elle  ne  les  consolide  : les  pro- 
priétaires  fonciers  la  verraient  disparaítre  sans  regret. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  des  livres  fonciers  de  la  Prusse, 
toute  compensaron  faite  entre  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
est  un  des  plus  rcmarquablcs  de  la  civilisation  contemporaine, 
car  il  a,  en  lui-méme,  la  forcé  d 'expansión  nécessaire  pour  s’élever 
á un  degré  d organisation  supérieure,  et  concluiré  le  principe  de 
la  publicité  au  terine  de  son  évolution.  Par  lá,  s’explique  la  ten- 
dance  de  plus  en  plus  marquéedes  Étatsallemandsá  se  rallier  ácet 
excellent  systéme.  Les  principes  de  la  loi  de  1872  sontaujourd’hui  en 
vjgucur  dans  le  district  deJade  (1),  dans  la  Nouvelle-Poméranie  et 
(t)  L.  23  mars  1873, 
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^ (*)>  dans  les  territoires  do  Schleswig'-Holstein  (2),  de  la 

cour  d appcl  de  Gassel  (3),  du  Hanovre  (4),  de  Hohcnzollern  (5), 
du  grand-duché  de  Brunswick  (C),  de  Reuss  (7),  d’Oldenbourg  (8) 
et  de  la  Hesse  rhénane  (9).  Le  projet  de  loi  actaellemcnt  étudió 
par  le  Landesansschnss  d’Alsace-Lorrainc  n’est  qu’une  proface  á 
1 introduction  plus  ou  moins  prochainc  dans  cettc  province  du 
systeme  des  livres  fonciers,  tels  que  les  réglemente  la  loi  du 
5 mai  1872.  Enfin,  d’apres  ce  que  nous  savons  par  M.  le  docteur 
Friedlcbcn,  de  Francfort-sur-le-Mein,  cettc  ancicnnc  ville  libre 
serait  sur  le  point  de  se  diriger,  á son  tour,  vers  les  principes  du 
droit  prussien.  Nous  verrons,  dans  la  derniére  partió  ce  livre, 
si  nous  ne  pourrions  pas,  de  notrc  cote,  sans  tonto  ibis  subirle  mot 
d’ordre  de  la  Science  allomando,  demandar  aux  célebres  lois  de 
1872  d utiles  indications. 


§3.  — Baviére  (10). 


Le  systeme  des  livres  fonciers  a étó  introduit  en  Baviére  par 
une  loi  du  ior  juin  1822.  en  core  en  vigueur,  sauf  les  mocbfications 
resultant  des  lois  complementamos  du  2 3 íovrier  1879  et  da 
29  mai  1886.  Ces  lois  ne  concomen t pas  les  provinees  r llénanos  dé- 
la Baviére,  qui  sont  encoré  regios,  comino  nous  Bavons  vu.  par  le 
Code  franjáis  de  i8o4  ot  une  loi  additionuellc  du  ate  avril  18 88. 

Le  régime  foncier  de  la  Ba\  lére  a pour  base  les  principes  gene- 
raux  consacrós  par  l ordonnance  prussienne  de  1783  et  le  Codo 
autrichien  de  181 1.  Ldiypotliéque  n existe  que  par  1 inscription  sur 
les  registres  publics  et  cette  inscription  ne  peut  avoir  lien  que  si 
l’immeuble  greve  a été,  lui-méme,  inscrit  au  nom  de  son  pío, 
priétaire  sur  le  livre  foncier.  C estdonc  1 inscription  de  la  piopriété 


(1)  L.  26  mai  1873. 

(2)  L.  27  mai  1873. 

(3)  LL.  29  mai  1873  ct  28  mai  1883. 

(4)  L.  23  mai  1873. 

(5)  L.  23  mai  1873. 

(6)  L.  8 mai  1878. 

7)  L.  27  février  1873.  . 

(8 J L.  .1  avril  1876. 

(loi  Sources*1:  Loi9 du  1"  juin  1822  (Anthoine  do ^ Sftint-Joseplr • 
entre  les  lois  hypolh. , pp.  9 ct  suiv.  des  textes);  Loi  dj,  vil  •. 

(Ausführungsgesetz  znr  lieichs-civil  Processordnii  ¿O  § -• y » fnnsulter 

1886  ( Gesetz  betreffend  Abaenderung  des  ^ )•  , • 

aussi  Fexcellent  traite  de  legislador!  de  M.  Redelsberger  . Das  bayensche 

Hypothekenrecht  • 
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fonciére  qui  sert  de  base;  en  Baviere  comme  dans  les  autres 
États  de  LAllemagne,  á toute  constitution  d hypothéque  et 
de  droits  réels  immobilicrs.  Toutefois,  la  publicité  ny  est  pas 
aussi  concentrée  qu’en  Prusse,  ou  le  méme  íeuillet  foncicr  indique, 
pour  chaqué  immeuble,  Ten  semble  des  droits  et  charles  de  toute 
nature  qui  y sont  attachés.  La  loi  bavaroise  prescrit  la  tenue  de 
deux  registres  distincts,  Tun  pour  la  propriété  et  ses  mutations, 
l’autre  pour  les  hypothéqucs. 

La  publicité  et  la  spécialité  sont  de  régie  absolue,  quelle  que 
soit  la  nature  du  droit  réel  á inseriré,  sans  excepter  les  hypothé- 
ques  légales  del’État,  du  minear,  de  la  femme  mariée,du  légataire 
et  de  l architecte  (1).  Pour  produire  ses  effets,  lrnscription  doit 
indiquer  Pimmeuble  affecté  et  le  montant  de  la  créance  garantie. 
Les  prénotations  sont  admises  en  Baviere  comme  dans  le  reste  de 
PAllemagne  et  elles  ontla  méme  portée. 

Les  registres  publics  sont  tenus  par  la  Chambre  hypothécaire 
de  chaqué  tribunal  de  district.  La  publicité  de  la  loi  bavaroise  a 
done  un  caractére  judiciaire.  Aussi,  la  loi  déclare-t-elle  que  tous 
les  actos  émanés  de  ce  tribunal,  en  matiére  d’hypothéques,  « sont 
faits  sous  la  foi  publique  » et  emportent  chose  jngée  (2).  De  lá 
deux  conséquences  : la  premiére  est  que  toute  demande  d’inscrip- 
tion  implique  un  examen  préalable  du  tribunal.  La  Chambre  hy- 


pothécaire, avant  d inseriré  le  droit  réel,  doit  s’assurer  que  les  par- 
tios sont  capables  daliéner,  et  que  Fimmeuble  sur  lequel  il  est 
requis  inscription  figure  sous  le  nom  du  grevé  ou  duvendeur,  au 
livre  foncier.  Le  tribunal  a,  en  outre,  le  devoir  da  vertir  ceux  aux- 
quels  pourrait  nuire  lrnscription  et,  au  besoin,  de  surseoir  á la 
formalité,  sauf  á sauvegarder  le  droit  réel  du  requéran t au  moyen 
d’une  prénotation. 


La  seconde  conséquence  des  formes  judiciaires  de  la  publicité 
du  droit  bavarois  est  Pautorité  absolue  qui  s'attache  aux  énon- 
ciations  des  livres  fonciers.  Ce  principe  de  la  forcé  probante  de 
1 inscription,  qui  n a pris  place  dans  la  législation  prussienne 
qu  en  1872,  est  consacré  en  Baviere  clepuis  1822.  L'article  25  de 
laloi  du  ier  juin  1822  est  011  ne  peut  plus  formel  á cet  égard  : 
ce  II  résulte  de  la  publicité  des  registres,  porte  ce  texte,  que  tout  ce 
qu’on  a fait,  sur  la  foi  des  inscriptions  et  sans  fraude,  doit  pro- 


(1)  Le  légataire  et  l’architecte  ont,  dans  le  droit  de  la 
théque  légale.  (L.  l*r  juin  1822,  art.  12.) 

(2)  Art.  93.  ; 


Baviere,  une  hypo- 
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duire,  en  droit  et  hypothécairement,  tous  les  eílets  conformes  á ces 

inscriptions.  Personne  ne  peut  se  prévaloir  de  l’ignorance  de  ce 

qui  est  contenu  dans  les  registres.  Celui  qui  se  croit  lésén’a  qu  un 

droit  pcrsonnel  de  demande  en  dommages-intéréts  contre  qui  do 
droit.  » 

On  ne  saurait  poser,  avec  plus  de  nctteté,  la  regle  de  la  foi  pu- 
blique des  livres  fonciers,  régle  sans  laquelle  le  systéme  de  publi- 
cite  le  plus  ingenieux  menace  ruine.  De  ce  principe  fondamental 
la  loi  bavai oise  conclut,  tres  rationnellcmcnt,  que  le  propriétaire 
inscrit  comme  tel  sur  le  livre  foncier,  doit  étre  toujours  reputé 
propriétaire  véritable  au  regare!  des  tiers,  jusquau  remplacement 
de  son  nom  par  celui  du  nouveau  possesseur.  D’oú  il  suit  qu‘u lu- 
cré anee  peut  étre  valablement  irísente  par  Faliénatcur  de  Fimmou- 
blc,  tant  que  1 acquéreur  n a pas  fait  inseriré,  lui-méme,  son  titeo 
cl’acquisition.  Réciproquement,  le  nouveau  possesseur,  une  ibis 
inscrit  sur  le  livre  foncier,  est  entiérement  garantí  contre  les 
hypothéques,  droits  réels  ou  actions  quelconques  qui  peuvent  ai- 
fecter  Fimmeuble,  du  clief  de  rancien  possesseur  et  dont  Finscrip- 
tion  n’apaséte  eflectuée  antérieurement  á Faliénation.  Enfin,  der- 
nier  trait  de  ressemblance  avec  le  systéme  prussien,  la  loi  bava- 
roise  exclut  la  prescription  acquisitive  : aucune  prescription  ne 
court  contre  ce  qui  est  inscrit  sur  les  registres  publics  (i). 


| 4.  — Wurtemhercj  (a). 

Dans  le  Wurtemberg,  Fancien  duché  de  Souabc,  le  régime  hy- 
potliécaire  et  la  tenue  des  registres  publics  sont  toujours  gouvcr- 
nés  par  la  loi  du  i5  avril  1826.  Les  modifications  introduites  dans 
cc  Gode  organique  par  la  loi  du  ai  mai  1828,  celle  de  1 855  et  pm 
la  mise  en  vigueur  des  lois  allcmandes  de  1879  sur  la  pioceduie. 
n’ont  pas  modifié  la  structure  générale  de  cette  législation,  qui  a 
une  physionomie  á part  dans  le  groupe  des  systémcs  geimani- 
ques,  et  dont  Fefficacité  a été  éprouvée  par  une  expéiience  de  plus 
de  soixante  ans.  D’aprés  la  communication  qui^  nous  a été 
faite,  le  28  janvier  1890,  par  M.  lo  docteur  Max  Kaulla,  a\ocat 
á Stuttgard,  le  régime  hypothécaire  institué  pai  le  Code  de  1820 
n’a  cessé  d’exercer  la  plus  heureuse  iníluence  sur  les  tiansactions 

(2)  Sources 6:1  Loi' du  15  avril  1825  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  op.  cd., 
texte,  pp.  304  et  suiv.);  — loi  du  21  mai  18^8  (■ ibid. ). 
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immobiliéres  et,  sous  ce  rapport,  le  Wurtemberg  n’a  ríen  á envier 
a la  Prusse.  On  s’explique,  dés  lors,  que  le  systéme  des  lois  prus- 
siennes  de  1872  n’v  ait,  jusqu’á  ce  jour,  trouvé  aucun  écho.  Tout 
porte  a penser  que  bancienne  Souabe  se  maintiendra,  longtemps 
encore,  sur  le  terrain  de  ses  traditions  juridiques. 

Ce  n est  pas  á bautorité  judiciaire,  mais  aux  conseils  munici- 
paux,  que  la  loi  clu  i5  avril  182b  confie  la  gestión  des  registres 
publics.  A ce  point  de  vue,les  municipalitcs  du  Wurtemberg jouent 
un  role  asscz  comparable  á celui  que  la  loi  romaine  assignait  aux 
curies  en  matióre  d’insinuation.  A ces  asscmblées  locales  il  appar- 
tient  de  pourvoir  au  Service  des  livres  foncicrs,  d’examiner  les  ti- 
tees de  propinóte  011  de  créance,  d estimer  les  immeubles,  el  appre- 
cier  les  qualités  des  partios,  de  dólivrer  les  certificáis  hypothécai- 
res,  en  un  rnot,  de  satisfaire  á toutes  les  exigences  de  la  publicité 
des  transferís  de  la  propriótó  foncicre  et  des  clroits  réels  immobi- 
liers. 

E11  Wurtemberg  comme  en  Baviére,  tout  bureau  foncier  com- 
prend  deux  registres,  affectós,  le  premier  á binscription  des  biens- 
fonds,  le  second  á b inser  í ption  des  liypothéques.  Le  registre  des 
biens-fonds  est,  ainsi  que  Pexprime  Particle  56  de  la  loi  de  1826, 
c la  base  du  livre  des  hypotbeques  ».  C’est  lui  qui  fixe  bidentité 
des  immcubles,  dont  il  indique  le  noni,  la  situation,  la  nature, 
la  contenance,  les  accroissements  011  diminutions  ; c’est  lui  qui 
prouve,  au  regard  des  tiers,  la  lógitimité  des  droits  inhérents  á 
bimmcubíe,  á commencer  par  le  clroit  de  propriété.  A bexemple 
du  Gode  bavarois,  la  loi  du  Wurtemberg  pose  en  principe  que, 
vis-a-vis  des  tiers,  celui-lá  scul  est  « reputó  propriótaire  d an  bien 
immeuble,  qui  est  inscrit  comme  tel  sur  le  livre  foncier  (1)  ». 
Par  une  consóquence  directe  de  cette  proposition  doctrínale,  la  loi 
decide  que  bacquereur  non  encore  inscrit  ne  peut  aliéner  ni  gre- 
ver  1 objet  de  son  acquisition  (2).  Appliquó  a la  matiere  des  hypo- 
theques,  le  meine  principe  justifie  la  disposition  de  barticle  65, 
suivaní  lequel  « le  cróancier  hypothécaire  est,  en  general,  á babri 
de  lexercice  de  tous  les  droits  et  róclamations  qui  lui  sont  incon- 
nus  et  dont  ne  font  mention,ni  le  registre  hypothécaire,  ni  le  livre 
des  biens-fonds, á bópoque  de  la constitution  de  bhypotheque  ».  En 
d autres  termes,  les  cróanciers  hypothécaires  peuvent  contracter 
en  toute  securité  sur  la  foi  des  énonciations  du  livre  foncier.  Tou- 


(1)  Art.  57. 

(z)  Art.  57  et  60. 
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tefois,  la  forcé  probante  des  inscriptions  ou  radiationsn’est  pastelle- 
ment  absolue  qu’elle  puisse  aboutir  á des  conséquences  destruc- 
tivos du  droit  de  propriété.  Le  vóritable  propriétaire  n’est  point 
évmcé,  lorsque  son  nom  n’a  été  retranché  des  livres  fonciers  que 
pRi  suite  d une  confusión  ou  dune  erreur  (1). 

L’hypothéque  ne  s acquiert  que  par  Finscription  sur  les  regis- 
tres publics ; elle  ne  peut  étre  consentic  que  pour  une  somme  dé- 
terminée,  sur  des  biens  « positivement  et  spócialcmcnt  designes  ». 
Jamais  la  fortune  presente  et  future  d un  débiteur  ne  peut  étr 
grevée  d une  hypothéquc  genérale;  il  est  seulement  permis  d 
grever  chacun  des  immeubles  composant  le  patrimoine  actuel  du 
débiteur.  Ce  double  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialitó  s ’ap- 
plique  á toutes  les  hypotliéques  admises  par  laloi  du  Wurtemberg, 
á rhypothéque  contractuelle,  testamentaire  ou  légale.  L’inscrip- 
tion  est  subordonnée  á Fautorisation  do  Fasscmblée  communale. 
La  demande,  introduite  devan t le  conseil  municipal,  est  soumise 
á une  instruction  minutieuse.  L’autorité  doit  vérifier  le  bien  fon- 
dé  de  la  requéte.  Au  fond,  elle  s'assure  que  Femprunteur  est  in- 
scrit  comme  propriétaire  au  livre  foncicr,  si  son  droit  est  exclusif, 
s’il  peut  disposer  valablement  (2).  En  la  forme,  le  Conseil  examine 
si  le  titre  hypothécaire  est  régulier,  s il  determine  la  somme  á in- 


seriré et  Fimmeuble  á grever  (3).  La  demande  uinscription  1111 
paraít-elle  recevablc,  le-  Conseil  lait  proceder  á 1 esamaíion  de 
Fimmeuble,  da  pros  les  prix  c-ourants  et  les  assurances,  país,  en 
présence  du  débiteur,  il  homologue  1 engagement  liypotliecaire  et 
Finscription.  Cettc  formalité  accomplie,  il  est  délivre  au  créancier 
un  bulletin  hypothécaire,  signé  par  cinq  me  mi  ir  es  au  moins  ct 

scellé  par  le  juge  du  grand  bailliage. 

Les  registres  sont  publics,  mais  la  communication  n en  est  pei- 
mise  et  les  extraits  n’en  sont  délivrés  quVi  ceux  qui  justifient  de 
l’opportunité  et  de  l intérét  de  leurs  recherches.  Les  in\estigations 
ne  peuvent  étre  opérées,  parles  partios  elles-mémes,  qu  en  pié- 

sence  d’un  membre  du  Conseil  ou  du  grefficr  (4)* 

L’autorité  hypothécaire  répond  envers  les  partios  des  dommages 
causés  á dessein  ou  par  négligence,  spécialemcnt  en  cas  d in- 
scription  illégalement omise  ouditférée,  d apprcciation  inexacto  des 


(1)  Art.  69. 

(2)  Art.  180  á 182. 
(3  Art.  175. 

(4)  Art.  61  et  63. 
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g'ag’es  hypothécaires.  L’action  n’est  admise  contre  Eautorité  qu’a- 
prós  discussion  de  ceux  qui  ont  profité  de  la  faute  commise.  Si  le 
préjudice  causé  á 1 ayant  droit  est  la  suite  d’une  erreur  ou  d’une 
négligence  collective  du  Conseil,  Ies  dommages-intéréts  sont  á la 
charge,  tant  de  ceux  qui  ont  pris  part  a la  décision  que  de  ceux 
qui  se  sont  abstenus. 

L’organisation  hypothécaire  du  Wurtemberg  laisse  peut-etre  a 
reprcndre  en  théorie.  L’mtervention  exclusive  de  1 autorite  com- 
munale  dans  la  constitution  du  gage  hypothécaire  répugne  á nos 
usages  juridiques.  Au  premier  abord,  nous  avons  peine  á croire 
que  des  assemblées  villageoises,  issues  des  hasards  électoraux, 
puissent  jamais  présenter  les  garantios  d’aptitude  et  d’impartialité 
que  rédame  la  délicate  gestión  du  régime  des  hypothcques.  Mais 
les  scrupules  de  la  théorie  ne  sauraient  prévaloir  sur  la  legón  des 
choses.  Nous  ignorons  si  la  moyenne  intellectuelle  des  municipa- 
lités  rurales  est  plus  élevée  en  Wurtemberg  que  dans  notre  pays ; 

r 

ce  qu’il  y a de  certain,  dest  que  les  municipalités  de  cet  Etat  alie- 
mand  se  sont  montrées  partout,  depuis  1826,  á la  hauteur  de 
leur  complcxe  mission ; elles  n’ont  cessé  d’administrer  le  Service 
hypothécaire,  a la  grande  satisfaction  des  propriétaires  fonc-iers  et 
des  préteurs  sur  hypothéque.  Aussi,  les  transactions  immobiliéres 
ont-elles,  en  Wurtemberg,  une  sécurité  pour  ainsi  dire  absolue ; 
les  proís  agricoles  s’y  négocient  couramment  au  taux  de  4 p*  100. 
II  y aurait  quelque  parti  pris  á juger  de  haut  un  systéme  qui  ra- 
dióte Ses  imperfections  théoriques  par  Texcellencede  ses  résultats. 


§ 5.  — Saxe  (1). 

En  Saxe,  le  régime  de  la  publicité  des  droits  réels  immobiliers 
est  réglé  par  la  loi  du  G novembre  i843,  mise  en  vigueur  par  un 
décretdu  i5  février  1 844-  LeCode  civil  saxon,qui  a été  promulgué 
en  i8G5,  na  pas  modifié  les  principes  de  cette  loi ; il  contient  seu- 
lement,  aux  annexes,  une  orclonnance  du  9 janvier  i865,  sur  la 

procédure  en  matiére  de  transferís  de  la  propriété  fonciére  et  d’hy- 
pothóques. 

Laloi  saxonne  de  1843,  quine  compte  pas  moins  de  240  articles, 

d 2370°~CmVr^Oruf  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  op.  cil 

p.  oij,  JJccietdu  15  fevrier  1844: — Gode  civil  saxon  de  1855* Ordon- 

nance  du  9 janvier  4865.  v 1 fedXon  ur  íooa , uraon 
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consacre  tres  fermement  les  principes  da  systémc  germaniquc  : 
pubhcite  absolue,  spcciahté  assurée  par  la  tenue  des  livres  fonciers 
forcé  probante  des  inscriptions,  légalité.  Elle  nous  offre  le  type  ele 
la  plupart  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  prussienne 
de  1872.  Ainsi,  dans  la  théorie  clu  droit  saxon,  la  publicité  des 
transferís  n a pas  pour  unique  mission  de  prouver,  au  regard  des 
tiers,  la  légitimité  des  droits  qir elle  manifesté;  elle  est*  requise 
comme  condition  mime  de  la  validitó  de  la  transmission  entre  Ies 
parties.  La  seule  différcnce  á relever,  sur  ce  point,  entre  la  loi 
prussienne  et  le  Codo  saxon  de  i8/|3,  vient  de  ce  que  cette  dernierc 
loi  assure  par  des  sanctions  pénales  Eaccomplissemcnt  des  forma- 
lites  constitutivos  de  la  publicité  : « En  cas  d aliénation  volontaire, 
porte  Earticle  iG5,  les  contractants  doivcnt  presentar  leur  convcn- 
tion  á Fautor  i té  fonciérc  et  faire  inseriré,  sur  le  registre,  le  nom  du 
nouveau  propriétaire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  sous  peine  dune 
amende  du  quart  pour  cent  du  prix  de  vente.  » II  est  prescrit,  de 
méme,  aux  héritiers.  de  se  faire  inseriré  dans  Eannée  de  1 'ouver- 
ture  de  la  succession,  á peine  cEune  amende  5 a 100  tíialers. 

L’hypothéque  dolí  cí  re  coníérée  par  un  ti  tro  juridique  , conven- 
tionnel  ou  legal  : mais  elle  ne  s’acquiort,  en  tañí  que  droit  réel.  que 
par  l'inscription  au  livre  foucicr,  méme  quand  elle  procede  de  la 
loi.  Toute  hypotliéque  est  dono  nécessairement  publique,  saris 
excepter  celle  de  la  femme  mai  iée,  du  minen r et  dcx  b interd.it.  Pas 
de  privilége  en  ce  qui  touclie  le  rang  des  creanciers  inscrita  : la 
priorité  de  Finscription  decide,  seule,  du  rang  des  creanciers.  La 
spécialité,  conséquence  naturelle  de  1 organisation  memo  des  livres 
fonciers,  est  de  régle  absolue.  L’inscription  de  1 hypotlieque  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  des  immeubles  spécifiés  et  en  ver  tu  de  créa  nces 
« d’une  valeur  fixe  (1)  )).  Les  droits  de  la  fe  mine  mariée  et  du  mi- 
neur  sont  toujours  évalués,  en  vue  de  1 inscription,  dans  le  contiat 
de  mariage  ou  dans  1 acte  constitutií  de  la  tutelle.  En  cas  d ui^ence 
etsi  le  titre  hypothécaire  luí  semble  incomplet  ou  incguliei,l  auto 
rite  fonciére  peut  admettre  le  créancier  a prendre  une  piénotation* 
C’est  aussi  par  voie  de  prénotation  que  les  tiers  lesés  pai  1 alie  na 
tion  ou  laffectation  d’un  immeuble  réservent  x is-a-x  is  c es  tugs 

l’exercice  de  leur  droit  ou  action.  ... 

Toute  inscription  ou  radiation  opérée  sur  lelixie  fonciei  cstsui 

vie  de  la  délivrance,  au  profit  de  la  partió,  d un  extrait  ceiti  ié  c u 


(1)  Art.  4 7 et  48. 
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feuillet  de  Fimmeuble.  Ce  certificat  prend  le  nom  spécial  de  lettre 
hypothócaire,  lorsqu'il  est  remis  á un  créancier  pour  attester  Fin- 
scription  de  sa  créance.La  lettre  hypothócaire  ne  peut  se  transférer 
qu’avcc  la  cróance  elle-meme  dont  elle  est  1 accessoire.  A la  diffé- 
rencc  de  ce  qui  a lien  en  Prusse,  la  cession  de  cebón  foncier  n est 
valable,  á Fógard  des  tiers  et  du  débiteur,  que  par  1 inscription  au 
livre  foncier. 

Les  tribuna  ux  hypothócaires  de  la  Saxe  exercent,  d une  maniere 
plus  absoluc  que  partout  ailleurs,  le  droit  de  contróle  et  de  dis- 
cussion  prcalablc  qu ''implique  la  forcé  probante  des  livres  fonciers. 
Les  actes  a inseriré  doivent  otro  authentiques  ou  reconnus  en  jus- 
tice,  et  Fautoritó  foncierc  est  tenue,  sous  sa  responsabilité,  d en 
vúrifier  la  validitó,  au  fond  comme  en  la  forme.  Le  principe  de 
lógalitó  est  done  appliquó  ici  dans  toute  sa  rigueur.  Les  juges 
hypothócaires  répondent,  d'aillcurs,  envers  les  parties,  des  dom- 
mages  occasionnós  par  leur  faute  ou  leur  nógligence. 

En  Saxe,  la  publicitó  des  livres  fonciers  n’est  pas  absolue : nul 
ne  peut  en  prendre  connaissance  sans  la  permission  des  magistrats 
fonciers  et  si  ce  n'est  sous  leur  surveillance  (i). 

Le  tiers  détenteur  n*a  pas  la  facultó  de  purg'er,  il  est  obligó  de 
payer  la  dette  ou  de  subir  Fexpropriation. 

íl  n'est  pas  besoin  d insister  autrenient  pour  reconnaítre,  entre 
la  loi  saxonne  et  cclle  de  la  Prusse,  une  étroite  affinitó,  quant  aux 
principes  et  memo  relativcment  aux  procedes  d’applieation.  Mais 
a supposer  que  la  Saxe  ait  pulsó,  dans  1 ordonnance  prussienne  de 
1780,  laconception  des  livres  fonciers,  on  peut  dire  qiFelle  a.  resti- 
tuó  a la  Prusse  au  déla  de  ce  qu’elle  en  avait  regu.  Toute  la  théorie 
du  systeme  prussien  de  1872,  notamment  la  regle  de  la  foi  pu- 
blique des  inscriptions,  est  visiblement  dórivóe  des  propositions 
doctrinales,  formulóos  avec  tant  de  largeur,  par  la  loi  saxonne  de 
i843. 

On  mentionnera,  en  terminant,  les  mesures  inauguróos  en  Saxe 
par  les  lois  du  2 3 juillet  18G1  et  du  ier  aoilt  1882,  en  vue  de  limi- 
te1* fractionncment  des  hóritages.  Ces  lois  autorisent  les  proprié- 
taires  de  parcelles  dissóminóes  sur  le  territoire  d une  méme  com- 
mune,  a decidor,  a la  majoritó  des  voix,  qiFun  óchange  aura  lieu 
entre  eux,  de  maniere  a constituer  á chaqué  propriétaire  un  do- 
maine  d un  seul  tenant.  Les  rósultats  de  F óchange  sont  inscrits  au 


(1)  Art.  131  et  132. 
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livre  foncier,  dés  que  l’opération  a été  ’mn,i„n  f , , 

,„é.  Les  parcelles  ¿cha„gó«  su, .portem',  catre  V SetS 

zzsrsr’ lcs  cIm"sk  >-  ¿¡z 


I C — Villes  libres  (i). 

Le  systéme  des  livres  foncicrs  était  traditiouncl  dans  les  vdles 
libres  de  la  Hansc.  II  cxistait  a Lübeck,  des  i3o0,  un  re-istre 
urbain,  affecté  á l’inscription  des  transferís  immobiíiers.  La  ville 
.de  Hambaui  g a \ a 1 1 aussi,  de  te Mips  niiüicruovial,  son  Stcidtbuch 
ou  livre  cadastral,  rení  ermaiU,  pour  ai  asi  dire,  J’état  civil  de  tóate 
la  propriéfé  foncicre  de  la  cité.  Aux  termes  des  statuts  de  i6o5,  les 
hypothéques  ne  pouvaient  se  constituer,  k Hambourir,  aue  nar 

11*1  , O ' i i 

uii6  declaration  devant  1c  Consol,  cu  scance  pubiiuue,  oí  par  une 
inscription  au  Stadtbiich.  Cette  inscription  faisa.it  íbi  píeme  et 
entiére  au  renard  de  toas.  Un  registre  public  analogue  avait  été 
établi  á Francfort,  en  vertu  des  statuts  de  cette  ville,  revises  le 

7 septembre  1 5 78 . 

Actuellement,  le  transferí  de  la  nroorieté  foncicre  ct  1c  re- 

J i.  i 

gime  des  hypothéques,  dans  le  terrkosre  de  la  ville  de  Francfort- 
sur-le-Mein,  sont  regles  par  Fordonnanec  du  iG  inars  1820  et  la 
loi  du  26  juin  18 34-  Eli  ce  qui  concerne  les  distráete  ruraux  Je 
cette  ancienne  ville  libre,  une  oidonnance  da  10  mars  182 5 les  a 
soumis  á un  régirnc  hypotiiccaire  spccial.  Cette  legislación,  d ail- 
leurs  assez  incoinpléte,  nc  présente  aucune  partícula  lité  digne 
d’étre  signalée.  Le  transfe rt  de  la  propriété  íonciére,  a f rancio  1 1, 
produit  tous  ses  efíets  au  regard  des  tiers  córame  entre  les  contrae- 
tants,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  íaire  inseriré  la  mutatioii,  ni 
méme  de  la  constater  par  écrit.  Par  contre,  la  ci  catión  d nne 
hypothéque  ne  peut  avoir  lieu  qn  au  moyen  d un  acto  public,  pass^ 
dans  Foffice  des  hypothéques,  qui  cst  uncdópcndance  du  tribunal. 
Tant  que  cet  acte  nfost  pas  signe  par  1 autoiité  judiciaue  et  insciit 
sur  les  registres  á ce  destines,  1 hypothéquc  n existe  pas  ¡u 
quement.  On  a reconnu,  depuis  longtemps,  1 insu  isancc 

k(dJ : du  /XiKisei 

>// 

45  juin  1872);  ~-  for7mc  (Lois  du  3 jüillet 


10  mars  1825;  loi  du  26  juin  1834);  - ((5r 

Gesetz  über  Grundeiqenthum  uad  hypolhe  )’,  ,(r  yrjj  du 

15  juin  1872);  An  2 imliet  1800,  uu  1 uviu,  uu 

28  juin  1876)1 


(Ordonn  atice  du 
10  juin  et  du 
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systéme,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  transactions  relatives 
á la  propriété  fonciére.  Anssi  est-il  question  d’introduire  á Franc- 
fort Forjan isati o n de  la  loi  prussienne  de  1872  (1). 

Les  villes  de  Lübcck  et  de  Hambourg  ont  devaneé  Francfort 
dans  la  réforme  de  leur  redime  de  publicité.  Les  livres  fonciers 
instituós  á Hambourg  par  la  loi  du  4 dócembre  1868  et  á Lübeck 
par  Fordonnance  du  i5  juin  1872  présentent  les  traits  essentiels 
du  systéme  prussicn.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  ville  de 
Hambourg,  rancien  Stadlbuch , devenu  le  Grundbuch,  contient 
la  nomcnelaturc  complete  ele  toutes  les  propriétés  fonciéres  et  af- 
fecte  á chacune  d’elles  une  page  distincte,  ou  viennent  s’inscrire 
successivernent  les  faits  juridiques  relatifs  á l’immeuble.  L’in- 
scription  sur  le  livre  foncier  est  exigée  comme  condition  del’acqui- 
sition  de  la  propriété  et  des  droits  réels,  méme  entre  les  parties. 
Seulement,  la  loi  Lambo urgeoise  de  1868,  moins  formaliste  que 
la  loi  prussienne  de  1872,  supprime  la  cérémonie  de  la  des- 
saisine  (Verlassmiff),  á laque! le  était  précédemment  subordon- 
née  la  validité  des  transferís  de  propriété  et  de  Fhypotlié- 
quc.  Aujourd’hui,  Fin  vestí  ture  s’opére  par  la  seule  forcé  de 
Finscription,  indépendamment  de  toute  mise  en  possession  judi- 
ciaire  (2).  Les  registres  fonciers,  á la  tenue  desquels  le  Sénat  pré- 
pose  un  de  ses  inembres  (3),  ont,  comme  en  Prusse,  une  autorité 
absol ue  au  regard  des  tiers.  Tout  en  réservant  á la  personne  lésée 
par  une  inscription  le  droit  d en  faire  prononcer  1 annulation  en 
justicc,  par  toutes  les  voies  de  droit,  Farticle  3 de  la  loi  de  18G8 
porte  que  « si  des  droits  réels  ont  été  inscrits,  dans  Fintervalle, 
sur  Fimmeuble,  ces  droits  sont  irrévocables,  á moins  que  le  titu- 
laire  n’ait  été  de  mauvaise  foi  ».  Conformément  á ce  principe  de 
la  forcé  probante  des  inscriptions,  la  loi  du  18G8  dispose,  par  son 
article  5,  qu  aucune  prescription  ne  peut  s accomplir  contre  les 
droits  inscrits  sur  Jes  registres  publics. 

A Bréme,  dont  la  législation  lonciére  est  constituée  par  les  dis- 
positions  combinées  des  lois  du  3 juillet  18G0,  du  ieravril  du 
10  |um  et  du  28  jum  187G,  íl  existe,  depuis  18 34,  un  registre 
añectant  un  feuillctá  chaqué  immeuble  et  contenant  la  descriptiondu 
bien-fonds,  avec  Findication  du  nombre  et  du  montant  des  Hand- 


Z tenons  ce  renseignement  de  M.  le  doctour  Friedleben,  avocat  í 

Francfort.  3 

(2)  L.  4 dócembre  1868,  art.l  et  6. 

(3)  Idem,  art.  45. 
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ou  lettres  de  gage  qui  grévent  cet  immeuble.  Mais  ce  re- 
gistre ne  saurait  étre  consideré  comme  un  lívre  foncier  au  sens 
stnct  du  mot.  Les  feuillets  dont  il  se  compose  n’ont  pas  un  ca- 
rácter e de  permanence  comme  ceux  du  Grundbuch  prussien 
ils  se  renouvellent  á chaqué  transferí  de  l’immeuble  qui  y est 
inscrit.  D un  autre  cóté,  le  registre  de  la  ville  de  Ereme  ne  * joue 
qu  un  íole  assez  accessoire,  au  point  de  vue  de  la  garantie  des 
tiers  acquéreurs  et  créanciers.  Ce  n est  pas  1 mscription  du  trans- 
ferí sur  ce  registre  qui  opere  le  transport  de  la  propriété  entre  les 
parties  et  prouve,  au  regard  des  tiers,  le  droit  de  l’acquéreur, 
c’est  Linvestiture  accordee  au  nouveau  possesseur  par  la  Comniis- 
sion  fonciére  á laquelle  le  tribunal  supréme  a confié  la  gestión 
« du  bureau  des  immeubles  et  des  hypothéques  » {Erbe  und 
Handfesleamt .) 

Aux  termes  de  la  loi  de  1860,  qui,  sur  ce  point,  est  purement 
confirmativo  de  celle  du  Ier  mai  18 34,  la  propriété  d'un  immeuble 
dépendant  du  territoire  de  la  ville  de  Ereme  ne  peut  étre  transfé- 
rée,  en  cas  de  vente  publique,  que  par  la  remise  á 1 aclieteur  du 
procés-verbal  d’adjudieation,  et,  s’il  s'agit  d'une  vente  á ramiable, 
par  l’envoi  en  possession  judiciaire  (. Lassuncj ).  Cette  investiture, 
qui  est  prononeée  par  la  Commission  fonciére,  est  exigée  pour  la 
perfection  du  transferí,  rnéme  entre  les  parties.  A cet  égard,  elle 
constitue  l’équivalent  exact  de  la  dessaisme  prussienne.  Ce  qu  il  y 
a d original  dans  le  systéme  de  la  ville  de  Ereme,  ce  n est  done  pas 
la  théorie  de  l investiture  judiciaire  renou volée  á tóate  muíate  >n  de 
propriété,  mais  la  mise  en  action  de  ce  principe  du  droit  germa- 
nique.  Tandis  que  l investiture  du  droit  pr  ussien  peut  étre  coníéiéc 
par  le  Grundbuchrichter  aussitót  aprés  la  signaturc  du  contiat 
d’aliénation,  la  loi  de  Ereme  veut,  dans  1 intérét  des  tiers,  quel  en- 
voi  en  possession  de  Lacquéreur  soit  précédé  d une  laige  publi 

cité. 

Toutes  les  formalités  préalables  á l’investxturc  sont  1 oeuyre  de 
l’autorité  hypothécaire.  A la  diliffence  de  la  Commission  specialc, 
la  demande  d’envoi  en  possession  présentóe  par  1 acquéteui  est  pu 
bliée  desemaine  en  semaine,  a trois  repnses  difluientes,  t ans  es 
Bremer-Nachrichten,  journal  liebdomadaire  du  tribunal  lar 

cette  publication,  les  tiers  qui  auraient  des  droits  a ane  va  011  a 

1’ encontré  du  nouveau  propriétaire  sout  mis  en  demeuie  c o se  ane 
inseriré,  dans  les  trois  mois  quisuivent  la  premiére  annonce.  Pro- 
duites  avant  l’expiration  de  ce  délai,  les  oppositions  des  tieis  son 
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inscrites  sur  YAngabebuch  ou  registre  des  exceptions.  Les  trois 
semaines  écoulées,l ’Angabebuch  estfermé  et  tout titulaire  dedroit 
réel,  qui  ne  s y est  pas  fait  inseriré,  est  irrévocablement  forclos. 
Pour  dégrever  son  ímmeuble  du  droit  de  suite  des  créanciers  bypo- 
thécaires  inscrits  en  temps  utile  sur  le  registre  des  exceptions,  1 ac- 
quéreur  consigne  son  prix  aux  mains  de  la  Gommission  fonciére  et 
celle-ci  en  opere  la  répartition  entre  les  ayants  droit, 

Ccs  préliminaires  accomplis,  la  Gommission  fonciére  prononce 
l’envoi  en  possession  de  1 acquereur.  La  date  de  cette  mvestiture 
judiciaire  est  publiéc  dans  les  Bremer-Nachrichten.  De  ce  jour, 
le  titre  de  Lacquéreur  est  déñnitif  et  irrevocable;  il  défie  toute  re- 
vendication,  resol ution,  opposition  ou  prétention  quelconque.  La 
situation  juridique  de  Limmeuble  est  complétement  dégagée  du 
passó ; elle  se  trouve,  en  quelque  sor  te,  rénovee  par  Linvestiture. 
La  sécurité  du  nouveau  propriétaire  est  absolue^  celle  des  préteurs 
sur  hypot beque  ne  le  sera  pas  moins. 

II  ressort  de  ces  explications  que  les  publications  dans  lagazette 
Iiebdomadaire  et  Linvestiture  confóróe  par  le  tribunal  occupent, 
dans  le  svstéme  foncier  de  la  ville  de  Bréme,  une  place  prépondé- 
ranle.  Ouant  au  registre  des  bicns-fonds,  il  n’a  guére  d’autre  por- 
tée que  de  servir  á 1 inscription  des  Handfesten.  Tout  propriétaire 
foncier,  róguliérement  investí,  peut  demander  á la  Commission 
spéeialela  création  d’une  ou  plusieurs  Handfesten  sur  son  immeu- 
bie.  La  II and  fes  le  iLest  pas  une  hypothéque,  puisqu’aucune  obli- 
gation  personnellc  rdest  encore  créée  au  moment  oii  la  délivrance 
en  est  requise.  G’est,  commc  La  écrit  M.  GhallameL  « une  part  de 
Limmeuble,  la  reprósentation  sensible,  matérielle  et  complete  du 
bicn-fonds  consideré  cornme  objet  de  gage  ».  On  peut  done  dire 
que  la  Handfeste  n est  autre  chose  que  la  dette  fonciére  de  la 
Frussc  ou  lancienne  cédule  de  notre  loi  franeaise  de  Messidor.  II 
n existe  entre  ces  instruments decréditque  des  difterences  demots. 
Au  fond,  Lidentitó  est  presque  compléte.  11  ne  faut  voir  dans  les 
Handfesten  de  Bréme,  cornme  dans  les  Grundschuldbriefeprus- 
siennes,  que  des  lettres  de  gage,  ayant  une  existence  propre,  indé- 
pendante  de  toute  obligation  personnelle,  qui,  par  leur  facile  circu- 
laron, permettent  au  propriétaire  foncier  de  mobiliser  son  crédit 
réel  au  fur  et  á mesure  de  ses  besoins,  sans  frais  ni  formalités. 

Toutcfois,  l’cmission  des  Handfesten  est  entourée  de  plus  de 
garanties  e) ue  celle  des  bous  fonciers  de  la  Prusse.  La  demande 
adressée,  á cette  íin,  á la  Commission  immobiliére  de  la  ville  de 
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Bréme,  est  soumise  á une  publicité  préalable  par  voie  d annonces 
dans  a gazette  hebdomadaire.  Un  délai  de  huit  jours  (i)  est  ac- 
cordé  aux  intéressés  pour  s’opposer  á la  délivrance  des  Hand fes- 
ten.  e requcrant  doit  écarter  les  exceptions  qui  se  produiscnt 
dans  cct  intervalle  et,  en  outre,  prouver  son  droit  de  propriété.  Si 
aucune  exc-eption  n est  soulevée  ou  si  le  propriétaire  rapporte  la 
mainlevcc  de  celles  qui  se  sont  produites,  les  Handfesten  sont  dé- 
livrées  par  la  Commission  jusqu’á  concurrence  du  elidiré  indiqué 
par  le  requéran  t.  Gliacun  de  ces  ti  tres  fonciers,  inscrit  sur  le  re- 
gistre a ce  destiné,  contient  le  nom  du  propriétaire,  la  désignation 
de  rimmeuble,  le  chiffre  pour  lequel  la  lettre  de  ga ge  est  émise, 
et  un  numéro  d ordre.  Muñí  de  ses  Ilandfesien , le  propriétaire 
pourra  désormais  empr  unter  sur  hypothéque,  sans  antro  forma  - 
lité  que  la  re-mise  d un  de  ces  titres  aux  mains  du  preteur.  Par  le 
íait  méme  de  cette  tradition,  le  preteur  acquiert,  mdépetKlanimení 
de  toute  inscription  sur  les  registres  publics,  un  droit  récl  d'hvpo- 
théque  sur  1‘inimeuble  gravé  des  Handfesten  (2). 

Ainsi,  la  publicité  hypothécaire,  teíle  cpfon  la  coneoit  généra- 
lemcnt,  n 'existe  pas  dans  la  législation  de  la  viíle  de  Brome.  Ce 
qui  est  rendu  public  par  la  voie  de  rinscription,  ce  n’esí  pas  l'liy- 
pothéque,  mais,  ce  qui  est  bien  di  floren  t,  la  création  des  Handfes- 
ten. Le  droit  hypothécaire  étant  acquis  au  preteur  par  la  remiso 
qui  lui  est  faite  de  la  Handfeste  et  ce  transferí  n' étant  pas  assu- 
jetti  á la  formalité  de  rinscription,  il  s’ensuit  que  la  constitution 
du  droit  ddiypotheque.au  regarddes  ticrs comme  dans  les  rapports 
des  parties  entre  ellos,  a lien  sans  le  secones  de  la  publicité.  L liy- 
pothéque  ne  se  manifesté  qu  á un  monient  donné  de  son  evolution 
juridique,  c’est  lorsque  lhmmeublesur  lequel  a etc  eréée  la  II and - 
feste  faitl'objet  d’une  vente  amiablc  ou  forcée.  Le  portear  de  la 
Handfeste  doit  alors,  sous  peine  de  forclusion,  pourvoir,  dans  le 
délai  impartí  par  la  loi,  á rinscription  de  son  titre  sui  le  legistie 
des  oppositions.  Encoré,  pcut-il  se  dispenser  de  col  te  íoi  rrialité,  s il 
a eu  soin  de  faire prénoter  son  droit  sur  un  registre  spéeial.  IMais 
ni  l inscription,  ni  la  prénotation  dont  il  s agit  ne  sont  exi^ées 


(1)  Anciennement,  le  délai  d’opposilion  étail  do  quinze  jours ; il  a ote 

réduit  de  moitié  par  la  loi  du  1er  avril  187H. 

(2)  Ge  que  nous  disons  ici  des  eíTets  de  la  tradition  des  ^nd/est^  ne 
doit  pas  s’entendre  dans  un  sens  trop  absolu  : la  sjinp  i t f aue  le 
Handfeste  ne  corifére  ancua  droit  par  elle-mema ; d faut de  pli  1,  que  e 
détenteur  aitla  qualité  de  créancier.  Seulement,  le  contr  qt  1P 
tradition  de  la  Handfeste  est  aífranclii  de  toute  soleando. 
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comme  condition  de  l’efficacité  du  droit  hypothécaire,  elles  n’ont 
d’autre  but  que  de  prévenir  la  déchéance  du  créancier.  Le  classe- 
ment  des  créanciers  handfestariques  est  réglé  par  le  numéro 
d’ordre  des  Handfesten . Le  prix  une  fois  réparti  entre  les  créan- 
cíers,  les  Handfesten  sont  annulées  et  l immeuble  se  trouve,  par 
suite,  libre  de  toutes  charges  réelles  entre  les  mains  de  son  nou- 
veau  possesseur. 

Le  systéme  de  la  ville  de  Bréme  est,  sans  doute,  de  nature  á 
favoriser  Fexpansion  du  crédit  territorial,  en  permettant  aux  pro- 
priétaires  fonciers  de  seprocurer  promptement,  sans  frais  ni  forma- 
lites,  par  la  simple  négociation  d une  ou  de  plusieurs  Handfesten , 
les  fonds  dont  ils  ont  besoin.  II  est  fácheux,  toutefois,  que  la  loi 
n’ait  pas  pris  les  mesures  pour  que  le  capital  nominal  des  Hand- 
festen émises  ne  puisse  jamais  exceder  la  valeur  du  gage  immo- 
bilier.  D'un  autre  cote,  la  procédure  encombrante  qui  surcharge 
les  transferís  de  propriété,  tout  ce  pesan t appareil  de  requétes,  de 
publications  et  doppositions  qui  fait  cortége  á la  moindre  vente 
immobiliére,  ne  sont  pas  sans  apportcr  un  sérieux  obstacle  á la  li- 
berté des  transactions.  Ges  múltiples  exigences  formalistes  s’expli- 
quentet se justifient,  lorsqu’il  s’agitd’immatriculer,  pour  lapremiére 
fois,  un  immeuble  sur  le  registre  foncier,  et  de  convertir  le  droit 
apparent  du  possesseur  en  un  titre  de  propriété  absolu  et  incom- 
inutabíe,  qui  serve  de  baseet  de  point  de  départ  á tous  les  actes  de 
disposition  dont  Fimmeuble  fera  Fobjet  dans  F avenir.  Mais  du 
jourou,  par  Feffet  de  rimmatriculation  initiale,  la  propriété  se 
trouve  définitivement  constituée  et  á Fabri  de  toute  atteinte,  il 
devient  superílu  de  renouveler  la  procédure  de  cette  premiére 
inscription  á chaqué  mutation  subséquente  : le  feuillet  individuel 
de  Fimmeuble  devant,  d’aprés  la  définition  méme  des  livres  fon- 
ciers, présenter  le  tablean  exact  et  complet  de  toutes  les  charges 
et  droits  réels  en  conflit  avec  celui  de  Facquéreur,  les  tiers  créan- 
ciers  auront  leurs  intéróts  sauvegardés,  sans  le  secours  d’aucune 
opposition,  par  le  seul  fait  de  leur  inscription  sur  le  registre  pu- 
bbc.  On  ne  peut  nier  qu  a cet  égard  le  régime  foncier  de  la  ville 
de  Bréme  ne  soit  bien  inférieur  á celui  des  livres  fonciers  du  reste 
de  rAllemagne.  S’il  arrive  á garantir  complétement  aux  acheteurs 
de  la  propriété  fonciére  la  stabilité  de  leurs  acquisitions,  c’est  par 
des  procédés  d’une  complication  extréme,  auxquels  la  population 
de  Bréme  a pu  se  plier  par  accoutumance,  mais  qui,  partout  ail- 
leuis,n  auraient  que  peu  de  chances  de  succés.  Les  partisans  de  ce 


MjlSSE  ALLEMAXDE 


29I 

mo!n?o  rZ  dÍr°nt  qU’á  défaUt  d’autres  frites  il  a tout  au 
momscelm  d avoir  supére  a sir  Robert  Torreas,  l’idée  fonda- 

mentale  du  Real  property  act  australicn,  á savoir  la  procédure 

de  publications  préalables  á la  délivrance  des  titres  défmitifs  de 

propnete.  Nous  nv  contrecbrons  point.  Mais  s’il  est  vrai  que  le 

reg'mie  foncier  de  la  ville  de  Brome  constitue  le  précédent  de 

I Act  Jorreas,  011  nous  accordera  qu’il  partage  cet  honneur  avec 
notre  antique  appropriancc  do  Bretagne.  Par  sa  mise  en  ocurre 
comme  par  ses  eflets,  rappropriance  nous  offre,  dos  le  xive  siécle, 
le  type  du  rógime  de  publicitó  que  Brome  met  aujourd’hui  en 
pratique  et  dont  1 Act  Torreas  est  l'exprcssion  la  plus  parfaite. 

II  suffit,  pour  s en  convaincre,  de  se  repórter  á nos  precedentes 
explications  sur  cette  institution  de  notre  ancien  droit  (1). 


| 7.  — Suisse  allemaade  (2). 


Les  principes  de  la  publicité  gerrnanique  ont  preval u dans  les 
cantons  suisses  de  Bale,  Berne,  Saint-Gall,  Lucerno,  Appenzell, 
Thurgovie,  Soleure,  Argovie,  Uri,  Zugo  Zuricli,  Scliwitz,  Gri- 
sons,  Schaffhousc,  Glaris,  Yaud  et  Unterwald.  11  existe  entre  oes 
diverses  législations  cantonales  dos  divergences  assez  sensibles, 
mais  les  principes  sont,  presque  identiques. 

C’est  une  regle  univcrsellemcnt  admise  per  les  cantons  de  Id 
Suisse  allemande  que  le  seul  consentemoi.it  est  impuissant  a opé- 


(1)  Y.  snpra,  p.  03.  _ T • i . 

(2)  Sources  : Bále-ville  (Geritschordnuug’  de  1/10,  ort.  3a-,  L01  du  o loars 
1808,  L.  4 octobre  1826,  L.  7 décembre  1852,  Loi  cadastrale  du  16  avnl  1860); 
— Bále-campaqne  (Landesordnung  de  1813,  art.  9,  ot  suiv.);  — Berne  (L. 
civ.  du  28  mai'4827.  art.  478  et  suiv.,  L.  12  novemhre  18.0,  L.  2j> jum  18o6. 
Loi  hypothécaire  du  8 aoüt  1849);—  Samt-Gall  (LL.  d.)  no\eiubre  18^.1  et 
26  janvier  1832):  - Lúceme  (LL.  9 octobre  1831  et  b ¿"l" 

pensell (LL.  30  juin  1835  et  28  octobre  1860);  ~ ihtirgome( LL  -0  juui  18o. 
et  5 octobre  1830);  — Soleure  (G.  civ.  ‘'e  18-»0.  articlcs  8.»o  ct  suiv., 

art.  899);  - Argome  (G.  civ.  de  1850,  art  3/2  ct  suiv.);  - L/  (Lo,  hvpo- 
tliécaire  du  3 mai  1857);  — ZugJL.  20  Icvncr  18;, 8 C^uv.  de  1814, 

art.  241);  — Zurich(C.  civ.  de  1854,  art.  / ,6  ct  su,  • ’ C- 

sur  les  livres  fonciers  du  12  mars  1862,  L.  -8  novcui  o , j/),  . 

enns  (C  civ  du  i er  sentembre  1862,  art-  268  et  suiv.) , bUiaff nouse  (u.  civ. 

rd65,  art.  SsbsufvoT-Yan.;  (C.  civ.  de  180»,  art . « 
ct  suiv.);  — Vaud  (L.  20  janvier  1882),  Uníerw  ^ • ( • t . , o -n! 

Nous  renvoyons,  pour  le  texte  de  ccs  Ioís,  aux  Recuei  Concordance 

Joseph  ( Concordance  entre  ¿es  Lois  hyp^í^c}1 2 * * * * * * * * 11^  dos ’ Annuaire*  de 

e,„í les  Codes  cMls,  P.H.,  ,856. 1,  IV  «t « ■ ‘ £%%  5 


Bielmann,  1876)  et  le  savant  Ménioire  de  M.  ic  pi  ■*n  o 

Referat  über  die  schweizerischen  Hypothekenrechte  ( de,  , 
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rer,  méme  entre  les  parties,  la  transmission  de  la  propnété  fon- 
ciére.  Le  transfert  nese  réalise,  au  regard  des  contractants  comme 
au  regard  des  tiers,  que  par  Finscription  du  titre  translatif  sur  les 
registres  publics.  Le  Code  de  Soleure  affirme  cette  régle  avec  la 
plus  grande  nettetó  : aprés  avoir  posé  en  principe  que  le  contrat, 
non  suivi  detradition,  ne  confére  pas  la  propriété,  mais  donne  le 
droit.de  laréclamer,  il  explique  que  la  tradition  d un  immeuble 
s’opére  par  Finscription  sur  le  registre  des  biens-fonds  et  des  hypo- 
tliéques  (1).  Fíne  prescription  analogue  existe  dans  les  autres  lé- 
gislations  de  la  Suisse  allemande  : la  rédaction  des  textes  différe 
cFnn  cantón  a Fautre,  mais  le  fond  est  le  méme.  Quelques  can  - 
tons  vont  plus  loin  : ils  exigent,  indépendamment  de  Fenregistre- 
ment  du  transfert,  une  mise  en  possession  judiciaire,  tout  á fait 
comparable  á Finvestiture  germanique.  Ainsi  le  Code  de  Berne 
subordonne  la  pcrfection  des  mutations  de  la  propriété  immobiliére 
á Fenvoi  en  possession  judiciaire  de  1 acquéreur,  méme  dans  le 
cas  oii  le  transfert  résulte  de  la  loi,  par  exemple,  en  matiére  de 


succession  ab  i 11 testa t 011  testamentaire  : Fhéritier  ou  légataire 


doit  faire  connaitre  au  tribunal  son  acquisition  et  lui  demander 
Fenvoi  en  possession  (2). 

II  en  est  de  Fhypotliéque,  de  Fusufruit  et  des  autres  droits  réels 
comme  du  droit  de  propriété  lui-méme.  Fideles  á la  tradition 
germanique,  tons  les  cantons  de  la  Suisse  allemande  exigent 
Finscription  de  1 hypotliéquc  sur  les  registres  publics  comme  con- 
dition  de  Fexistence  de  ce  droit.  non  seulement  au  renard  des  tiers, 
mais  encoré  entre  les  parties.  L’hypothéquc  ne  prend  naissance 
qu’au  inoment  oú  elle  est  inscrite  sur  les  registres  á ce  destines.  II 
n’est  pas  indiíFcrent  de  rernarquer  que,  dans  la  majorité  des  lég’is- 
lations  du  Nord-Est,  on  ne  se  contente  pas  de  la  publicité  obtenue 
par  J enreg’xstrement  du  contrat  bypotliécaire ; la  constitution  de 
1 bypotheque  y est  entourée  d un  cérémonial  oü  se  reflete  l'ancien 
usage  du  vieux  droit  allemand,  suivant  lequel  tout  acte  relatif  á 
la  propriété  fonciére  devait  s’accomplir  solennellemcnt,  en  pré- 
scnce  du  peuple  assemblé.  A Saint-Gall,  Appenzell,  Thurg'ovie, 
Lúceme,  Berne,  SchafFhouse  et  Arg-ovie,  l’autorité  municipale, 
represen tant  le  public,  a,  seule,  qualité  pour  établir  les  titres 
hypothecaires ; l’hypothéque  ne  peut  étre  constituée  convention- 
nellemcnt  que  sous  le  contróle  et  avec  la  participation  directe  de 


(1)  C.  civ.,  arl.  73tí  et  738. 

(2)  G.  civ.,  art.  434  et  suiv. 


... 
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cette  autorité.  Pour  emprunter  sur  hypothéque,  ilfaut  tout  d’abord 
presenter  au  syndic  communal  une  requéte  indiquant  les  biens  A 
f ecter  et  la  somme  á inseriré.  Avant  de  saisir  le  Conseil  de  cette 
demande,  le  syndic  ouvre  une  enquéte  sur  la  situation  juridique, 
tant  de  1 emprunteur  que  de  l'immeuble  a hypothéquer.  Son  pre- 
mier soin  est  defaire  rédig-er  sur  les  lieux,  par  deux  membres  du 
Conseil  et  par  le  greffier  communal,  un  bulletin  indiquant  la  na- 
ture  de  l’immeuble,  sa  situation,  son  revena,  les  charges  et  droits 
réels  dont  il  peut  ctregrevé  au  profit  des  tiers.  Ilfait  en  outre  pro- 
ceder, par  les  mémes  personnes,  á une  estimation,  sous  serment, 
de  la  valeur  vénale  de  chaqué  piece  de  térro  et  batiment.  Le  bul- 
letin descriptif  de  rimmeuble  et  le  proeés-verbal.  d expertise  sont 
soamis  au  Conseil  communal.  Au  jour  fixé  pour  cette  audience,  le 
débiteur  et  le  eréancier  comparaissent  devant  Lasscmblée  rmmi- 
cipale.  Aprcs  lecture  dubulletin  hypotliécairerempriinteur  affirme, 
avec  serment,  que  l'immeuble  affectó  est  sa  propriété,  et  qu’il  a 
indiqué  fidélement  toutes  les  charles  et  droits  réels  dont  ce  bien- 
fonds  peut  deja  étre  grevé.  Cette  formalií.é  accomplie,  le  Conseil 
communal  ordonne  que  le  titeo  b y potliécaire  soit  déJivré  et  inscrit 
sur  le  registre  public.  Lacle,  contenant  1' engagemení  da  débi- 
teur, la  description  des  immcubles  et  leur  estimation,  est  reve  tu 
du  sceau  de  Laminan  de  la  commime,  ainsi  que  de 
et  de  celle  du  greffier,  puis  remis 
durkiindé)  se  négocie  á la  maniere  di  une  lettre 
chaqué  ccssion  doit  étre  notiíiée  a 1 amruau  de  ia  commune  et 

inscrite  sur  les  registres  hvpothécaircs. 

II  semble,  au  premier  abord,  que  cette  ingérence  des  autorités 
communales  dans  les  opérations  liypotli(*caii es  est  de  natuic  a 
fortifier  singuliérement  les  garanti.es  des  ciéancicis.  Dans  le  sjs 

téme  franeais,  le  préteur  ris([ue  tonjours  de  se  mépicndie  sui  la 

valeur  du  gage  qui  lui  est  oflertet  daventuicr  sis  capitaux. 
lois  de  Saint-Gall  et  des  autres  cantons  du  memcgioupe  n ont  i (S 
pas  obvié  á ce  danger,  en  coníiant  aux  conseil s locnux  e som  i c 
proceder  á une  estimation  préalable  et,  d autie  p<ut,  en  mtei  iisant 

d’emprunter  une  somme  supérieure  a cette  évaluation  o icio  c 

p i i a.  i i>  Snnsdoate,  les  aatorites  nm- 

nc  faudrait  pas  se  hater  del  allirmci . rvmsut  > 

nicipales  répondent  généralement  envers  le  })ieteui  c e cxacti  uc  e 

de  leurs  estimations.  Mais  l’exercicc  de  ce  rcconrs  en  garantí e est 

presque  pártout  subordonné  á des  restrictions  et  a ( es  apprccia 

tions  de  fait  qui  en  rendent  le  benéfico  á peu  piés  i asoné.  » 


sa  signatura 
au  débiteur.  Ce  titre  {Iff(in~ 

de  gage,  ruáis 
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pour  ne  citer  qu’un  exemple,  dans  la  législation  de  Bálercampa- 
c-ne,  la  responsabilité  de  la  commission  d’experts  n’est  engagóe 
que  si  elle  a « fortcment  exagéré  » la  valeur  de  l’immeubfe.,  II 
est  douteux  que  lo  preteur  qui  a éprouvé  un  mécompte  soit  ja- 
máis tenté  d étayer  sur  un  texte  aussi  peu  précis  une  action  en 
responsabilité.  Ñous  en  concluons  que  les  avantages  attachés  á 
rintervention  des  conseils  comrnunaux  dans  les  prets  hvpothc- 
r a ir  es  ne  sont  pas  assez  marqués  pour  compenser  les  inconvénients 
quentraíne,  á d autres  égards,  cette  atteinte  a la  liberté  des  con- 
ventions.  Ainsi  que  la  écrit  un  commentateur  bien  informé , 
((  mi  lie  fois  mieux  va-udrait  laisser  au  créancier  le  soin  de  s’as- 
surer  par  lui-méme  de  la  vraie  valeur  du  gage  offert,  ses  propies 
yeux  le  tromperaient  moins  qu’une  expertise  officielle  faite  légé- 
rement  (i)  ». 

Tous  Ies  cantons  de  la  Suisse  allemande  appliquent  strictement 
le  principe  de  la  spécialité  de  Phypothéque,  quant  á Pimmeuble 
et  quant  á la  somme. 

Partout  011  exige  la  íixation  précise  de  la  créancc  á garantir  et 
la  determinaron  claire  et  exacte  de  l'objel  grevé.  La  spécialisation 
de  rimmeuble  découle  d’ailleurs  directement  de  l organisation 
mérne  des  livres  fonciers  qui  affectent,  comnie  on  le  sait.  un 
feuillet  distinct  a chaqué  bien-fonds.  Dans  plusieurs  cantons,  no- 
tamment  á Soleare,  ScliafThouse,  Bále-ville,  un  cadastre  géomé- 
trique  concourt  a la  désignation  individuelle  des  immeubles  gre- 
vés.  Mais  il  ñous  semble  que  le  Code  de  Soleare  pousse  á V extréme 
le  principe  de  la  spécialité , lorsqu'il  intcrdit  d'hypothéquer 
plusieurs  immeubles  pour  une  mime  créance.  II  résulte  de  cette 
prohibition  que,  si  le  débiteur  ne  peut  offrir  á son  créancier  un 
immeuble  sufíisant  pour  couvrir  Pintégralité  de  lá  dette,  il  est 
obligó  de  fractionner  sonemprunt  en  plusieurs  actes,  ce  qui  com- 
plique 1 opération  et  en  augmente  les  frais.  Peu  importe  que  plu- 
sieurs immeubles  soient  affectés  á une  se  ule  créance  : du  moment 
ou  cliacun  de  ces  immeubles  est  ncttement  déterminé  et  circón- 
scnt,  le  principe  de  la  spécialité  re^oit  pleinement  satisfaction. 

La  pub licité  hypothécaire  de  la  Suisse  allemande  a pour  orga- 
ne  les  registres  spéciaux  tenus,  dans  chaqué  commune  ou  district, 
par  les  conseils  municipaux  ou  les  tribunaux  de  premiére  in- 
stance.  L orgamsation  de  ces  registres  na  pas  atteint,  dans  tous 
les  cantons,  on  va  le  voir,  le  méme  degré  de  perfection, 

(1)  Lehr,  op.  cit p.  45. 
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A Zurich,  Barne,  Argavie,  Bále-campagne,  Saint-Gall,  Thur. 
g-ovie,  les  registres  publics  ne  constituent  pas  des  livres  fonciers 
au  sens  strict  du  mot,  puisque  les  contrats  hypothécaires  etautres 
actes  immobihers  sujeta  á la  formalité  de  l’inscriptionysont  trans- 
crits  íntegralement,  dans  l’ordre  chronologique.  Cette  organisation 
n échappe  á aucune  des  défectuosités  que  nousavonsreprochées  au 
systéme  franjáis.  Les  répertoires  chronologiques  ont  le  tort  grave 
de  disséminer  dans  une longue suite  devolumes  lesrenscignements 
relatifs  au  méine  bien-fonds  et,  par  suite,  de  rendre  les  recherches 
plus  difficiles  et  moins  sures.  Quelques  cantons,  entre  autres  celui 
de  Zurich,  ont  atténué  cet  inconvénicnt,  en  établissant,  entre  le 
regístre  hypothécaire  et  le  cadastre,  une  corrélation,  au  moven 
d une  table  parcellaire  renvoyant,  pour  chaqué  imraeuble,  aux 
inscriptions  qui  le  concernent  dans  le  registre  des  hypothéques. 
Cette  combinaison,  <|ue  nous  avons  deja  signalée  dans  certains 
cantons  de  la  Suisse  roman.dc  et  en  Hollande,  permet  d ctablir  un 
lien  entre  les  diverses  inscriptions  rclalives  au  mcme  bien-fonds 
et  de  consulter  les  registres  publics  en  preña  ni.  pour  point  de  (hi- 
par t rimmeuble  lui-méme.  Mais  elle  entrame  la  néeessité  cíe  com- 
pulser  plusicurs  volumes  et  ne  dissipe,  déslors,  qiwncomplétement 
les  chances  d’erreur  011  d/omission  qm  sont  inherentes  au  systéme 
des  répertoires  purement  chronologicpies. 

Les  cantons  d’Appenzell,  <1  ’ (Jr  i , d O b wa! den  et  de  Zug  prerment 
pour  base  des  inscriptions  de  propriété  et  ele  droits  réels  le  sol  lui- 
méme,  en  affectant,  dans  le  registre  public,  une  leu  ¡lie  spéeiale  a 
chaqué  immeuble  faisant  l objet  d une  alienation  011  d une  aflee- 
tation  hypothécaire.  Ainsi  organisés,  les  registres  publics  présen- 
tent,  pour  tous  les  immeubles  C[ui  y sont  inscrits,  le  tableau  exaet 
et  complet  de  leur  état  naturel  et  juridique.  C est  la  ce  qui  carao- 
térise  essentiellemcnt  le  systéme  des  livres  íonciers.  11  existe  tou 
tefois,  entre  les  registres  publics  de  ces  cantons  et  les  livus  ion 
ciers  proprement  dits,  tels  qu  ils  fonctionncnt  en  1 iusse,  une  dií 
férence  notable.  Le  Gruiidbuch  prussien,  contic  paitm  < xactc  c 1 
cadastre,  ouvre  un  feuillet  spécial  á chaqué  coips  c e nens, 
qu’il  se  comportait  au  moment  de  la  coníection  du  icgistie  . toutes 
les  propriétés  fonciéres  du  pays  y sont  immatriculées  Au  con- 
traeré, dans  les  cantons  d’Appenzell,  d Uri,  de  Zug  et  wa  c en, 
les  immeubles  nesont  inscrits  sur  les  registres  publics  que  suecos- 
sivement,  au  fur  et  á mesure  des  aliénations  011  engagemen  s íy 
pothécaires  aüxquels  ils  donnent  lieu.  Les  immeubles  qui  ne  son 
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as  dans  le  commerce  ou  qui  sont  restés,  depuis  la  création  du 
livre  foncier,  en  dehors  du  mouvement  des  transactions  fonciéres, 
ne  figuren t pas  sur  le  registre.  Les  livres  fonciers  de  ces  cantons 
suisses  n’offrent  done  qu’un  inventaire  incomplet  de  la  propnété 
territoriale,  tandis  que  le  Grandbuch  prussien  constitue  un  réper- 
toire  foncier  sans  lacune,  eml>rassant  toute  1 étendue  du  territoire, 
á Texemple  du  Flurbuch  ou  cadastrc  qui  lui  sert  de  base  et  dont 
il  reproduit  les  divisions. 

Mais  rinstitution  des  livres  fonciers  germaniques  est  appliquée, 
dans  toute sa  pureté,  á Bále-ville,  Berne,  Soleure,  Schwitz,  Glaris, 
Vaud  ct  Unterwald.  Dans  tous  ces  cantons,  le  registre  foncier 
( Grundprotokol l)  donne,  de  la  facón  la  plus  precise  et  la  plus  dé- 
tai  II  ée,  la  description  matérielle  et  juridique  de  tout  immeuble  in- 
scrit  aucadastre.  Le  Godo  hypothécaire  de  Soleure  peut  étre  consi- 
deré comnie  le  type  le  plus  expressif  de  cette  organisation.  A So- 
leure, il  existe,  pour  chaqué  coinmune,  un  registre  de  biens-fonds. 
Tout  immeuble,  compris  dans  la  circonscription  de  la  commune, 
est  en  registré  sous  un  numero  spécial  de  ce  livre  foncier.  Deux 
pages  sont  allectées  a chaqué  immeuble  : la  premiére  contient  la 
désignation  du  bien-Jbnds  etdes  servitudes  dont  il  est  grevé,  lase- 
conde  fait  connaitre  lenom  du  propriótaire,  ainsique  lesmutations 
et  adeetations  hypothécaires  successivement  consenties.  Si  plu- 
sieurs  fonds  sont  réunis  entre  les  mains  d'un  méme  propriétaire, 
il  no  leur  est  attribué  qu’un  seul  feuillet  du  livre  foncier.  Dans 
1 JiTpotliése  in verse  oú  un  immeuble  inscrit  sous  un  seul  numéro 
vient  a étre  moreeíé  entre  plusieurs  acquéreurs,  il  est  ouvert  une 
non  vello  page  pour  chaqué  fraction  du  bien-fon  ds,  avec  l’indica- 
b°n  du  numéro  sous  lequel  le  dómame  avait  été  originairement 
enregistre.  Toute  inscription  de  propriété  doit  énoncer  le  nona  de 
i immeunle,  sa  situation,  ses  limites,  son  étendue  et  sa  valeur. 
Le  livre  foncier  est  terminé  par  une  tablc  alphabétique  des  nonas 
des  proprié taires,  ae  telle  sorte  cju  on  peut  consulten  le  registre 
en  prenant  pour  point  de  départ,  soit  la  désignation  cadastrale  de 
1 immeuble,  soit  le  nona  de  son  possesseur. 

II  n est  pas  une  de  ces  dispositions  dont  on  ne  rcncontre  Téqui- 
\alcnt  dans  le  systéme  actuel  de  la  Prusse.  Et  cette  sinailitude  ne 
s dar  rete  pas  á la  forme  matérielle  des  livres  fonciers,  elle  se  fait 
joui,  a\cc  non  moñas  d évidence,  dans  les  textes  législatifs  qui 
ré^  ent  la  piocédure  des  inscriptions  de  propriété  et  qui  en  déter- 
nainuit  les  efl^ts.  A Soleure  conanae  en  Prusse,  toute  mutation, 
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quel  qu  en  smt  le  ütre,  n’a  d’effct  centre  les  tiers,  et  méme  entre 
les  paities,  que  si  elle  a été  inscrito  au  feuillet  de  rimmeuhlo 
qu  elle  concerne.  L’mscription  des  hóritiers  ab  intestat  ne  peut 

aiV°ir  qUC  trentc  Íours  aPri‘s  ]a  publication,  faite  par  les  soins 
du  greffier,  de  1 acceptation  de  la  succession.  S'il  existe  plusieurs 
ayants  droit  a 1 héréclité,  on  se  borne  provisoi  remen  t á rnentionncr 
au  livie  foncier  le  dóces  du  de  cu  jase  tles  hóritiers  ne  sont  inserí  ts 
qu  apres  le  partage.  Le  lóg*ataire  peut  requerir  son  inscription, 
des  que  le  lcgs  est  reconnu  par  les  lieritiers.  C est  aux  groffiers  de 
bailliage  qu  est  confiée  la  tenue  des  registres  íoncicrs.  lis  doivent, 
préalablement  á 1 'inscription,  vórifier  la  regulante  de  Pacte  pre- 
senté a la  formahté,  s’assurer  de  Pidentité  et  de  la  canacitó  des 

i 

contractants.  Le  nouvcau  propriótaire  ne  saurait  étre  inserid  avant 
que  tous  ses  prédéccsscurs  iPaient  été  inscrits  eux-memes.  Le 
requérant  peut,  d’ailleurs,  en  cas  de  refus  d’inscription,  conserver 
son  droit  au  mojen  dame  prénotation  autorisée  par  le  presiden t 
clu  tribunal  de  bailliage.  Enfin,  pas  plus  a Soleure  qu'en  Allema- 
gne,  la  p ubi  icité  du  livre  foncier  nest  absoluc  et  sans  reserve  : en 
principe,  le  registre  nest  ouvcrt  qu'aux  partios  coníractantes ; les 
tierces  personnes  doivent,  pour  en  obtenir  la  commumcation,  se 
muñir  dTm  permis  spécial  (i).  11  va  saris  dire  que  le  Codo  de 
Soleure  consacre  le  principe  de  la  forcé  probante  (as  registres  pu- 
blics  : tout  ce  qui  est  inscrit  sur  ces  registres  est  repute  oxaet  au 
regard  des  tiers  (2).  II  suit  de  láquaucime  cause  d evictiou  occulte 
ne  peut  atteindre  le  proprictaire  auquel  coito  quaiite  est  attribucc 
par  le  livre  foncier.  De  la,  cette  antro  conséquence,  cxpressémuit 
admise  par  Partióle  755  du  mónie  Code,  c est  que  les  inuneubhs 
inscrits  sur  le  registre  des  biens-l'onds  ne  sauraicnt  ftie  acquis 
par  prescription  au  préjudice  du  possesseur  inscrit. 

Le  systérne  que  le  cantón  de  Soleure  experimente  avec  suecas 
depuis  1848  tend  á se  propager  de  plus  en  plus  daos  Icsautieo 
territoires  de  la  Suisse  allemande.  Les  cantons  de  Glaiis,ce  ‘ 
et  d'Untcrwald  viennent  de  s?y  rallier.  Le  livie  íonciei , instituí 
dans  le  cantón  de  Vaud  par  une  loi  du  3o  aout  1882,  3 est  c 
par  la  dénomination  significative  de  « grand-livic  de  la  pi opilóte 
fonciére  ».  Tout  immeuble  dTm  seul  tenant  y est  ciucgistic  sous 
un  chapitre  spécial.  On  y inscrit  successivement  les  tians  eits  c e 
propriété,  donations,  substitutions,  constitutions  d usu  Lint  et  cc 

(1)  G.  civ.  de  1847,  art.  889  á 960. 

(2)  lbid art.  909. 
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servitudes,  affectations  hypothécaires,  en  un  mot  tous  les  droits 
réels  relatifs  á la  proprióté  immobiliére  : aucun  droit  réel  ne  se 
constitue,  ne  se  modífie  ou  ne  se  transmet  que  par  Tinscription 
au  registre  foncier.  II  en  est  de  méme  du  livre  foncier,  dont  le 
cantón  d’Unterwald  a été  dotó  par  une  loi  du  27  avril  i884-  Ce 
registre,  qui  entrera  en  vigueur  á partir  de  189G,  contiendra  le 
relevé  de  tous  les  immeubles  du  cantón.  Le  feuillét  affecté  á chaqué 
bien-fonds  mentionnerala  dénomination  de  rimmeuble,  sa  situation, 
sa  contenance,  et  ses  limites;  la  date  et  le  prix  de  la  derniére 
acquisition ; les  droits  et  charges  quelconques  dont  cet  immeuble 
peut  étre  grevé,  le  nom  du  propriétaire  et  la  date  de  l immatn- 
culation  au  livre  foncier.  Tout  acte  ultérieur  relatif  á rimmeuble 
sera  inserí t sur  le  registre  et  ne  sera  cfficace  que  par  cette  in- 
scription  (1). 

Nous  ne  pénétrerons  pas  plus  avant  dans  Lanalyse  de  ces  légis- 
lations  locales  de  la  Suisse  ; ce  serait  répéter  inutilernent  ce  qui  a 
été  dit  au  su  jet  de  la  loi  prussienne  de  1872  et  des  autres  systémes 
de  pubücité  de  l'Allemagne.  II  sufíira  de  ces  breves  explications 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  tendance  de  jour  en  jour  plus 
marquée  des  cantons  helvétiques  du  Nord-Est  a se  diriger  vers  la 
tlíéone  des  livres  fonciers,  et  pour  justifier  la  place  que  nous  leur 
avons  assignée  dans  le  groupe  des  législations  germaniques. 


| 8.  — Autriche  (2). 


Nous  avons  va,  en  étudiant  l’origine  et  le  développement  du 
systéme  de  publicité  germanique,  que  Einstitution  des  registres 
publics  était  en  vigueur,  depuis  le  xme  siécle,  en  Bólleme  et  en 
Mor  avie.  Des  cette  époque,  les  Landtafeln  ou  Tabalee  terree 
jouaient  un  role  décisif  dans  le  transferí  de  la  propriété  fonciére. 
Les  actes  d aliénation  devaient  y étre  enregistrés,  et  cette  inscrip- 

J1)  L.e  C£de  de  Glar.is  consacre  Jes  memos  principes,  dans  les  termes  sui- 
\an  s . « j our  devenir  propriétaire  d’un  immeuble,  il  faut  une  inscription 
!UÜ/eo+re?1S  rei  *°Peiar  Par  ie  conservateur  des  hypothéques,  a qui  tous 
fmr^Kitra^SlaÜ'fs  de  Pr°Priété  doivent  étre  présentés.  L’acquéreur  d’un 
imineuJble  n est  repute  propriétaire  qu’á  partir  de  Pinscription.  » (Art.  175.) 

. ; • le  tex,e  de  ce  code,  Anriuciire  de  législ.  él r.t  1875  p.  541. 
w VeUres:P.?,teates  du  22  avril  1794;  C.  civ.  de  1811,  1"  partie, 
in  ' í Cn-no  ’ / Íud*e0^1*  — r.,pour  lestextes,  Anthoine  de  Saint- 

Ase 1847,  in-8,  p.  6;  AnnUaire 
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était  requiso  non  soulcmont  4 .itre  de  preve,  mois  commo 
condition  mím.  do  la  perfecion  d„  transferí.  Aprés  „ dólal  de 

^nAiri  nnc  at  A i v l>  n t , 1 


trois  ans  et  dix-huit  semaines,  les  droit*  w><,u 
, f i ■ L . . ’ Lf>  ai0,ts  rcels  inscrits  sur  les 

Landtafeln  etaient  acqms  mévocablement  et  á l’abri  de  tonto 
discussion.  Une  formalité  de  cette  importancc  ne  pouyant  étre  en- 
tourée  de  trop  de  garantios,  l’inscription  n’était  opérée  qu’aprés 
comparution  des  parties,  devant  l’Assemblóc  du  pays  et  justifica- 
ron, par  laliénateur.  de  son  droit  de  disposition  (i). 

Ces  trois  principes  essentiels  du  régime  de  publicitó 


y ( # ^ ^ moderne 

de  1 Allemagne,  pubíicite  absolue,  loree  probante,  vérification 

préalable  du  droit  du  cédant,  se  rekoiivent  dono  a la  baso  do 
lancienne  institution  des  Landtafeln . II  est  vrai  qua  lorigino 
Forganisation  matórielle  do  ces  registres  no  rópondait  que  tres 
imparfaitement  á la  défínition  tlióorique  du  livre  foncier.  Jusqu  a 
la  fin  du  xviue  siécle,  l'usage  se  maintmt  dmserire  les  actos  de 
transfert  sur  les  Landtafeln , les  mis  á.  ía  suite  des  antros,  dans 
Fordre  chronologique.  Pom  satisfairo  píeinenient  aux  oxigéneos 
de  la  publicitó,  il  faut  que  le  registre  foncier  permeüe  d’einbras- 
ser  d’un  seul  coup  d’ceií  Faspect  pbysique  et  juridique  de  l'inn 
meuble  oflert  comme  gago  ou  comino  objet  ci’acquisition.  Ce  pro- 
gres  ne  fut  réalisé  qu'en  1 7<)4 • A Fexemple  de  1 ordonnance  j > rus- 
sien  ne  de  1783,  les  lettres-patentes  du  e:>  avril  179Í  ordonnerent 
la  création  d’un  livre  terrier,  sur  lequel  seraient  reportes  toas  les 
immeubles  inscrits  aux  Landtaf  eln , chacun  avee  sa  ru  brique  et  son 
feuillet  individuel.  Ce  registre  foncier  se  deoornposait  en  cinq  II- 
vres.  II  y avait,  tout  d’abord,  le  livre  principal  [Hauptbuch)  con- 
tenant  une  description  du  fonds,  Findication  du  titre  de  posses- 
sion,  le  nom  du  propriétaire,  Fcstimation  a prix  d argent  de  1 ím 
meuble,  les  charges  fonciéres  et  dettes  dont  il ctait  gievu  Lestcom 
registre,  appelé  livre  des  docurnents,  comprena.it  toas  k s titi es  u 
propriété  servant  de  fondement  aux  msciip  lons. 
registres  étaient  respectivement  affectós  aux  lequisitions 
scriptions  hypotliécaires  et  aux  demandes  de  lacliations.  n c^c  ^ 
livre,  Yurbarium,  donnait  le  tablean  detaille  de  toutes  es  e ia  * 

fonciéres  établies  sur  Fimmcublc.  , 

Le  Gode  civil  de  1811  n’introduisit  aucun  changement  ( ans 


(1)  Le  systeme  des  Landtafeln,  d’abord  1 ° 'i 1 r ar ¡ n lh  k ! ' ° 1 7 46  i dans  la 

f en  Styrie,  par  lettres-patentes  de  1730 ; dans  ta  Caí  nlh.o, , ® ■ 1769; 

, Carniole,  en  1747;  en  Autriche,  de  ^ 1?J0- 

0 h Trieste,  en  1772;  dans  la  Galicie,  en  1780,  ct  dans  lahukoxunt, 


^ sr . i • * 

í-Ca  . »• 

‘ - **  i?-  -W 
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cette  organisation  ; il  se  borna  á déíinir  doctrinalement  le  róle  que 
le  nouveau  livre  foncier  serait  désormais  appelé  á remplir,  au 
point  de  vue  de  lacquisition  de  la  propriétó  fonciére  et  de  lacons- 
titution  des  droits  réels  irnrnobiliers.  Le  Code  commence  par  poser 
en  principe  que  les  conven tions  ne  peuvent  transférer  la  propriétó 
des  dioses  immobiheres  qu  au  mojen  de  1 intabulation  ou  in- 
scription  sur  le  Hauptbuch.  (Test  la  une  regle  absol ue  qui  s ap- 
plique  á la  vente,  au  partage,  aux  succcssions  ah  mtestat  ou  testa- 
m en  taires,  en  un  mot  a tous  les  modes  d’acquisition  de  la  propriétó 
fonciére.  Tant  que  1 acquéreur  ne  s’est  pas  fa.it  inseriré,  rancien 
possesseur  conserve  légalement  la  propriétó  de  Timmeuble.  D’ou 
il  suit  que  « si  le  propriétaire  a cédé  le  ruóme  fonds  á deux  per- 
sonnes,  la  propriétó  est  attribuée  á celui  qui,  le  premier,  a requis 
1'intabulation  ».  Tontos  ces  propositions  concordent  avec  les 
donnóes  fondamentales  des  livres  fonciers.  Mais  le  législateur  de 
1 8 1 1 ne  decide  pas  avec  la  me  me  netteté  la  question  de  la  forcé 
probante  des  registres  publics.  II  est  bien  vrai  qu’aux  termes  de 
Tarticle  442  du  Code,  les  droits  et  actions  qui  peuvent  etre  ólevés 
contre  le  prócédent  propriétaire  iTatteignent  le  nouveau  possesseur 
que  s'íls  étnico  t inscrits  sur  le  registre  lorsde  Tacquisition.  II  sem- 
ble ([ue cette  disposition,  á Tenvisager  isolémont,  donnerait  satisfac- 
íion  au  principe  de  la  (orce  probante  du  livre  foncier ; mais  elle  perd 
cette  siguiís  catión,  lorsqu'on  la  rapprocbe  de  Tarticle  442>  suivant 
lequel  « mil  ne  peut  ceder  á autrui  plus  de  droits  qu 'il  n’en  a lui- 
rnéme  ».  Ainsi  dominéeparla  máxime  nenio  plus  juris,  la  législa- 
tion de  1 8 1 1 laisse  la  porte  ouverte  á toutes  les  causes  d’éviction 
occultes  qui  menaccnt  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs.  Vainement 
1 acquéreur  ferait-il  inseriré  son  titre  sur  le  registre  foncier  :Tinta- 
bulation  ne  lui  con  forera  pas  un  droit  plus  solide  que  celui  quil 
tient  du  cédant.  La  révoeation  encourue  antérieurement  par  Tan- 
cicn  propriétaire  n’en  réfléchira  pas  moins  contre  le  nouveau  pos- 
sesseur. 

Le  systémc  de  piiblicité  de  TAutriclie,  tel  que  le  c-onstituaient 
les  lettres-patentes  de  1794  et  le  Code  civil  de  181 1,  ne  faisait  done 
qu  une  place  insulíi santo  aux  principes  des  livres  fonciers  purs, 
qui  impliquent  nécessairemcnt  la  régle  de  la  forcé  probante.  Cette 
organisation  laissait  d ailleurs  a reprendre  á un  autre  point  de 
vue.  Les  lettres-patentes  de  1794  avaient  prescrit  une  rigoureuse 
concorda nce  entre  le  cadastre  et  le  Hauptbuch.  Or,  cette  sage  dis- 
position  etait  restée  lettre  morte.  Le  Gouverncment,  aprés  setre 


autriche 


désmtéressé  longtemps  de  la  qucstion,  prit  enfia  Imitintivc 
réclamaient  les  propriétaires  „...i 
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que 
u i5  dé- 


rcclamaient  les  propriétaires  lonciers.  Une  ordonnanee  d 
cembre  1800  róorgmisa  sur  de  nouvelles  bases  la  législation  des 
hwes  foncu-rs  o„  Honorio,  „¡„s¡  ,,„lls  h .:ra,ü,,1  ESc|,v„„¡„ 
ct  la  serme.  Trois  m aprés,  l’oxpos»  *,  mollrs  r 

jet  de  I01  tendaut  á eéahsee  en  Autriche  la  memo  reforme.  Son- 
mis,  de  i8G3a  1864,  a 1 approbation  des  assemblces  provinciales 
ce  piojet  fut  presenté  a la  (Alambre  des  sei^neuvs.  le  ?.!±  décein- 
bre  1869,  et  voté  avee  amendement.  par  cette  nsseiublée,  le  :>JA 
mars  1870.  Adopten  par  la  (Alambre  dos  déjuités,  le  :>8  ¡111111871 
par  celle  des  seignenrs,  le  5 juillot  suivant,  la  nouvelle  loi  fut 
sanctionnéepar  rempereur,  le  :>ñ  juillot  1871 , et  rendueexéentoire, 
le  i5  février  187a.  Cette  loi  org-anique,  qui  s'appüquc  á toas  les 
p<i> s representes  ¿ni  I\eichst¿ig  autrichien,  puse  Ies  principes  gé- 
néraux  sur  la  tenue  des  livres  lonciers,  mais  elle  n entrepas  dans 
le  détail  de  1 org¿uiis¿ition  de  ces  registres.  Les  mesures  particu- 
lióres  relatives  a l¿i  forme  des  livres  foueii‘i,s  ont  été  régleos,  dans 
chaqué  province,  parles  dictes  locales  oupar  le  Itcichstag,  ¿níquel 
la  plupart  de  ces  dictes  avaiimt  delégale  leurs  pouvoirs  (i). 

II  existe  actuelleimmt  en  Autriche  trois  livres  Ibinners  distinets  : 
le  Grundbuch  surlequel  ligureuttous  les  liíc  ns-foiids  existaut  dans 
le  commerce;  Y Eiscubah  nlxich : ¿diecíé  á 1 msmption  des  ¡ni 
meubles  dépendant  des  chemius  de  ler,  et  le  Bertjbuch , sur  letjuel 
sont  enregistróes  les  propinóles  numeres  ( a).  Nous  n avons  ¿i  nolis 
occuper  ici  que  du  livre  loncier  proprement  dit  ou  ( i ni iidbucíi , le 
seul  qui  se  rapporte  direetement  a nutre  su jet. 

Les  bureaux  fonciers  de  1 Autriche  íont,  pourainsi  diré,  partie 
integrante  de  lorgaanisation  judicial  re  de  ce  pavs.  lis  sont  annexes 
aux  triljunaux  de  cantón  [Bea i'ks(jerichfe)  et;mx  coursde  justice 
de  premiere  instaure  ( Genchtslwfe  ersten  Instanz).  Dans  cha 
cun  de  ces  bureaux  il  est  temí  autant  de  livres loncieis  qu  il  ) a 
circonscriptions  cadastrales  (hatcist ralcferncindo)  dans  le  u ssoi t 
du  tribunal.  Le  registre  foncier  se  compose  du  livre  prmcipíil 
(j Hauptbuch ) et  du  registre  des  titres  (« Ur hunde nbuUi ). 

G’est  le  livre  principal  ou  1 laiiptbach  qui  constitue  le  registre 

(1)  Yoici  l’énumération  de  ces  lois  réglenieritaires  . 2 jum 

Haute  Autriche,  Carinthie,  Moravie,  Silesie) ; — ?Gorit¿  ’ et 

20  mars  1874  (Galicie,  Gracovie,  Garmole);  - ^ flstríe ). ( 
Gradiska);  —5  décembre  1874  (Bólleme),  * » i,  i0js  ¿u  13  mai 

(2)  La  création  de  ces  deux  derniers  registres  ícsu 

1854  et  du  9 mai  1874. 
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foncier  proprement  dit.  Toutes  les  propriétes  immobiliéres  de  la 
circonscription  y sontimmatriculées,  dans  bordee  ouelles  %urent 
au  cadastre.  II  cst  attribué  á chaqué  domaine  un  chapitre  oufeuil- 
let  spécial  (i Grundbucliseinlage ),  précédéd’un  numéro  dordre  et 
divisé  en  trois  sections.  La  premiére  section  est  consacrée  á lades- 
cription  de  l’état  matéricl  de  1 immeuble;  elle  énonce  le  nom,  1 é- 
tendue  et  la  composition  du  domaine,  le  numéro  du  cadastre;  on 
y relate  aussi  les  accroissements  ( Znschreibungen ) et  diminutions 
( Absclircibungen ),  survcnus  dcpuis  lmscription  origíname  du 
bien-fon ds.  La  section  suivante,  appelée  feuille  de  la  propriété 
(_ Eigenthnmsblatt ),  contient  la  liste  des  propriétaires  successifs  de 
rimmeuble;  elle  fait  connaítre  la  nature  et  la  date  de  leurs  titees 
d acquisition,  ainsi  que  Lépoque  á laquellc  ces  titres  ont  été  in- 
scrits.  La  troisicme  section  est  le  Lastenblait  ou  feuillet  des  char- 
les, réservé,  comme  son  nom  Vindique,  á Lmscription  des  hypo- 
théques,  de  Lusufruit,  des  servitudes,  des  rentes  fonciéres,  des 
droits  de  rachat  et  de  próemption,  des  baux  et  des  restrictions  du 
droit  de  disposer,  telles  que  la  faillite,  la  minorité,  la  saisie,  les 
actions  en  revendicat-ion,  Tousles  immeubles  appartenantau  méme 
propriétaire,  dans  les  limites  de  la  circonscription,  sont  réunis  sur 
le  méme  feuillet.  (Test  toujours  sous  le  nom  de  chaqué  bien-fonds 
ou  domaine  que  sont  établies  les  feuilles  fonciéres  du  Hauptbuch  : 
la  íoi  n’autorise  pas  le  systéme  prussien'des  Per  sonal j 'olien,  quel- 
que  exccssif  que  puisse  étrc  le  morcellement  de  la  propriété. 

En  Autriche  comme  en  Prusse,  1 acquisition  de  la  propriété 
fonciére  et  des  droits  réels  immobiliers  ne  se  réalise  qidau  mojen 
de  Linscription.  Mais  il  existe  une  différencc  sensible  entre  les 
deux  lég’islations,  rclativement  aux  formes  de  la  procédure  préala- 
ble  á 1 msertion.  G est  au  juge-conservateur  ( Grinidbuchrich - 
tcr)  que  la  loi  prussienne  de  1872  attribué  la  mission  de  recevoir 
les  demandes  d investiture  et  d autonser  ou  de  refus er  Lmscrip- 
tionsur  le  livrc  foncier,  selon  que  larequéte  des  parties  lui  semble 
justifiée  ou  non.  En  Autriche,  le  soin  de  statuer  sur  les  demandes 
dmscription  appartientaux  tribunaux  eux-mcmes  ( Grundsbuclis - 
(jei  icht).  La  íeqitcte,  aceompag'nee  des  titres  sur  lesquels  elle  se 
ronde,  cst  déposéc  au  greffe  et  enreg-istrée  sur  un  livre  journal  (7a- 
gebuch).  Le  tribunal  sassure  que  Laliénateur  designó  par  la  re- 
quete  est  inscrit  au  registre  foncier,  comme  propriétaire  de  l’irn- 

meuble  qu’il  s’agit  de  transférer.  II  vérifie  ensuite  si  les  contrac- 
tants  sont  capables,  si  les  titres  produits  sont  authentiques  et 


re- 
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gaherement  cfablls  (,).  Cct  «amen  te, -miné,  le  tribuna,  s,atae 

r“  aT  r S Par‘ieS'  Sa  ***»•  "«'»"*  fc*  condition  dé 
I enreg-.strement,  «t  notifiée  an  burean  d„  livre  foneier  (Gruñí 

buchsamt)  q„,  pourvoiti  non  «écutlon.  LW¡pt¡„„  opérée,  ¡I  en 
eat  donne  av.s,  dofRce,  par  le  grcfber,  au  requéran,,  á PAdminia- 
tration  du  cadastre  et  á tous  ceux  dont  Finsertion  est  de  nature  á 
altérer,  restreindre  ou  affecter  le  droit  de  propriété  dans  une  me- 
sure quelconque.  En  cas  de  rejet  de  la  demande  dmscription,  le 
droit  éventuel  du  requérant  est  réservé  au  mojen  d une  prcnota- 
tion  (Vomerkung),  qui  vaut  comme  inscription  conditionnelle, 
jusqu  a ce  qu  íl  soit  justifie  du  droit  a obtenir  Fmscnption  défi- 
nitive. 

Ce  n est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  pro  cé  dure  des 
inscriptions  que  le  systéme  autrichien  difiere  de  celui  de  la  Prusse. 
La  diverg'ence  entre  les  deux  législations  s’ac-cuse  plus  net temen  t 
encore,  lorsqu’on  les  envisage  sous  le  rapport  des  effets  attachés  a 
Faccomplissement  de  1 inscription.  On  a vu.  que  ce  quicaractérise,  á 
cet  ég*ard,  le  regóme  de  publicité  prussien,  c 'est  la  forcé  probante 
absolue  des  livres  fonciers  ; le  tiers  qui.  sur  la  foi  des  énonciations 
de  ces  registres,  acquiert  sans  fraude  et  á titre  onereux,  la  pro- 
priété d*un  immeuble  ou  tout  autre  droit  récl,  n*n  ríen  á craindrc 
des  actions  en  nullité  ou  en  revendication  dírigées  contre  son  au- 
teur;  ces  actions  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  róflcchir  contre  luí; 
sa  sécurité  est  complete.  La  loi  autrichienne  de  1871  se  montre 
beaucoup  plus  circonspecte  dans  Fapplication  du  principe  de  la 
foi  publique  due  aux  livres  fonciers.  Les  inscriptions  de  propriété 
n’offrent  aux  transactions  immobiliéres  une  base  inattaquablo 
qu’aprés  Fexpiration  des  délais  impartís  pour  1 exercice  des  dioits 
et  actions  tendant  á révoquer  ou  á annuler  le  titre  du  propiiétaiie 
inscrit.  Ces  délais  sont  plus  ou  moins  long\s,  suivant  la  nature  de 
Faction  révocatoire.  L’inscription  pcut  étrc  attaquée,  soit  pai  voie 
de  recours  contre  le  jug'ement  qui  1 a autorisee,  soit  pai  voie  d ac 
tion  principale  en  nullité.  Lorsque  le  demandeui  ag’it  pai  voie 
recours,  son  pourvoi  est  recevable  tant  que  la  décision  n est  pas 
¿o  on  íWo  ,1o  i*n  c’est-á-dire  pendaiit  un  del  ai  de 


passée  en  forcé  de  chose  jugéc,  c 
trente  á soixante  jours  : si  ce  recours 


pendant 
est  accueilli,  la  radiation 


fait  tomber  rétroactivement,  avec  Finscription  annu  ée,  tous  es 
droits  réels  acquis  sur  le  fondement  de  cette  insciiption.  orsque 

v(l)  Les  inscriptions  au  livre  foneier  ne  peuvent  etre  requises  quen  v 
d’actes  autentiques  ou  sous-seing  prive  Jeganse  . 
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le  demandeur  procéde  par  voie  d action  pnncipale,  plusieurs 
hypothéses  peuvent  se  présenter.  Si  le  demandeur  a été  informé 
d’offíce,  par  le  greffier,  de  Finscription,  il  doit  faire  mentionner  sa 
demande  au  livre  foncier  dans  un  délai  de  trente  á soixante  jours 
ct  intenter  son  action,  avant  Féchéance  d’un  nouveau  délai  de 
soixante  jours,  moycnnant  quoi  la  radiation  de  1 inscription  léflé- 
cliira  contre  les  tiers,méme  á Fencontre  de  ceux  qui  ont  contracté 
antérieurementá  Finscrtion  déla  demande  en  nullite.  Formée  api  es 
ce  délai,  Faction  en  nullite  ne  peutnuire  qu  aux  droits  réels  acquis 
aux  tiers  depuis  la  mcntion  de  cette  action  sur  le  registie  fon- 
cier : elle  laisse  debout  les  droits  constitués  antérieurement  á la 
mention.  Enfin,  si  le  demandeur  n a pas  ete  informe,  d office,  de 
F existen  ce  de  Finscription,  Faction  en  nullité  peut  étre  utilement 
i ntcn téc  pendant  toute  la  duree  de  la  prescription  ordmaire,  et  la 
radiation  prononcéc  en  consóquence  conserve  la  plénitude  de  son 
effet  rétroactif,  anéantissant  tous  les  droits  réels  constitués  dans 
Fintervalle. 

Les  registres  fonciers  de  FAutriclie  ne  prouvent  done  pas,  par 
eux-mémes  et  par  la  seule  autorité  deleurs  énonciations,  la  légiti- 
mité  des  droits  réels  qu'ils  manifestent.  lis  n’arrivent  á ce  résultat 
qiFavec  le  secours  de  certaines  conditions  extrinséques,  étrangéres 
a leur  tcneur.  Les  tiers  commettent  la  plus  grave  imprudence 
d/accepter  comme  gage  ou  comme  objet  d’acquisition  un  immeuble 
inscrit,  depuis  moins  de  soixante  jours,  au  nom  de  son  proprié- 
taire,  puisque  le  recours  ou  Faction  introduits  dans  ce  délai  réflé- 
chiront  contre  eux  en  tout  état  de  cause.  Méme  aprés  Fexpiration 
des  soixante  jours,  ils  ne  sont  point  garantis  : il  suffit  que  le 
greffier  ait  omis  d’avertir  d 'office  la  personne  lésée  par  Finscrip- 
tion, pour  que  le  tiers  acquéreur  ou  créancier  risque  d’étre  évincé 
jusqu’á  la  fin  de  la  prescription  ordinaire  de  droit  commun.  En 
derniére  analyse,  le  propriétaire  inscrit  comme  tel  sur  le  registre 
foncier  n acquiert  un  titre  incommutable,  au  regard  des  tiers,  que 
lorsque  son  droit  de  propriété  est  purgé  par  la  prescription  des 
droits  et  actions  qui  pouvaient  le  menacer ; c’est  seulement  á par- 
tir de  cejour  que  les  tiers  peuvent  contracter  avec  lui,  sanscrainte 
d aucun  mécompte. 

Nous  reléverons  encore,  au  passage,  une  nouvelle  et  notable 
différence  entre  le  systéme  prussien  et  celui  de  FAutriche.  Par  une 
déduction  directe  du  principe  de  la  forcé  probante  du  livre  foncier, 
la  loi  prussienne  de  1872  déclare  les  droits  réels  inscrits  sur  le 


& i ' . / • • 

l í^'  -..r  ^ 


AUTRICITE 


3o5 


reg  1 abrí  de  usucapión.  Au  contraire,  le  Code  autrichien 
admet,  meme  a 1 encontré  des  propriétaire»  inscrits  córame  tels, 

1 .aC,qU**1 !°!1  Pa.r  Presci'' I>tion  de  la  propriété  et  des  autres  droits 
réels.  Mais  il  subordonnc  ce  résultat  á deux  restrictions  importantes. 
Dune  part,  d impose  á l’acquéreur  par  prescription  l’oblfoation 
de  se  faire  inseriré  sur  le  registre  foncier.  D’un  autre  cote,  la  loi 
décide  que  la  prescription  accomplie  contre  le  propriétaire  inscrit 
ne  saurait  préjudicier  aux  tiers  debonne  loi  ayant  acquis  des  droits 
sur  limmeuble  a titre  onéreux.  C’est  la  une  disposition  des  plus 
heureuses,  qui  sauveg-ardepleinement,  dans  la  limite  de  son  objet, 
les  droits  des  tiers  et  les  intérets  du  crédit.  II  est  seulement  regret- 
table  que  lelégislateur  n ait  introdmt  cettc  régle  prévovante  qu’en 
matiére  d usucapión.  Sil  est  nécessaire  de  garantir  Ies  tiers  contre 
les  suites  de  la  prescription  acquísitíve,  íl  n’est  pas  moins  cssentiel 
de  les  proteger  contre  la  rétroacti vité  des  resol utions  etannulations 
judiciaires.  Or,  on  vient  de  yo  ir  combien  les  mesures  édictées  á 
cette  fin  par  la  loi  autrichicnnc  laissent  á désirer. 

On  peut,  d aprés  ces  explieations,  se  faire  une.  idee  suffisam- 
ment  précise  de  la  forme  des  livres  fonciers  de  PAutviche,  de  leur 
fonctionnement  et  de  leur  efíicacité  relativoment  á la  consolidaban 
de  la  propriété  immobiliére.  Nous  avons  deja  lait  remarquer  quil 
existe,  dans  chaqué  burean  foncier,  imlópenclammc n t du  liaupí- 
buch  ou  livre  foncier  proprement  dit,  un  livre  des  documents, 
YUrkundensammlung,  oú  sont  réunies  les  copies  certiíiées  des 
titres  de  transfert  inscrits  au  Hauptbucli . A ces  deux  ícgistics 
sont  annexés,  pour  faciliter  les  recherches,  un  répertoire  painel  - 
laire  des  immeubles,  divisé  par  circonscriptions  cadastrales  (I  or 
cellenregister)  et  une  table  alphabétique  des  piopiiétaiies  (I  rr 
sonenregister) . Ces  deux  registres  auxilian  es,  qui  se  contió  cnt 
et  se  complétent  mutuellement,  se  référent,  1 un  et  1 autie,  au  ca 
dastre  et  au  livre  foncier,  de  telle  sortc  que  les  intéresses  Pcuvcn 
arriver  ala  connaissance  de  l immeuble,  soit  pai  le  numero  . > 
tral,  soit  par  le  nom  du  propriétaire.  H ne  faut  pas  ou  íei  que  a 
priorité  des  droits  réels  inscrits  au  livre  foncier  depend  non  de  a 
date  de  l’inscription,  mais  de  la  date  de  la  roquete,  e e qu  c 
est  constatée  par  le  procés-verbal du  giemei  j 

Grundbuchsf uhrer . 
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9.  — Hongrie . 


C’est  le  sjstéme  deslivres  fonciers  qui  est  appliqué  en  Hongrie. 
II  y a été  intróduit  par  la  loi  XXI  de  i84o  et  définitivement  orga- 
nisé  par  une  ordonnance  du  i5  décembre  1 855  ( Telekkónyvi 
rendelet ).  Ges  registres  ont  étéétablis  topographiquement,  d aprés 
les  procés-verbaux  de  la  Gommission  spécialc  qui  fut  instituye  pour 
proceder  á la  visite  des  lieux  et  au  recensement  des  propriétes 
fonciércs.  Chaqué  corps  de  biens  est  enregistre  sous  un  chapitre 
spécial,  divisé  en  trois  sections  relatives,  la  premiére  á la  descrip- 
tion  physique  de  l immeuble,  la  seconde  al  indioation  des  proprié- 
taires  et  des  mutations  survenues  depuis  l’origine,  la  troisiéme  á 


Tinscription  des  charges  fonciéres. 

L’organisation  des  livres  fonciers  de  la  Hongrie  concorde,  sur 
les  points  essentiels,  avec  celle  de  rAutriche.  L’ordonnance  hon- 
groise  du  i5  décembre  1 855  a fourni  au  législateur  autrichien  la 
plupart  des  éléments  de  la  réforme  qu'il  a inaugurée  en  1871.  Une 
analyse  détaillée  du  régime  de  publicité  de  la  Hongrie  n’appren- 
drait  done  cien  au  lecteur  et  on  nous  permettra,  par  conséquent, 
de  nous  référer  á ce  qui  a été  dit  du  systéme  autrichien. 


| 10.  — Dalmcitie. 


Les  livres  fonciers,  institués  en  Dalmatie,  par  une  loi  du  10  fé^ 
vrier  1881,  sont  en  quelque  sorte  identiques  á ceux  de  TAutriche. 
lis  se  composent  essentiellement  d un  livre  principal,  tenu  par 
communes  et  appuvé  de  deux  tables,  Tune  par  numéros  de  par- 
celles,  1 autre  par  noms  de  propriétaires.  Un  chapitre  spécial  du 
livre  foncier  est  attribué  á tout  bien-fonds  ( Partí ta  tavolare ). 
II  comprend  trois  feuillets  : la  feuille  de  consistance,  ou  sont  re- 
lates la  nature,  la  situation  et  la  valeur  de  l immeuble,  ainsi  que 
le  numero  du  cadastre  *.  — * la  feuille  de  propriété,  011  viennent 
s inseriré  successivement  toutes  les  mutations  partidles  ou  totales 
dont  le  bien-ionds  fait  1 objet  ; — et  la  feuille  des  charges,  ou. 
sont  enregistrés  les  baux,  les  affectations  hypothécaires,  les  cen- 

sives  et  les  droits  de  nature  á restreindre  ou  á altérer  le  droit  de 
propriété. 

Les  effets  de  la  publicité,  sous  le  rapport  des  parties  contrac- 
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tantes  comme  au  rcgard  des  tiers,  sorit  les  mémes  en  Dalmatie  et 
en  Autnche.  On  peut  dire  qu’á  tous  les  égards  il  y a une  simili- 
tude  presque  complete  entre  les  deux  législations. 


| 1 1 . — jRussie  (i). 

Dans  Lempire  russe,  la  publicité  des  transferís  immobiliers  et 
le  régime  des  hypothéques  nesont  pas  regles  par  une  loi  genérale, 
applicable  á l’ensemble  du  territoire.  La  Finlande,  qui  constituc, 
non  une  province,  mais  bien  une  principauté  absol  ument  auto- 
nome,  est  encore  régie  par  la  legislad  on  suédoise,le  Sveriqes  Rikes- 
lag , completé  par  des  lois  additionnelles  votées  de  i863  á 1872. 
Les  trois  provinces  baltiques  de  Livonie,  d’Esthonie  et  de  Cour- 
lande  ont  conservé  aussi  leur  législation  lócale,  le  Livest-und  car - 
loendisches  Privatrecht , codiíié  en  1 864,  par  ordre  de  Lempe- 
reur  Alexandre  II.  En  Pologne,  la  publicité  hypothécaire  est  tou- 
jours  gouvernée  par  les  lois  du  26  avril  1818  et  du  6 aoút  1826. 
Les  autres  provinces  de  Lempire  sont  soumises  auxdispositions  du 
Svod  ouCode  civil  russe  proprement  dit  : c’est  dans  le  tome  X de 
ce  vaste  recueil  et  dans  la  loi  sur  le  notariat  du  i4  avril  18G6  que 
se  trouvent  déposées  les  regles  du  droit  comrnun  sur  la  pu! dicité 
des  hypothéques  et  des  transferís  immobiliers. 

La  loi  polonaise  du  2G  avril  1818  est  directement  dérívée  de 
Lordonnance  prussienne  de  1783.  La  publicité  qu'elle  organise 
est  celle  des  livres  fonciers,  dans  toute  sa  rigueur.  Aux  termes  des 
articles  1 á 10  de  cetteloi,  tout  acte  ayant  pour  objet  de  transJércr, 
restreindre,  grcver  ou  dégrever  la  propriété  des  immeubles,  doit 
étre  passé  á la  chancellcrie  ou  bureau  des  hypothéques  de  la  si- 
tuation  des  biens  inscrits  sur  les  registres publics.  La  formalité  de 
Linscription  est  nécessairepour  opérer  le  transferí  de  la  propriété, 
méme  entre  les  parties  contractantes.  Tant  que  1 inseription  n a 
pas  eu  lieu,  Lacquéreur  n?a  aucun  droit  réel  ; il  ne  peut,  ni 
disposer  de  Limmeuble,  ni  s’opposer  aux  actcs  faits  a son  pré- 

({)  Soürces  : Poloqne  (L.  26  avril  18:18,  L.  6 aoút  1825);  Grand-duché 
de  Finlande  (Gode  suédois  de  1734,  LL.  de  1864  1867  et  1872)  Provinces 


L.  A,  CUiUUll  uc  j-uuj  . - . Tl  . 

tiott  d’Anthoine  de  Saint-Joseph,  op.  cd.,  p.  173.  Les  renseignements  rela- 
tifs  aux  autres  législations  nous  ont  étó  communiques  avee  une  partaite 
bonne  gráce  par  M.  Barkowski,  avocat  du  Gonsulat  general  de  Russie.J 
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índice  par  l’aliénateur,  encore  inscrit  comme  propnétaire. 
Jusque-lá,  son  titre  ne  lui  confére  qu’une  action  personnelle  en 
dommao-es-intéréts  contre  le  cédant.  En  conséquence,  la  formalité 
de  rinscription  au  livre  foncier  est  obligatoire  pour  toute  trans- 
misión immobilicre,  entre  vifs  ou  á cause  de  mort,  gratuite  ouá 
titre  onéreux ; pour  les  constitutions  d’usufruit  ou  de  servitude, 
les  baux  perpetuéis,  clauses  de  réméré,  droits  de  préférence  et 
autres  limitations  du  droit  de  propriétó.  Nulle  hypothéque  légale, 
judiciaire  ou  conventionnelle,  n’est  affranchie  de  la  formalité.  La 
loi  polonaise  ne  dispense  de  la  publicité  que  les  priviléges  attachés 
á certaines  créances  tres  favorables  : lannée  courante  de  la  con- 
tribuí tion  fonciére  ; les  arrérages  des  deux  derniéres  années  des 
redevanees  dues  aux  villes  et  établissements  publics  ; enfin,  les 
primes  d assurance  contre  Pincendie  et  les  gages  de  Pannée  cou- 
rante. Ces  priviléges, bien  que  non  enregistrés  au  livre  foncier,  n’en 
sont  pas  monis  préférés  aux  droits  réels  inscrits. 

Le  livre  foncier  polonais  n’est  pas  matériellement  identique  au 
Grandbiich  prussienjiiais  il  en  reproduit  les  traits  essentiels.  En 
Pologne,  tout  comme  en  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  de  FAlle- 
magne,  la  publicité  immobiliére  a une  base  exclusivement  territo- 
riale.  Mais  ce  n est  pas  seulement  un  feuillet  spécial  que  la  loi 
polonaise  afíecte  á rinscription  de  chaqué  bien-fonds  : elle  veut 
que  tout  doinaine  rural  ait  son  registre  distinct.  II  y a,  dans  cha- 
qué burean  foncier,  autant  de  registres  qu’il  existe  de  propriétés 
d'un  seul  tenant  dans  la  circonscription  de  ce  bureau  (i).  Chacun 
de  ces  livres  fonciers  comprend  trois  parties  : le  sommaire  hypo- 
tíiécaire,  — le  registre  des  contrats,  — et  le  recueil  des  docu- 
ments . 

Le  sommaire  hypothécaire,  quiestplacé  en  tete  du  volume,  cons- 
titue  le  livre  foncier  proprement  dit.Iloífrele  tableau  abrégé  detous 
les  actesetfaitsquiintéressent  lacondition  juridique  deFimmeuble. 
Le  premier  feuillet  de  ce  sommaire  est  consacré  á la  description 
du  domaine  : il  en  relate  le  nom,  la  nature,  la  situation,  la  conte- 
nance,  les  limites,  les  accroissements  et  les  diminutions.  Sur  le 
second  feuillet  s’inscrivent  les  mutations  de  propriété.  La  derniére 
paitiedu  sommaire  est  destinée  á Pinscription  des  charges  fon- 

f é re n r i A n 0° ^ 11  n ' a qu’un  registre,  méme  lorsqu’il  appartient  á dif- 

et  situéPdans  U du  moment  forme  un  tout,  portant  un  seul  nom 
pour  1’ en  semble  arronld1lssemerit*  11  suffit  aussi  d’un  seul  registre 

P6avril  l818  art  ) immeub] les  appartenant  au  méme  propriétaire.  (L. 
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ciéres,  droits  réels,  restrictions  et  affectations  liypothécaires  cons- 
titues  sui  1 ímmeuble.  Les  mscriptions  portees  sur  le  sommaire  ne 
sont  pas,  contrairement  á ce  qui  a lieu  en  Prusse,  l’ceuvre  exclu- 
sive du  conservateur.  La  loi impose  aux  parties  elles-mémes  Fobli- 
gation  de  rediger,  d un  commun  accord  et  en  prenant  conseil  du 
consei  vateui  et  du  notaire  qui  a re^u  1 actc,  le  texte  de  Fmsertion 
á opérer.  Ge  projet  dmscription  est  soumis,  avec  Pacte  dont  il  est 
le  resume,  á Pexamcn  de  la  Commission  hypothécaire,  composée 
du  président  et  d’un  ju ge  du  tribunal  d arrondissement  et  du  con- 
servateur de  la  chancellerie.  La  Commission  a,notamment,  á s’as- 
surer  que  Pacte  ne  contredit  pas  les  mentions  deja  inscriícs  au 
livre  foncier ; que  le  projet  d’inscription  ctabli  par  les  parties  est 
Panalyse  Pídele  de  la  convention;  que  Pacte  satisfait,  au  fond  et  en 
la  forme,  aux  conditions  exigios  par  la  loi  pour  Pefficacité  du  trans- 
ferí ou  de  Paffectation.  Gette  vérification  accomplie,la  Commission 
hypothécaire  prononce,  s’il  y a lieu,  Fhomologation  du  contrat. 
C’est  seulement  aprés  cette  attestation  solennelle  de  la  validite  de 
Pacte  que  le  conservateur  réalise  Pinscription,  en  copiant  littérale- 
ment,  sur  le  sommaire  du  livre  foncier,  le  resume  rédiiré  par  les 
parties.  Si  l autorité  hypothécaire  refuse  de  c-onfirmer  Pacte  ou 
exige  des  éclaircissements  complémen taires,  les  contractants  ont 
trois  mois  pour  se  pourvoir  clevant  la  cour  d’appel  ou  compléter 
leurs  justifications.  Aprés  ce  délai,  Pacte  est  consideré  comme  non 
avenu  (i). 

Ldnscription  au  sommaire  du  livre  foncier  des  mutationsá  cause 
de  mort  comporte  une  procédure  particuliére,  sensiblement  analog  ue 
á celle  qui  est  usitée,  dans  la  ville  de  Bréme,  pour  Ies  aliénations 
entre  vifs  de  propriété.  D’aprés  Partióle  ia5  de  la  loi  polonaisc,  en 
cas  de  décés  d un  propriétaire  cPimmeubles,  tout  interesse  peut  dé- 
poser  au  bureau  hypothécaire  Pacte  authentique  du  décés.  Au  vu 
de  cet  acte,  le  conservateur  inserí t sur  le  sommaire  cette  mention, 
en  lettres tres apparentes  : «La  procédure successorale est  ouveite.  » 
L?ouverture  de  la  suecession  est  publiec  officiellementpar  la  voiedc 
la  presse.  Cette  publication  est  renouvelée,  pendant  un  an,  tous 
les  trois  mois.  Avant  Pexpiration  de  ce  délai  d un  an,  Ihéiitier 
lég'itime,  le  lég-ataire,  les  créanciers  du  défunt,  tous  ceux  qui  pié- 
tendent  avoir  un  droit  sur  la  suecession,  doivent  cléposer  ala  con- 
servaron les  titres  justificatifs  de  leur  demande.  Ces  documents  et 


(1)  L*  26  avril  1818,  art.  18  á 25. 
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les  projets  d’inscription  qui  les  accompagnent  sont  exammés  par 
l’autorité  hypothécaire.  Les  ayants  droit  dont  la  requéte  a été  ho- 
mologuée  par  la  Commission  sont  inscrits  par  le  conservateur  sur 
le  sommaire  du  livre  foncier.  Ceux  dont  la  prétention  a été  écartée 

doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  (i). 

Le  sommaire  des  livrcs  fonciers  de  la  Pologne  occupe  done, 
dans  F ensemble  de  ce  systéme,  une  place  prépondérante.  C’est  lui 
qui  permet  aux  intéressés  d’embrasser  d’un  seul  coup  d’oeil  la 
situation  matérielle  et  juridique  de  Fimmeuble  qu’il  concerne,  la 
généalogie  du  droit  de  propriété,  lebilan  des  charles  hypothécaires. 
A tous  ces  égards,  il  constitue  Féquivalent  exact  du  Grundbuch 
prussien  ou  du  Haiiptbuch  de  rAutriche.  Les  deux  autres  parties 
du  livre  foncier  polonais,  le  recueil  des  contrats  et  la  collection 
des  clocuments,  ont  moins  d’importance,  puisque  leur  principale 
destination  est  de  compléter  et  de  justifier  la  teneur  des  inscrip- 
tions  portées  au  sommaire. 

Du  jour  oii  il  a obtenu  Fhomologation  de  son  titre  et  ou  il  s'est 
fait  inseriré  au  livre  foncier,  l’acquéreur  est  investí,  au  renard  des 
tiers,  d'un  droit  de  propriété  irrévocable.  Gelui  qui  contráete  sans 
fraude  avec  ce  propriétaire  n'a  ricn  á craindre  des  causes  d’éviction 
dont  le  registre  public  ne  lui  a pas  révélé  Texistence.  Le  titre  du 
propriétaire  inscrit  peut  sans  doute  étre  annulé  ou  résolu  judi- 
ciairement,  mais  la  révocation  prononcée  contre  lui  ne  saurait 
jamais  réfléchir  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  á moins 
que  ceux-ci  ne  fussent  de  mauvaise  foi.  Le  demandeur  en  nullité 
ou  en  révocation  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  et  affectations 
consenties  á son  préj  udice  par  le  titulaire  de  Fimmeuble  ; son  droit 
réel  se  résout  en  une  action  personnelle  en  indemnité  contre  Fau- 
teur  de  ces  actes  de  disposition  (2).  II  est  á peine  besoin  cFajouter, 
bien  que  la  I01  de  1818  ait  pris  soin  de  le  décider  spécialemcnt  (3), 
que,  dans  le  cas  ou  plusieurs  acquereurs  pretendent  concurrem- 
ment  á la  propriété  du  méme  immeuble,  le  conflit  se  régle  en 
faveui  de  celui  dont  le  titre  a éte  inscrit  le  premier.  Oue  si  les  titres 

(1)  Art.  125  a 131. 

conftr/cte  avec  le  propriétaire  inscrit  est  á l’abri 
n'onT  ff  d-  la  part  ,de  ceux’  0U  des  eessionnaires  de  ceux  qui 
priétóP»  f 1 re  sur  le  re8lstre  leurs  prétendus  droits  de  pro- 

Art.  32  : « Le  propriétaire  non  inscrit  conserve,  néanmoins  le  droit  dp 

'a  réparaÜ°n  du  préJ'udÍce  ®Prouve 

(3)  Art.  3o  et  36. 
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es  cessionnaires  ne  sontpas  en  core  enregistrés,la  prioritéde  date 
fixe  la  piéféience.  Une  fois  opérées,  les  inscriptions  conservent 
leui  effet,  sansle  secours  d aucun  renouvellement,  aussi  longtemps 
qu  il  ny  a pas  eu  radiation  : cest  la  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  la  foi  publique  de  1 mscription  si  nettement  affirmé 
par  la  loide  1818. 

Le  livre  foncier  de  la  Pologne  ne  se  borne  pas  á porter  á la 
connaissance  du  public  les  actes  qui  transférentou  qui  affectentla 
propriété  immobiliére.  On  y mcntionne  aussi,  sous  forme  d’aver- 
tissement  ou  de  prénotation,  les  actes  et  faits  qui  peuvent  altérer 
la  capacité  du  propriétaire  inscrit  ou  restreindre  son  droit  dedispo- 
sition.  Ainsi,  le  ministére  public  doit  faire  insérer  d’office,  dans 
le  livre  foncier,  les  jugements  définitifs  emportant  interdiction, 
mort  civile,  suspensión  de  la  jouissance  des  droits  civils,  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  cession  de  biens  aux  créanciers  ou  décla- 
ration  de  faillite.  Cette  mention  a pour  effet  dannuler  les  actes 
consentís  par  le  propriétaire  au  mépris  du  jugement  qui  lui  a re- 
tiré tout  ou  partie  de  son  droit  de  disposition.  C est  encore  au 
mojen  d’une  prénotation  que  le  titulaire  dun  droit  réel,  litigieux 
ou  incertain,  réservera  son  droit  éventuel.  Tóate  prénotation  est 
subordonnée  á Tassentiment  préalable  de  l'autorité  liypothé- 
caire  (i). 

La  loi  polonaise  de  1 8 1 8 n’accorde  pas  indiííércmment  á tout  le 

monde  le  droit  de  cónsul ter  le  registre  foncier.  Les  seules  persea- 

• • 

nes  qui  soient  admises  á en  prendre  librement  comm única tion 
sont  le  propriétaire  de  Tiinmcuble  et  les  titulaires  de  droits  réels. 
Les  autres  intéressés  ne  peuvent  se  livrer  á cet  examen  qu  a veo 
Tautorisation  du  conservateur  ou,  á son  refus,  en  vertu  d un  ordre 
du  président  du  tribunal  d’arrondissement  (a). 

Le  systéme  de  publicité  que  nous  venons  de  décrire  ne  mérite 
pas  une  approbation  saris  réserve.  II  est  permis  de  se  demandei , 
notamment,  s'il  n y a pas  quelque  exagération  dans  le  lormalismc 
de  la  procédure  préparatoirc  aux  inscriptions.  Nous  coinprenons, 
certes,  que  la  loi  n'ait  pas  abandonné  á la  discretion  des  paities 
une  formalité  qui  produit  des  eflets  irrévocables  et  qui  peutabou- 
tir,  dans  certains  cas,  á la  dépossession  du  véritable  propriétaire. 
Mais  il  ne  serait  pas  impossible,  ce  semble,  d assurer  le  contróle 


(1)  L.  26  avril  1818,  art  132  ii  139. 
-(2)  Art.  28. 
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préalable  de  Tautorité  hypothécaire  dans  des  conditions  moins 
incompatibles  avec  la  liberte  de  transactions.  La  loi  prussienne  de 
1872  en  supprimant  Tinterveíltion  immediate  des  corpsjudiciaires 
et  en  remettant  au  Grundbachrichter  lui-méme  le  soin  de  statuer 
sur  les  demandes  d’inscription,  s est  montrée  toutaussi  prévoyante 
que  la  loi  polonaise  et  a su,  mieux  que  celle-ci,  teñir  compte  des 
nécessités  de  la  pratique.  D un  autre  cóté,  Forganisation  maté- 
rielle  des  livres  fonciers  polonais  n’est  pas  a 1 abri  de  toute  cri- 
tique. Sans  parler  de  Fencombrement  qui  doit  résulter  de  Y affecta- 
tion  d’un  volume  distmct  á chaqué  dómame,  il  n est  pas  sans  in- 
convénient,  selon  nous,  de  reunir  dans  un  méme  registre  tous  les 
propriétaircs  des  parcelles  qui  ont  été  distraites  du  domaine  de- 
puis  son  inscription  originaire.  Ge  procede  est  applicable,  ala  ri- 
gueur,  dans  un  pays  de  grande  propriété  comme  letait  la  Polo- 
gne,  á Fépoque  de  la  création  de  scs  livres  fonciers.  Mais  dans 
les  contrées,  telles  que  la  Franco,  ou  le  morcellement  des  héritages 
fonciers  ton  che  á son  extréme  limite,  un  pared  systéme  entraíne- 
rait  des  confusions  inevitables.  Quoi  quil  en  soit,  le  régime  de 
publica  té  de  la  Pologne  marche  de  pair  avec  celui  de  la  Prusse, 
lorsqubn  Fenvisage  d'un  peu  liaut  et  sans  insister  sur  les  imper- 
fections  de  détail  qui  peuvent  le  déparer.  II  réalise,  en  effet,  dans 
ses  partios  les  plus  essentielles,  le  programme  d’une  bonne  légis- 
lation fonciere,  puisque,  appuyó  sur  le  double  principe  de  la  pu- 
blicíté  absolue  et  de  la  forcé  probante  des  inscriptions,  il  arrive  á 
garantir  completement  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et  créan- 
ciers. 

Les  regles  du  droit  germanique  sur  Facquisition  de  la  propriété 
immobiliére  par  linscription  servent  également  de  base  au  sys- 
téme de  publicité  des  provinces  baltiques  de  la  Russie.  En  Cour- 
iande,  comme  en  Livonie  et  en  Esthonie,  le  consentement,  méme 
suivi  de  tradition,  est  impuissant  á opérer  le  transfert  déla  pro- 
priété íonciére.  Pour  que  la  transmission  se  réalise,  il  faut  que 
Pacquércur  se  fasse  inseriré  au  livre  foncier,  comme  propriétaire 
de  1 immeuble.auxlieu  et  place  de  l'aliénateur. 'Linscription,  seule, 
dessai sit  le  cedantdo  sa  propriété,  memevis-á-vis  du  cessionnaire. 
II  est  toutefois  a remarquer  que  la  publicité  du  livre  foncier  nJest 
exigee  comme  condi tion  de  la  validité  du  transfert  ínter  partes 
qu  en  matiére  d acquisition  de  propriété.  D'aprés  le  droit  des  pro- 
vmees  baltiques,  comme  en  France,  l existence  de  Fhypothéque, 
au  regard  du  créancier  et  de  son  débiteur,  est  indépendante  de 
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toute  publicité  (■)•  L mscr.pt.on  de  ce  droit  réel  ou  ingrossaüon 
est  nécessaire,  non  pas  pour  creer  le  droit  lui-méme,  mais  blen 
pour  le  readre  opposablc  .«*  ticrs.  C'est  lá  une  dérogatlon  im- 
portante aui  principes  du  droit  allemand.  A part  cette  différencc 
le  Code  baltiquc  reproduit  les  traits  genérame  des  régimcs  de  du’ 
blicité  dn  groupc  germanique  : livres  fonclcrs  par  noms  X 
domamos,  régle  absolue  de  la  publicité,  forcé  probante  des  in- 
scriptions  á l’égard  des  tiers. 

Nous  arrivons  mamtenant  au  régime  de  publicité  des  provinces 
russes  régies  par  le  Svod  ou  droit  comrnun  de  l’empire.  Les  for- 
mes et  le  but  de  cette  publicité  ont  varié  avec  le  temps.  Au  xvie 
siécle,  les  actes  translatifs  de  la  propnete  fonciere  devaicnt  étre 
inscrits  sur  les  registres  du  Pomestni  Prikaz,  burean  cl’cnregis- 
trement  unique  ou  se  trouvaient  reunios  tontos  les  archives  de  la 
propriété  territoriale.  Des  cette  époque,  la  formalité  de  Iinscription 
avait  pour  but  de  proteger  les  acquéreurs  contre  1c  danger  des 
aliénations  clandestines.  C'est  ce  qui  resulte  avec  évidence  de  la 
disposition  suivantc  du  Code  du  czar  Alexis  Mikba*íIowitch,  daprés 
laquelle  : « Au  cas  ou  un  individu,  aprés  avoir  venda  sa  propriété 
et  touché  le  prix  sans  faire  inseriré  racheteur  sur  les  livres  du 
Pomestni  Prikaz , aliénerait  frauduleusement  le  memo  bien  au 
profit  d’une  autre  personne,  celle-ci  sera  réputée  pvopriétaire,  si 
elle  se  fait  inseriré,  avant  lo  premier  aclieteur,  sur  le  registre  ion- 
cier  (2).  » Ainsi,  dans  la  Russie  du  xvi8  s ícele  íout  córame  dans 
nos  anciennes  provinces  de  nantissement,  la  publioiíe  était  exi- 
gée,  sinon  pour  la  validité  du  transferí  entre  les  coutractants, 
tout  au  moins  pour  rendre  le  droit  réel  de  1 acquereur  opposable. 
C’était  une  mesure  preventivo  de  la  fraude.  La  loi  ne  se  conten- 
tad pas  de  prévenir  le  stellionat,  au  moyen  de  la  sanction  ende 
attachée  á Laccomplissement  de  l’inscription,  elle  le  réprimait 
avec  la  derniére  rigueur  : le  propriétaire  convaincu  d avoir  ^cncu 
son  immeuble  á deux  achctcurs  diíférents  était  « fouette  sans 

merci,  publiquemónt,  devant  le  Prikaz  ». 

Sous  le  régne  dePierre  P1*,  le  Pomestni  Prikaz  pnt  le  nom  < c 
Wotchinaia  Kolleguia  (Bureau  de*  biens  patrimoniaux)  ct  par- 
tagea  ses  attributions  avec  les  bureaux  d enregistremcnt  c ^ c e 
transcription,  institués  en  1700,  pour  la  réception  ccs  ac 
partir  de  ce  moment,  les  contrats  de  transferí  furent  passes  a - 

(1)  Code  baltique,  art.  1389,  1437,  1581  et  1588. 

(apChap.  xvii,  art.  34. 
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bureaux  d’enregistrement,  puis  inscrits  au  Wotchinaia  Kolle - 
guia.  L’inscription,  qui  se  justifiait,  á lorigine,  par  ses  effets  pure- 
ment  civils,  dévia  inscnsiblement  de  sadestination  primitive,  pour 
dégénérer  en  formalitó  fiscale.  On  finit  par  considérer,  comme 
cause  cffieicnte  de  la  validité  du  transferí  au  regare!  des  tiers,  non 
plus  rinscription  sur  le  registre  du  Wotchuiaia  Kolleguia , mais 
la  passation  de  1’acte  au  bureau  de  transcription.  L’impératrico 
Cathcrine  II  mit  fin  á cette  situation,  en  attribuant  aux  cours  ci- 
viles provinciales  lo  soin  d assurer  1 exacto  rédaction  des  titees  de 
transferí  ct  de  pourvoir  á leur  publicité.  Cette  publicité  résultait 
de  la  mise  en  possession  de  raequéreur  par  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens.  L 'acto  une  fois  récligé,  le  tribunal  en  faisait  af- 
ficher  un  extrait  et  déléguait  un  de  sos  membres  pour  proceder  á 
la  mise  en  possession  du  nouveau  propriétaire.  Le  magistrat  se 
transportait  sur  l'immeuble  et,  en  préscnce  des  paysans  róunis 
pour  la  cireonstanee,  pronongait  finvestiture  de  l'acquéreur  et 
dressait  le  procos- verbal  d’envoi  en  possession  ( Vodnilist ).  Le 
nouveau  possesseur  devenait  propriétaire  incommutable,  deux 
ans  aprés  raccomplissement  de  cette  solennité. 

L?obli§’ation  de  se  rendre  á des  distances  souvent  considerables, 
pour  investir  publiquement  les  acquéreurs  de  la  propriété  fon- 
ciére,  était,  on  le  coneoit,  extrémement  g’énante  pour  les  magis- 
trats  a qui  elle  incombait.  On  s’ing’énia  á Léluder.  A la  long'ue, 
la  mise  en  possession  s’opéra  d’une  maniere  íictive  et  la  réception 
de  l'acte  translatif  sur  les  registres  fonciers  devint  la  formalitó 
décisive  du  tranfert.  Le  Service  des  livres  fonciers  resta  d'ailleurs 
dans  les  attributions  de  Lautorité  judiciaire.  Sous  l’empire  du 
Svod  de  i832,  il  existait  un  registre  foncier  auprés  de  chaqué 
tribunal  de  district  et  d arrondissement,  au  siége  des  régences 
de  Sibérie  et  du  Caucase  et  dans  les  chancelleries  militaires  de 
1 Oural  et  de  Négrepont.  Un  fonctionnaire  spécial,  le  greffier 
foncier,  était  préposé  á la  tenue  du  registre,  sous  le  contróle  d’un 
mspecteur.  Le  Code  chargeait  les  tribunaux  de  viser  le  registre 
foncier,  au  rnoins  une  fois  par  mois,  et  d exercer  une  surveillance 
permanente  sur  la  gestión  du  greffier.  II  n’est  pas  inutile  de  re- 
marquer,  á ce  sujet,  que  les  livres  fonciers  étaient  affectés,  non 
pas  a Linscription  analytique  des  actes  translatifs  de  la  propriété 
ímmobiliére,  mais  á la  réception  de  ces  actes.  Les  contrats  de 
vente,  les  donations,  les  affectations  hypothécaires,  et,  en  général, 
tous  Ies  contrats  relatifs  á la  propriété  fonciére  devaient  étre 
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dressés  sur  le  livre  foncier  luidme,  a peine  de  nullité  (x) 

I¿^86^rf"re»TÍ,e  de  1864  et  la  l0i  SUr  1(5  notarial  du 
, 4 , . 6 ^ ont  sensiblement  modifiécette  organisation.  Actuel- 

lemen  e nouveau  posscsseur  doit  présenter  son  titred’acquisition 

au  notaire  en  chef  de  l’arrondissement  ou  l’immcuble  est  sbué 

Get  officier  public  examine  si  l’acte  est  régulier : il  vérific  le  droit 

de  propínete  du  cédant,  s’assure  que  les  partios  sont  eapables  et 

que  l’immeuble  est  alienable ; apres  quoi,  i!  confirme  le  contrat, 

s il  y a lien,  et  autorise  1 envoi  en  possession  de  Facquérour.  Cetfe 

investiture  estconférée  par  riiuksier  du  tribunal,  en présence  des 

propriét  aires,  des  voisins  et  du  staroste  du  vi  llago  ou  se  trouve  le 

bien.  Le  proces-verbal  de  riuvestiture,  signé  des  témolus  et  relaté 


au  no  tai  re 

en  di  oí  o 

j 

• « 

m en  m- 

¡ der  mere  i 

nscriptio: 

.1  dépeiid 

itjO'i  du  ¿i 

nuil  de  p 

ropríété. 

.smti  u a.  pa 

s été  inso 

rée  dans 

i mmeu  lile 

coa  hüue 

a i e posee 

sur  la  tete  de  raliénateur. 

Les  registres  fonciersdo  la  Russie  se  trouvení  done  aujourdlnii 
annexés  aux  études  des  premiers  note  i res  dan  ondissemon í . O a y 
inscrit,  en  outre  des  actos  de  transferí.,  íes  centráis  hypothéeairrs, 
Tout  acte  constituant  une  garantió  inuaobiliere  do;!  Are  íait  sur  ¡ - 
livre  foncier  et  indiquer,en  termes  précis,  le  montant  de  la  cr  canee , 
la  nature  et  la  situation  des  inmieubl.es  grovés,  Si  plusieurs  im- 
meubles  distinets,  sitúes  dans  des  locad  tés  diilcrentes,  sont  ai- 
fectés  á la  sureté  du  memo  engagernent,  la  dede  se  repartit  entre 
les  divers  immeubles,  et,  pour  chaqué  fraction,  il  est  etabli  un 
acte  distinct.  Aussitót  aprés  la  passation  du  contrat,  le  tribunal 
forme  opposition  á raliénation  <Vven  (iielle  du  gago  et  íait  insta  eu 
cette  opposition  dans  le  Journal  ol  liciel  du  Senat.  A paitii  di  m 
inoment,  l’immeuble  est  sous  le  coup  d une  inal icnabil itc  absol ue, 
jusqu  a ce  que  le  débiteur  ait  dósinteresse  son  ciéanciu  ou  ait  di, 
exproprié.  11  y a plus  : 1 immeuble  ne  peut,  pendunt  la  dmee  t t 
son  aífectation,  étre  grevéd’une  bypotbétjue  en  set  onde  í^nc,  ut  n 
que  sa  valeur  excéde  notoirement  le  montant  de  la  ci  canee  actut 
lement  garantie  (3).  De*  fainas  sásáres.  la  transpor toüon  an 

(1)  C.  civ.  do  18.32,  art.  408  a 424.  . . de  l’emvereur  Alexan- 

(2)  Gette  loi  a été  insérée  dans  les  Codes jiuUctau  es  de  temperen, 

dre  II \ édition  officielle  de  1883.  .«  bvnotheaue  a été  constituée 

(3)  Gette  régle  ne  fléchit  que  si  la  premiere  hypotncque  a 
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Sibérie,  la  perte  des  droits  civiques,  sanctionnent  cette  prohibí- 
tion  (i). 

L’expérience  de  ce  systéme  de  publicité  n’a  pas  été,  semble-t-il, 
des  plus  heureuses.  II  paraít  que  le  Service  des  bureaux  fonciers 
laisse  beaucoup  á désirer,  au  point  de  vue  de  la  süreté  et  de  la 
facilité  des  recherches.  D un  autre  cote,  la  formalité  de  V ’envoi  en 
possession,  parles  complications  qu’elle  entraíneet  les  frais  qu  elle 
nécessite,  paralyse  l activité  des  échanges  et  agit,  en  quelque  sorte, 
á la  maniere  d une  mesure  prohibitive.  Mais  le  tort  le  plus  grave 
du  régime  hypothécaire  russe  est,  assurément,  de  retirer  aux 
propriétaires  fonciers  le  droit  d’aliéner  ou  d affecter,au  profitd  un 
secón d créancier,  un  immeuble  grevé  d une  premiére  hypothéque. 
Cette  disposition  a pour  eílet  d exclure  du  commerce  et  de  frapper 
d'un  veri ta ble  interdit  une  notable  portion  de  la  propriété  territo- 
rial, de  resf  reindre  le  crédit  réel  des  propriétaires  fonciers  et  de 
fermer  aux  capitaux  le  débouché  que  leur  offriraient  les  place- 
ments  immobiliers.  Aussi  la  question  de  la  réforme  hypothécaire 
est-elle,  en  Russie  comme  en  France,  á l'ordre  du  jour.  Depuis 
quelques  annécs,  une  Commission  spéciale  prépare  un  nouveau 
Codo  civil  russe  ; la  publicité  des  transferís  immobiliers  et  de  Fhy- 
pothéque  faií  partie  des  m atieres  soumises  á son  examen.  Nous 
savons  (a)  que.  sur  ce  dernier  point,  la  Commission  a terminé  son 
travail  et  qu'elle  présentera  prochainement  auconseil  de  FEmpire, 
si  elle  ne  Ya  deja  fait,  un  projet  de  loi  spécial  sur  la  publicité  hy- 
pothécaire. saos  attendre  la  rédaction  du  surplus  du  Code.  Ce 
projet  de  loi  na  pas  encore  regu  de  publicité  officielle ; mais 
comme  il  a pour  base  les  principes  posés  par  un  avis  du  conseil 
de  FEmpire  du  19  mai  1881,  dont  on  posséde  le  texte  (3),  il  est 
hume  de  discerner  la  structurc  généralede  la  réforme élaborée  par 
la  Commission. 

Le  régime  de  publicité  dont  il  est  question  de  doter  la  Russie 
peut  étre  caractérisé  d un  seul  mot  : c est  le  svstéme  des  livres 
fonciers,  dans  son  aceeption  la  plus  stricte.  II  y aura  un  bureau 
des  hypot beques  par  arrondissement  judiciaire.  Un  chapitre  spécial 
devra  ctre  añ'ecté  a toute  propriété  inscrito  au  registre  foncier.  Le 
cadre  de  ce  registre  est  visiblement  calqué  sur  le  Grundbuch 

(-‘taljbssement  de  crédit ; dans  ce  cas,  il  est  permis  de  creer 
une  nypothcque  de  second  rang. 

(1)  G.  penal,  art.  1699  et  1705. 

(o!  ^0L1S  tenons  ce  renseignement  de  M.  Barkowski 

(3)  Annuaire  de  législ.  étr.,  1882,  p.  685. 
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prussien.  Ainsi,  le  chapitre  ouvert  á chaqué  immeuble  compren- 
draun  titre  et  quatresections.  Dans  Fintitulé,  on  indiquerale  nom 
de  I immeuble  et  sa  situation.  La  premiére  section  relatera  la  na- 
ture  et  la  superficie  du  domaine,  avec  référence  au  plan  darpen- 
ta§'e  general  ou  local.  La  deuxiéme  section  fcra  connaitre  le  nom 
du  propriétaire  et  la  généalogie  de  son  droit  de  propriété,  la  valeur 
vénale  du  bien-fondset  lesprénotations.  C est  dans  la  troisiéme  sec- 
tion que  seront  enregistrés  les  baux  et  les  restrictions  tenant  á la 
personne  ou  aux  biens  du  propriétaire  inscrit.  Les  charges  fon- 
ciéres  et  les  hypotliéques  s’inscriront  á la  quatriéme  section. 

L enregistrement  des  propriétés  au  livre  foncier  ne  sera  pas 
poursuivi  simultanément  pour  Fensemble  du  territoire,  par  voie 
de  mesure  génóraleet  réglementaire.  L’inscription  d’un  immeuble 
ne  deviendra  obligatoire  qu  en  cas  d’aliénation,  d’affectation  liypo- 
thécaire,  de  bornage  ou  de  toute  autre  convention  relative  au  bien- 
fonds.  Le  propriétaire  devra  produire,  á Lappui  de  sa  demande 
d’inscription,  les  actes  justificatifs  de  son  droit  et  fournir  un  état 
des  dettes  et  restrictions  dont  Fimmeuble  est  srrevé.  A défaut  de 
justifications,  llnscription  sera  autorisée  par  le  tribunal.  L’inscrip- 
tion ne  conférera  point  immédiatement  au  propriétaire  un  titre  de 
propriété  irrévocable  et  définitif;  elle  ne  produira  ce  résultaí  qu7a- 
prés  Texpiration  d’un  délai  de  purge,  pendan t lequel  les  tiers 
devront  faire  val  oir  et  reconnaitre  les  droit  s réels  quila  aaraient 
acquis  sur  Limmeuble.  A cet  ctfet,  le  conscrvateur  portera  Fin- 
scription  á la  connaissance  du  public,  par  trois  annonces  insérécs 
de  trois  mois  en  trois  mois  dans  la  gazette  du  Sénat.  11  avisera,  en 
outre,  les  propriétaires  limitrophes,  ainsi  que  les  titulaires  dechar- 
ges  fonciéresou  de  droits  quelconques  en  opposition  avec  celui  du 
propriétaire  inscrit.  Ces  personnes  auront,  pour  former  leurs 
réclamations,  un  délai  de  trois  ans  á partir  de  1 insertion  de  la 
derniére  annonce.  Les  droits  et  restrictions  non  contestes  pai  le 
propriétaire  seront  inscrits  au  livre  foncier,  sur  le  feuillet  aflecte  a 
Fimmeuble,  dans  Ies  six  mois  de  leur  notification  au  burean  de  la 
conservation.  En  cas  d’opposition  de  la  part  du  propriétaire,  les 
intéressés  auront  á se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
FafFaire  sera  jugée  conformément  aux  regles  du  droit  commun. 
Trois  ans  aprés  Finsertion  de  la  derniére  annonce  dans  la  gazette 
du  Sénat,  et  lorsqu’il  aura  été  statué  sur  toutes  les  réclamations 
élevées  á Fencontre  du  propriétaire,  Finscription  faite  au  nom  de 
celui-ci  perdra  son  caractére  provisoire  et  constituera  un  titie  de 
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propriété  définitif,  désormais  á l’abri  de  toute  discussion.  Cette 
procédure  est  visiblement  imitée  decelle  que  nous  aurons  á décrire, 
lorsque  le  moment  sera  venu  de  caractériser  les  formes  de  publi- 
cité  de  YAct  Torreas.  II  est  vrai  que,  daus  le  systéme  australien, 
la  periodo  de  publications  etde  purge  fórmele  préliminaire  del’im- 
matriculation,  tandisquc,  d’aprés  le  projet  de  loi  russe,  ces  forma- 
ntes seraient  consecutivos  a 1 inscription.  Mais,  a pait  cctte  diffc- 
rence  les  deux  procédures  oflrentles  memes  caracteres  ct  tendent, 
buiic  et  Lautre,  a un  but  cominun,  qui  est  de  conciliei  tous  les 
intérets  en  présencc,  celui  du  propriétaire  inscrit  et  celui  de  sos 
créanciers  ou  antros  titulaircs  de  droits  réels. 

Le  projet  de  loi  russe  no  se  borne  pas  á emprunter  au  systéme 
allemand  la  forme  et  le  cadrc  des  livres  fonciers;  il  consacre  aussi, 
á l'exemple  des  législations  germaniques,  les  principes  de  la  pu- 
fo! icité  alisolue,  de  la  légalité  et  de  la  forcé  probante  des  inscrip- 
tions.  Lavis  du  conseil  de  LEmpire  pose  en  régle  genérale  qu'au- 
cunc  acquisition  de  propriété  ou  constitution  de  droits  réels  sur 
un  immeublc  nc  peut  se  réaliscr  autrementque  par  voie  d'inscrip- 
tion  au  livre  foncier.  L inscription  est  ici  exigée,  non  plus  seule- 
ment  pour  rendre  le  droit  de  Lacquércur  opposableaux  tiers,  mais 
pour  la  perfection  du  transfert  meme  entre  les  contractants.  II  n'y 
a d'autre  propriétaire  que  celui  qui  est  désigné  comme  tel  par  le 
livre  foncier,  et  cette  attestation  du  registre  public  ne  saurait  étre 
révoquée  en  doute  ; elle  fait  foi  au  regardde  tous.  Peu  importe  ciue 
le  droit  de  ce  propriétaire  vienne  á étre  annulé  judiciairement  : 
cette  révoeation  ne  pourra  jamais  atteindre  les  droits  réels  que  des 
tiers  de  bonne  foi  auraicnt  acquis  antérieurement  á l annulation, 
sur  le  fondement  de  1 inscription  annulée.  Telle  est  la  régle  que 
formule  trés  explicitement  l’article  i4  de  Lavis  du  conseil  del’Em- 
pire  (i),  etdont  nous  avons  deja  signalé  l’existence  dans  tous  les 
systémes  de  publicité  du  groupe  germanique,  á commencer  par  la 
loi  prussienne  de  1872.  Enfin,  en  raison  méme  de  l’autorité  abso- 
lue  des  registres  publics  et  des  conséquences  irréparables  qu’une 
inscription  indument  opérée  pourrait  entrainer  au  préjudice  du 
véritable  propriétaire,  le  projet  de  loi  russe  subordonne  l’accom- 
plissement  de  la  formalité  á l’examen  préalable  de  l’autoritó  hypo- 

(1)  Get  article  est  ainsi  concu  : « Les  aequisitions  de  propriété  ouconsti- 
tutions  de  droits  reels  sur  un  ímmeuble,  conclues  avec  la  personne  dési- 
gnee  comme  propriétaire  par  le  livre  foncier,  subsistent,  nonobstant  l’an- 
nulation  judiciaire  ulterieure  du  droit  de  cet  individu,  sauf  dans  le  cas  oü 
le  tiers  avait  connaissance  de  la  nullité  du  droit  de  propriété  du  titulaire.» 
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íhécaire.  Le  burean  foncier  cloit  s’assurer  de  l’identité  et  de  la 
capacité  des  contractants,  examiner  si  la  demande  d’inscription 
n est  pas  en  désaccord  avec  la  teneur  du  livre  foncier,  vériñer  si 
1 aliénateur  est,  lui-méme,  inscrit  au  registre  commc  propriétaire 
de  1 ímmeuble.  C est  la  le  principe  de  legalite,  correctif  nécessaire 
de  la  régle  de  la  forcé  probante,  auquel  reconnaissent  droit  de  cité 
tous  les  systémes  de  publicité  fondés  sur  la  tenue  de  livres  terriers. 

Nous  savons  maintenant  a quoi  nous  en  teñir  sur  le  nouveau 
systéme  que  la  Russie  se  prépare  á inaugurer  en  matiére  de  trans- 
missions  de  la  propriété  immobiliére : il  procede  directement  du 
régime  de  publicité  germanique,  il  en  reproduit  laspect  extérieur, 
il  s’en  approprie  les  principes.  Considérée  en  elle-mémc,  Forgani- 
sation  projetée  serait  assurément  de  nature  á garantir  aux  ticrs 
acquéreurs  et  créanciers  la  solidité  de  leurs  titees,  á favoriser  le 
mouvement  des  échanges  et  á donner  au  crédit  territorial  1 impul- 
sión nécessaire.  Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  intrinséque  de  la 
réforme,  il  est  á craindre  que  la  Russie  ne  puisse,  de  longtemps 
encore,  en  recueillir  les  résultats  bienfaisants.  Si,  en  eílét,  on  de- 
cide, comme  le  propose  le  conseil  de  FEmpire,  que  Fimmatricu- 
lation  des  propriétés  immobiliéres  au  livre  foncier  n'aura  licuque 
par  étapes  successives,  au  fur  et  á mesure  des  aliénations  gil  alfec- 
tations  dont  elles  feront  Fobjet,  Forganisation  des  livres  íonciers 
s’attardera  longtemps,  beaucoup  plus  longtemps  qiFon  ne  le  sup- 
pose,  dans  la  période  de  transition,  et  ne  sera  un  fait  accompii 
que  dans  un  lointain  avenir.  C’est  la,  selon  nous,  un  inconvénient 
des  plus  sérieux.  II  serait  fucile  de  1 eviter,  nous  nous  réservons 
de  le  démontrer  dans  la  derniére  partie  de  ce  livre. 


12.  — Suécle  (i). 


Nulle  part  les  formes  primitivos  de  la  publicité  du  droit  germa- 
mque  ne  se  sont  consérveos  aussi  intactos,  aussi  pui  es  de  tout 
mélange,  que  dans  les  pays  scand inaves.  Ln  Suede,  comme  en 
Danemark  et  en  Norvége,  Faliénation  de  la  propriété  fonciérc  est, 
aujourd’hui,  ce  quelle  était  aux  premiers  ages  du  droit  allcmand, 

(1)  Sources  : G.  civ.  de  1734;  Loi  hypolliécaire  du  13  juillet  1818;  Mani- 
festé ro  val  du  18  décembre  1823;  L.  16  jnm  1873 i;  Ordon nance  du  iiyle- 
cembre  1875.  — - ■ V . pour  les  textes  A.  de  Saint-Joseph,  op.  cit .,  p,  2/3, 
Annuaire  de  législ.  étr 1876,  p.  803* 
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un  acte  solennel,  publiquement  accompli  devant  le  thing , ou  as- 
semblée  de  la  centaine.  Toute  transmission  de  cette  propriété, 
toute  constitution  de  droit  réel  immobilier  doit  avoir  lieu  en  pré- 
sence  de  ce  tribunal  populaire,  composé  de  douze  hommes  libres 
du  district  et  préside  par  le  centenier  ou  laghman.  C’est  au 
lag liman  qu’il  appartient  de  constater  le  droit  de  Facquéreur  et 
deprononcer  rinvcstiture. 

Sous  Fempire  du  Code  de  1734  et  de  la  loi  hypothécaire  du 
i3  juillet  1818,  la  déclaration  d mvestiture  était  précédée  de  trois 
proclamations  en  justice.  Ces  publications  préalables  et  Fenregis- 
trement  de  la  lettre  ele  dessaisine  ( Fastebref ) sur  le  livre  d’au- 
dicnee  du  tribunal  conféraient,  sans  doute,  une  certaine  publicité 
aux  transmissions  de  la  propriété  fonciére.  Mais  cette  publicité, 
que  ne  soutenait  aucun  principe,  était  mise  en  ceuvre  par  des  pro- 
cédés  trop  rudimentaires  pour  produire  un  résultat  appréciable  au 
point  de  vue  ele  lasécurité  des  acquéreurs  ele  la  propriété  fonciére 
et  des  préteurs  sur  bypothéque. 

Une  reforme  s'imposait.  En  1873,  le  Gouvernement,  recueil- 
lant  Fecho  eles  vceux  émis  de  toutes  parts,  prit  Finitiative  d’un 
projet  de  loi  tendant  á lorganisation  d'un  systéme  de  livres  fon- 
ciers,  anal og ue  á celui  qui  était  en  vigueur,  en  Danemark  et  en 
Norvége.  Repon ssé  par  le  Riksdag,  en  1873,  ce  projet  fut  repris 
en  1875  et  convertí  en  loi,  le  16  juin  ele  la  |méme  année.  Une 
ordonnance  du  i4  septembre  suivant  réglala  tenue  des  registres 


Au  point  de  vue  des  formes  de  la  publicité,  le  systéme  de  la 
Suéde  a plusieurs  points  ele  contact  avec  celui  de  FAllemagne. 
Ainsi,  il  existe  au  greiie  de  chaqué  tribunal  un  registre,  en  con- 
cordante avec  Je  cadastre,  sur  lequel  chaqué  fonds  de  terre  (Ham- 
mam) a sa  feuille  spéciale. 

D’autre  part,  en  Suéde  comme  en  Prusse,  Finvestiture  du  tri- 
bunal cst  obligatoire  pour  toute  acquisition  par  vente,  échange, 
donation,  testament,  succession,  contrat  de  mariage  ou  rachat  de 
rente.  Cette  cérémonie  de  Finvestiture  comporte  d'ailleurs;  á peu 
de  chose  prés,  la  procédure  de  1 Auflassung  du  droit  prussien. 
Lacquéreur  se  présente  á l audience  du  tribunal,  muni  de  son  ti- 
tre  d acquisition  (b aangshaiidling^) . Avant  de  prononcer  Finves- 
titure,  le  thing  vérifie  la  régularité  des  ti  tres  du  demandeur  et  du 
précédent  propriétaire  ; il  s’assure  notamment  que  celui-ci  était 
lui-méme  légalement  investí.  Si  le  droit  de  propriété  du  requérant 
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parait  suffisamment  établi,  le  tribunal  fait  insérer  son  titre  d’ac- 
quisition  dans  un  registre  analogue  á notre  registre  de  transcrip- 
tion,  et  lui  délivre  les  lettres  d’investiture.  En  cas  de  refus  d’inves- 
titure^  la  requéte  du  nouveau  propriétaire  est  publiée  dans  les  jour- 
naux  et  lúe  dans  les  églises  du  ressort.  Cette  publication  est  re- 
nouvelée  par  trois  fois,  á un  mois  d’intervalle.  Si,  dans  les  dix 
ans  aprés  la  derniére  annonce,  aucune  revendication  n’a  été  intro- 
duce et  inscrito  sur  les  registres  du  tribunal,  et  si  le  demandeur 
ou  ses  ayants  droit  ont  été,  pendant  cet  intervalle,  inscrits  sans 
interruption  sur  le  role  de  Fimpót  foncier  comme  propriétaires, 
l’investiture  doit  leur  étre  accordée. 

Mais  si  les  systémes  de  la  Sucde  et  de  FAIIemagne  présentent 
extérieurement  d’indéniables  analogies,  il  existe  entre  les  deux  lé- 
gislations  des  divergences  de  principe  profondes.  Tout  d’abord,  á 
la  différence  du  droit  germanique,  la  loi  suédoise  exige  Finvesti- 
ture,  non  pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété  entre  les 
contractants,  mais  seulement  pour  la  rendre  opposable  aux  tiers. 
Mais  ou  la  loi  suédoise  sacarte  le  plus  ouvertement  de  la  direc- 
tion  suivie  par  le  législateur  allemand,  c’est  lorsqu  elle  décide que 
Finvestiture  ne  fait  aucun  obstacle  aux  actions  en  revendication. 


Le  tiers  acquéreur,  méme  de  bonne  foi,  n’est  á Fabri  de  toute  atta- 
que  que  lorsqu’il  a possédé,  á titre  de  propriétaire,  pendant  trente 
ans,  Fimmeuble  dont  il  a obtenu  Finvestiture  (i).  La  loi  suédoise 
refuse  done  toute  forcé  probante  aux  énonciations  des  registres  pu- 
blics.  Le  propriétaire  inscrit  comme  tel,  en  vertu  de  Finvestiture, 
na,  auregard  des  tiers  comme  dans  ses  rapports  avec  le  précé- 


lent  propriétaire,  qu’un  droit  précaire,  sujet  á toutes  les  causes  de 
ésolution  ou  d’annulation  du  droit  commun.  II  ne  consolide  sa 
)ropriété  que  par  la  prescription  acquisitive.  A vrai  dire,  1 inves- 
iture  na  d’autre  effet  que  de  fixer  le  rang  des  transmissions  et 
Íes  droits  réels  constitués  sur  le  méme  immeuble  . « Lorsqu  une 
>ersonne,  porte  Farticle  2 de  la  loi  de  1876,  transiere  sa  propiiété  á 
dusieurs  autres,  la  transmission  dont  1 investiture  est  la  premiére 
iemandée  est  scule  valable.  » Encoré  est-il  que  cette  régle  n est 
>as  peu  compromise,  théoriquement,  par  la  disposition  de  la  méme 
oi,  suivant  laquelle,  dans  le  cas  d’investiture  demandée  le  méme 
our  par  deux  acquéreursdu  méme  immeuble,  la  priorité  est  fixee, 
ion  par  la  date  de  Finvestiture,  mais  par  celle  du  contrat. 


(1)  L 22  avrii  1881,  art.  le''. 
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On  le  voit,  le  systéme  de  publicité  de  la  Suéde,  pas  pliis  que 
celui  de  notre  loi  frangaise  de  i855,  n’est  de  nature  á garantir 
complétement  aux  nouveaux  possesseurs  la  sécurité  de  leurs  acqui- 
sitions.  Toutefois,  les  livres  fonciers  établis  dans  chaqué  tribunal 
simplifient  les  recherches  et  préviennent  les  nombreuses  erreurs 
qu’entraine  notre  publicité  personnelle.  Les  registres  terriers  de  la 
Suéde  ont,  en  outre,  Favantage  de  fixer  nettement  1 identitó  de 
chaqué  bien-fonds  et  d’assurer  par  la  méme  la  spécialisation  du 
gage  hypothécaire.  Le  principe  de  la  spécialite  et  de  la  publicité 
de  Lhypothéque  est  d'ailleurs  appliqué,  en  Suéde,  d’une  maniere 
absolue  etsans  réserve.  Aucune  inscription  de  créance  ne  peut  étre 
consentie  que  pour  une  somme  fixe  d’argent.  D’autre  part,  la  loi 
n'admet  aucune  hypothéque  tacite.  générale  ou  indéterminée.  A 
tous  ces  égards,  le  systéme  de  la  Suéde  lemporte  sur  celui  de  notre 
Code  frangais. 


| i3.  — Espagne  (i). 

Le  systéme  de  publicité  de  FEspagne  a été  organisé  par  une 
loi  du  8 février  1 8 6 1 . rendue  exécutoire,  en  vertu  d’une  décision 
des  Cortés  du  3 décembre  1 86g  ? á partir  du  Ier  janvier  1871  , par 
la  loi  additionnelíe  du  21  décembre  1869  et  par  les  réglements 
d exécution  du  21  juin  1861  et  du  29  octobre  1870.  11  napas  été 
dérogé  á cette  législation  par  le  nouveau  Code  civil  de  1889. 

En  Espa  gne,  les  registres  publics  ou  registres  de  la  propriété 
sont  tenus  dans  chaqué  chef-lieu  d’arrondissement  judiciaire  (par- 
tido) par  un  Registrador  ou  conservateur.  Sont  assujettis  á Fin- 
scription  sur  ces  registres  : tout  acte  translatifde  propriété  fonciére 
ou  constitutif  de  droits  réels  immobiliers  ; les  mutations  d’immeu- 
bles  ab  intestat  et  testamentaires ; les  dijoits  cFusufruit,  d’emphy- 
téose,  d’usageet  d habitation ; les  servitudes ; les  baux  immobiliers 
de  plus  de  six  aiis ; les  quittances  par  anticipation  de  trois  années 
de  loyer  ou  davantage;  Finterdiction,  la  déclaration  d absence  et, 

en  général,  tout  jugement  d ou  résulte  une  restriction  de  la  capa- 
cité de  disposer. 

On  voit  pai  cette  enumeration  que  la  loi  espagnole  organisé  la 
publicité  des  transactions  ímmobiliéres  s.ur  des  bases  plus  larges 

L (21  ^°éc em b r e \ 86 (r  r1!6 ^ qq61  \R£gl^!UuVÍ  1861  ; D>  3 décembre  1869; 
let  1877  C.  T889RegL  29  i D.,  24  octobre  1876  ; L.  7 juil* 


r? 


Í.V  •; 


ESPAGNE 


323 


que  celles  de  la  loi  frangaise.  Tout  acte  011  fait  juridique  de  nature 
á affecter  la  propriété  fonciére  est,  en  principe,  soumis  á l’inscrip- 
tion  au  registre  foncier.  Senlement,  cette  inscription  est,  tout 
comiíic  la  ti ansci iption  clu  clroit  franjáis,  abandonnée,  cnquelque 
soite,  a la  discretion  des  partiese  car  elle  n?cst  pas  imposéc  dans 
un  délai  de  rigueur  et  son  inaccomplissement  n’entraíne  pas  la 
nullité  des  actes  qui  en  sont  susceptibles.  Ainsi  qu’on  Fexpliquera 
plus  loin,  Finscription  du  droit  espagnol,  bien  différente  en  ceci 
de  ^Finscription  des  systémes  germaniques,  n’est,  pas  exigée  pour 
la  validité  du  transferí  entre  les  contractants,  elle  n’a  d’autre  clfet 
que  de  rendre  opposable  aux  tiers  le  droit  réel  de  racquéreur.  ín- 
scrit  ou  non,  le  contrat  translatif  n’en  est  pas  moins  parfait  au 
regard  du  cédant  et  du  cessionnaire,  des  lors  qu’il  a été  suivi  de 
tradition.  Ldnscription  du  droit  espagnol  n’est  done nécessaire que 
dans  la  mesure  de  l’intérét  des  contractants  á consolider,  au  moyen 
de  cette  formalité,  leurs  titres  d’acquisition.  Nous  avons  vu,  au 
sujet  du  systéme  frangais,  que  cette  sanction  civile  na,  par  elle- 
méme  qu'une  efficacité  douteuse  et  qu  elle  laisse  une  grande  lati- 
tude  á Timprévoyance  ou  á Fincurie  des  intóressés.  Aussi  la  loi 
bypothécaire  espagnole  a-t-elle  en  recours  á un  moyen  de  con- 
trainte  plus  direct,  en  décidant  que  les  actes  soumis  á Finscription 
ne  peuvent  étre  produits  en  justice  avant  d’avoir  recu  la  formahté. 
La  mesure  est  bonne,  mais  elle  a une  portée  trop  étroite  pour 
exercer  jamais  une  influcnce  décisive  sur  la  pratique  de  I inscrip- 
tion. 

La  loi  espagnole  applique,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité  de  1 hypothéque.  Elle  ne  reconnaít 
aucune  hypothéque  occulte  ou  genérale.  Conventionnelle,  testa- 
mentaire  (i)  ou  légale,  1 hypothéque  n existe,  au  regard  des  tiers, 
elle  ne  devient  efficace,  elle  n’a  de  rang  que  du  jour  ou  elle  a été 
inscrite  au  registre  foncier.  11  n’y  a que  les  priviléges  correspon- 
dant  á ceux  de  Farticle  2101  de  notre  Gode  civil  qui  soient  dispen- 
ses d’inscription,et  cette  exception  á la  régle  de  publicité  ne  saurait 
tirer  á conséquence,  puisque  les  priviléges  dont  ils  agit  sont,  par 
rapport  aux  immeubles,  primés  par  toute  hypothéque  düment  in- 
scrite. (Test  á la  femme  mariée  elle-méme  qu  il  appartient,  si  elle 
est  majeure,  de  requérir  Finscription  de  son  hypothéque  légale.  Si 
elle  est  mineure,  le  soin  de  pourvoir  á Finscription  incombe 


(i)  L.  8 février  4 801,  art.  138. 
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au  pére,  á la  mere,  aux  auteurs  des  constitutions  dótales  et,  en 
derniére  ligue,  au  tuteur.  Faute  par  celui-ci  de  faire  les  diligences 
nécessaires,  ou  ádéfaut  de  tuteur,  le  magistratdu  ministére  public, 
le  Fiscal  du  tribunal  de  district  agit  d office  pour  que  le  man 
assure  1 accomplissement  de  la  formalité  (i).  L’hypothéque  légale 
du  mineur  est  inscrite  á la  requéte  du  tuteur ; mais  si  la  garantie 
primitivement  constituée  devient  insulfisante,  le  juge  a le  devoir 
d’exiger,  d office  ou  sur  la  demande  de  n importe  quelle  personne, 
des  súretés  rcelles  complémentaires  et  méme  d ordonner,  s’il  y a 
lieu,  ledépót  de  Fexcédent  des  revenus  et  le  placement  des  capi- 
taux  (2)*  Pour  plus  de  precaution,  la  loi  oblige  tout  notaire  qui 
regoit  un  contrat  d ou  résulte  une  hypothéque  légale  au  profit  d un 
incapable,  de  mentionner  expressément  cette  hypothéque  dans 
pacte  et  d’adrcsser,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  bureau  fon- 


cier,  un  extrait  analytique  de  la  convention.  Si,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  passation  de  Pacte,  Fhypothéque  du  mineur 
ou  de  la  femme  mariée  na  pas  été  inscrite,  le  Registrador  en 
avise  le  ministére  public,  pour  que  celui-ci  puisse,  au  besoin,  pro- 
ceder d' office.  De  plus,  le  conservateur  remet,  tous  les  six  mois, 
au  président  du  tribunal  le  relevé  des  extraits  qui  lili  ont  été 
adressés  par  íes  notaires  et  qui  n’ont  pas  été  suivis  d’inscription . 
Ces  mesures  de  contróle,  dont  nous  avons  trouvé  l’équivalent  en 
Bclgique,  ajoutent  á la  garantie  des  incapables,  en  empéchant 
que  la  formalité  protectrice  de  leurs  droits  ne  puisse  étre  éludée 
par  la  négiigence,  parfois  intéressée,  de  ceux  á qui  la  loi  impose 
le  devoir  dren  provoquer  Faccomplissement  (3). 

Quelle  que  soit  la  nature  du  titre  á inseriré,  qu*il  s’agisse  d’une 
añéctation  hypothécaire  ou  d un  transfert  de  propriété,  il  faut  que 
cet  acte  soit  authentique  pour  étre  admis  au  bénéfice  de  la  publi- 
cité.  Les  registres  fonciersne  sont  ouverts  qu’aux  ((  actes  publics, 
aux  jugements  exécutoires  ou  á tel  autre  document  authentique, 
émanant  de  1 autorité  judiciaire  ou  du  Gouvernement  et  de  ses 


(1)  L.  8 février  1861,  art.  182  et  suiv. 

(2)  Idem , art.  216;  C.  proc.  civ.,  art.  1272. 

d,U.  Gode^ypothécaire  espagnol  reconuait  une  hypothéque 
nonr  l’o«  hPpni1 lt:,1ndes  lemn(les,  manees,  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
ítnse  r r,qUe  eS  aPPOrtent  en  manoge;  - 2»  des  enfants,  sur  les 

3°  des  mine» r < ef  - ’ Pm  JF  CS  t101lS  donÍ  ceux-ci  ont  la  jouissance;  - 

4»  de  l!Etat  dL  L1nC?Pab  °St  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  curateurs;- 

et  des wntribuaEíe87n-  de  leurs  comptables 

nrimp^í  rtp  c\ pi,y  0 fssureurs,  sur  les  biens  assures,  pour  les 

et  sDéciiiséM  nnant Tv-  ~ T°k-6S  fes  hyP°théques  doivent  étre  inscritos 
ct  speciansees  quant  a 1 ímmeuble  et  quant  á la  somme. 
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ag’ents  (i).  »Les  transmissions realisees  par  acte  sous  semg  privé 
ne  peuvent  étre  inscritos  que  si  elles  ont  fait  1 objet  d un  jugement 
coníirmatif. 

Cette  régle  de  Eauthenticité  comporte  deux  exceptions.  La  pre- 
miére  concerne  les  titres  de  propriété  antérieurs  á la  promulga- 
tion  de  la  loi  hvpothécaire  ; ces  actes  sont  susceptibles  d’inscrip- 
tion,  bien  qu’établis  dans  la  forme  privée,  á la  seule  condition 
d’étre  certiíiés  par  les  parties  contractantes  et  de  rester  annexés  au 
registre  foncier.  La  seconde  exception  a été  introduite  en  faveur 
des  propriétaires  fonciers  qui  ne  peuvent  produire  un  titre  écrit 
et  dont  le  droit  ne  se  fonde  que  sur  une  possession  plus  ou  moins 
longue.  Ces  personnes  n'en  sont  pas  moins  recevables  á demander 
leur  inscription  au  livre foncier ; seulement,  elles  sont  inscrites,non 
pas  á titre  de  propriétaires,  mais  comme  simples  possesseurs. 
Pour  obtenir  cette  inscription,  Eintéressé  doit,  préalablement,  justi- 
fier  de  sa  possession  devan t le  tribunal  d arrondissement  ou  ses 
immeubles  sont  sitúes.  Aprés  enquéte  et  á défaut  d’opposition,  le 
tribunal  autorisc  rinscription  de  possession,  sous  reserve  du  droit 
pour  toute  personne  lesee  d’attaquer  l inscription  au  pétitoire. 
L’inscription  doit  constatar  la  durée  de  possession  accomplie  au 
jour  ou  la  formalité  a cu  lien,  et  ce  temps  de  possession 
compte  pour  la  prescription.  — ■ En  sornme,  la  condition 
d’authenticité  n'est  pas  exigée  pour  rinscription  des  proprié- 
taires fonciers  dont  le  titre  d acquisition  remonte  a une  époque 
antérieurc  á Eouverturc  des  livres  fonciers  ; elle  ne  s applique 
rigoureusement  qu’aux  transmissions  et  constituí ions  de  droits 
réels  opérées  sous  l'empiredc  la  nouvelle  organisation. 

Les  inscriptions  portées  sur  les  registres  publics  de  1 Espagne 
sont  purement  analytiques.  Elles  font  connaítre  la  nature  et  la 
situation  de  l immcuble,  la  nature  et  les  modalités  du  droit  a in- 
seriré, le  titre  qui  sert  de  base  á la  formalité,  les  noms  du  requé- 
rant,  ceux  de  l’aliénateur  ou  de  l auteur  de  1 affectation,  le  nom 
et  la  résidence  du  notaire,  du  fonctionnaire  ou  du  tribunal  de  qui 
émane  le  titre,  le  jour  et  l heurc  de  la  réquisition  d inscription.  En 
matiére  de  transports  á titre  onéreux,  1 inscription  indique  le 
montant  du  prix.  Lechiffre  de  l obligation  garantie  doit  étre  relate 
dans  les  inscriptions  hypothécaires.  La  loi  considere  comme  sub- 
stantielles  la  plupart  de  ces  mentions  etlcs  exige  a peine  de  nullité 
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(1)  L.  8 février  1861,  art.  3. 
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de  rinscription  (i).  Les  inexactitudes  ou  obscuritésde  l’inscription 
la  rendent  annulable,  lorsque  Firrégularité  commise  a causé  un 
préjudice  aux  intércssés.  Les  erreurs  purement  matérielles,  qui  ne 
portent  que  sur  des  annotations  accessoires,  doivent  étre  corriges 
par  le  Registrador  lui-meme,  et , sous  saresponsabilité,  toutesles 
fois  que  les  inscriptions  antérieurcs  et  les  titres  déposés  a son 
burean  lui  pcrmettent  d’opórer  cettc  rcctification.  Dans  le  cas 
contraire,  Ferreur  ne  peut  étre  réparee  que  d un  commun  accord 
entre  le  conservateur  et  les  partios,  ou  sur  1 ordre  du  juge.  Les 
irrégularitás  qui  aíTectent  une  mention  substanticlle  ne  saúraient, 
en  aucun  cas,  étre  rectifiées  (2). 

Indépendamment  des  inscriptions  qui  produisent  un  effet  actuel 
et  définitif,  la  loi  espagnole  admet,  á Fexemple  de  FAllcmagne,  le 
systéme  des  prónotations  ou  annotations  préventives  {Anotaciones 
preventivas).  Les  prónotations  servcnt  á garantir  les  droits  róels 
qui,  en  raison  de  leur  caractere  provisoire  ou  de  leur  indétermi- 
nation,  ne  sont  pas  encorc  susceptibles  cFétre  inscrits.  Ainsi,  lors- 
que le  titre presentó  alnnscription  cst  entaché  d’un  vice  reparable, 
le  Registrador  ajourne  rinscription  et  sauvegarde  le  droit  de  la 
partió  au  r noven  d’une  annotation  próventive.  Si  Firrégularité  est 
de  nature  a cntrainer  la  nullitó  de  la  convention  et  que  le 
conserva tcur  reíase  tout  á la  fois  d’ inseriré  le  titre  et  ele  le 
prénoter,  Fintéressó  peut  demander  la  prénotation  soit  en  jus- 
tice,  soit  par  ia  voie  administrative.  Un  autre  cas  d? annota- 
tion próventive  se  présente,  lorsque  le  Registrador , avant  de 
faire  droit  á la  demande  ddnscription,  croit  devoir  en  róférer  aux 
magistrats  ou  á Fadministration  supórieure  : pour  que  cette  con- 
sultatiou  no  soit  pas  prójudiciable  aux  partios,  le  conservateur  fait 
une  prónoiation,  en  attendant  cFavoir  re^u  les  mstructions  de 
ses  supórieurs  hierarclnques  (3).  La  loi  liypothócaire  admet  égale- 
ment  au  benéfico  de  Fannotation  próventive  celui  qui  revendique 
en  justice  la  propriótó  d un  immeuble  ou  qui  demande  la  consti- 
tution  d un  droit  róel  ; celui  qui  intente  une  action  en  interdic- 
tan ou  en  déclaration  de  doces  d un  absent  ; celui  qui  obticnt  la 

la(reauuf«oan¡?rinJÍ  !10tah'e  0U  íu  .tribyna!>  cello  du  jour  et  de  l’heure  de 
autres  mentíniK!  MnCri*’ll,0n’  .so,nt  Sltnplement  rúglementaires.  Toutes  les 
artt  9/30  et  31!)  °eS  C,"<leSSUS  sont  substantielles.  (L.  8février  1861, 

pelttf  réstlSóuMotrí,,!05  raíUr<;S  Sont  int,erdites;  les  rectifications  ng 

xpliUr  tSr  ^ noeve£°’  dans  laquelle  l’erreur  est 

/o  o F itpaioe.  (L.  8 fevner  1861,  art.  261  et  262  \ 

(3)  L.  8 fevner  1861,  art.  277  et  278.  ' ' 
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permission  ele  saisir  Ies  immeubles  cíe  son  débiteur.  Enfin,  les 
prénotations  remplacen!,  en  Espagne,  l’hypothéque  judiciaire. 
Les  annotations  préventives  ele  la loi  espacióle produisent  d ailleurs 
toas  les  effets  de  la  prénotation  clu  droit  germanique.  Lorsqae  le 
droit  litigieux  ou  incléterminé  que  la  prénotation  conservait  pro- 
visoirement  est  devenu  susceptible  cTinscription,  cette  inserí ption 
definitivo  rétroagit  aujour  ele  Fannotation  preven  ti  ve;  edle  est  oppo- 
sable  aux  tiers,  elle  pirncl  rang  á partir  ele  la  prénotation. 

Nous  connaissons  maintenant  les  formes  de  la  publicité  du  droit 
espagnol,  nous  avons  délimité  aussi  exactement  que  possible  le 
champ  de  son  application  ; il  reste  á examiner  quelle  est  Fimpor. 
tance  juridique  des  inscriptions  sur  le  livre  foncier,  au  point  de 
vue  ele  Facquisition  déla  propriété  immobiliére  et  ele  sa  consolida- 
tion.  Envisagée  sous  cet  aspect,  la  publicité  du  systéme  espa- 
grtol  offre  cette  remarquable  particularité  de  rester  étrangére  á la 
perfection  du  transfert  entre  les  par  fies  et,  cepenclant,  de  prouver 
au  regard  des  tiers  la  légitimité  des  droits  réels  qu’clle  porte  á leur 
connaissance.  En  Espagne  comme  en  France,  la  propriété  des 
biens  immeubles  se  transmet  du  cédant  au  cessionnaire  inclépen- 
damment  de  toute  publicité.  Pour  que  Facquéreur  soit  investí  de 
la  propriété  transmise,  vis-á-vis  ele  Faliénateur,  il  faut  et  ilsuffitque 
le  contra!  translatif  ait  été  suivi  de  tradition.  Du  moment  e[iie 
Fimmeuble  faisant  Fobjet  ele  Facte  de  transfert  a été  livré  á l ac- 
quéreur,  soit  matériellement,  soit  par  1 interversión  el  11  titre  du 
détenteur,  la  transmission  est  parfaite  entre  les  contractants,  elle 
entrame  á leur  égard  toutes  ses  conséquences  légales,  sans  le  se- 
cours  de  Finscription  au  registre  foncier  (1).  En  un  mot,  la  publi- 
cité de  la  loi  espagnole  n’est  instituée  que  elans  Fintérét  des  tiers, 
elle  renel  le  droit  de  Facquéreur  opposable  á ceux  qui  pourraient 
le  contradiré,  elle  consolide  ce  droit,  elle  nc  le  crée  pas.  Par  la, 
elle  se  sépare  du  droit  germanique,  qui  lie  étroitement  au  fait 
de  Finscription  le  résultat  juridique  du  transfert  ele  propriété, 
méme  entre  les  contractants. 

Mais  si,  á cet  égard,  la  loi  espagnole  semble,  pour  un  instant, 
faire  cause  commune  avec  le  systéme  frangais  de  la  transcri ption, 
elle  n’en  conserve  pas  moins  son  orientationgénérale  vers  les  prin- 
cipes du  Grandbuch  allemanel.  En  France,  la  transcription  n a 
pour  effet  que  d’assurer  a celui  qui  le  premier  y a cu  recours  un 

(1)  En  maticre  de  mutationíi  titre  onércux,  ilfaut,  pour  opéiei  le  trans- 
ferí non  seulement  la  tradition,  mais  encore  le  payement  du  prix. 
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rane-  de  priorité.  Cette  formalité  ne  préjuge  ríen  quant  á lavaleur 
du  titre  de  propriété  qu’elle  annonce  au  public ; elle  ne  désigne 
pas  le  propriétaire  véritable  de  l’immeuble,  mais  le  propriétaire 
apparent ; les  causes  de  resol  ution  ou  d’annulation  qui  menacent 
le  titre  de  ce  possesseur  rétroagiront  toujours  contre  les  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers,  méme  de  bonne  foi.  En  Espagne,  la 
publicité  du  livre  foncicr  a une  tout  autre  portee.  Les  registres  pu- 
blics  confies  á la  garde  du  Registrador  n'ont  pas  pour  unique 
fonction  de  documenter  et  de  rendre  opposables  aux  tiers  les  actes 
de  transferí,  ilsattestent,  de  plus,  la  solidite  de  ces  titees  ct  garan- 
tissent  formellement  contre  toute  éviction  les  tiers  qui,  sur  la  foi 
de  leurs  énonciations,  contractent  avec  le  proprictaire  inscrit 
comme  tel.  Ainsi,  la  loi  décide,  de  la  maniere  la  plus  expresse,  que 
les  actions  en  rescisión  ou  en  résol ution,  dont  la  cause  n’est  pas 
relatée  sur  le  registre,  nepeuvent  atteindre  les  acquéreurs  ouautres 
ayants  cause  du  propriétaire  contre  lequelest  dirigée  l’action  révo- 
catoire;  dans  ce  cas,  le  demandeur  n’a  de  recours  que  contre  l’au- 
teur  du  préjudice  qu’il  subit,  le  tiers  ne  saurait  étre  inquiété.  II 
est  vrai  que  l’inscription  ne  purgo  pas  les  actes  ou  contrats  des 
vices  qui  Ies  afíectent.  Le  titre  de  propriété  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  requises  par  ¡a  loi  civile  pour  sa  validité  n’est  point  re- 
levé, par  l’inscription,  de  la  nullité  qu’il  a encourue.  Seulement, 
cette  nullité,  des  lors  qu’elle  n’cst  pas  explicitement  indiquée  sur 
le  livre  foncier,  nepeut  réfléchir  contreles  tiers  ayant  traité,á  titre 
onéreux,  avec  le  propriétaire  qu’ils  étaient  fondés  á considérer 
comme  tel  d’aprés  le  registre  public  (i).  Toute  cette  théorie  de  la 
loi  espagnole  concorde  exactement  avec  les  principes  du  droit 
germanique  sur  la  forcé  probante  des  livres  fonciers  et  l’autorité 
absolue  de  leurs  inscriptions,  sinon  entre  les  parties  elles-mémes, 
du  moins  au  regard  des  tiers. 

Toutefois,  la  garande  des  registres  publics  n’est  acquise  qu’aux 
inscriptions  de  propriété  ou  de  droits  réels  opérées  en  vertu 
d’un  titre  authentique.  Les  inscriptions  de  possession,  faites 
en  dehors  de  toute  justification  réguliére,  sur  le  seul  fondement 
d une  détention  de  fait  plus  ou  moins  prolongée,  ne  profitent  pas 
de  1 autonté  du  livre  foncier  et,  par  conséquent,  sont  destituées  de 
toute  forcé  probante.  Gelui  qui  est  inscrit  sur  le  registre,  á titre  de 
possesseur,  ne  saurait  puiser  dans  cette  inscription  un  droit  supé- 


(1)  L.  8 fevner  1861,  art.  33  á 38,  completes  par  la  loi  du  7 juillet  1877, 
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rieur  á celui  que  lui  conférait  sa  possession.  Tant  qu  il  na  pas 
complété  le  temps  voulu  pour  prescrire,  le  titulaire  de  linscrip- 
tion  possessoire  ne  peut  intervertir  son  titre,  au  préjudice  du  vé- 
ritable  propriétaire ; yis-a-vis  de  celui-ci  comme  auregard  des  tiers, 
il  n’a  d’autre  • qualité  que  cclle  de  possesseur  qui  lui  est  attribuée 
par  le  registre  public.  Les  tiers  qui  contracteraient  avec  lui  ne 
seraient  done  pas  recevables  á s’abriter  derriére  la  foi  publique  du 
livre  foncier,  pour  repousser  Laction  róelle  ultérieurement  intentée 
par  le  propriétaire  legitime  ou  par  toute  autre  personne  ayant  des 
droits  préférables  á ceux  du  possesseur  inscrit  comme  tel  (1). 

Le  Service  des  livres  fonciers  est,  en  Espagne,  annexé  au  minis- 
tére  de  la  justice,  sous  le  nom  de  Direction  générale  du  regístre 
de  la  propriété.W  comprend  une  administration  céntrale,  c (largúe 
de  la  surveillance  générale  du  Service,  et,  sous  les  ordres  de  celle- 
ci,  un  personnelde  Registradors  auxquelsest  eonfiée,  dans  chaqué 
chef-lieu  de  cour  d’appel  ou  de  province,  la  tenue  des  livres  fon- 
ciers.  Les  Registradors  sont  nommés,  auconcours,  parle  ministre 
de  la  justice;  ils  doivent,  préalablement  áleur  entrée  en  fonctions, 
fournir  un  cautionnement  pour  la  garantió  des  dommages  qu’ils 
peuvent  causer  aux  tiers  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions.  Ils  ne 
peuvent  étre  révoqués  oudéplacés  contre  leur  gré  qu’en  vertu  d’un 
jugement  ou  d’une  decisión  du  Gouvernement,  prise  aprés  enquéte 
du  président  de  la  cour  d’appel.  Le  íonctio anaire  intéressó  n est 
d’ailleurs  Eobjet  d’aucune  mesure  disciplinairc  sans  avoirété  mis 
á méme  de  s’expliquer  et  de  produirc  ses  moyens  de  défense. 

Le  personnel  des  Registradors  ne  releve  pas  seulement  de  la 
direction  générale  établie  au  ministére;  il  est,  en  outre,  soumis  au 
contróle  immédiat  et  permanent  des  autorités  judiciaires.  La  loi 
charge  les  présidents  de  cours  d’appel  d’inspecter,  périodiquement 
ou  á l’improviste,  tous  les  bureaux fonciers  compris  dans  le  ressort 
de  la  cour  (2)  et,  dans  le  cas  d’irrégularités  constatées  dans  le  Ser- 
vice des  registres,  d’infliger  des  amendes  au  conservateur,  et 
méme  de  le  suspendre  de  ses  fonctions.  Dim  autre  cóté,  les  rna- 
gistrats  doivent  décider,  au  premier  degré,  les  questionsd  interpré- 
tation  qui  leur  sont  soumises  par  les  Registradors.  La  direction 
générale  n’intervient  á ce  sujet  que  lorsque  la  diííiculté  soulevée 
présente  une  importance  particuliére  et  intéresse  la  marche  gé- 
nérale du  Service. 

(1)  L.  8 février  i 861,  art.  403,  404.  , , „ . 

(2)  Les  magistrats  inférieurs  peuvent  étre  delegues  a cet  eíiet. 
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Les  Registradors  sont,  comme  les  conservateurs  des  hypothé- 
ques  franjáis,  directement  rétribués  par  le  public,  á raison  des 
formal  i tés  qu’ils  sont  requis  daccomplir.  lis  répondent  sur  leur 
cautionnement  et  sur  leurs  biens  de  tout  fait  de  gestión  suscepti- 
ble de  préjudicier  aux  tices,  notamment  des  retards  apportés  par 
eux  dans  Eexécution  des  formalités  réguliérement  requises;  des 
erreurs,  omissions  et  inexactitudes  commises,  soit  dans  les  inscrip- 
tions  ou  prénotations,  soit  dans  leurs  certificats;  des  radiations 
ind limen t opéreos.  L’action  en  indemnité  des  tiers  contre  le  con- 
sérvate ur  se  prescrit  par  vingt  ans  á compter  du  jour  ou  la  res- 
ponsabilité  du  préposé  s’est  trouvée  engagée.  Gette  prescrip- 
tion  n est  plus  que  d’un  an,  lorsque  la  personne  lésée  a eu  con- 
naissancedela  faute  commise  par  le  conservateur  et  a été  á méme 
d aair.  En  cas  d’insufíisance  du  cautionnement  et  des  autres 
biens  du  Registrador , les  demandeurs  en  indemnité  n’ont  aucun 
recours  contre  l'Etat. 

Avant  ddnscrire  sur  le  livre  foncier  les  titres  qui  leur  sont  pré- 
sentés  a cet  effet,  les  conservateurs  sont  tenus  de  s’assurcr  que  la 
demande  d mscription  est  fondée,  que  les  actes  produits  á Fap- 
pui  sont  régtiliecs,  que  les  partios  sont  capables.  Gette  vérification 
terminée,  le  Registrador  soumet  aux  requérants  le  projet  d in- 
scription  onde  prénotation  et  le  modifie  ou  le  complete,  sil  y a lieu, 
dans  le  seas  que  lui  indiquen!  les  intéressés.  G’est  la  une  utile 
précaution,  qui  diminue  les  chances  d erreur  ou  d'omission  dans 
les  formalités  hypothécaircs  et  qui  allége,  dans  une  certaine 
mesure,  la  responsabilité  du  conservateur. 

La  loi  espagnoie  n a.  ríen  négligépour  que  les  registres  fonciers 
soient  facilcment  accessibl.es  au  public.  Le  clroit  d en  obtenir  com- 
m única tio n n est  pas  reservé,  comme  en  Allemagne,  aux  seules 
partios  coníractantes.  Tonto  personne  intéressée  peut  consulter 
elle-rnéme  le  registre  ou  en  clemander  des  extraits  certifiés.  Pour 
étre  admis  a consultor  directement  le  livre  foncier,  il  suffit  d’en 
fauela  demande  verbalement  et  d indiquer  au  Registrador  Eim- 
meuble  ou  le  clroit  sur  lec[uel  doit  porter  cette  vérification.  II  est 
permis  aux  particuliers  a qui  le  registre  est  ainsi  communiqué  de 
prendre  des  notes,  ácondition  de  ne  pas  déplacer  le  volume  du 
buieau,  de  nepas  le  déteidorer  et  de  ne  pas  réclamer  l aide  desem- 
plovés  déla  conservaron.  Si  le  Registrador  refuse,  sans  motif 
plausible,  de  laisser  prendre  connaissance  du  livre  foncier  ou  d’en 
délivrer  les  extraits  demandés,  le  requérant  peut  se  pourvoir  au- 
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prés  des  magistrats  dont  releve  le  bureau  de  la  conservation. 

En  repoussant  tóate  exception  aux  principes  de  la  publicité  et 
de  la  spécialité,  en  combinant  avec  la  régle  de  rauthenticité  des 
titres  cclle  de  la  forcé  probante  du  livre  foncier,  le  Code  hypothé- 
caiio  de  1 Espagne  prénd  rang  parmi  les  législations  da  groupe 
germanique.  II  se  distingue  toutefois  da  systéme  allemand  á un 
double  point  de  vue.  D'une  part,  les  livres  foncier s espagnols  nc 
jouent  aucun  róledans  la  perfection  du  transfert  entre  les  contrac- 
tants,  .tandis  qu’en  Allemagne  rinscription  est  nécessaire  pour 
dessaisir  le  cédant  de  sa  propriété,  mérne  au  regare!  du  eession- 
naire.  D un  autre  cóté,  la  loi  espagnole,  moins  absolue  que  le  Codo 
prussien  de  1872,  admet  au  benéfico  de  rinscription,  non  soule- 
ment  le  véritable  propriétaire,  mais  aussi  le  simple  possesseur. 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  parad  que  le  régime  de  publicité  de 
l’Espagne  n’est  pas  á la  veille  d’atteindre  aux  avantages 
que  doit  réaliscr,  par  sa  definí tion  merne,  le  systéme  des  li- 
vres fonciers.  Malgré  les  facilites  que  Fexpédient  des  inscrip- 
tions  de  possession  offre  aux  propriétaires  pour  la  régula- 
risation  de  leurs  titres,  il  est  avecé  que  la  constitution  des 
livres  fonciers  n 'avance  qu’avec  une  extréme  lenteur.  Apees 
une  expérience  de  trente  ans,  la  loi  hypothécaire  laissc  en  de- 
hors  de  son  action  prés  de  la  moitié  du  territoire;  d reste 
encore  á inseriré  sur  les  registres  de  la  propriétó  le  tiers  en- 
viron  des  possesseurs  fonciers.  Cet  insuccés  de  la  loi  de  1 8 ( > 1 pro- 
vient  principalemcnt,  selon  nous,  du  caractére  en  quelque  sorte 
facultatif  de  la  formalité  de  rinscription.  II  nc  suffisait  pas  de 
déclarer  susceptibles  d’inseríption  toas  les  actes  ou  faits  par  las- 
quéis la  propriété  fonciére  est  transmisc  011  grevée  de  droits  réels, 
il  fallait  appuyer  ce  principe  sur  une  sanction  suffisamment  ener- 
gique,  et  c’est  ce  que  la  loi  n a pas  fait.  En  Espagne  commc  en 
France,  la  seule  sanction  que  le  législateur  ait  attacliée  á la  régle 
de  la  publicité  des  transferís  consiste  clans  1 intérét  que  le  nouveau 
propriétaire  a de  rendre  son  titred;acquisition  opposable  aux  tiers 
et  d’arréter  le  cours  des  inscriptions  du  chef  de  1 aliénateur.  Or, 
dans  bien  des  cas,  cet  intérét  n’est  ni  assez  immédiat,  ni  assez 
évident,  pour  déterminer  les  partios  á 1 accomplissemcnt  de  la 
formalité.  Vainement  la  loi  espagnole  refusc-t-elle  aux  parties  le 
droit  d’agir  en  justice,  sur  le  fondement  d un  acte  de  transfert  non 
inscrit  au  livre  foncier.  Gette  mesure,  nous  1 avons  déjá  fait  re- 
marquer,  n’a  qu’une  sphére  d’appíication  des  plus  restreiutes  et, 


te?.  <x: ' m*  -^ ■■>•■  •.**  - ^ •:.  * - • ^ . 

vvj'-^í  4-  ‘\‘ "-  ■'■■  ' i r..  5 M . , , - ••'•  » * ■ . • -••  • V - : 5 ■•* . • : y-  ■'  " "JW  r 

* V ■ •■•■'  ••  • . • ■ .■-•■■  ' ' '■  • ' *■•  ■•  ••  • <•  ■ 


332 


législation  comparée 


par  suite,  reste  illusoire.  Pour  atteindre  le  but,  il  n’y  avait  qu’une 
alternad  ve  : ou  bien  décider,  conformément  au  principe  germa- 
nique,  que  1 acquisition  ne  se  réalise,  méme  ínter  partes,  que 
par  1’inscription  ; ou  bien  frapper  d’une  amende  les  titres  transía- 
tifs  non  inscrits  dans  un  certain  délai  et  associer  directement  les 
notaires  á Fexécution  de  la  loi,  en  les  rendant  responsables  du 
défaut  d inscription  des  actes  passés  devant  eux.  Tout  porte  a 
penser  qu’il  aurait  suffi  de  1 un  ou  de  Fautre  de  ces  moyens  de 
eontrainte  pour  arriver,  dans  un  délai  relativement  court,á  1 orga- 
nisation  complete  et  définitive  des  livres  fonciers. 

La  situation  fonciére  de  FEspagne  appelle  un  prompt  remede. 
Le  crédit  réel  est,  pour  ainsi  dire,  chose  inconnue  dans  ce  pays. 
Les  propriétaires  Ies  plus  favorisésne  trouvent  á emprunter  qu’au 
taux  mojen  de  9 p.  100  lorsqu’ils  sont  inscrits  au  livre  foncier,  et 
au  taux  de  17  p.  100  dans  le  cas  contraire.  Aussi,la  question  de  la 
réforme  hypothécaire  a-t-elle  appelé  de  nouveau  Fattention  des 
pouvoirs  publics.  Instruits  par  linsuccés  de  leurs  prédécesseurs, 
les  hommes  d'État  de  la  péninsule  semblent  aujourcFhui  disposés 
á faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  ouverte  par  la  loi  de  18G1 , et  á 
s mspirer  des  progres  accomplis  en  matiére  de  publicité  irnmobi- 
liére  par  le  législateur  australien.  Dans  sa  séance  du  19  février 
1890,  le  Parlement  espagnol  a voté  la  prise  en  considération  d’une 
proposition  de  loi  due  á Finitiative  du  comte  de  San  Bernardo,  et 
tendant  á substituer  au  régime  foncier  institué  par  la  loi  de  1861 
un  systémc  de  publicité  fondé  sur  les  principes  de  F Act  Torreas . 
Nous  analysons  ci-aprés  ce  document  dans  le  chapitre  consacré  á 
Fexamen  des  législations  dérivées  du  Real  property  act . 


i4.  — Portugal  (1). 


En  Portugal,  la  publicité  des  droits  réels  ( Registo  predial)  est 
régie  actuellement  par  les  dispositions  combinées  du  Code  civil 
de  1867,  d*1  decret  du  17  clécembre  1869  d’un  réglement  géné- 
ral,  approuvé  par  décret  du  28  avril  1870. 

II  existe  au  chef-lieu  du  district  de  chaqué  tribunal  de  ire  ins- 
tance  ( Comarca ) du  continent  et  des  íles  adjacentes  une  conser - 
\ation  de  1 enregistrement  des  droits  immobiliers.  Le  personnel  de 
la  conservation  comprend  un  conservateur  nommé  par  le  ministre 


(Reoiñamentl  /1867  D/ÓCr*  -1!  décembre  1859 ; Regí.  28  avril  1870 

( egu  ámenlo  do  Registo  predial,  Lisboa,  Imprcnsa  nacional,  1870.) 
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de  la  justice,  un  adjoint  etdes  secrétaires  ( Amanuenses ).  Lescon- 
servateurs  sont  les  subordonnés  immcdiats  du  procureur  général 
de  la  couret  des  procureurs  royaux  auxquels  ressortit  la  Comarca. 
C est  par  1 intervention  de  ces  magistrats  cju’ils  regoivent  du  Gou- 
vernement  les  instructions  relatives  á l’exercice  de  leurs  fonctions. 
lis  sont  considérés,  á raison  des  formalités  qui  sont  de  leur  com- 
pétence,  comme  des  officiers  publics  dont  les  actes  font  foi  en  jus- 
tice. lis  peuvent,  quand  le  Service  du  Registo  le  permet,  réunir  á 
leurs  fonctions  de  conservateurs  cellos  de  tabellions. 


La  publicité  du  Code  portugais  est  essentiellement  réelle,  en  ce 
sens  qu’elle  repose,  non  sur  les  noms  des  personnes,  mais  sur 
l’immeuble  lui-rneme  spécifié  et  individualisé  par  Penregistrement 
qui  en  estfait  sur  le  livrefoncier(/mro  de  descripgóes  prediaes). 
Ge  registre  prédial  est  la  pierre  angulaire  de  tout  le  systéme.  C’est 
lui,  en  effet,  qui  fixe  Pidentité  des  propriétés  qui  y sont  inserí  tes, 
en  indiquant,  pour  chacune  d’elles,  le  nom,  la  nature  et  la  siíua- 
tion  de  Phéritage,  sa  confrontation,  le  numero  cadastral,  la  va- 
leurvénale  et  le  revenu,  le  détail  des  parcelles  qui  le  composent, 
ses  augmentations  ou  diminutions. 

II  existe,  toutefois,  entre  ce  livre  foncier  et  celui  de  la  Prusse, 
une  différence  notable.  En  Prusse,  chaqué  domaine  ( Grundstück ) 
est  nécessairement  inscrit  sur  un  fcuillet  spécial  du  Grundbuch, 
dans  Pordre  ou  il  figure  au  cadastre.  En  Portugal,  au  contraire, 
Pimmatriculation  de  la  propriété  fonciére  sur  le  registre  prédial 
n a pas  un  caractére  general  et  réglementaire.  Les  heritages  y 
sont  enregistrés,  non  pas  dans  Pordre  du  cadastre,  mais  au  íur  et 
á mesure  des  inscriptions  auxquellcs  donnent  licu  les  aflectations 
hypothécaires  et  les  aliénations.  En  d?autrcs  termes,  1 enre- 
gistrement  d^un  immeuble  determiné  ne  devient  obligatoire 
qu'autant  qu’il  y a lieu  d’mscrirc  un  droit  réel  sur  cet  immeu- 
ble. D’un  autre  cote,  les  livres  fonciers  de  PAllemagne  réu- 


nissent  sur  le  feuillet  de  chaqué  domaine,  non  seulement  la  dési- 
gnation  matérielle  des  parties  dont  il  se  compose,  mais  encoré  les 
transferts,  charges  réelles,  démembrements,  en  un  mot  la  série 
complete  des  faits  susceptibles  d aífecter  Pimmeuble  physiquement 
et  juridiquement.  La  publicité  du  droit  portugais  n est  pas  aussi 
concentrée.  Uniquement  destiné  á fixer  Pidentité  des  héritages  gre- 
vés  et  transmis,  le  registre  prédial  ne  contient  que  la  descrip- 
tion  matérielle  de  Pimmeuble  et  ne  fournit,  par  lui-meme,  aucune 
indication  directe  sur  les  transferts  et  autres  actes  qui  en  intéres- 
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sentía  condition  juridique.  Pour  se  renseigner  á cet  égard,  íl  faut 
se  repórter  aux  registres  . spéciaux  affectés  aux  inscriptions  des 
transferís  de  propriété  (livro  de  transmissóes),  des  hypothéques 
(livro  de  hypotliecas)  et  des  droits  réels  autres  que  les  hypothé- 
ques ( livro  de  inscripcóes  diversas).  II  existe  d ailleurs  des  nu- 
méros  de  référence  entres  les  articles  du  livre  foncier  et  les  trois 
registres  d’inscriptions. 

Indépendamment  de  ces  quatre  registres  et  pour  fácil rter  le  Ser- 
vice des  recherches,  le  réglement  prescrit  la  tenue  de  deux  réper- 
toires  ou  livres  indicateurs,  lun  réel  ( índice  real),  1 autre  per- 
sonnel  ( indice  pessoal).  L’index  réel,  établi  par  communes,  pré- 
sente, da  lis  Fordre  du  cadastre,  la  serie  des  parcelles  enregistrées 
au  livre  foncier,  avec  lcnuméro  d’inscription  de  chacune  d’cllcs. . 
Quant  á l’index  personncl,  c?est,  comme  son  nom  Findique,  lata- 
ble  alphabétique  des  propriétaires  des  héritages  enregistrés  au 
livre  foncier. 

On  voitpar  ces  explica tions,  que  le  systéme  de  publicité  du 
Portugal  n’atteint  pas  á la  simplicité  des  livres  fonciers  tels  qu’ils 
sont  concus  et  organisés  dansla  plus  grande  partie  de  FAllemagne. 
II  aboutit  saris  doute  a la  publicité  réelle,  ce  qui  est  Fessentiel, 
mais  par  un  circuit  assez  long,  á Faide  de  tables  et  de  répertoires 
qui  constituent  Fauxiliaire  du  livre  foncier  proprement  dit. 

Sont  sujets  á inscription  tous  les  actcs  et  faits  juridiques  énu- 
rnérés  dans  Farticle  y4q  du  Code  civil  portugais,  c’est-á-dire,  les 
transmissions  de  propriété,  constí  tu  tions  de  droits  réels,  charges 
fonciéres  et  autres  droits  d’ou  résulte  une  diminution  ou  une 
altération  quelconque  du  droit  de  propriété.  Les  inscriptions  doi- 
vent  étre  faites  au  burean  de  la  conservation  dans  le  district  du- 
quel  est  situé  1 héritage  qu  el  les  concernent.  Liles  consistent  en  un 
simple  extrait  analytique  du  titre  d’acquisition  et  ont  lieu  dans 
1 ordre  de  1 enrcgistrement  des  actes  au  livre  journal  ( diario ) de 
la  conservation. 

Pour  étre  admis  a 1 inscription,  les  titres  de  transferí  et  autres 
actes  sujets  a la  formalite  doivent  etre  redigáis  en  la  forme  authen- 
tique.  Geux  qui  sont  passés  á Fétranger  ne  peuvent  recevoir  la 
formalite  qu  aprés  avoir  été  traduits  en  1 angue  portugaise,  vises 
pai  les  agents  diplomatiques  et  légalisés  par  le  ministére  des 
affaires  étrangéres  (i).  Les  actes  sont  présentés  en  double  au 

(1)  Réglement  du  28  avril  1870,  art.  90,  91  et,  92 


PORTUGAL 


335 


conser vateur.  L’inscription  opéréc,  un  des  doublcs  est  restitué  á 

la  partie,  l’autre  est  classé  par  le  conservateur  dans  Jes  archives 
de  son  bureau  (i). 

Les  droits  réels  quine  peuvent,  en  raison  de  leur  caractére  liti- 
gieux  ou  indéterminé,  faire  l objet  d’une  inscription  définitive, 
sont  réservés  au  moyen  d’un  enregistrement  provisoirc  ( registro 
provisorio).  L 'enregistrement  provisoire  est  lequivalent  de  la 
prénotation  du  droit  germanique  ; il  en  produit  fefíet  rétroactif. 
Une  fois  convertí  en  inscription  définitive,  cet  enregistrement 
conserve  le  rang  de  priorité  qu’il  avait  en  tant  qu  annotation 
provisoire  (2).  Faute  d etre  devenue  définitive  ou  d’avoir  été  re- 
nouvelée  dans  le  délai  d’un  an  á partir  de  sa  date,  finsertion 
préventivc  s’éteint  de  plein  droit  (3). 

Le  Code  portugais  satisfait  pleinement  au  principe  de  la  publi- 
cité  et  de  la  spécialité  hypothécaire.  Toute  hypotliéquc,  légale  ou 
conventionnelle,  est  assujettie  á 1 mscripíion  ctne  peut  grever  que 
des  immeubles  déterminés,  jusqu’áconcurrence  d’mie  somrne  fixée 
au  moins  approximativement  (4).  Les  hypothéques  légales  sont 
inscrites,  celle  de  la  femme  manée  á la  roquete  de  ses  parents, 
de  ceux  qui  Font  dotée,  et  de  son  ex-tuteur;  -—celle  du  minear,  de 
Fabsent  ou  de  finterdit,  á la  diligence  des  pére,  tutear,  curateur 
ou  administrateur  et,  á leur  défaut,  par  les  soins  du  conseil  de 
famille,  des  parents  ou  du  jugo. 

Aucun  droit  réel,  á commenccr  par  celui  de  propnété,  if  existe 

* 

au  regard  des  tiers  qu'en  vertu  et  á cornpter  de  son  inscription  au 
registre  foncier  (5).  Mais  la  publicité  du  droit  portugais  n a pas 
seulement  pour  effet  de  rendre  opposable  aux  tiers  le  droit  réel 
qu’elle  manifesté,  elle  attache  á ce  droit  une  présomption  de  vé- 
rité.  Le  propriétaire  inscrit  comme  tel  sur  le  registre  est  toujours 
le  véritable  propriétaire  vis-á-vis  des  tiers  qui  contractent  avec 
lui.  Sans  cloute,  la  loi  ne  va  pasjusqu  á decider  que  les  vices  du 
contrat  seront  purgés  par  la  seule  forcé  de  1 inscription.  Le  titre 


(1)  Réglement  da  28  avril  1870,  art.  61. 

(2)  Idem , art.  97. 

(3)  Idem,  art.  99.  . 

(4)  « Tanto  as  hypothecas  legaes  como  as  eonveiicionaes  cstao  sujcitas 

a registro;  e so  podern  recair  sobre  bens  certos  e determinados,  e por 
quantia  certa  e determinada,  as  menos  approximadamente.  » (Regleinent 

dV)8«ÜNenhum  diroito  predial  ou  hypothocario  sujeito  a regis to  produz 
effeito  contra  terceiros,  que  expressamente  o nao  leconhocessem,  se  a 
depois  da  data  do  registo  respectivo.  » (Reglernont  de  1870,  art.  lo  .) 
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d’acquisition  du  nouveau  propriétaire  peut  s’évanouir,  aprés 
comme  avant  rinscription,  par  suite  d’une  annulation  judiciaire 
ou  de  toute  autre  cause  de  résolution  reconnue  par  le  droit  civil. 
Mais,  en  aucun  cas,  la  révocation  du  droit  du  propriétaire  inscrit 
ne  peut  réfléchir  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  de  bonne 
foi.  Le  réglement  du  28  avril  1870  rappelle  cette  régle  essentielle 
dans  les  termes  les  plus  forméis  : « Les  annulations  d ’inscription, 
porte  larticle  i54,  n’ont  d’effct  qu’á  partir  de  rinscription  déla 
demande  en  nullité  et  seulemcnt  contre  les  tiers  inscrits  depuis 
cette  derniére  insertion  (1).  » 

En  raison  méme  des  graves  effets  qui  résultent  de  rinscription, 
le  Code  portugais  attribue  au  conservateur  un  droit  de  vérification 
prcalable,  analogue  á celui  qu’exerce  le  Grundbuchrichter 
allemand.  Avant  d’enregistrer  sur  son  livre-journal  la  demande 
dinscription,  le  conservateur  doit  s'assurer  de  l’identité  du  requé- 
rant;  examiner  si  le  titre  contient  toutes  les  mentions  nécessaires 
pour  opérer  rimmatriculation  de  l immeuble  au  registre  des  biens- 
fonds  (livro  de  descripcóes prediaes );  si  cet  immeuble  est  décrit 
d’une  facón  suffisamment  precise  pour  qu’il  n‘y  ait  aucune  incer- 
ti tude  sur  son  identité  et  pour  qu’une  confusión  ne  soit  pas  á 
craindre.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  le  conservateur 
a le  devoir  de  refuser  rinscription,  sauf  á réserver  le  droit  du 
requéran t au  moyen  d’une  insertion  provisoire.  II  agit  de  méme, 
lorsqu’il  a des  raisons  de  douter  de  la  sincérité  et  de  l’authenticité 
du  contrat,  ou  lorscjue  les  documents  produits  par  l’intéressé  ne 
lui  paraissent  pas  réguliérement  établis.  Le  conservateur  doit, 
dans  ces  diverses  hypothéses,  faire  connaítre  aux  parties,  verbale- 
inent  ou  par  écrit,  si  elles  lexigent,  les  motifs  ele  son  refus.  II 
appartient  aux  intéressés,  ou  de  représen ter  les  justifications  com- 
plémentaires  demandées  par  le  conservateur,  ou  de  se  pourvoir 
devant  l’autorité  judiciaire,  s'ils  estiment  que  le  refus  d’inscrip- 
tion  est  mal  fondé  (2) . 

II  serait  superflu  de  pousser  plus  avant  l’analyse  du  régime  de 
publicite  portugais  , d ores  et  deja  nous  sommes  a méme  d’en 
apprccier  les  avantages  et  les  meonvements.  Les  méntes  qu’on 
peut  reconnaítre  á ce  systéme  ne  lui  appartiennent  pas  en  propre, 
ils  sonl  communs  a tous  les  Codes  fonciers  apparentés  avec  le 
droit  germamque.  G est  au  droit  allemand  que  la  loi  portugaise 

(1)  Y.  aussi  art.  149. 

(2)  Réglement  du  26  avril  1870,  art.  155  á 170. 
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est  redevable  de  l’idée  premiére  de  ses  livres  fonciers,  organisés 
topographiquement,  par  noms  de  propriétés  ; c’est  encore  au  droit 
allemand  qu’elle  a emprunté  le  principe  de  la  p ablicité  absolue  et 
de  la  spécialité  hypothécaire,  ainsi  que  la  théorie  de  la  forcé  pro- 
bante des  inscriptions  de  propriété  au  regard  des  tiers.  Mais  les 
résultats  heureux  que  ce  systéme  semble  promettre  á premiére 
vue  sont  sérieusement  compromis,  d'abord  par  ladisposition  défec- 
tueuse  du  livre  foncier,  dont  les  renseignements  sont  dispersés 
en  un  trop  grand  nombre  de  registres,  et,  en  second  lieu,  par 
l’insuffisance  des  mesures  prises  pour  obtenir  raccomplissement 
effectif  de  rinscription.  En  Portugal  commc  en  Espagne  et  en 
France,  Eobligation  de  faire  inseriré  les  actes  relatifs  a la  pro- 
priété fonciére  n?est  pas  imposée  pour  la  validité  dutransport  ínter 
partes;  les  contractants  n’encourent  aucune  pénalité  en  éludant 
la  formalité.  L’inscription  est  nécessaire  en  ce  sens  qu  elle  cons- 
titue  le  seul  moyen  légal  de  rendre  opposable  aux  tiers  le  droit 
réel  conféré  á Eacquéreur  par  son  contrat  ; mais  les  intéressés  n y 
sont  pas  rigoureusement  assujettis ; ils  peuvent  s en  abstenir  á 
leurs  risques  et  périls.  C’est  la,  incontestablemcnt,  le  point  faible 
du  régime  de  publicité  du  Portugal.  Ene  revisión  s impose  á cet 
égard,  si  Ton  veut  assurer  aux  propri  étaires  fonciers  et  aux  préteurs 
sur  hvpothéque  toute  la  protection  a laquelle  ils  ont  droit. 


CHAPITRE  III 


GR0UPE  AUSTRALIEN 


§ ier.  — Act  Torrens  (i). 


Le  systémc  de  publicité  dont  nous  abordons  maintenant  Fétude 
occupe,  dans  Fhistoiredu  droit  contemporain,  une  place  conside- 
rable et  n?a  d’équivalent  exact  dans  aucune  des  législations  que 
nous  venons  d examiner. 

Le  Real property  act  ou}  pour  Fappeler  par  le  nom  qui  La 
rendu  populaire,  Y Act  Torrens  a pour  principe  essentiel  de  sub- 
stituer  aux  titres  de  propriété  résultant  des  contrats  un  certificat 
nominatif  d’inscription  sur  le  registrc-matrice  de  la  propriété 
fonciére,  certificat  prouvant,  á lui  seul  et  d’une  maniere  décisive, 
le  droit  du  porteur,  et  dont  le  transfert  s'opére  dans  des  conditions 
tout  á fait  comparables  á celles  de  la  cession  d’un  titre  nominatif 

r 

de  rente  sur  l’Etat. 

On  représente  communément  ce  systéme  comme  une  émanation 
des  principes  du  droit  germanique.  Sir  Robert  Torrens  déclare 
lui-méme  avoir  puisé  la  conccption  du  Real  property  act  dans 
les  coutumes  traditionnelles  des  villes  hanséatiques.  Mais,  soitque 
Fon  prenne  á la  lettre  cette  déclaration  de  sir  Torrens,  soit,  au  con- 
traire,  queFon  considere,  avec  M.  Maxwell,  Y Act  Torrens  comme 
une  réminiscence  du  régime  de  publicité  suivi  pour  les  mutations 
de  navires,  ce  qufil  y a de  certain,  c’est  que  notre  ancienne  ap- 
propriance  de  Bretag-ne  nous  offre,  á plusieurs  siécles  de  distance, 


(t)  Soürces  : Act  de  1861  concernant  PAustralie  du  Sud  ( Bulletin  de  stat. 
et  de  legisl.  compar ée  du  Ministere  des  finances,  juin  1885).  — • Y.  aussi  le 

rapp°rt  sur  1 Act  Torrens  par  sir  W.  Maxwell,  traduction  de  M.  de  Franee 
18o9j . 
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l’esquisse  gTOssiére  mais  ressemblante  des  procédés actuéis  de  YAct 
Torrens . Peut-etre  sir  Robert  Torrens  se  fiit-il  moins  empressé  de 
chercher  dans  les  usagres  de  la  Hanse  les  précédentsde  son  ceuvre, 
s íl  luí  eut  eté  donné  el  mterroger  le  droit  coutumier  de  la  Breta- 
gne:  publications  préalables  á Pinvestiture  déíinitive  de  Y acquó- 
reur,  période  de  purge  aboutissant  á la  délivrance  d un  titre  de 
propinóte  desorniais  mattaquable,  il  n?est  pas  une  de  oes  données 
caractéristiques  du  Real  propertij  act  dont  il  n’eiit  retrouvé  Pi- 
dée  initiale  dans  les  dispositions  de  Pappropriement.  Aussi  bien, 
la  question  des  origines  de  YAct  Torrens  importe  peu.  Quellcs 
qu’en  soicnt  les  sources,  le  systéme  de  publicité  australien,  par  la 
simplicité  et  la  súreté  de  son  mócanisme,  par  la  forcé  d? expansión 
qui  lui  est  propre  et  gráce  á laquelle  il  voit  s’agrandir  de  jour  en 
jour  son  cliamp  d’application,  constitue  une  eróation  vraiment 
origínale.  C’est  pourquoi  nousavons  cru  devoir  le  classer  dans  un 
groupe  spócial,  á cote  mais  en  deliors  de  la  grande  famille  des  le- 
gislations  germaniques. 

Antórieurement  á YAct  Torrens , les  coloides  amrlaises  de 
PAustralie  participaient  au  régime  foncier  de  la  métropole.  La 
propriété  fonciére  n y avaitd’autre  base  que  les  deeds  detransfert. 
Ges  deeds  devaient,  il  est  vrai,  etre  enregistrós  au  bu  rea  u du 
Registrar  general,  pour  etre  op  posa  bles  aux  tiers.  Mais  cet  enre- 
gistrement,  n’ajoutant  ríen  á la  valeur  du  titre,  ne  eonfórait  á 
Facquóreur  et  aux  tiers  qu’une  sóc tiritó  illusoire.  Les  documents 
s’accumulaient  d’ailleurs  rapidement  daos  les  archives  du  burean 
d’enregistrement  et  se  pretaicnt  difíieilement  aux  recherclies. 
Gonstater  l’ótat  juridique  dhm  immeuble  determinó  ótait  chose 
presque  impossible. 

Le  Registrar  general  de  la  coloide  de  South-Australia,  sir 
Robert  Richard  Torrens,  que  ses  lonctions  mettaient  mieux  que 
tout  autre  á rneme  d’apprócicr  les  dófectuositós  du  régime  de  publi- 
cité mótropolitain,  congut  Tidóe  du  systéme  qui  s est  aujourd  hui 
popularisó  sous  son  nom.  Aprés  une  laborieuse  cam pague,  il  eut 
la  satisfaction  de  rallicr  le  Parlcment  de  PAustralie  móridionale  á 
sa  théorie.  Le  premier  acte  legislad!  qui  ait  donne  vie  á ce  systéme 
est  laloi  de  South-Australia  du  2 juillet  1808,  amendóe  et  com- 
plótée  en  1861  et  1878.  Les  autres  colonies  australiennes  suivirent 
á Penvi  Pexemple  que  leur  donnait  PAustralie  du  Sud.  Dés  1861, 
le  systéme  Torrens  pénétrait  en  Queensland  et  en  Tasmanie;  il 
ótait  adopté,  Pannée  suivante,  par  les  colonies  de  Victoria  et  de 
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New-South-Wales.  Aleur  tour,  la  Nduvelle-Zélande  (i),  TAustra- 
lie  occidentalc  (2),  la  Colombie  britannique  et  les  íles  Fidji  appli- 
quérent  le  Real property  act.  Ce  nouveau  régime  foncier  a été 
inauguré,  en  1886,  dans  les  établissements  anglais  de  Malacca, 
conformémcnt  aux  propositions  de  M.  Maxwell,  Comrnissioner 
of  lands  á Singapour.  Les  lois  différent  dans  chaqué  colonie, 
sur  divers  points  dedétail,  inais  elles  présentent  partout  des  traits 
identiques  et  rcposent  sur  des  principes  communs. 

En  Australie,  1 inscription  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
i m matricules  est  obligatoire,  en  ce  scns  que  1 inscription  seule 


donne  aux  actes  la  validité  et  cree  le  lien  de  droit.  Mais  1 imma- 


triculation  elle-méme  n’est  pas  obligatoire.  Le  propriétaire  peut, 
sal  le  préfére,  laisscr  ses  immeubles  sous  lancien  régime  de  l’enre- 
gistrcment  des  deeds. 

Toutefois,  ce  caractére  facultatif  n’est  pas,  contrairement  á une 
opinión  trop  facilemcnt  acceptée,  un  principe  inhérent  á Y Act 
Torreas.  La  faculté  iva  été,  dans  Tinten  tion  de  sirRobert  Torrens, 


qu’un  tempérament  imaginé  pour  faire  accepter  une  réforme  á 
laque! le  tous  les  esprits  n’étaient  pas  suffisamment  préparés.  II 
ny  avait  la  quvmc  transaction  entre  les  máximes  anciennes  et  la 
nouvelle  loi.  A trop  demander,sir  Torrens  aurait  risqué  de  ne  rien 
obtenir.  On  peut  done  dire  que  la  liberté  laissée  átout  propriétaire 
d’opter  entre  le  systéme  Torrens  et  le  droit  commun,  loin  d'étre  la 


caractéristi  que  dominante  d eY  Act,  n'est  qu'une  mesure  transitoire, 
destinée  á disparaitre  progressivement  dans  un  prochain  avenir. 


Déja,  Timmatriculation  est  obligatoire,  méme  en  Australie,  pour 


toutes  les  terres  achetées  de  la  Couronne  postérieurement  á Tin- 


troduction  de  Y Act  Torrens.  Les  concessions  de  la  Couronne  sont 


immatriculées  d office,  sans  que  le  concessionnaire  ait  á faire  la 
moindre  démarche.  Eníin,  dans  Tapplication  toute  récente  quiaété 
faite  de  ce  systéme  aux  Straits  settlements  on  afranchement  sup- 
primé  la  dualité  des  systémes  qu?on  remarque  en  Australie.  Pour 
les  tenanciers  anglais  de  Singapour,  Penang  et  Wellesley,  Tim- 
matriculation est  absolument  obligatoire.  Les  propriétés  y sont 
inscrites  et  les  certificats  de  titre  délivrés  au  fur  et  á mesure  des 
opérations  du  cadastre.  Les  détenteurs  sont  mis  en  demeure,  par 
des  a vis  ou  des  annonces,  de  déposer  aux  bureaux  d’enregástre- 


(1)  L.  1870. 

(2)  L.  n»  13  de  1874. 
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ment  les  deeds  qui  doivent  servir  de  base  á lYitablissement  des 
nouveaux  titres  de  propriété.  A partir  du  moment  oü  cette  notifi- 
cation  officielle  leur  a étó  adressée,  ils  nc  peuvent  ni  vendré,  ni 
moitgagei  leuis  pioprietés,  sans  les  avoir  préalablemcnt  soumises 
au  régime  de  rimmatriculation. 

Faculta tive  ou  obligatoire,  rimmatriculation  forme  le  point  de 
départ  de  la  propriété  placée  sous  le  régime  Torrens.  Le  certificat 
délivré  au  tenancier,  en  conséquencc  de  cette  immatriculation, 
constitue  le  titre  inattaquable  de  la  propriété  qui  y est  décrite,  quel 
que  soit  le  nombre  des  mains  par  lesquelles  il  puisse  passer.  La 
vérification  des  deeds , qui  doit  précéder rimmatriculation,  est  faite, 
une  fois  pour  toutes;  elle  ne  se  renouvelle  plus  á loecasion  des 
transferís  ultérieurs.  Le  certificat  initial  sert  de  base  á toutes  les 
transactions  futures  et  le  systéme  se  réduit,  pour  Invenir,  a un 
jeu  de  tables  alphabétiques  et  d'annotations. 

w 

Etant  donnés  les  effets  irrévocables  que  YAcl  Torrens  attaclie  a 
la  formalité  de  rimmatriculation,  il  importe  essentiellement  que 
cette  grave  opération  nc  puisse  étre  accomplie  á la  légcre.  La 
moindre  erreur  entraínerait,  au  préjudice  de  la  partió  lésée,  des 
conséquences  peut-étre  irréparables.  Aussi  la  loi  australienne  se 
montre  tres  formaliste  et  tres  exigeante  au  sujet  des  ¡ustifications 
qui  doivent  étre  produites  a l’appui  de  tonto  demande  d immatri- 
culation. Aucun  immeuble  ne  peut  étre  inscrit  sur  le  registre- 
matrice  qu’aprés  une  enquéte  minutíeuse  sur  le  droit  de  propriété 
du  requérant.  Toute  personne  qui  désire  placer  sos  biens  immo- 
biliers  sous  le  régime  de  Y Act  doit  en  (aire  directement  la  de- 
mande au  burcau  des  titres  de  propriété.  Sa  réquisition,  rédigée 
suivant  une  formule  réglée  par  la  loi,  contient  le  tablean  des  deeds 
sur  lesquels  le  demandeur  fondo  son  droit  de  propriété,  1 indica- 
tion  des  propriétaires  voisins ; elle  doit  étre  accompagnée  de  tous 
les  actes  qu’elle  énumére  et,s  ilen  est  besoin,  d un  croquis  ou  plan 

certifié  par  un  géométre  breveté. 

La  requéte  et  les  piéces  á Lappui  sont  ensuitc  so u mises  a 1 exa- 
men approfondi  des  agents  institués  ácet  eílet  dans  chaqué  burean 
d’enregistrement.  Cette  vérification  porte  sur  deux  points  : sur 
l’immeuble  lui-méme  et  sur  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur. 

C'est  au  géométre  en  chef  déla  conscrvation  qu  il  appartient  de 
reconnaítre  Lidentitó  du  bien-fonds  et  de  s assurer,  par  la  compa- 
raison  du  plan  déposé  avec  ceux  qui  se  trouvent  au  bureau,  que 
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le  requérant  ne  cherche  pas  á empiéter  sur  Ies  propriétés  limitro- 

phes.  1 . . 

Quand  la  réquisition  a etc  visée  par  le  géométre,  le  dossier  est 

transmis  aux  préposés  chargés  de  contróler,  au  point  de  vue  juii- 
dique,  la  demande  en  immatriculation.  Les  titres  du  requérant  sont 
examines  et  discutes  á trois  degrés  : dabord,  par  le  vérificateur  des 
titres  ensuite  par  un  des  sol  icitors  attach.es  au  burea u,  puis,  en 
dernier  ressort,  par  les  commissaires  des  titres  reunís  sous  la  pre- 
sidence  du  Registrar  general.  La  Commission  prononce  1 admis- 
sion  ou  le  rejet  de  la  demande  dnmmatriculation ; elle  fixe  en 
méme  tempsle  délai,  variable  de  deux  mois  á trois  ans,  suivant 
les  pays,  qui  doit  s ecouler  entre  la  premiére  publication  de  la 
demande  et  la  délivrance  du  certificat  de  titre.  Les  requétes  admi- 
ses sont  immédiatement  notifiées  aux  propriétaires  riverains  sous 
forme  d’avis  individuéis,  puis  insérées  dans  les  gazettes  officielles 
de  lacolonie,  á des  intervalles  réglés  par  le  Registrar  general . 
Si  aucune  opposition  n’est  présentée  dans  le  délai  fixé  par  les 
commissaires,  si  les  oppositions  qui  se  sont  produites  sont  rejetées 
ou  périmées  (i),  le  Registrar  general  procéde  a la  délivrance  du 
certificat  de  titre  et  á rimmatriculation. 

Chaqué  certificat  de  titre  est  dressé  en  double,  sur  parchemin 
o u sur  papier  tres  Fort.  Le  Registrar  general  y mentionne  les 
hypothéques,  charges , baux,  rentes  fonciéres  ou  autres  droits 
réels  conservés  par  la  voie  de  l opposition.  L’immeuble  y est,  en 
outre,  figuré  par  un  plan  colorié,  établi  au  recto  du  titre.  L’un 
des  doubles,  signé  et  scellé  par  le  Registrar  general , est  remis  au 
propriétaire ; l’autre  est  conservé  au  burean  et  relié  ou  insérédans 
le  registre-matrice  dont  il  forme  un  feuillet.  A partir  du  moment 
ou  les  certificáis  de  titre  ont  re^u  la  mention  du  folio  et  du  volume 
qui  leur  est  affecté  sur  le  registre-matrice  , rimmatriculation 
est  un  fait  accompli.  L’immeuble  se  trouve  placó,  pour  l’avenir  et 
irrévocablement,  sous  le  régime  Torrens.  Les  deeds  et  autres 
piéces  déposées  par  le  requérant  sont  frappés  d'une  mention  d’an- 
nulation  et  classés  dans  les  archives  clu  bureau  foncier.  Désor- 
mais,  le  propriétaire  et  ses  successeurs  ou  ayants  cause  n’auront 
a myoquer,  comme  preuve  de  leur  droit,  qu’un  seul  document,  á 
savoir  le  certificat  de  titre  dont  ils  détiennent  le  double  et  sur 
lequel  ils  figurent  comme  propriétaires  de  1‘immeuble. 

(I)  L’oppositiou  est  forclose  au  bout  d’un  ou  de  trois  mois  si  dans  ce 
delai,  une  action  n’a  pas  été  intentée  devant  la  cour  supréme! 
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Le  1 egistre-m atrice  des  bureaux  austrahens  eonstitue  done 
un  véritable  livre  foncier,  puisque  chaqué  immeuble  soumis  á 
\ Act  Torreas  y est  immatriculé  sur  une  feuillc  spéciale,  présen- 
tant  d une  maniére  synoptique  la  description  du  bien-fonds 
point  de  vue  matériel  etjuridique.  11  existe  toutefois  une 
rence  entre  le  registre-matrice  australien  et  les  livres  terriers  de 
PAllemagne.  En  Prusse  et  dans  les  autres  pays  allemands,  le 
Grundbuch,  contre-partie  exacte  du  cadastre,  eontient  ou  du 
moins  est  censé  contenir  le  catalogue  complot  de  toutes  les 
propriétés  cadastrées.  Les  immeul)les  y sont  inscrits  dans  l’ordre 
de  la  nomenclature  cadastrale,  avec  les  números  sous  lesquels  i!s 
figurent  au  cadastre.  Mais  en  Australie,  oii  les  immatriculations 
sont  facultatives,  on  na  pu  cmployer  cette  organisation  méthodi- 
que.  Le  registre-matrice  autralien,  ne  s’appuyant  pas  sur  un 
plan  de  délimitation  genérale  et  ne  se  constituant  qu  au  fur  et  a 
mesure  des  demandes  d’immatriculation,  il  en  résulte  que  les  cer- 
tificáis de  titre  ou  feuillets  fonciers  y sont  classés,  non  pas  d a- 
prés  leur  situation  topographique,  mais  dans  lVardimahronologique. 
Pour  faciliter  les  recherches,  il  existe  dans  la  plupart  des  bureaux 
deux  ou  plusieurs  registres  auxiliaires,  notamment  une  table 
alphabétique  des  propriétaires  inscrits  et  un  répertoire  des  proprié- 
tés immatriculées. 

Mais  ce  qui  séparc  le  plus  nettement  Y Act  Torreas  du  systéme 
germanique,  ce  n’est  pas  tant  la  dissemblance  des  regles  relativos 
á la  tenue  des  registres  fonciers,  que  rabolition  de  tous  les  litros 
rétrospectifs  auxquels  se  substitue  un  titre  unique,  d une  autorité 
indiscutable,  prouvant,  par  lui-meme  et  á toute  époque,  la  légiti- 
mité  du  droit  de  propriété  dont  il  est  le  signe  représentatif.  Ce 
qu  il  y a de  typique  dans  rceuvre  de  sir  Torrens,  c est  1 irrévoca- 
bilité  du  titre,  qui  traverse,  saris  jamais  épuiser  sa  valeur  origi- 
nelle,  toute  la  série  des  mutations  á venir,  ayant,  entre  les  mains 
de  ses  porteurs  successifs,  la  ruóme  forcé  probante  qu  entre  les 
mains  du  premier  titulairc.  11  s en  faut,  nous  1 avons  vu,  que, 
dans  le  systéme  de  la  loi  allomando,  la  solid ité  de  1 inserí ption 
soit,  ace  point,  indépendante  de  la  valeur  des  conventions  qui 
lui  ont  serví  de  base.  Sans  doute,  lacquéreur  qui  a contracté,  sans 
.fraude  et  á titre  onéreux , sur  la  foi  du  Grundbuch , est  ga- 
rantí contre  toute  action  procédant  d’un  droit  non  inserí! ; mais 
sa  propriété  n est  pas  pour  cela  absolument  incommutable.  S il 
n’a  été  inscrit  sur  les  registres  que  sur  le  fondement  d un  con- 
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trat  annulable  ou  résoluble,  la  propriété  est  pareillement  précaire 
et  rinscription  peut  étre  radiée  sur  la  demande  de  lautre  contrac- 
ta^, sous  réserve  des  droits  des  tiers  de  bonne  fon 

Ces  importantes  restrictions  au  principe  de  la  foi  publique  des 
livres  fonciers  ne  sont  pas  admises  par  le  législateur  australien. 
Entre  les  contractants  comino  au  reg*ard  des  tiers,  leccrtificat  d im- 
matriculation  constitue  un  titre  de  propriété  absol  umen t décisif  et 
inattaquable.  C’est  ce  que  déclarent,  dans  les  termes  les  plus  for- 
méis, les  articlcs  33  et  i^3  de  VAct  édicté  en  18C1  pour  l’Australie 
du  Sud.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  « tout  certificatde 
titre  fait  foi  en  justice  de  son  contenu  et  fait preuve  quelapersonne 
qui  y est  dénommée  est  réellement  investie  des  droits  qui  y sont 
spécifiés  ».  D’autre  part,  Fárdele  i23,précisant  la  portée  delarégle 
précédente,  dispose  c qu  aucune  action  en  éviction  ne  sera  recevable 
contre  le  propriétaire  immatriculé  et  que  la  production  en  justice 
du  certificat  de  titre  formera  un  obstacle  absolu  á la  poursuite  in- 
tentée  contre  la  personne  qui  y est  désignée  comme  propriétaire  ». 
Ces  textes  sont  catégoriques.  lis  excluent,  de  la  facón  la  plus  posi- 
tivo, íoute  action  révocatoire  du  droit  de  propriété  prouvé  par  le 
certificat  de  titre,  saos  distinguer  á raison  de  la  nature  des  révo- 
cations  ou  revendí cations,  pas  plus  qu'á  raison  des  rapports  de 
droit  existant  entre  le  demandeur  et  le  titulairedu  certificat  dfim- 
maíriculation. 

L’acíion  en  rcvendication  contre  le  titulaire  du  certificat  de  pro- 
priété n est,  par  exception,  recevable  que  dans  le  cas  d’immatri- 
culation  frauduleusement  opérée,  cl'erreur  de  bornage,  de  pour- 
siiiíes  par  un  créancier  hypothécaire  ou  par  un  bailleur,  et,  enfin, 
lorsque  laction  emane  d’un  propriétaire,  porteur  d’un  certificatde 
titre  anténeur.  Mais,  en  dehors  de  ces  exceptions  limitativement 
indiquées  par  la  loi,  il  est  de  régle  absolue  que  le  certificat  de 
titre  résiste  á toute  action,  quel  qu’en  soit  le  fondement  juridique, 
et,  par  suite,  confére  un  droit  irrévocable  vis-á-vis  des  partiescon- 
tractantes  comme  au  regard  des  tiers.  II  ne  reste  á la  personne 
lésée  par  Fimmatriculation  qu’une  action  en  indemnité  contre  ce- 
lui  qui  a profité  de  Ferreur,  et,  subsidiairement,  contre  le  fonds 
d assurance  institué  á cct  effet  par  VAct  Torreas.  Ajoutons  que, 
meme  dans  les  hypothéses  ou  laction  en  revendication  est  rece- 
vable, par  exemple  au  cas  d’immatriculation  obtenue  par  fraude, 
cette  action  ne  peut  jamais  réfléchir  contre  les  tiers  de  bonne  foi. 
L acheteur  ou  le  créancier  hypothécaire  qui  ont  contracté  sur  la  foi 
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du  certificat  de  titre,  ne  sauraient  étre  inquiétés,  quand  bienméme 
eur  vendeui  ou  emprunteur  aurait  été,  lui  ou  ses  auteurs,  imma- 
tneulé  par  suite  d ag-issemcnts  frauduleux.  Ici  encore,  le  droit  de 
la  partie  lésée  se  résout  en  une  action  en  dommag'es  contre  Lau- 
teur  de  la  fraude  et,  s’il  y a lieu,  contre  LÉtat. 

L autonte,  en  quelque  sorte  absolue,  attachée  aux  titres  íonciers 
délivi  és  en  conformité  de  1 Act  Torreas , simpliíie  et  accélére  sin- 
g’uliérement  la  procédure  des  transferís  et  transactions  quelcon- 
ques  auxquelles  donne  lieu  la  propriété  immatriculée.  Dans  la  loi 
australienne  córame  dans  le  droit  moderne  allemand,  il  est  ele 
principe  qu  aucun  droit  réel  immobilier,  á commencer  par  le  droit 
de  propriété,  ne  peut  étre  transmis,  constitué  ouéteint,  méme  entre 
parties  contractantes,  que  par  voie  d inscription  sur  le  livrefoncier. 
Ge  n’est  pas  le  contrata  c’est  rinscription  opérée  sur  le  certificat 
de  titre  qui  réalise  le  transferí  de  la  propriété  immatriculée.  Mais 
tandis  qu’en  Allemagme  chaqué  transmission  nócessiteune  nouvelle 
investiture  subordonnée,  elle-méme,  á la  rédaction  dfim  insíru- 
ment  authentique  et  á une  vérification  approfondie  par  1c  Granel - 
buchrichter  de  la  validitó  de  la  déclaration  de  dessaisine,  en  Aus- 
tralie  tout  se  réduit  á quelques  opérations  matórielles,  sensible- 
ment  analogmes  á celles  que  comporte  le  transferí  d’un  titre  de 
rente  nominatif.  Lfintervention  des  officiers  ministériels  n’est  pas 
derigucur;  toute  personne  pourvuc  d?une  instruction  moyexme 
peut,  sans  peine,  próparer  elle-méme,  sans  le  secours  d'un  prati- 
cien,  la  plupart  des  actes  ordinaires,  sur  des  formules  imprimóes, 
mises  á la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  d enregistre- 
ment.  Le  travail  est  toutefois  accompli  presque  toujours  par  des 
courtiers  en  immeubles , brevetes,  ou  par  des  sohcitors,  afin  d 6- 
viter  les  vices  de  forme  qui  pourraient  faire  obstacle  ál  inscription. 
Quoi  qu’il  en  soit,  les  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés, 
s’appuyant  sur  un  titre  inattaquable,  ne  soulévent  guére  d autres 
difficultés  juridiques  que  celles  qui  touchent  á la  condition  civile 
des  contractants ; on  n y rencontre  jamais  ces  clauses  de  style,  ces 
développements  parasites  qui  surcharg’ent,  en  b ranee,  la  rédaction 
des  contrats  les  plus  simples.  Pouréviter  ces  longuieurs,  1 Act  Tor- 
reas a établi  des  formules  sommaires  pour  toutes  les  transactions 
ixquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  fonciére. 

Ainsi,  lorsqu’il  sag-it  d’une  vente,  le  memorándum  de  trans- 
fert  renvoie,  pour  la  description  de  1 immeuble,  au  certificat  de 
titre.  Le  vendeur  na  á indiquer  sur  cette  formule  que  le  droit 
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dont  il  veut  opcrer  le  transferí  (droit  de  propriété  ou  usufruit),  le 
nom  de  racquéreur,  le  prix  de  l’aliénation  etle  montant  des  char- 
les réelles  établies  sur  rimmeuble.  Le  memorándum  est  en- 
suite présente  au  burean  des  titrcs,  accompagné  du  ccrtificat  de 
titre  du  vendeur.  Les  solicitors  adjoints  au  Registrar  general 
sassurent  que  Tacte  est  suffisamment  clair  et  explicitc,  et  que  les 
parties  ont  la  capacité  légale  de  contracter.  Au  cas  de  1 ai  firma- 
tive,  Lacio  revient  au  Registrar , qui  constate  le  jour  et  l’heure  de 
cettc  remise  sur  un  registre  de  dépót.  On  procede  ensuite  a 1 in- 
scription  du  transferí  sur  le  certifica!  de  titre  produit  á l’appui  du 
memorándum  et  sur  le  double  qui  forme  un  feuillet  du  registrc- 
matrice.  En  South-Australia , ces  mentions  sont  manuscrites; 
dans  les  coloides  de  Ncw-South-Walcs  et  de  Queensland,  lusage 
des  griífes  húmidos  tcnd  á prévaloir.  Le  memorándum  de  trans- 
ferí est  retenu  au  bureau,  caree document  n’est plus  d’aucuneutilité 
pour  lecessionnairc,  qui  rcooit  un  nouveau  ccrtificat  de  titre  ou,  s’il 
le  préfére,  — quand  rimmeuble  entier  a été  vendu, — le  ccrtificat 
revétu  de  la  mention  du  transferí.  Ce  second  procédé  de  transferí, 
par  voic  d’endossement  sur  le  titre  du  cédant,  est  moins  dispen- 
dieux  que  la  délivranee  d'un  nouveau  ccrtificat:  il  est  fréquem- 
ment  appliqué  dans  la  pl upar t des  colonies,  sauf  á Victoria,  ou  il 
est  de  régle  qu’un  nouveau  ccrtificat  soit  établi,  danstous  les  cas, 
memo  íorsque  le  cessionnaire  acquiert  latotalité  de  rimmeuble.  Si 
l immeuble  n est  aliené  que  partiellement,  Eacquéreur  recoit  un 
ccrtificat  pour  la  portion  aliénéc  et  le  vendeur  a le  choix,  soit  de 
laisser  au  bureau  rancien  titre,  annulé  quant  á la  portion  vendue, 
soit  de  réclamer  un  nouveau  certificat  pour  la  partie  non  aliénée, 
rancien  certificat  étant  aloes  complétement  annulé.  Si  nous  ap- 
puyons  sur  ces  détails,  c’est  afin  de  montrer  que  le  trait  carac- 
téristique  du  transferí  des  immeubles  régis  par  YAct  Torrens 
n est  pas,  comme  on  fia  dit  (i),  « la  délivranee  d un  nouveau 
titre  destiné  á remplacer  rancien  ».  La  délivranee  d'un  nouveau 
certificat  n’cst  obligatoire,  on  vient  de  le  dire,  que  Íorsque  la  mu- 
tation  n’aífecte  qu'une  partie  de  rimmeuble.  En  deliors  de  ce 
cas,  il  est  facultatif  d’opter  entre  la  remise  d’un  nouveau  certificat 
et  le  simple  transferí  par  endossement  inscrit  sur  le  certificat 
piimitif.  Seulement,  il  est  bien  entendu  que  la  mention  de  l endos- 
sement  est  1 oeuvre  du  Registrar  general. 


(1)  Charles  Gide,  Étude  suv  V Act  Tovvens , 1886,  Paris,  p.  19. 
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Au  surplus,  quel  que  soit  le  mode  de  transferí  employé,  Lache- 
teur  est  exactement  dans  la  situation  ou  se  trouvait  le  précédent 
propriétaire.  Le  titre  dont  il  est  nanti  a,  dans  sesmains,  la  meme 
forcé  probante  qu  entre  les  manís  du  premier  titulaire.  Avrai  dire, 
c est  toujoursle  meme  titre  qui  traverse  la  filiére  des  transmissions 
successives.  La  foimule  du  certificat  peut  ctre  renouveléo  maté- 
riellement,  mais  au  point  de  vue  juridique  le  titre  ne  change  pas, 
il  reste  ce  qu  il  était  au  lendemam  de  1 immatriculatlon. 

Une  procédure  analogueest  suivie,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
transactions  et  faits  j vindiques  quelconques  concernant  la  propriété 
immatriculée,  tels  que  le  bail,  le  mortgage,  Yincümbrance  (1), 
les  cessions  et  résiliations  de  bail,  les  transmissions  par  contrat  de 
mariage,  par  testament,  par  succession  ou  par  jugement : tous  ces 
actesou  faits  sont  assujettis  á lmscription,  Si  le  propriétaire  dé- 
sire  mortgager  son  immeuble,le  louer  ou  le  donner  en  garantió  du 
paiement  dunesomme  dargent,  ildresse  en  double  un  memorán- 
dum, suivant  la  formule  presente  par  la  loi,  présente  cct  écritau 
bureau  des  titres  de  propriété  et  fait  inseriré  par  le  préposé  compé- 
tent  la  transaction,  tan t sur  le  certificat  de  titre,  que  sur  le  rc- 
gistre-matrice.  Une  annotation.revétue  de  la  sign  ature  et  du  sceau 
du  Registrar  general , rappelle  cette  inscription  sur  les  deuxdou- 
bles  du  memorándum , dont  l un  est  laissé  au  bureau,  Fautre  re- 
mis  au  créancier  ou  au  locataire.  Le  certificat  de  titre,  qui  est  ton- 
jours  restitué  au  propriétaire,  fait  connaitre,  par  rinscription  dont 
il  estrevétu,  l’existence  de  la  charge  constituée,  sur  1 immeuble. 
Quant  au  duplicata  du  memorándum , il  établit  claircment  la  na- 
ture  et  Timportance  du  droitdu  créancier  ou  du  locataire  á qui  il  est 
remis.  De  cette  maniere,  les  tierces  personnes  qui  ont  á taire  des 
recherches  embrassent,  d’un  seul  coup  d’ceil,  la  série  des  conven- 
tions  relatives  á la  propriété,  tandis  que  chaqué  partió  peut  voir, 
sur  Fuñique  document  qidelle  détient,  l’étendue  précise  de  son 
droit.  Lorsque  le  créancier  sera  désintéressé  ou  le  bail  résilié,  il 
suffira  de  présenter  au  bureau,  revétu  d’une  quittance  ou  d une 
mention  de  résiliation,  le  double  du  memorándum  conservé  par 
le  créancier  ou  le  locataire.  Leremboursemcnt  ou  la  cessation  du 
bail  sontinscrits  par  le  Registrar  general  sur  les  deux  doublesdu 

certificat  de  titre. 

Bien  qu’en  principe  lemortgage  ne  puisse  se  constituer  valable- 
(1)  Yincümbrance  est  une  dette  garantie  par  letenancier  sur  le  bien-fonds. 
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ment  que  par  1 mscription  de  ce  droit  réel  sur  le  registre-matrice 
et  sur  le  certificat  de  titre  du  débiteur,  on  a imaginé,  en  vue  de 
faciliter  les  emprunts  á court  terme,  un  mode  d’affectation  plus 
simple  et  plus  cxpéditif,  celui  du  mortgage  in  equitij . L’emprun- 
teur  rédige  son  memorándum  de  mortgage  et  le  remet  au  préteur 
avec  le  certificat.  Le  créancier  ne  requiert  pas  inscription,  il  se 
contento  de  faire  défense,  au  bureau  des  ti  tres,  d inseriré  aucun 
droit  sur  rimmeuble  pendant  un  certain  délai,  ordinairement  de 
quarante  jours,  á partir  du  moment  oíi  le  Registrar  general 
l aura  mis  en  demeure  de  rógulariser  son  mortgage.  Tant  que  le 
délai  indiqué  dans  Fopposition  du  créancier  n’est  pas  expiré,  le 
mortgage  in  equity  n’a  pas  besoin  d'étre  inscrit.  Si,  avant 
récliéance  du  terme,  le  débiteur  s est  libéré,  le  créancier  lui  res- 
titue  son  certificat  de  titre.  Dans  le  cas  contraire , il  présente 
au  bureau  du  Registrar  le  memorándum  de  mortgage  avec  le 
certificat  de  titre  et  fait  procéder  á rinscription  de  son  droit. 
Ce  procédé  de  mortgage  par  voie  de  nantissement  du  titre  de 
propriété  a d 'incontestables  avantages.  II  procure  au  préteur 
une  garaníie  absol ue,  puisque  le  débiteur,  dessaisi  de  son  titre, 
ne  peut  ni  aliéner,  ni  grever  son  immeuble.  D un  autre  cóté,  la 
négociation  de  Lemprunt,  étant  restée  secrete,  ne  risque  pas  de 
compromettre  le  crédit  de  Femprunteur.  Le  principe  de  la  publi- 
cité  est  d’ailleurs  sauvegardé  dans  une  juste  mesure,  puisque, 
d’une  part,  le  mortgage  in  equity  est  notifiéau  bureau  des  titres 
par  l opposition  du  créancier,  et  puisque,  en  second  lieu,  celui-ci 
peut  toujours,  á récliéance  du  terme,  provoquer  Linscription  du 


mortgage. 


Dans  le  cas  de  mutation  par  décés  d un  immeuble  immatriculé, 
1 héritier  ou  le  légataire  adresse  au  Registrar  general  une 
requéte  tendant  á étre  inscrit  en  qualité  de  propriétaire.  II  joint  á 
sa  demande  le  certificat  de  titre  du  défunt,  le  testament  appuyé 
de  1 acte  depr  obate  (i),ou,  s il  s’agitd’une  succession  ah  intestat , 
les  documents  justificatifs  de  sa  qualité  d’héritier.  La  requéte  est 
publiée  dans  les  journaux  et,  s’il  ne  survient  pas  d’opposition  dans 
le  délai  d un  mois,  1 héritier  ou  le  légataire  est  inscrit  aux  lieu  et 
place  du  de  cujas  sur  le  registre-matrice,  et  il  lui  est  délivré,  á 
son  nom,  un  nouveau  certificat  de  titre.  A Adélaíde,  la  procédure 
est  quelque  peu  différente,  Le  titre  de  propriété  y est  délivré,  non 

tjfíuA  rn p rfí  Par  lequel  Tantorité  judiciaire  constate  l’authen- 

ticite  du  testament  et  en  ordonne  1 exécution. 
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pas  á 1 héritier  ou  au  légataire,.  mais  á Fexécuteur  testaméntame, 
al  administrateur  ou  au  curateur  déla  succession,  pour  le  compte 
des  véritables  bénéficiaires,  á titre  de  fidéicommis  (1). 

11  est  facultatif  pour  tout  propnetaire  mscrit  de  faire  reunir  en 
un  seul  ceitificat  de  propriete  les  titres  relatiís  á plusieurs  im- 
meubles  contigus.  Inversement,  íl  peut  obtemr,  en  échange  du 
certificat  unique  qui  lui  a été  primitivement  délivré,  autant  de 
certificáis  nouveaux  qu’il  se  propose  d ’opérer  de  subdivisionsdans 
son  immeuble,  moyennant  un  salaire  modique.  Sil  s’agit  de  rem- 
placer  un  certificat  perdu  ou  détruit,  le  titulaire  doit  s’expliquer, 
dans  sa  requéte,  sur  les  circonstances  de  la  perte ; aprés  examen 
de  la  demande,  enquéte  et  publications,  le  Registrar  remet  á 
rintéressé,  pour  lui  teñir  lieu  du  titre  adiré,  un  « certificat  provi- 
soire  » consistant  dans  la  copie  littérale  du  titre  de  propriété 
inséré  dans  le  registre-matrice. 

Le  droit  de  recherche,  qui  est  si  parcimonieusement  mesuré  au 
public  par  la  plupart  des  législations  hypothécaires  de  FEurope, 
est,  en  Australie,  dégagé  de  toute  restriction.  II  est  permis  á n'im- 
porte  quelle  personne  de  se  faire  communiquer  le  registre-matrice, 
sans  avoir  besoin  de  justifier  préalablement  de  sa  qualité  de  partie 
ou  de  llntérét  qu’elle  peut  avoir  á consulter  le  registre.  Celui  qui 
veut  efíectuer  une  recherche  n’a  qi xk  en  formuler  oralement  la 
demande  et  á verser,  en  échange  du  ticket  qui  lui  est  remis,  un 
droit  fixe  de  2 á 5 schellings,  suivant  Fétendue  de  la  recherche. 
Sur  la  représentation  de  ce  ticket,  il  est  admis  á pénétrer  dans  la 
salle  des  recherches  et  ácompulser  le  registre.  Les  recherches  sont 
dirigées  ordinairement  par  un  commis  du  bureau. 

Nous  compléterons  cette  esquisse  de  la  loi  australienne,  par 
quelques  mots  sur  l’organisation  intérieure  des  bureaux  fonciers. 
De  toutes  les  colonies  australicnnes,  la  Nouvelle-Zélande  est  la 
seule  ou  des  bureaux  de  district  aient  été  institués.  Partout  ail- 
leurs,  en  South- Australia,  Western-Australia,  New-South-Wales, 
Victoria,  Queensland  et  Tasmanic,  le  travail  est  concentré  dans 
un  bureau  unique,  établi  au  chef-lieu  de  la  colonie.  II  paraít  que 
ce  rattachement  des  affaires  á un  bureau  central  n a pas  nui, 
du  moins  jusqu’á  ce  jour,  á la  prompte  expédition  des  lormalités, 
bien  que  le  bureau  de  chaqué  colonie  desserve  de  vastes  contrées 
et  que  les  opérations  journellement  nécessitées  par  1 établissement 

(1)  En  matiére  de  partage.  les  inscriptions  ont  lieu  dans  la  forme  réglée 
pour  les  transferís.  (L.  de  South- Australia,  art.  9-.) 
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des  titres  de  propriété  et  les  inscriptions  de  transfert  soient  extré- 
mement  nombreuses.  Ainsi,  avec  un  personnel  de  6 vénficateurs, 
5 géométres,  4o  eommis  et  12  surnuméraires,  le  Registrar  gene- 
ralAle  Victoria  a pu,  en  1881,  délivrer  13.977  certificáis  de  pro- 
priété et  opérer  46.3o3  inscriptions,  sans  parler  des  copies  de 
piéces.  Ge  résultat  s explique,  d’abord,  par  la  substitution  du 
procédé  des  inscriptions  sommaires  a celui  des  transcriptions 
littérales.  11  provient,  en  second  lien,  de  rexcellente  distribution  du 
travail  entre  les  eniplovés  placés  sous  la  direction  du  Registrar . 
A chaqué  catégorie  d agents  corresponden t des  attributions  nette- 
ment  distinctes  : les  uns  sont  chargés  de  Y examen  des  difficultés 
d’ordre  jundique  qui  peuvent  se  présenter,  les  autres  sont  prépo- 
sés  aux  écritures,  á la  tenue  des  tables  et  du  journal,  au  Service 
des  recherclies.  Gráce  á cette  spécialisation,  les  rouages  du  bureau 
des  titres  se  mcuvent  pour  ainsi  dire  mécaniquement,  avec  la  cer- 
titudeet  larégularité  d’une  « machine á inseriré  etá  cataloguer  (1)». 
Le  législateur  australien  a d'ailleurs  parfaitement  compris  que  le 
meilleur  moyen  de  stimulcr  le  zéle  des  employés  et  d’obtenird’eux 
la  plus  grande  sornme  possible  de  travail  est  de  les  attacher  á 
leurs  fonctions  par  des  traiteinents  suffisamment  élevés.  Le  per- 
sonnel placó  sous  les  ordres  du  Registrar  est  largemement  rému- 
néré.  Pour  les  emplois  supérieurs,  les  émoluments  varient  de  45o 
á 800  livres,  c’est-á-dire  de  11.260  á 20.000  franes.  Les  eommis 
chargés  de  recherches  reeoivent  une  allocation  de  33o  livres  ou 
8.260  franes.  Le  traitement  des  eommis  aux  écritures  n’est  pas  in- 
férieur  á 4-ooo  franes.  Les  surnuméraires  eux-mémes  ém  argén t au 
budget ; bien  que  leur  role  se  borne  á recevoir  les  piéces  et  á les 
restituer  aux  parties,  on  leur  alloue  une  indemnité  annuelle  de 
5o  livres  ou  de  i.25o  franes.  Entémoignant  ainsi  de  sasollicitude 
pour  la  situation  de  ses  serviteurs  les  plus  modestes,  le  gouverne- 
ment  australien  n’a  pas  peu  cooperé,  selon  nous,  au  succés  écla- 
tant  du  systéme  Torrens  (2). 

Le  Registrar  general  ne  se  renferme  pas,  comme  notre  con- 
servateur  des  hypothéques,  dans  un  role  purement  passif.  Bien 

(1)  Maxwell,  op.  cit,  p.  35. 

mífr  w,POlle^pr+0pagateurs  du  s^st?me  Torrens,  M.  Maxwell,  faisait  remar- 

P °m'  ^surerla  mise  an  ®uyre  áeVAci  dans  les Straits 

nlovés  des'bnrían^f31^6  .condltl9íl  a remphr  etait  de  bien  payer  les  em- 
ven  ahí  e m e fonciers1  : “ Nous  devons,  disait-il,  les  rémunérer  con- 
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qu  il  n ait  pas  rang  de  j age  et  qu’il  soit  étranger  á la  hiérarchie 
judiciaire,  \ Act  lui  impose  le  devoir  de  discuter  la  valcur  juri- 
dique  des  deeds  produits  a 1 appui  de  la  demande  d’immatricula- 
tion  , de  s assurer , a chaqué  transferí,  qu’aucun  obstado  ne  sop- 
pose  á Finscription,  que  Facte  est  réguliércment  établi,  que  les 
parties  ont  la  capacité  légale  de  contracter.  Paute  de  justifications 
suffisantes  á cet  égard,  le  Registrar  peut  surseoir  á Finí- 
matriculation  ou  á Finscription,  tant  que  Ferreur  ne  sera 
pas  rectifiée  ou  la  défectuosité  réparée  : sa  décision  n’est  sus- 
ceptible d etre  réformée  que  par  la  voie  del  appel/Le  Registrar  a 
méme  le  droit  de  convoquer  devant  lui,  sous  peine  d’amende,  les 
tiers  créanciers  outitulaires  de  droits  réels  et  de  lessommer  ápro- 
duire  les  piéces  qui  sont  entre  leurs  maíns  et  qui  ont  trait  á Fim- 
meuble  dont  Fimmatriculation  est  demandée.  II  lui  est  permis 
de  déférer  le  sermentou  d’exiger  despersonnes  appelées  par  lui  en 
témoignage  une  attestation  écrite  de  la  sincérité  de  leur  déposi- 
tion.  Enfin,  les  copies  d’actes  qu  il  délivre  relativement  á un  im- 
meuble  inscritfont  foi  en  justice.  A tous  cespoints  de  vue,  la  mis- 
sion  du  Registrar  est  comparable  á celledu  jugo  foncier  prussien, 
á cette  différence  prés  que  le  Grundbuchri eider  allemand  est  un 
juge,  au  sens  trict  du  mot,  tandis  que  le  Registrar  n’est  qu'un 
fonctionnaire  de  l'ordrc  administratif. 

Le  certificat  de  titre  délivré  par  le  Registrar  est,  nous  1 avons 

r 

dit,  á Fabri  de  toute  discussion,  il  est  sous  la  garantió  de  1 Etat.  Si 
done  ce  certificat  était,  par  impossible,  établi  au  noni  d une  per- 
sonnen^y  ayantpas  droit,  c’est  contre  1 Étatquele  propriétaire  dé- 
possédé  dcvrait  diriger  son  recours  en  dommages-intéréts.  Le  Re- 
gistrar est  affranchi  de  toute  responsabilité  personnelle  ou  réelle 
vis-á-vis  du  public  (i) ; il  est  toujours  couvert  par  FÉtat  dans  ses 
rapports  avec  les  particuliers.  Pour  faire  face  aux  actions  en  in- 
demnité  intentées  contre  le  Gouvernement,  la  loi  australienne 
a institué  un  fonds  d?assurance,  alimenté  au  moyen  d une  taxe 
d’un  demi-penny  par  livre  (0,20  p.  100)  sur  la  valeur  de  tout 
immeuble  immatriculé.  Les  réclamations  contre  ce  fonds  ne  sont 
pas  facilement  admises  : le  demandeur  doit  pro u ver,  non 

seulement  qu’il  subit  un  préjudice,  mais  encore  que  le  dommage 
provient  dJune  erreur  de  FAdministration.  Aussi,  le  fonds  d assu- 
rance  est-il  resté  á peu  prés  intact  dans  la  plupart  des  colonies. 


(1)  Mais  le  Registrar  est  reponsable  de  sa  gestión jjnvers  l’État. 
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Ft  ce  résultat  s’explique , moins  par  les  précautions  dont  on 
ontourc  la  Caisse  d’assurance  que  par  le  soin  extréme  avec  le- 
quel  le  legislateur  a org-anisé  le  contróle  des  titres  presentes  á 

rinscription  ou  á Fimmatriculation.  ^ 

Noas  voici  a u tcrme  de  notre  enquéte  sur  \ Act  Torrens.  A 
ceux  qui  nous  demanderaient  de  conclure  nous  répondrons  sans 
hésiter  que  le  Real  propertij  act  est,  de  tous  les  systémes  contem- 
porains,  celui  qui  satisfait  le  mieux  aux  exigences  théoriques  et 
pratiques  d’un  bon  régime  de  publicite. 

La  securité  que  réclament  les  acquéreurs  et  les  préteurs,  Y Act 
Torrens  la  procure  absolue  et  complete,  d’abord  par  lapplication 
dame  publicite  sans  reserve  ; ensuitc,  gráce  á cette  régle,  que 
rimmeuble  immatriculé  est  affranchi  de  tout  droit  réel  autre  que 
ceux  dont  le  registre-matrice  constate  l’existence,  et  que  le  titulaire 
inscrit  peut  étre  consideré  par  les  tiers  contractant  avec  lui,  sur 
la  foi  de  son  certilíeat,  comrnc  investí  d’une  maniere  irrevocable. 


Lacquéreur  et  le  préteur  n/ont  jarnais  á se  préoccuper  des  anciens 
possesseurs  de  rimmeuble,  ni  á rechercher  les  origines  de  la  pro- 
priétó.  Le  certiíicatde  titre,  qui  est  entre  lesmains  clu  propriétaire, 
rend  cctíe veri íi catión  mutile,  puisqudl  porteen  lui-méme  lapreuve 
décisive  du  droit  de  propriété,  et  puisque,  d’autre  part,tout  ce  qui 
n j figure  pas  est,  au  regard  des  tiers,  légalement  inexistant. 
Toute  cause  d éviction  occulte  se  trouve  done  forcément  écartée  : 


le  propriétaire  inscrit  sur  le  certificat  de  titre  n a,  suivant  Fexpres 
sion  de  M.  Gide,  « á s inquiéter  de  ríen  pour  le  passé,  et  ceuxqu 
traitent  avec  lui  comme  acquéreurs  ou  préteurs  sur  hypothéqu* 
n ont  pas  a s en  inquiéter  davantage  (i ) ». 

La  rapidité  des  transactions,  la  loi  australienne  la  réalise,  ei 
mettant  aux  mains  du  propriétaire  un  certificat  qui  reproduit  L 
compte  de  1 immeuble  au  registre-matrice,  qui  est,  en  quelqui 
sorte,  la  représentation  matérielle  et  juridique  du  bien-fon ds,  e 
qui  pei  met  au  propriétaire  detransférer  ou  d'engager  son  immeu- 
e sans  plus  de  difficulté  que  nous  n en  éprouvons  pour  négo 
cier  un  titre  nommatif  d action  ou  de  rente  sur  LÉtat.  Les  fraií 
é uits  dans  la  mesure  du  possible.  Dégagées  du  formalismo 
ux  dont  elles  sont  surchargées  en  France , les  opérationi 
e ]t  oncier  deviennent,sous  le  régime  de  Y Act,  plusprompteí 

dJz  i't  ^ leuses?  en  m^rne  temps  que  la  clarté  et  la  simplicifi 
des  titres  ferment  la  route  aux  procés 

(1)  Op . cit.,  p.  17. 
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« 


Ce  qui  demontre,  mieux  que  toute  autre  considération,  Ies 
avantages  du  régime  de  publicitó  australien,  c’est  l’empressemcnt 
de  plus  en  plus  marqué  des  propriétaires  á placer  leurs  biens- 
fonds  sous  le  régime  de  YAct.  A Victoria,  les  trois  quarts  des  im- 
meubles  concedes  pai  la  Gonronne  sont  actuelloment  soumis  a la 
loi  Torreas.  Dans  la  colonie  de  New-South-Wales,  le  nombre  des 
transactions  inscritos  conformóment  á YAct,  qui  était  de  4.55 1 en 
1876,  s’est  élevé  á 6. 788  en  1879,  et  a n.008  en  1881,  accusant 
amsi,  dans  une  periode  de  six  annees,  une  augmcntation  de  142 
p.  100.  En  Soúth-Australia,  la  progression  est  encoré  plus  accen- 
tuee  . le  clnfFre  des  mscriptions,  apres  avoir  oscillé  entre  7.000  et 
8.000  au  clébut  de  la  mise  en  vigaieur  de  la  loi,  atteint  aujourd’hui 
annuellement  22.000,  roalisant  un  accroisscment  proportionncl 
de  175  p.  100.  Si  maintcnant  Ion  interrogo  les  statistiques  de  la 
colonie  de  Queensland,  on  voit  que  les  inscriptions,  au  nombre  de 
2.960  en  1862,  ctaient  de  6.194  en  1872  et  de  i4.5o5  en  1879  : *a 
différence  en  plus  dans  le  chiíFre  annuel  des  formal  i tés  est  ici  de 
3qo  p.  100  (1).  Ges  con  test  ations  nous  semillen  t significativos.  Si, 
en  dépit  de  son  caractére  íacultatif,  YAct  Torreas  poursuit  aussi 
résol úmen t sa  marche  ascendante,  c est  que  ce  systéme  de  publi- 
cité  justifie,  par  Fexcellencc  de  sos  resulta  ts,  la  bonne  renommée 
dont  il  jouit  auprés  des  tliéoriciens. 

Nous  savons  que  YAct  Torreas , quels  qu’en  soicnt  íes  mentes, 
rencontre  des  contradicteurs  convaiucus  dans  le  monde  des  aífai- 
res  et  méme  parmi  nos  jurisconsultos.  Si  Ion  n ose  pas  taxer 
ouvertement  de  réverie  impraticablc  un  systéme  qui  ai  í i míe,  avec 
toute  Fónergóe  de  la  jeunesse,  sa  vitalitó  et  sa  forcé  d expansión, 
on  ne  se  fait  pas  faute  de  dire  que  ce  regóme  de  publicitó,  tres  suf- 
fisant  pour  des  sociótós  en  voie  de  íormation,  ne  saurait  s adapter 
aux  cxig’enccs  ele  notre  civilisation  complexo.  Les  jurisconsultos 
lui  reprochent  de  subordonner  les  droits  róels  les  plus  legitimes 
aux  intéréts  des  tiers  acquéreurs  011  cróanciers.  lis  ajoutent  que  le 
dang'er  des  inscriptions  opóróes  par  fraude  011  pai  eiicm  au  dó- 
triment  du  véritable  propriótaire  est  d’autant  piusa  craindre  que 
YAct  Torreas  supprime,  de  fait,  le  ministérc  des  notaires  et  hvre 
les  partios  á leur  inexpériencc.  Ouant  aux  praticiens,  lis  insistent 
particuliércment  sur  Limpossibilité  d oiganisd  un  íe^istie  fon 
cier  par  désignation  de  parcelles,  en  Franco  et  dans  les  mitres 

(1)  Nous  empruntoas  ces  chiffres  au  rapport  de  M.  Maxwell,  pp.  37  et  suiv. 
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pays  oñ  le  morcellement  de  la  propriété  touche  á son  extréme 

limite  (i).  . - . ..  . 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  objections  et  essayer 

d’y  repondré. 

La  plus  spécieuse  de  ces  critiques  est,  sans  contredit,  celle  qui 
tend  á faire  considérer  YAct  Torrens  comme  un  systéme  injuste, 
conduisant  á la  spoliation  du  veritable  pi'oprictaire.  La  loi  aus- 
tralicnne  pose  en  principe  que,  du  jour  ou  une  personne  est  im- 
matriculée  en  qualité  de  propriétaire  et  a reyu  du  Registrar  un 
certificat  de  titee,  son  droitde  propriété  est  désormais  inattaquable 
et  dófie  tonto  prétention  contraire.  Que,  par  suite  d une  meprise 
ou  d'une  collusion  fraudulcuse,  le  conservateur  ait  immatnculó 
quelqu’un  qui  nV  avait  pas  droit  ; c est  tant  pis  pour  le  legitime 
propriétaire,  il  est  définitivement  exproprié.  Peut-on  accepter  le 
principe  dune  loi  qui  consacre  un  pared  rósultat  ? Est-il  permis 
d’armuler  le  droit  de  propriété  au  no in  d’nn  intérét  óconomique? 
Ainsi  formulée,  la  question  ne  pourrait  étre  résolue  que  néga- 
tivement.  Cortes,  le  respect  du  droit  doit  primer  touteautre  consi- 
déralion,  la  notion  du  juste  etde  Pin  juste  ne  saurait  étre  mise  en 
échec  par  les  máximes  utili taires  de  la  libre  circuí ation  des  biens 
et  de  l’expansion  du  crédit.  Mais  est-il  exact  de  dire  que  YAct 
Torrens  aboutisse  aux  fácheuses  extrémités  dont  s'alarment  ses 
détracteurs?  Nous  ne  le  crovons  pas.  On  a vu  avee  quedes  pré- 
cautions  minutieuses  la  loi  australienne  réglemente  la  procédure 
préliminaire  de  rirnmatriculation  et  des  inscriptions.  Elle  ne  né- 
gdige  rien  pour  que  la  justi.ee  n’ait  pas  á souíFrir  des  satisfactions 
accordées  aux  intéréts  du  crédit.  Comment  le  véritable  proprié- 
taire ne  serait-il  pas  averti  des  tentatives  de  dépossession  dirigées 
contre  lui  par  1 éclatante  publicité  qui  entoure  rirnmatriculation  ? 
N est-il  pas  sufíisamment  sauvegardé  par  les  annonces  faites  dans 
les  gazettes  officielles  et  dans  les  feudles  locales  . amsi  que  par 
1 envoi  aux  propriétaires  voisins  et  au  Conseil  du  district  d une 
copie  de  la  requéte  en  imrnatriculation  et  d*un  extrait  du  plan  de 
limmeuble?  Aussi  est-il  presque  sans  exemple  qu'une  immatri- 
culation  ait  eu  lieu  ind umen t au  mépris  du  légitime  propriétaire; 
la  rarete  des  recours  contre  le  fonds  d’assurance  latteste  sura- 

ÍPHinnnp^?nn«he  k v Acijorrens  son  caractére  facultatif.  Mais  l’ob- 

Ílle  e“t  obliff  itob>pr^r  CfS1  1 ^matneuiation  est  facuUative  en  Australie, 
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bondamment.  Et  ce  que  nousdisons  ici  de  1 immatriculation  n’est 
pasmoins  vrai  des  inscriptions  de  transfert  prises  ultérieurement 
sui  1 immeuble.  Pour  prevenir  le  danger  des  aliénations  a non 
domino,  la  loi  australienne  un  pose  au  Registrar  le  devoir  de 
s assurer,  préalablement  a linscription,  que  Laliénateur  est  bien 
le  titulaire  du  certificat  de  propínete,  et  que  les  parties  réunissent 
les  conditions  de  capacité  voulues.  Get  examen  n’otíre  pas,  en 
general,  de  grandes  difficultés  : bidentité  de  rimmeuble  est  prou- 
vée  par  le  certificat  de  titre,  celle  de  1 aliénatcur  par  l’attestation 
des  témoins  ou  le  certificat  d un  Solicitar ; rclativemcnt  ala  capa- 
cité des  contractants,  le  Registrar  a le  droit  d exiger  toutes  les 
justifica tions  útiles.  Peut-étre  eut-il  été  preférable,  nous  le  recon- 
naissons  volontiers,  d’associer  les  notaires  á cette  vérification,  en 
assujettissant  les  actesde  transfert  ala  condition  de  Pauthenticité. 
Mais,  sans  rien  préjuger,  pour  le  moment,  sur  la  question  de 
Pauthenticité,  nous  ferons  remarquer  que  si  Y Art  Torreas  ne 
rend  pas  obligatoire  le  ministore  des  praticiens,  il  ne  le  prohíbe 
pas.  En  fait,  les  ofíiciers  ministériels  intervienncnt  plus  direc- 
tement  qibon  nelc  croit  dans  les  opérations  relatives  a la  propriété 
fonciére.  En  South -Australia  et  en  Ouccnsland  chaqué  acte  á 
inseriré  est  préalablement  soumis  á un  Solicitor  qui , pour  étre 
attaché  au  bureau  du  Registrar , n on  conserve  pas  monis  sa 
qualité  d officier  ministériel.  D’autre  part,  la  rédac-tion  du  memo- 
rándum est  confiée,  la  plupart  du  temps,  a des  courtiers  paten- 
tés  (i).  On  voit  parces  explica tions  qu  i!  n existe  aucune incompa- 
tibilité  entre  le  fonctionnement  de  Y Act  Torreas  et  1 entremise 
des  hommes  d Afluir  es.  Lintervention  des  notaires,  sohcitors  ou 
mitres  praticiens,  dans  les  transar  tions  immobiliéres,  se  c-oncilie 
parfaitement,  en  fait  et  en  droit,  avec  les  principes  du  systéme  de 
publicité  australien. 

II  ya  done  une  exagération  manifesté  á priítendre  que  1 Act 
Torreas  favorise  les  cntreprises  con t re  le  droit  de  propriété,  en 
légitimant  les  inscriptions  obtenues  par  suite  d erreur  ou  de 
fraude.  La  vérité  est  que,  grácc  au  contróle  des  actos  pr  ése  utos  a 
la  formalité,  gráce  á ía  suppression  de  la  prescription  aequisitive 
et  des  causes  d'éviction  clandestinos,  la  propriété  fonciére  est,  en 
Australie,  constituée  sur  des  bases  autrement  solidesqu  en  Y ranee. 
Ceux  qui  condamnent  Y Act  Torreas  au  nom  de  la  justice  oublient 


(1)  V.  á ce  sujet,  Maxwell,  op . cit.,  p.  34. 
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que  leurs  objections  se  retournent  contre  le  sjstéme  frangais,  qui 
ouvrela  porte  aux  plus  dangereuses  causes  deviction. 

Nous  nc  nous  attarderons  pas  longtemps  á l’objection  que  les 
spécialistes  déduisent  du  morcellement  de  la  propriété  ímmobiliére 
en  France.  En  supposant  qu'il  fut  impossible  d’organiser  chez  nous 
des  livres  foncicrs  conformes  au  registre-matrice  de  l’Australie, 
cette  constatation  ne  prouvcrait  ríen  contre  le  sjstéme  lui-méme. 
Quel  que  fut  le  résultat  de  l’expéricnce  tentée  dans  notre  pays,  íl 
n’en  rcsterait  pas  moins  acquis  que  le  procédé  des  livres  fonciers, 
par  désignation  d'immeubles,  fonctionne  admirablement,  dans 
toutcs  les  colonies  australienncs,  dans  les  Straits  settlements,  aux 
íles  Phdippínes,  en  Tunisic,  sans  parler  déla  Prusse  etdes  autres 
États  germaniques.  On  nc  pourrait  pas,  logiquement,  rendre  le 
sjstéme  Torreas  responsable  d’un  insuccés  qui  aurait  pour  cause 
l’état  de  división  du  sol.  Aussi  bien,  nous  estimons  qu'avec  un 
peu  de  bonne  volonté  il  ne  serait  pas  impossible  de  surmonter 
I' obstad e matéricl  que  le  morcellement  de  la  propriété  en  France 
paraít,  k premiére  vue,  opposer  a l’organisation  des  livres  fonciers. 
G’est  ce  que  nous  nous  réservons  de  démontrer,  dans  la  dcrniére 
partie  de  cet  essai. 


§3 


Straits  Settlements. 


Conformément  aux  propositions  de  M.  Maxwell,  dirccteur  du 
Service  de  la  propriété  fonciére  á Singapour,  le  sjstéme  Torrens 
vient  d’ctre  introduit  dans  les  Straits  settlements  ou  établisse- 
ments  anglais  du  détroit  de  Malacca,  á Singapour,  Penang  et 
Welleslev.  Cette  réforme  date  des  ordonnances  rendues  par  le  gou- 
verneur  de  la  colonie,  le  19  janvier,  le  28  juin,  le  8 juillet,  le 
5 aoüt,  le  iG  aoñt,  et  le  19  aout  1886  (1). 

Le  régime  de  publicité  des  Straits  settlements  reproduit  les 
traitsgénéraux  de  la  loi  australienne ; il  est  mis  en  ccuvre  par  les 
mémes  procédés.  II  existe  toutefois  entróles  deux législations  quel- 
ques  différcnces  importantes,  quant  au  caractérc,  á la  forme  et  aux 
cflcts  de  rimmatriculation . 

La  premiére  de  ces  différcnces  est  que  Fimmatriculation,  facul- 

(1)  V,  Ordinances  enacted  by  the  Governov  of  íhe  zoMa™*  / si 

theyear  1886.  Singapour  4887-  __  ^ ¿ tlements  dunng 

teme  Torrens  rannort  Ho  m m 7 Txpose  tfieomque  et  pratique  du  sys - 
sant.  A]ger,  Í88y^  L Maxwcl1’  traduction  de  R.  de  France  de  Ter- 
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tative  en  Australie,  est  oblig’atoire  dans  les  Straits  settlements. 
M.  Maxwell  nous  explique  lui-méme  tres  judicieusement  le  motif 
de  cette  dérog*ation  a la  loi  australienne : « Ouelle  chance  avons- 
nous,  dit-il  dans  son  rapport,  d impressionner  nos  tenanciers  ma- 
lais,  chinois,  ou  indiens,  par  le  bienfait,  si  indiscutablequ’il  soit, 
d?un  titre  inattaquable,  forme  d’un  seul  document  sur  lequel  sont 
inscrites,  de  temps  á autre,  toutes  les  conventions  ? Dans  une  so- 
ciété  asiatique,  la  mesure  doit  étreobligatoire  (i).»  II  n’y  a pas  que 
lessociétés  asiatiques,  nous  ravonsvu,  auxquelles  puisse  sappli- 
quer  cette  juste  reflexión  de  M.  Maxwell. 

L’immatriculation  des  propriétés  aeu  lien,  dans  les  straits  Set- 
tlements, au  fur  et  á mesure  de  rétablisscmcnt  du  enhastíe  dans 
chaqué  circonscription  de  la  coloide.  Aussitót  apres  la  clóture  des 
opérations  cadastralcs  du  district,  le  Registrar  general  a dressé 
la  li  ste  des  parodies  á immatriculer  et  avisé  les  partí  es  davoir  á 
se  présenter  dcvant  luí,  pour  exhiber  leurs  titres  et  faire  valoir 
leurs  droits.  Toutes  les  réclamations  qui  se  sont  produites  ont 
été  jug'ées,  á défaut  de  réglement  amiable,  par  le  Registrar , au 
premier  degré,  et  sur  appel,  par  la  cour  supréme.  Les  résultats 
de  cette  enquéte  sont  restes  afflchés,  sous  forme  de  tablean,  pen- 
dant  six  mois.  Aprés  Texpiration  de  ce  délai,  le  Registrar  a pro- 
cédé  á l'immatriculation  et  á la  délivrance  des  titres. 

Lorsqu’elle  a un  caractére  facultatif,  comme  enAustralie,  Tim- 
matriculation  est  subordonnée  a la  justification  complete  du  droit 
du  requérant ; aussi  n’est-il  jamais  délivré  que  des  certificats  de 
propriété  absolue  et  incommutable.  Sous  lerégímcdc  1 obligation, 
Timmatriculation  ne  saurait  produire  pourtout  le  monde  ceseflets 
définitifs.  A cote  des  propriétaires  qui  pro u ven t complétement  la 
lég'itimité  de  leur  droit,  il  existe  une  classe  nombreusc  de  person- 
nes  qui,  á défaut  de  titres  régailiers,  ne  peuvent  gaiére  invoquer 
que  la  qualité  de  possesseurs.  G est  pourquoi  la  législation  des 
Straits  settlements  admet  deux  sortesde  certificats,  lcsuns  á titre 
de  propriété,  les  autres  á titre  possessoire.  Les  titres  de  propriété 
sont  réservés  á ceux  qui  justifient  de  la  plénitude  de  leur  droit  a 
se  faire  immatriculer  comme  propriétaires.  Les  titres  de  posses- 
sion  sont  délivrés  á ceux  quine  réunissent  paslesconditions  pres- 
entes pour  Lobtention  du  titre  de  propriété;  ils  permettent  au 
possesseur  inscrit  de  détenir  Limmeuble,  non  pas  á titre  irrévo- 


(1)  Op . cit.y  p.  71. 
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cable,  mais  sous  réserve  des  droi.s  e.  actíons  'don,  Knnnrtb 

,f  nfFecté  avant  l’immatriculation.  , , • 

Ceílfthioriedes  titees  possessoires,  que  nous  avons  deja  eludtée 
dans  ‘régime.le  pul, licité  de  l'Espagnc  et  que  nous  rencon  re- 
ís encoco  dans  la  législation  anglaise,  est  un  heneen*  corred, f de 
1, matriculado,,  obligatoire.  Elle  permet,  en  elle  , d organ.ser, 
saos  «ucun  tempe  d'arrét,  les  livres  fonc.ers  pour  1 ensemblo  des 
proprictcs  cadastrécs,  tout  el  dimiuuant  dans  une  sensiblemesurc 
le  clangor  des  immatriculations  obtenues  a non  domino , au  me- 

pris  des  droits  du  propriétaire  véritable. 

La  transmission  dos  biens  immatriculés  s’effectue,  dans  les 
Straits  setl/ements , con  f brmóment  aux  regles  posees  parlaloi  aus- 
traliennc.  C’cst  par  Imscription  sur  le  registre-matrice  et  sur  le 
eertificat  do  titre  do  l ’aliénateur,  que  le  transferí  de  la  propriété 
so  róaliso,  inerne  entre  les  parties.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  exph  cations  presen  tees  á ce  sujet  dans  notre  étucle  sur  \ Act 
Torre  ns. 


% ib  — Aiif/lelerre  (i 

Apros  avoir  va  son  systerne  sepropager  dans  toutes  les  colonies 
australiennes,  sir  Robert  Torrens  pouvait  espérerque  la  métropole 
s’y  ralliorait  á son  tour.  Son  attente  fut  déeue.  Malgré  les  tenta- 
ti  ves  re  uou  velóos  á eolio  fin  par  le  législateur  en  i8G3  et  en  1870^ 
Y Act  Torrens  ida  pas  réussi,  jusqu’á  present,  á s’acclimater  er 
Angleterre.  Mais  il  est  permis  de  penser  c[ue  eet  échec  n’a  rien  de 
dolí  ni  til  et  que  les  propriotaires  anglais  íiniront  par  entrer  tót  ou 
taid  dans  la  voie  ou  les  precédent  les  colons  australiens.  De  plus 
en  plus  convaincu  de  la  neccssite  d asseoir  la  propriété  fonciére  sui 
une  base  inebranlable  et  de  la  dégager  des  charges  occultes  qui  la 
pnvent  de  son  ciodit,  le  Gouvcrnement  anglais  vient  de  prendre, 
luí  méme,  la  clueetion  du  mouvement  réformiste,  en  présentant,  á 
la  Chambre  des  communes,  un  bilí  sur  la  transmission  des  biem 
mime  ubi  es,  congu  d’aprés  les  principes  du  systéme  Torrens.  (Test 
( e Ce  pr°jet  de  loi  dae  nous  allons  entretenir  ici  le  lecteur.  Mais, 

the  comeyancinq  ¿cf  do  1881- ^ o ^nnuaire  de  iégisl.  étr.);  - 
Married  Womenipr!^  S,et  {ed  ¿and  Act  de  1882;  - tht 

(An  Act  lo  simplify  Titiles  and  \ .r^a)ld  f1  a¡lsfer  bilí  du.  23  íévrier  1888, 
— Le  traite  de  M.  le  professpm  f f’ le  tra?jsíer  °f  Land  in  England), 

a (Irrigó  aussi  plus  d’une  Ibis  dans  nof  íeXrchís . ^ CÍvU  anglais]  n0US 
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avant  de  commencer  cette  analyse,  nous  crojons  devoir  jeter  un 

coup  d’oeil  sur  la  législation  actuelle  et  sur  les  sources  d ou  elle 
est  issue. 

Au  mojen -age,  les  transferís  immobiliers  étaient,  en  Angleterre 
coinme  dans  les  autres  contrées  de  LEurope  féodale,  des  actes  pu- 
blics  et  solennels,  entourés]  d’un  cérémonial  analogue  á celui  de 
1 investiture  de  rancien  clroit  trancáis.  Le  franc-tenancier  qui 
voulait  aliéner  son freehold  (i)  devait,  au  préalable,  se  pourvoir 
de  1 autorisation  du  suzeram.  Les  deux  partios  comparaissaient 
devant  le  seigneur  ou  son  représen tant.  Colui-ci  prononeait  les 
paroles  d ’investiture  sacramentelles  et  remettait  á Lacquéreur 
1 anneau,  la  motte  de  ierre  ou  la  baguette  , emblome  du  domaine 
aliené.  La  délivrance  déla  saisinen’était  pas  toujours  symbolique, 
elle  pouvait  résulter  d’une  mise  en  possession  eftective  ( livery 
of  seisin).  La  transmission  des  copijholds  était  accompag-née  de 
solennités  analogues.  Le  vilain  qui  voulait  transférer  sa  terre  la 
rétrocédait  au  seigneur  du  manoir  (. surrender ),  qui  agréait  1 ao 
quéreur  aux  lien  et  place  du  précédent  copy holder,  moyennant  le 
payement  d'un  droit  de  mutation.  Le  seigneur  remettait  entre  les 
mains  de  Lacquéreur  Lépi  ou  la  baguettc  qu/il  avait  recu.  du  ven- 
deur  et  Linstituait  ainsi  son  tenancler.  II  existait  cependant  une 
diílérence  essentielle  entre  lesdeux  procédures  que  nous  venons  de 
décrire.  En  matiére  de  vente  de  freehold , 1 investiture  pouvait,  a 
la  rigueur,  n’étre  constatéc  par  aucun  écrit.  Aucontraire,  dans  lo 
cas  de  mutation  de  copijho Id,  la  rétrocession  au  seigneur  et  1 ad- 
mission  de  Lacquéreur  devaient  étre  inscritos  iminédiaternent  sur 
un  registre  spécial  du  manoir  ( coart  nolis ) par  les  soins  du 
Steward  ou  intendant.  Une  copie  de  cette  inscription,  timbrée  et 
signée  du  Steward , était  remiso  á Lacquéreur  dont  elle  eonsti- 
tuait  le  titre.  II  convient  d’ajouter  que  les  tenancicrs  avaicnt  le 
droit  de  consulterle  registre  des  copijholds  (2). 


(1)  II  y avait  alors,  dans  le  droit  féodal  de  l’Angleterre,  deux  sortcs  de 
tenures  : le  franc-ténement  ( freehold ) etle  vilainage  (copyhold).  L e freehold 
était  la  tenure  des  hommes  libres  ; concédé  sous  la  seule  eondition  d bom- 
maffe  et  de  Service  militaire,  il  constituait  l’équivalent  exact  du  íieí  jran- 
eais.  La  tenure  par  copyhold  ou  vilainage  était  roturiére;  elle  neconferait 
au  bénéficiaire  qu’une  possession  revocable  au  gré  du  seigneur  du  manoir 
et  obligeait  le  tenancier  á certaines  rede  vanees,  lors  des  mutations  par 
décés  ou  entre  vifs.  Cette  distinction  entre  les  biens  en  freehold  etles  biens 

en  copyhold  s’est  maintenue  jusqu’á  nos  jours.  . 

(2¡  V.  pour  plus  de  développements  L.  Lehr,  op.  cit.,  auquel  nous 
empruntons  ces  détails  et  nombre  de  ceux  qui  vont  suivre. 
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,¡ns¡  J l’iSpoque  fíodale,  la  publicité  des  transferts  de  la  pro- 

é fonciére "était  ohleaue,  daña  une  certame  mesure,  par 
rinvcstiturc,  lorsqu'H  s'agissmt  d’un  franctónement,  par  mscnp- 
sur  les  registres  .le  la  Conr  dti  manoir,  lorsque  la  vente 
avait  peur  oí**  ««  copylmld.  Cette  distinetion  entre  le 
freehold  el  le  coju/hold  no  dolt  pas  ítre  perdue  de  vue, 
si  I on  vcut  fairc  quelque  lamiere  dans  les  dispositions  sin- 
o-ulicrcment  disparates  qui  réglent  aujourd’hui  la  publicité 
des  transferts  immobiliers  chez  nos  voisins  d’outre-Manche. 
Elle  n’a  d’ailleurs  pas  cessé  cl’étre  cxacte.  Bien  que  la  société 
de l’Angleterre ne  soit  plus  féodale,  la  terne  I cst  encoic,  du  inoins 
norninalement.  Actuellement,  commeau  moyen-áge,  le  possesseur 
de  torres  est  reputé  n’avoir  jamaisqu’un  droit  derivé,  un  íief  mou- 
vant  soit  de  la  couronne,  soit  d’un  suzerainintermédiaire  : le  bien- 
fonds  qui  releve  directeinent  de  la  couronne  est  le  freehold:  celui 
qui  reléve  d’un  seigneur  est  un  c.opyhold.  Du  reste,  les  copyholders 
ont  aujourd’Jiui  une  tenurc  aussi  stable  et  aussi  siire  que  celle  des 
í'rancs-tenanciers ; si,  par  rapport  au  seigneur,  ils  ont  toujours  la 
qualité  desimples  tenanciers,  ils  ont,  auregarddes  tiers,  les  mémes 
prérogativesqu'un/rec/ío/r/cr.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  publicité 
des  transferts,  la  distinetion  entre \e  freehold  et  le  copt/holde  st  on 
ne  peut  plus  importante.  Les  formes  et  les  effets  de  cette  publicité 
different  essentiellemcnt,  suivant  qu’il  s’agit  d’un  franc-ténement 
ou  d un  bien  en  copyhold. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  copyholds,  la  publicité  est  res- 
tée,  a peu  de  ehose  prés,  ce  qu’clle  était  au  moven-áge,  c’est-á-dire 
purement  scigneuriale.  Commc  autrefois,  le  vendeur  est  tenu  de 
se  presenten  devant  le  scigneur  ou  son  intendant  (Steward),  afín 
de  lui  rétrocéder  l’immeuble.  Cette  rétrocession,  constituée  par  un 
memorándum,  signé  tant  par  les  partios  que  par  le  Steward,  est 
ímmédiatement  insérée  par  celui-ci  dans  le  registre  du  manoir. 
L adnnssion  de  1 aequéreur  a lieu  ordinairement  séance  tenante. 
Une  copie  de  l’inscription,  timbrée  et  signée  du  Steward,  consti- 
tue  le  titrc  de  1 acheteur.  C’est  par  la  lormalité  de  l’admission  que 
se  consommé  le  transferí.  Jusque-lá,  le  cédant  conserve  aux  yeux 
du  seigneur  le  caractére  de  tenancier;  en  réalité,  il  n’est  qu’un 
trastee  pour  le  compte  de  l’acquéreur.  II  faut  noter  que,  dans  le 

, fm°  e¡'n°;  e sei8'neur  n’est  plus  libre  d’accepter,  d’accorder  ou 
e re  user  admission  du  nouveau  tenancier.  II  ne  remplit,  dans 
la  circonstance,  que  le  role  d un  officier  ministériel.  On  peut 
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le  contraindre  a prononcer  1 admission,  soit  par  un  mandement, 
soit  par  un  bilí  en  chancellerie. 

La  publicité,  par  voie  d inscription  sur  les  registres  du  manoir, 
est  de  íigneui , poui  tous  les  actes  de  nature  á affecter  la  condi- 
tion  juridique  d’un  copyhold.  Ainsi,  les  testaments,  bien  que  dis- 
penses de  la  formalite  de  la  retrocession  ct  de  P admission,  doivent 
étrc  enregistrés  sur  le  livre  du  manoir.  La  meirie  procédure  est 
de  rigueui , dans  le  cas  oule  copyholderyo,  ut  mortgag'erses  terres. 
L’engagement  de  Limmeuble  au  créaneier  et  sa  libération  sont 
mentionnés  sur  le  registre  de  la  seigneurie. 

Les  formes  de  publicité  qui  viennent  d étre  derrites  sont  specia- 
les  aux  alienations  des  copyholds.  Quant  aux  transferís  des 
freeholds  ou  francs-ténements,  ils  sont  soumis  á un  regí  me  tout 
différent.  La  solennité  de  lm  vestí  tu  re,  qui  était  autrefois  exigée 
pour  Paliénation  de  ces  fiéis  et  qui  en  assurait,  jusqu’á  un  certain 
poi nt,  la  publicité,  est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude. 
De  bonne  heure,  la  Iwery  ofseisin  fit  place  au  inocle  de  transmission 
plus  expéditif,  mais  occulte,  du  lease  and  rc/ease.Levendeur  com- 
mengait  par  transférer  á Lacheteur  la  possession  légale  de  1 im- 
meuble,  au  moyen  d'un  bail  pour  un  an,  ou  d un  marché  (bar- 
gain  and  sale) , suivi  du  payement  du  prix.  Cela  fait,  il  ne  luí 
restait  plus,  pour  consommer  la  vente  du  f reelwld , qu?á  abandonner 
au  possesseur  le  droit  de  propriété  lui-méme.  Du  concern  s de  ces 
deux  opérations  résultait  le  transferí  du  franc-ténement  au  proíit 
du  nouveau  freeholder ¡ aussi  surement  qu'cut  pu  le  taire  l’an- 
cienne  investiture,  mais  sans  aucune  publicité.  Plus  tard,  un  Act 
de  i845  (1)  a encore  simplifié  la  procédure  du  transferí  des 
freeholds , en  statuant  que  la  transmission  résulterait,  désormais, 
d'un  simple  acte  de  concession  (deed  of  grant). 

Du  jour  ou  il  a suffi  d un  simple  deed  pour  la  perfection  des 
transferís  déla  propriété  des  freeholds , les  transactions  Jonciéres 
sont  devenues  plus  promptes,  mais  aussi  moins  sures  que  pai  le 
passé.  Les  deeds  en  bonne  forme  produisent,  en  ctfet,  leur  résultat 
juridique,  dans  toute  sa  plénitude,  entre  les  parties  comme  au 
regard  destiers,  sansle  secoursd’aucune  publicité.  Dans  ce  systéme, 
lacquéreur  na  aucun  moyen  direct  de  reconnaítre  si  la  ten e 
qu’il  achéte  appartient  réellement  á celuiqui  la  vend,  il  n ad  ^utie 
garantie  que  de  vérifier,  á ses  risques  et  périls,  les  titres  de  1 alié- 

(J)  To  amend  the  law  of  real  property  St.  8 et  9,  Vict.,  G.  Í06. 
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nateur  en  remontant  jusqu’á  soixante  ou  quarante  ans  en  amére, 

ais  de  se  faire  remettre  ces  titres  aprés  la  vente.  Une  fois 
nanti  des  titres,  il  est  á peu  prés  sur  de  ne  pas  étre  évincé  par  un 
mortgage  clandestin , car,  gónóralement,  le  créancier  mortgagiste 
a soin  d’exiger  la  remise  des  titres  de  propríété  en  garantie.  Mais 
la  sócuritó  de  l’acquéreur  est  loin  d’étre  absolue;  la  détention 
des  titres  ne  le  protege  nullement  contre  le  danger  de  rentes  fon- 
dores constituées  par  contrat  de  mariage  ou  autrement. 

Le  Gouvernement  anglais  s’est,  depuis  longtemps,  rendu  compte 
des  obstarles  que  cetótatde  dioses  opposeau  mouvement  des  échan- 
ges  et  á l’expansiondu  cródit.  Trois  A e/s  passés  sous  la  reine  Anne 
en  1704,  1708  et.  1709,  et  un  Act  de  17.35  ordonnérent  qu  a l’égard 
des  freeholcls  sitúes  dans  les  comtés  de  Middlesex,  d’York  et 
de  Kin  gston-Upon-Hull,  un  resume  du  deed  de  transferí  devrait 
étre  inscritsur  Je  registre  foncier  local,  sous  peine  de  nullitó  á 
l’égard  des  aequéreurs  ou  mortgagistes  ultérieurs.  Yers  la  méme 
époque,  un  burean  d’enregistrement  public,  pour  tous  les  actes 
intóressant  la  propinóte  fon  cié  re,  fut  ótabli  á Dublin.  Mais  la  re- 
forme genérale  que  ces  essais  partiels  laissaient  p ressentir  fut  mise 
en  ódiec  par  le  mauvais  vouloir  des  praticiens  ( attorneys ) dont 
la  profession  spéciale  est  de  vérifier  les  titres  du  vendeur.  Les 
grands  propriótaires,  Ies  jurisconsultes  eux-mémesse  montrérent 
hostiles  á 1 extensión  du  principe  de  public-ité.  De  lá  Tinsuccésdes 
cinq  bilis  presentes  aux  Gommunes.  de  i83o  á 1 834 • Renouvelée 
par  John  Campbell  en  1 835  et  par  le  Gouvernement,  en  i853, 
cette  tentativo  n‘eut  pas  un  meilleur  sort. 

Cependant,  á la  suite  d’une  enquéte  sur  le  régime  de  la  pro- 
pinóte fonciére,  le  Gouvernement  presenta,  en  i85g,  et  róussit 
á faire  voter,  en  1 8G3 , cleux  bilis  destines  á réaliser  des 
arnéliorations  importantes.  Le  premier  avait  pour  objet  de 
simplifier  les  titres  de  la  propriété  fonciére,  le  second  de  sou- 
mettre  les  biens-fonds  á la  formalitó  de  Tenregistrement  ( to 
etablish  a recjistnj  of  landed  estafes).  Une  cour  spéciale, 
composée  d’un  juge,  d’un  assesseur,  d’un  greffier  et  d’un 
Registrar,  était  instituée  á IV 114 1 de  délivrer  aux  propriótaires  qui 
en  feraient  la  réquisition,  un  titre  foncier  inattaquable  et  purgó  de 
toutes  le^»  charges  róelles  autres  quecelles  ónoncóes  par  le  certifi- 


(1)  2 et  3 Anne,  G.  4 

(2)  8 George  II,  C.  6. 


; — 6 Anne,  C.  35;  —7  Anne,  C.  20. 
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cat  de  propriété.  Muni  de  ce  titre,  le  propriétaire  pouvait  transférer 
son  bien,.au  moyen  d un  simple  memorándum * le  transfert  était 
mscnt  sur  les  registres  de  la  Gour  et  Lacquéreur  recevait  un  nou- 
veau  titre  foncier , en échange  de  cclui  du  vendeur,  qui  était  annulé. 
Gette  organisation  était  visiblement  ímitée  du  régime  de  publi- 
cité  que  sir  Robert  Torrens  venait  d’inaugurer  en  Aus trabe  ; elle 
en  reprocluisait  tous  les  traits  essentiels  : caractére  facultatif  de 
rirnmatriculation,  sécurité  absolue  du  titre  foncier  renouvelé  á 
chaqué  transfert,  simplicité  des  transactions  immobiliéres  obtenue 
par  la  délivrance  d’un  titre  de  propriété.  Mais  íl  arriva  que  ce  qui 
était  un  avantage  en  Australie  devint  un  grave  défaut  en  Angle- 
terre.  L’adoption  du  nouveau  régime  étant  facultative  de  la  part 
des  propriétaires  fonciers,  les  hommes  d affaires  n’eurent  pas  de 
peine  á faire  écliouer  l’application  de  la  réforme.  Personne  ne  de- 
manda á bénéficier  du  régime  nouveau.  Le  bilí  resta  lettre  morte. 

La  qucstion  fut  de  nouveau  mise  á lctude  en  1868,  par  une 
Commission  extra-parlementairc.  Ginq  ans  aprcs,en  1878,  leelian- 
celier  lord  Selborne,  et  son  successeur,  lord  Gairns,  présentérent 
un  projet  de  loi  cjui,  tout  en  reproduisant  les  dispositions  essen- 
tielles  de  YAct  de  i863,  specifiait  que  le  nouveau  réglrne  depubli- 
cité  serait  obligatoircaprés  troisans  d’application.  Ainsí  amendée, 
la  réforme  aurait  peut-étreproduit  les  résultats  qiron  pouvait  en 
attendre.  Mais,  en  dépit  des  elíbrts  de  lord  Gairns,  la  disposition 
relativa  á la  mise  en  vigueur  obligatoire  du  nouveau  régime  fut 
éliminée  du  projet  de  Iol.  Le  Land  Transjen  act  de  1870  aucjuel 
a abouti  ce  pro  jet  (1)  n’institue  qu’un  systéme  de  publicité  facul- 
tatif. Tout  ce  qui  enrésulte,  c’est  le  droit  accordé  aux  proprietaires 
qui  veulent  en  profiter  de  placer  leurs  immeubles  sous  le  régime 
de  YAct  (2),  en  requérant  du  Registrar  leur  immatriculation  au 

registre  foncier. 

Les  enregistrements  au  livre  terrier  ont  lieu,  so¡t  a titre  de. pro- 
priétaire absol u,  soit  á titre  de  possesseur.  Dans  le  premier  cas, 
rirnmatriculation  confére  au  titulaire  un  droit  de  propriété  défi- 
nitif,  elle  affranchit  Fimmeuble  inscrit  de  tous  droits  et  cliarges 
réelles  non  mentionnés  sur  le  registre  et  met  obstado  a la  pros- 


* 

(1)  St.  38  et  39  Vict.,  G.  87.  . , 

(2)  Le  Land  transfer  Act  de  1873  ne  concerne  ni  1 Ecosse,  ni  Irían c c , 
1 n ‘abrogo  pas  le  systéme  d’rnscription  usité,  depuis  le  comniencetnent  1 u 
:viii°  siécle,  dans  los  corntés  d’York,  de  Middlesex  et  de  Kingston-Up 

íull. 
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cription  acquisitive.  Toutefois,  l’inscription  ne  valide  pas  les  actes 
á titre  onéreux  qui  seraient  entachés  de  dol  ou  de  fraude.  Gette 
restriction  á la  régle  de  la  forcé  probante  de  lbmmatriculation  a 
sa  place  marquée,  nous  l’avons  vu,  dans  toutes  les  législations 

fondees  sur  les  principes  des  livres  fonciers. 

L’immatriculation  á titre  possessoire  ne  saurait  produire,  cela 
va  sans  dire,  les  effets  que  la  loi  attache  aux  inscriptions  de  pro- 
priété  á titre  absolu.  C’est  un  acheminement  vcrs  1 ’inscription  dé- 
finitive  de  propriété:  mais  jusque-lá,  le  possesseur  enregistré 
comine  tel  reste  soumis  á toutes  les  causes  d’éviction  existan  tes  ou 
susceptibles  de  naítre  a 1 époque  de  1 nnmatriculation  ; íl  n est  ga- 
ranti,  ni  contre  les  suites  cbune  action  révocatoire , ni  contre  la 
prescription. 

Lorsqu'il  s’agit  d’opérer  une  inscription  de  propriété  á titre 
absolu,  le  Registrar ' doit  vérifier,  préalablement,  le  droit  du 
requérant  et  exiger,  á cet  effet,  toutes  les  justifications  nécessaires. 
L’immatriculation  accomplie,  il  est  remis  au  propriétaire,  s’il  en 
fait  la  demande,  un  titre  foncier  ( Land  certifícate ). 

Les  registres  fonciers  ne  sont  pas  ouverts  á tout  le  monde.  Le 
propriétaire  inscrit  ou  la  personne  autorisée  par  un  ordre  de  la 
Cour  sont  seuls  admis  á le  consulter  et  á en  obtenir  des  extraits. 
La  tenue  de  ces  registres  est  confiée  á un  Service  spécial  établi  á 
Londres  [Office  of  la nd  registra/)  sous  la  direction  d'un  Regis- 
trar nommé  par  le  lord  chancclier  (i). 

L’expérience  législative  inaugurée  par  Y Act  de  1876  n?a  eu 
aucun  succés.  La  presque  totalité  du  territoire  de  LAngleterre  est 
restée  sous  le  régime  des  deeds.  Cet  échec  tient  á cleux  causes.  La 
prendere  de  ces  causes  est  Laltération  fácheusc  que  \eLand  trans- 
fer  act  ungíais  a fait  subir  au  systéme  australien.  Un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  1 Act  Torreas , c’est  que  tout  acte  concer- 
nantun  immeuble  immatriculé  n’a  de  valeur  légale  qu’autant 
qu’il  est  inscrit  au  registre-matrice  et  sur  le  certiíicat  de  titre.  La 
loi  australienne  rdadmet  pas  qu’un  droit  réel  puisse  étre  créé  ou 
transmis,  méme  entre  les  parties  contactantes,  par  Leffet  de  la 
convention , 1 acquisition  de  ce  droit  dépencl  de  la  formalité.  La 
loi  anglaise  de  1876  a singuliérement  écourté  ce  principe  essen- 
tiel  del  Act  Jorrens  j elle  nassujettit  pas  á l’inscription  tous  les 
actes  et  faits  susceptibles  d’affecter  l’état  de  la  propriété  immatri- 

de^disüict! aut0rise  le  Iord  chanceligr  á eréer,  s’il  est  besoin,  des  bureaux 
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culee,  elle  n y soumet  qae  certains  transferís  et  négligeá  peu  prés 
totalement  1 intéret  des  preteurs  sur  hypothéque.  II  en  resulte  que 
les  liyres  fonciers  anuíais  ne  documentent  que  d’une  maniere 
approximative'*  1 histoire  juridique  des  immeubles  qui  y sont  in- 
scrits.  Par  conséquent,  le  systéme  de  publicité  de  Y Act  de  187b 
n assure  pas  une  egale  protection  á tous  les  droits  en  présence,  il 
ne  couvre  de  sa  garantie  qu’une  catégorie  de  propriétaires  ou  de 
titulaires  de  droits  réels  et,  á cet  égard,  reste  bien  loin  en  arriére 
du  Real  property  Act  australien.  Ges  defectuosités  théonques  ne 
sont  pas  sans  avoir  contribué  au  discrédit  de  l’ceuvre  législative 
de  lord  Cairns. 


Mais  ce  qui  explique  surtout  l’insuccés  de  Y Act  de  1875,0’  est 
le  caractére  facultatif  du  régime  de  publicité  instituépar  cette  loi. 
Menacés  de  perdre  les  profits  enormes  que  leur  procuraient,  sous 
le  rég'ime  des  deeds,  l’établissement  et  la  vérification  des  titres  de 
propriété,  les  Sohcitors  ont  fait  une  opposition  passionnée  á l’ap- 
plication  de  Y Act,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  hommes  d’af- 
faires  sont  tout  puissants  dans  la  société  anglaise.  Ainsi  que  l’a 
fait  remarquer  M.  Gide,  « chaqué  famille  a son  Solicitar  attitré 
et  c’est  á eux,  par  conséquent,  qu’il  auraitappartenu  de  demander 
l’application  de  la  loi  nouvelle  : naturellement , ils  n y ont  mis 
aucun  empressement.  C’est  comme  si  Ton  avait  confié  aux  entre- 
preneurs  de  roulage  et  de  malíes-postes  le  soin  de  construiré  les 


cheminsdefer  (1)  ». 

On  peutdire  qu’en  dehors  des  comtés  d’York  et  de  Middlesex, 
ou  la  publicité  est  rigoureusement  organisée,  l’inscription  des 
actes  de  transferí  sur  les  registres  publicsn’exercc  qu’une  influence 


des  plus  restreintes  sur  la  consolidation  de  la  propriété  fonciére  et 
ne  coopere  que  faiblement  á la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et 
créanciers.  Seules,  les  transmissions  de  bicns  en  copyhold  sont 


obligatoirement  assujetties  á la  formalité  de  1 insertion  dans  les 
registres  des  cours  seigneunales.  Pour  toutes  les  auties  tenuies^ 
notamment  pour  les  immeubles  en  freehold , la  publicité  n intei- 
vient  que  tres  rarement  dans  les  transmissions  de  la  propriété  et 
cede  le  pas  presque  toujours  au  systeme  empirique  et  couteuxdes 
deeds.  Qu’il  s’agisse  d’une  acquisition  ou  d une  operation  de 
crédit,  les  tiers  sont,  le  plus  souvent,  dans  1 impossibilité  absolue 
de  se  renseigner  sur  la  situation  du  propriétaire  et  n ont  guéie 


(1)  Op . cit p.  37. 
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d’autre  garantie  que  la  remise  qui  leur  est  faite  des  titres  du  cé- 
dant  ou  de  Lemprunteur.  Encoré  est-il  que  cette  derniére  pré- 
caution  restera  peut-étre  illusoire,  puisque  le  propriétaire  appa- 
rent  de  rimmeuble  a pu , sans  se  démunir  de  ses  titres,  donner 
une  partie  de  son  imbmeule  ou  le  grever  d une  rente  fonciére. 

Aux  inconvénients  qu  entraine  la  clandestmité  des  transferís 
de  propnété  et  des  actcs  constitutifs  de  droits  reels  s ajoutent  ceux 
de  la  théorie  daprés  laquelle  le  droit  ungíais  régle  le  rang  des 
créancicrs  mortgagistes.  En  principe,  les  mortgages  prennent  rang 
entre  eux  d'aprés  leurs  dates  respectives.  Mais  cette  régle,  qui 
sauvegarde  jusqu'á  un  certain  point,  quoique  tres  imparfaite- 
mcnt,  les  intéréts  du  créancier  mortgagiste,  cesse  de  s’appliquer 
au  cas  de  soudurc  ou  de  consolidaron  du  mortgage.  II  y a sou- 
dure  ( tcickiiKj ),  lorsque  le  premier  créancier  mortgagiste  qui  a le 
legal  estáte  préte  ultérieurement  sur  le  méme  immeuble,  au 
méme  débitcur:  la  loi  decide  que  ce  second  mortgage  se  soude  au 
premier,  de  sorte  que  le  préteur  prime,  pour  sa  nouyelle  créance, 
tousles  mortgages  constitués  au  proíit  des  tiers  dans  l’intervalle. 
La  consolidation  se  procluit,  lorsque  le  créancier  mortgagiste  a 
contre  son  débiteur  plusieurs  créances  garantí  es  par  des  immeubles 
différents  : dans  cette  bypothése,  la  soudure  sopero,  non  plus 
entre  les  créances,  mais  entre  les  immeubles  grevés;  rimmeuble 
mortgage  en  dernier  lien  réponcl,  deplein  droit,  du  payement  de  la 
dette  pour  laquelle  a été  constitué  le  premier  mortgage;  récipro- 
quement,  rimmeuble  affecté  le  premier  réponcl  du  second  mort- 
gage. Ces  théories  singuliéres  de  la  soudure  et  de  la  consolida- 
tion sont  désastreuses  pour  le  crédit,  puis(|u’elles  exposent  les 
préteurs  á se  voir  primer  par  un  mortgage  postérieur  á leur 
créance,  et  sans  que  la  loi  leur  offrelemoyen  cíese  garantir  contre 
une  telle  éventualité. 

Les  liommes  d Ltat  anglais  se  sont  envus  de  cette  situation. 
Kepienant  sui  de  nouyelles  bases  le  bdl  de  18^5,  le  lord  chan- 
cellen a pi  esente  a la  Chambre  des  communes,  le  2 3 février  1888, 
un  projet  de  loi  tendant  á rendre  obligatoire  Lenregistrement  de 
chaqué  immeuble  sur  le  livre  foncier  et  á consolider,  d’une  ma- 
niere defimtive,  la  propriété  fonciére  entre  les  mains  de  ses  pos- 
sesseurs.  Ge  projet  de  Code  immobilier,  dont  le  texte,  rectifié  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  lords,  a été  distribué  le 
í6  mm  1889,  mérite  un  examen  particuliérement  attentif,  car  s’il 
obre  des  similitudes  nombreuses  avec  YAct  Torrens,  il  renferme 
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aussi  des  dlspositions  originales,  qui  lui  appartiennent  en  propre. 

Pour  I application  du  nouveau  régime  de  publicité,  le  territoire 
de  1 Angieterre  sera  divisé  en  autant  de  districts  qu’il  sera  utile 
d en  etablir.  Chacune  de  ces  circonscriptions  sera  pourvue  d un 
bureau  d enregistrement  et  de  deux  livres  fonciers  affectés  Tun 
aux  francs-ténements  ou  frecholds , lautre  aux  leciseholds  011 
baux  á longue  clarée.  Les  biens  tenus  en  copijhold  resteront  en 
dchors  de  1 orgamsation  projetée  et  contmucront  á étre  inscrits, 
comme  par  lepassé,  sur  les  registres  des  manoirs.  Le  bilí  nc  s'oc- 
cupe  que  des  freeholds  etdes  leaseholds . 

C est  1 immatriculation  de  chaqué  immeuble  au  livre  foncier 
qui  eonstituera,  en  Angieterre  comme  en  Australie,  le  point  de 
départ  de  la  propriété  et  la  base  juridique  des  transactions  aux- 
quelles  cet  immeuble  pourra  donner  lieu  dans  La  venir.  Seule- 
ment,  cette  inscription  initiale  n'aura  pas  le  caractére  facultatif 
de  1 i m m a t r i c u la  t i o n australienne  , elle  sera  obligatoirc  pour  tout 
tenancier  en  freehold  ou  en  leasehold. 

A compter  du  jour  fixé  pour  chaqué  district  par  une  décision 
du  conseil  de  la  Reine,  aucun  immeuble  soumisau  régime  du.  bilí 
ne  pourra  étre  transmis  ou  engagé  pour  la  sureté  d?une  dette, 
sans  qu?au  préalable  rimmatriculation  (rcgi slration)  en  ait  été 
eílectuée  au  bureau  de  Lenregistrement  de  la  circonscription,  sur 
le  livre  foncier.  Limmatriculation  des  propriétés  nescra  done  pas 
accomplie,  en  une  seulefois,  pour  Lensemble  du  district:  elle  ne  se 
réalisera  que  graduellement,  aufur  et  á mesure  des  transferts  et  des 
actcsde  disposition  dont  chaqué  immeuble  feraTobjet.  Ce  procédé 
d’enregistrement  n'aura  ríen  de  spécial  á LAngleterre  ; on  a vu 
qu'il  est  appliqué  ou  sur  le  point  de  Fétre,  en  Alsacc-Lorrainc, 
dans  lescantons  suisses  d’Uri,  de  Zug  et  d Appenzell,  en  Russic 
et  en  Portugal* 

Tout  en  empruntant  á YAcl  Torrens  1‘idée  premiére  de  rim- 
matriculation, le  projet  de  loi  anglais  en  organise  la  mise  en 
ceuvre  dans  des  conditions  sensiblemcnt  différentes.  En  Australie, 
une  période  de  publications  et  de  purge  precede  toujours  rimma- 
triculation, elle  en  est  le  préliminaire  obligé.  En  Angieterre,  ce 
n’est  pas  la  demande  en  immatriculation  qui  sera  portée  á la  con- 
naissance  du  public  par  voic  d annonces  et  de  notiñeations  indi- 
Viduelles,  mais  bien  la  requéte  en  confirmation  du  titre  délivré 
par  le  Registrar  au  propriétaire  immatriculé.  L’immatriculation 
du  systéme  Totrens  produit  des  eíFets  définitifs  : par  elle-méme 
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et  indépendammcnt  de  toute  formalité,  elle  prouve  au  regard  de 
tous  etd’une  maniéreabsolue  le  droit  de  propriété  qu’elle manifesté. 
Au  contraire,  l’enregistrement  dont  il  est  question  dans  le  bilí 
anuíais  ne  vaudra  que  comme  titre  de  possession ; il  ne  se  conver- 
tirá en  un  titre  inattacjuable  qu’aprésun  délai  de  cinq  aris  et  bas- 
que Lautorité  hypothécaire  l’aura  revetu  de  son  homolog’ation. 
Quelques  explications  sur  la  procédure  de  1 immatriculation  an- 
gla! se  achéveront  de  mcttre  en  relicf  les  différences  qui  existent 
entre  ce  systéme  et  celui  de  Y Act  australien. 

Le  bilí  de  1888  distingue  deux  sortes  d’enregistrement  : 1 in- 
scription  a titre  absolu  ( absolute  tille)  et  l’inscription  a titre  res- 
treint  ( limiled  owner , qualified  titlé).  Est  immatriculé  comme 
propriétaire  absolu  le  fveeholder  qui  justifie  d’un  droit  de  pro- 
priétó  privatif  et  cxclusif  sur  l’immeuble  dont  il  requiert  l’inscrip- 
tion.  Si  le  droit  du  freelioldev  est  assujetti  á une  réserve  ou  li- 
mitation  quelconque,  l’enregistrement  ne  peut  avoir  lieu  qu’á  titre 
restreint.  Au  reste,  la  procédure  de  l’inscription  est  la  méme  dans 
les  deux  cas.  Le  requérant  se  présente  au  bureau  foncier  du  dis- 
trict  de  Fimmeuble,  déclare  au  Registrar  sa  qualité  de  proprié- 
taire ou  de  tenancicr  et  atieste,  par  la  représentation  ele  son  titre 
ou  de  toute autre  piécc  probante,  la  sincérité  de  sa  déclaration. 
S il  y a doute,  le  Registrar  peut  exiger  une  caution  et  interclire 
toute  aliénation  ou  constitution  de  droit  réel,  jusqu’á  ce  que  le  de- 
mandeur  en  immatriculation  ait  complétement  justifié  de  son 
droit  (1).  L’immeuble  immatriculé  estdécritsur  le  livre  foncier 
avec  tous  les  détails  nécessaires  pour  en  fixer  Lidentité  (2)  : á cet 
efíet,  le  requérant  doit  produire,  á l’appui  de  sa  déclaration,  le 
plan  cadastral  du  bien-fonds  (3).  Les  charles,  s’il  en  existe,  sont 
relatées  dans  Lenregístrement.  Quand  la  vérificationdu  titre  révéle 
au  Registrar  Y cxistence  de  réserves,  d’exceptions  ou  de  clauses 
résolutoires,  toutes  ces  particularités  sont  mentionnées  sur  le  re- 
gistre. 

C’est  au  nouveau  possesseur  qu’incombe,  en  principe,  l’obliga- 
tion de  faire  enregistrer  lesimmeubles  transmis  contractuellement. 
Toutefois , le  consentement  de  1 aliénateur  est  nécessaire , lorsque 
1 immatriculation  est  requise  sans  que  le  contrat  de  transfert  ait 
ete  redigo  et  que  l’acquéreur  ait  pris  possession  de  l’immeuble.  En 


(1)  Art.  6 et  48. 

(2)  Art.  34. 

(3)  Art.  7,  a . 
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matiére  de  mutation  par  décés,  l’enregistrement  des  biens  hérédi- 
taires  est  eífectué,  aussitót  aprés  lacquittement  des  taxes  succes- 
sorales,  au  vu  d un  certifica!  de  notoriété  transmis  parles  commis- 
saires  du  Irésor  aux  agents  du  bureau  foncier  et  indiquant  les 
noms  des  héritiers,  ainsi  que  la  nature,  laconsistance  et  la  situa- 
tion  des  immeubles  de  la  succession  (i). 

L’immatriculation  une  fois  opérée,  il  est  remis  au  propriétaire 
ou  tenancier  qui  La  requise  un  certifica!  foncier,  reproduisant 
les  mentions  du  registre  et  offrant  le  tableau  des  charges,  droits 
et  engagements  dont  laterre  est  grevée.  Ce  certifica!  se  substitue 
aux  deeds  sur  lesquels  se  fondait  le  droit  du  titulaire  et  consti- 
tue  désormais  le  titre  unique  de  la  proprióté  immatriculée.  Mais 
ni  1 enregistrement  de  l immeuble^  ni  la  délivrance  du  certifica! 
de  titre  ne  conférent  au  propriétaire  foncier  un  droit  incommuta- 
ble  et  á l abri  de  toute  discussion.  A la  différence  de  l’immatricu- 
lation du  systéme  Torrens,  qui  designe  toujours  le  véritable  pro- 
priétaire, 1 enregistrement  sur  le  livrc  foncier  anglais  ne  fait  con- 
naítre  qu’un  propriétaire  apparent,  il  ne  constitue,  suivant  les  ex- 
pressions  mémcs  du  bilí,  « qu’un  titre  depossession  (2)  ».  L ejreehol- 
der  inscrit  comme  tel  sur  le  registre  public  ne  pulse  pas  dans 
la  formalité  de  l’immatriculation  un  droit  supérieur  á celui  que 
lui  confére  son  titre  de  propriété  ; l’enregistrcment  ne  fortifie  sa 
position  qu’en  un  seul  point,  c’estde  cendre  son  droit  de  propriété 
opposable  aux  tíers  et,  par  suite,  de  lui  assurer  la  priorite  á 1 en- 
contré des  ti  tul  aires  de  droits  réels  non  inscrita  (3).  Mais  le  contenu 
du  registre  ne  fait  preuve,  ni  quant  aux  limites  de  l’immeuble  im- 
matriculé, ni  quant  á la  légitimité  du  droit  du  propriétaire.  Aprés 
comme  avant  l’enregistrement,  le  freeholder  et  les  tiers  qui  trai- 
tent  avec  lui  peuvent  étre  évincés  par  1’cffet  d’une  demande  en 
revendication,  sans  qu’ils  soient  recova  Id  es  a abriter  leur  titre  de 
possession  demóre  1 autorité  du  livre  foncier. 

L’immatriculation,  tclle  que  la  congoit  le  projet  de  loi  anglais, 
est  done,  par  elle-méme,  sans  forcé  probante.  Le  propriétaire  imma- 
triculé, qui  veut  convertir  son  titre  possessoire  en  un  titre  déíi- 
nitif  et  inattaquable,  doit  présenter  ál’autorité  regístrale  (registe-, 
ring  authority ) une  requéte  en  homologation  de  la  qualité  qui  lui 
est  attribuée  parle  registre  foncier.  Cette  demande  estaccompagnée 
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d’un  affidavit  et  de  l’attestation  par  le  requórant  qu’il  n’existe  , 
á sa  connaissance,  aucune  réclamation  contraire  au  droit  qu’il 
revendique.  Avis  de  la  requéte  est  donné  au  public,  par  les  soins 
du  Registrar , au  moyen  d affiches  et  d annonces  dans  les  jour- 
naux.  La  premiére  de  ces  publieations  est  faite  au  mois  de  no- 
vembre  qui  suitle  dépót  de  lademandeen  confirmation  ; les  autres 
sout rcuouvelées  en  novcrnbre  de  chacune  des  quatre  alinees  sui- 
vantes.  Le  Registrar  adresse,  en  outre,  des  notifications  indivi- 
duelles  á cliacune  des  personnes  qu'il  croit  intéressées,  une  pre- 
ndere ibis  aussitót  aprés  la  demande,  une  seconde  fois  aprés  sa 
dernióre  publication.  Quiconque  veut  former  opposition  á la 
roquete  en  validité  doit  faire  valoir  sa  prétention,  dans  un  délai  de 
cinq  ans  á partir  de  eette  requéte,  sous  peine  de  déchéance.  Al’ex- 
piration  de  cettepériode,  ledemandeur  présente  une  requéte  défini- 
tive.  S il  n’y  a pas  d’opposition  ou  si  lesoppositions  qui  sesont  pro- 
duites  n’ont  pasóte  jugóos  recevables,  l’autorité  regístrale prononce 
la  confirmation  du  ti  tro  foncicr  et  inserit  cette  dóclaration  de  vali- 
ditó  tantsur  le  regístre  que  sur  le  eertificat  de  propriété  dólivré  au 
t.itulaire  de  rimmatriculation.  La  méme  procédure  est  suivie, 
lorsqu’il  s agit,  pour  le  propriótaire  inserit,  de  rendre  définitives 
les  indieations  du  livre  foncier  relatives  aux  limites  et  á la  conte- 
nance  de  l’immeuble  (1). 

E11  resume,  les  titres  foncicrs  des  freelio Iders  et  des  leasehol- 
ders  ne  deviennent  incommutables  que  moyennant  le  concours  de 
deux  formalitós  : l’enregistrement  de  l’immeuble  au  registre 
terrier  et  l'homologation  de  cet  enregistrement  par  le  Registrar. 
Tant  que  l’homologation  n’est  pas  intervenue,  le  titulaire  de  l’in- 
scription  n est  qu'un  simple  possesseur ; il  n’est  reputó  propriótaire 
que  du  jouroii  son  titre,  purgó  de  tous  les  droits  qui  pouvaient  en 
compromcttre  la  soliditó,  a ótó  revétu  de  la  sanction  de  l’autorité 
compótente.  A partir  de  ce  moment,  l’immatriculation  est  clófi- 
nitive,  elle  prouve  le  droit  de  propriété  du  titulaire  et  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  á toute  prétention  existant  en  dehors 
de  la  teneur  du  livre  foncier.  Elle  met  obstado  á la  prescrip- 
tion  aequisitive : nul  ne  peut  acquérir  par  la  prescription  un 
cboit  róel  sur  un  immeuble  enregistré,  au  préjudice  du  pro- 
priótaire ímmatriculó  comme  tel.  En  un  mot,  le  freehoider  ou 
leaseholder  dont  le  titre  a ótó  confirmó  jouit  dósormais  de  la  plé- 


(1)  Art.  29  ¿1  34. 
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nitude  de  son  droit,  sa  securité  est  complete  et  les  tiers  qui  traite- 
íont  avec  lui,  sur  la  foi  du  registre  public,  n’éprouveront  aucun 
mécompte. 

Tous  les  systemes  de  publicite  fondes  sur  le  principe  de  la  forcé 
probante  des  inscriptions,  á commenccr  par  VAct  Torreas , déci- 
dent  que,  dans  le  cas  dimmatriculation  obtenuepar  un  autre  que 
le  propriétaire  véritablc,  celui-ci  ne  saurait  exercer  son  action 
réelle  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  et  ne  rctient  qu’un 
recours  en  indemnité  contre  le  fonds  d’assurance.  Le  projet  de  loi 
angiais  consacre  également  cette  solution,  rnais  en  des  termes 
moins  absolus.  II  abandonne  á la  sagesse  des  magistrats  le  soin 
d’apprécier  si rimmatriculation  obtenue,  parerreur  oupar  fraude, 
au  détriment  du  légitime  propriétaire,  doit  étre  maintenue  ou 
révoquée.  Aux  termes  de  1 article  56  du  bilí , la  cour  supréme 
peut  deciden  ou  que  Limmeuble  indument  enregistré  serarestitué 
á son  véritable  propriétaire  et  que  le  tiers  acquéreur  sera  indem- 
nisé  sur  le  fonds  d’assurance  ; ou  que  le  tiers  acquéreur  sera 
maintenu  en  possession  et  que  le  propriétaire  dépossédé  sera  dé- 
dommagé  par  la  Caisse.  L’option  accordée  á cet  égard  aux  tri- 
bunaux  est  une  des  dispositions  originales  du  projet  de  loi  angiais, 
mais  elle  ne  semble  pas  des  plus  heureuses.  Paire  dépcndre  de 
Fappréciation  des  magistrats  le  maintien  ou  la  radiation  des  in- 
scriptions de  propriété,  méme  dans  le  cas  oii  elles  ont  lieu,  sans 
fraude  et  par  suite  d’erreur,  aii  proíit  d’un  acquéreur  de  bonne 
foi,  c’est  aflaiblir  Pautorité  du  livre  foncier  et  ouvrir  la  porte  aux 
risques  d’éviction. 

C’est  une  ré^le  communeá  VAct  Torreas  etá  tous  les  systemes 
fonciers  derives  des  principes  du  droit  gcrmanique  qu’aucun 
droit  réel  immobilier  ne  peut  se  constituer  et  se  transmettre, 
méme  entre  les  parties  contractantes,  que  par  la  formalité  de  1 in- 
scription  sur  le  livre  foncier.  Tant  cpie  le  titre  de  transferí  ou  le 
contrat  d’aífectation  n’est  pas  inséré  dans  le  registre  public,  lac- 
quéreur  ou  le  préteur  sur  hypotbéque  n’est  saisi  que  d un  droit 
purement  personnel  vis-á-vis  de  l’aliénateur  ou  de  1 emprunteur. 
Le  projet  de  loi  angiais  consacre  également  ces  principes.  D’une 
part,  l’article  3 du  bilí  porte  que  nul  acquéreur  ou  cessionnaire 
d’un  immeuble  immatriculé  ne  pourra  poursuivre  l’exécution  de 
son  contrat  si  cet  acte  n’est  pas  enregistré  au  livre  foncier.  D’un 
autre  cóté,  larticle  1 1 du  projet  dispose  que,  « jusqu’á  ce  que  le 
nouveau  propriétaire  soit  inscrit  sur  le  registre  comme  acquéreur 
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de  rimmeuble  aliené,  Pacte  de  transferí  ne  pourra  lui  conférer 
aucun  droit  réel  ».  II  en  est  de  méme  des  engagements  hypo- 
thécaires,  da  droit  de  retour  ou  de  reversión  ou  autre  modification 
du  droit  de  propriété  : Facquisition  de  ces  charges  et  restrictions 
est,  sauf  les  exceptions  qui  vont  étre  signalées,  subordonnée  á 
Faccomplissement  de  rinscription  sur  les  registres  publics. 

La  forme  des  transferís  immobiliers  serasensiblement  simplifiée. 
Pour  constater  la  convention,  il  suffira  d’une  annexe  au  titre  pri- 
mitif.  Aussitót  aprés  Fenregistrement  de  la  cession  au  livre  fon- 
cier,  le  Registrar  anglais  délivrera  a Facquéreur  un  nouveau 
certificat  de  propriété  et  annulera  celui  de  Falienateur.  Si  la  vente 
iVaffecte  qiFune  partie  de  Fimmeuble,  le  vendeur  aura  le  choix, 
ou  de  se  faire  restituer  son  certificat  d’immatriculation  annoté  en 


conséquence  parle  conservateur,  ou  de  requérir  la  délivrance  d’un 
nouveau  certificat,  restreint  á la  portion  non  aliénée.  Quant  aux 
titulaires  de  charges  fonciéres,  ils  recevront  du  Registrar  un  cer- 
tificat spécial  (certifícate  of  citar ge).  Les  regles  relatives  aux 
transferís  des  immeubles  immatriculés  s’appliqueront  d’ailleurs 
aux  cessions  de  charges  inscritcs  : ces  cessions  ne  seront  valables, 
vis-á-vis  des  contractants  comrne  au  regard  des  tiers  , qu’autant 
qu’elles  auront  été  inscrites  au  registre  foncier.  Tous  les  droits  et 
charges  assujettis  á Fenregistrement  prendront  rang  dans  Fordre 
de  leur  inscription  sur  le  livre  d’entrée  et  primeront  les  droits 
non  inscrits,  a moins  que  ceux-ci  ne  soient  dispensés  cFinscrip- 
tion.  L’enregistrement  pourra  étre  requis  : soit  par  le  pro- 
priétaire  immatriculé;  soit  par  le  créancier,  mais  avec  le  concours 
du  propriétaire ; soit  par  ordre  de  justice,  si  le  titulaire  de  Fim- 
meuble refuse  de  laisser  prendre  inscription. 

Le  principe  de  la  publicitédes  charges  fonciéres  comporte,  toute- 
fois,  dans  le  systéme  du  bilí,  de  notables  hmitations.  L’article  21  de 
ce  projet  de  loi  affranchit  de  Finscription  la  taxe  fonciére,  ladíme 
des  rentes,  les  droits  coutumiers,  les  franchises,  les  droits  seigneu- 
riaux  et  servitudes  procédant  de  la  tenure,  les  rentes  de  la  Cou- 
ronne,  les  droits  privilégiés  et  les  baux  et  locations  de  moins  de 
vmgt  et  un  ans.  íousces  droits  et  charges  grévent  Fimmeuble  im- 
matriculé et  sont  opposables  aux  tiers , indépendamment  de  toute 
publicité,  par  le  seul  effet  de  la  loi. 

La  tenue  des  nouveaux  registres  fonciers  sera  confióe  á und 
administraron  spéciale,  le  Land  transfer  Board  and  Office , sous 
la  direction  d’un  Registrar  general,  assisté  d’un  Registrar 


ANGLETERRE 


373 

adjoint,  avec  le  nombre  d’agentsjugé  nécessaire.  Le  siége  de 
1 Administraron  sera  établi  á Londres.  II  y aura,  dailleurs,  sur 
les  différents  points  du  territoire,  autant  de  bureaux  de  district 
qu  il  ei1  sera  besoin  pour  assurer  la  bonne  exécution  du  Service. 
Toutes  les  operations  de  ces  agences  locales  s’accompliront  sous 
le  contróle  des  cours  de  comté  et  de  la  cour  supréme.  Le  personnel 
des  bureaux  sera  nommc  par  le  lord  chancelier  et  rétribué  par 
FEtat  sur  les  fonds  du  budget. 

Nous  avons  deja  faitallusion  au fonds  d’assurance  destinó  á taire 
face  aux  indemnités  que  pourraient  rendre  exigibles  les  erreurs 
commises  dans  Fexéc ution  de  la  loi  fonciére.  Ge  fonds  sera  constitué 
par  un  prélévement  sur  les  droits  pergus  á chaqué  mutation  de 
propriété.  En  cas  d ’insuffisance  du  fonds  d’assurance,  il  y serait 
pourvu  par  le  Trésor  public. 

Autant  qu  on  en  peut  juger  par  ce  rapicle  exposé,  le  projet  de 
loi  de  1888  réaliserait  un  indéniable  progrés  sur  la  législation 
actuelle,  d abord  en  généralisant  dans  une  sensible  mesure  Fappli- 
cation  de  la  publicité  et,  d’autre  part,  en  attachant  á Fimmatri- 
culation  un  caractérc  obligatoire.  Nous  no  dirons  pas  cepenclant 
que  cet  essai  législatif  mérite  une  approbation saris  reserve.  Si  Fon 
doit  louer  les  auteurs  du  bilí  d’avoir  inscrit  dans  leur  projet  de 
réforme  la  régle  de  Feriregistrement  obligatoire,  on  peut  se  de- 
mander  si  les  mesures  proposées  á cette  fin  ne  resteront  pas  en 
degá  du  but  á atteindre.  En.  dócidant  que  Ies  immatriculations  ne 
seront  obligatoires  qu’au  fur  et  á mesure  des  transmissions  et  des 
constitutions  de  droits  réels  dont  les  immeubles  feront  Fobjet,  le 
projet  de  loi  ajourne  á une  époque  rclativement  éloignée  l organi- 
sation  définitive  des  livres  terriers  ; il  en  rósultera  que^  pendant 
une  période  de  cinquante  ans  environ,  rancien  et  le  nouveau  ré- 
gime  foncier  coexisteront  dans  une  méme  circonscription  territo- 
riale,  et  cette  dualité  de  législations  contradictoires  ne  pourra  que 
nuire  au  crédit  et  entraver  le  jeu  régulier  des  transactions. 

Le  bilí  de  1888  souléve  une  autre  objection.  Les  rédacteurs  de 
ce  projet  déclarent  Fimmatriculation  obligatoire;  mais,  par  une 
singuliére  contradiction,  ils  décident  que  le  propriétaire  immatri- 
culé restera  libre  deprovoquer  ou  non  Fhomologation  de  son  titre : 
« Toute  personne  inscrito  en  qualité  de  propriétaire  d’un  bien- 
fonds  á titre  possessoire,  porte  Fárdele  29,  peut  requéme  son  in- 
scription  sur  le  registre  en  vue  de  rendre  son  titre  défmitif,  aprés 
le  délai  de  cinq  ans.  » Ainsi,  la  confirmation  du  titre  délivré  en 


LÉGISLATION  COMPAREE 


^ 7 4 

conscquence  du  premier  enregistrement  n’est  pas  imposée  par  les 
clispositions  du  projet  : c’est  une  mesure  abandonnée  en  quelque 
sorte  á la  discrétion  des  mtéresses.  Et  cependant  nous  avons  vu  que 
l’homologation  dutitre  joue  un  role  décisif  au  point  de  vue  de  la 
constitution  de  la  propriété  íonciere;  c’est  elle  qui  convertit  en  un 
titre  déñnitif  ct  inattaquable  le  titre  possessoire  que  1 immatricula- 
tion  a conféré  au  propriótaire  inscrit  ; elle  devrait  done  étreobliga- 
toire  tout  comrae  rimmatriculation  dont  elle  constitue  le  complé- 
ment.  Si,  commcl^xprime  Partióle  2g  du  bilí,  lesintéressés  peuvent, 
a leur  gré,  requerir  1 homologation  ou  s en  abstenir,  ilarrivera  qu  lis 
néMmeront  le  plus  souvent  cette  formalitó,  á cause  des  frais  et  des 
démarches  qu’elle  entrame.  Que  cette  éventualité  se  réalise  et  les 
livres  fonciers  de  l’Anglcterre  ne  vaudront  pas  plus  , au  point  de 
vue  de  la  consolidation  de  la  propriété,  que  les  registres  de  trans- 
cription  du  systéme  iranoais  : les  enregistrements  qui  y seront 
inscrits  n auront,  Jante  ddiomologation,  qu’une  portée  purement 
documentaire,  ils  désigneront  au  public  le  possesseurde  lammeuble 
immatriculé;  ils  n'en  feront  pas  connaítre  le  véritable  propriótaire, 
et  le  bul  n e sera  pas  atteint. 

II  serait  done  a propos,  selon  nous,  de  modifier  sur  ce  point  la 
rédaction  du  bilí,  en  décidant  qu’á  1‘expiration  de  la  période  de 
purgo  et  api  es  Ies  publica tions  réglementaires,  le  titre  de  posses- 
sion  délivré  ai \ freehoíder  ou  leciseholder  immatriculé  comme  tel 
deviendrait  de  plein  droit  inattaquable  etdéfinitif.  II  semble  d’ail- 
leurs  que  íes  auteurs  du  projet  exagérent  les  précautions  á prendre 
dans  I'intérét  des  tiers  lorsqu’ils  portentá  cinq  années  le  délai  de 
purge  pendant  lequel  les  intéressés  seront  admis  á contester  le 
droit  du  propriótaire  immatriculé.  Assurément,  une  procédurede 
purge  etde  publications  doit  précéder  ou  accompagner  rimmatri- 
culation, puisque  cette  formalité  peut  aboutir  a une  expropriation  ; 
c est  la,  personne  ne  le  conteste,  un  préliminairc  indispensable  á 
1 établissement  d un  titre  que  la  loi  veut  inattaquable.  Mais,  du 
moment  ou  la  roquete  en  immatriculation  regoit  une  large  publi- 
cité  collective  et  individuelle,  il  y a plus  d meonvénients  que  d a- 
vantages  a prolonger  outre  mesure  le  délai  d opposition.  Les  pu- 
bhcations  atteignent  leur  but  d'autant  plus  sürement  qu’elles  se 
succedent  a des  intervalles  plus  rapprocbés , de  mois  en  mois,  ou 
de  semame  en  semame.  Or,  d’aprés  le  projet  de  loi  angdais,  les 
annonces,  échelonnées  sur  une  période  de  cinq  ans,  ne  se  renouvel- 
leraient  qu’une  fois  par  an,  au  mois  de  novembre.  II  est  évident 
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que  les  affiches,  ainsi  espacées,  appelleront  moins  vivement  Fat- 
tention  des  intéressés  que  si  elles  se  rópótaient  á Fexpiration  de 
chaqué  mois  ou  de  chaqué  semainc,  pendant  un  dólai  de  six  mois 
á un  an.  En  réduisant  á unou  deux  semestres  laduréc  de  lapurge 
préalable  á letablissement  des  titres  de  propriété  définitifs,  le  lé- 
gislateur  anglais  sauvegarderait  suffisamment,  selon  nous,  tous 
les  droits  en  présence  et  dégagerait  pluspromptement  la  propriété 
du  doute  qui  en  avilit  la  valeur  sous  le  régime  actuel. 

Enfin,  on  peut  reprocher  au  projet  de  loi  anglais  de  dispenser 
de  Finscription  nombre  de  droits  ou  charges  fonciéres,  tels  que 
les  droits  seigneuriaux,  la  contribution  fonciérejcs  baux  de  moins 
de  vingt  et  un  ans.  Ces  exceptions  á la  régle  de  publicité  vont  di- 
rectement  contrc  le  but  des  livres  fonciers  , qui  est  de  mettre  au 
grand  jour  Fétat  de  la  propriété,  dedissipcr  toute  incertitudequant 
á la  solidité  du  droit  de  Femprunteur  ou  du  cédant,  et  quant  á 
Fétendue  de  son  crédit  réel. 

En  derniére  analyse,  le  systéme  de  publicité  proposé  á la  sanc- 
tion  du  Parlement  britannique,  bien  que  supérieur  au  régime  ac- 
tuel , nelaissepas  qued’étre  entaché  de  défectuosités  assez  sensibles 
et  devra  étre  profonclément  remanió,  si  Fon  veut  que  les  tenan- 
ciers  anglais  soient  á Fabri  de  tout  mécompte  ct  puissent  marcher 
de  pair  avec  les  colons  australiens. 


| 4*  — Espagae.  Proposition  de  loi  (i). 

Le  Parlement  espagnol  a voté,  le  19  février  1890,  la  prise  en 
considération  d’une  proposition  de  loi  déposée  par  le  comte  de 
San  Bernardo,  en  vue  de  substituer  au  systéme  hvpothécaire,  au- 
jourd’hui  en  vigucur  dans  la  péninsule,  un  régime  de  publicité 
conforme  aux  principes  de  YAct  Torreas.  Nous  avons  deja  fait 
eonnaítre  les  circonstances  qui  paraissent  avoir  déterminé  1 initia- 
tive  du  comte  de  San  Bernardo.  II  nous  reste  á examiner  le  pro- 
jet lui-méme.  Gette  étude  ne  comportera  pas  de  longs  développe- 
ments,  car  la  réforme  offre  tous  les  traits  caracféristiqucs  du  Real 
prope rt y act  australien. 

Le  nouveau  régime  foncier  ne  scrait  pas  obligatoire  ; les  pro- 
priétairesauraient  la  faculté  de  provoquer  ou  non  Fimmatriculation 
de  leurs  biens.  Cet  cmprunt  á YAct  Torreas  11  est  pas  des  plus 


(1)  V.  supra , p.  332. 
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svstéme  actual  de  l’Bspagne  «'explique  surtout  par  le  caractére  en 
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\s  devrait  otro  de  rcmplaccr  la  faculté  par  1 obligation.  Lais- 


heureux.  Si,  commc  nous  croyons  l’avoir  ¿tabli,  l’insuccés  du 
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nouveau  Coda  dcpublicité,  c’est  faire  bon  marche  de  1 mdifference 

ct  de  rhostilité  que  l’expérieuce  projetée  ne  manquera  pas  de  ren- 

contrer,  si  bienfaisante  qu’elle  soit. 

Préalablement  á limmatriculation,  on  procéderait  á une  purgue, 
analoguc  á celle  de  YAct  Torrens , en  vue  de  libérer  rimmeuble 
de  tous  droits  non  inserí ts,  sans  nuire  aux  tiers  qui  auraient  á 
taire  valoir  des  prétentions  á Tencontre  du  propriétaire.  II  serait 
ensuite  délivré  á eelui-ci,  par  Tautorité  .hypothécaire , un  certificat 
de  propnété  qui  se  substituerait  aux  aucions  tities  et  dontlatrans- 
mission  s opérerait  par  une  simple  mention  de  tiansfert  sur  1 ori- 
ginal conservé  dans  le  registre  foncier  et  sur  le  double  circulant 

o 

aux  mains  du  propriétaire. 

Tonto  eette  partie  de  la  proposition  de  loi  n’est  que  la  repro- 
duction  pour  ainsi  dire  littérale  de  YAct  Torrens.  La  seule  dis- 
position  du  projet  qui  n ait  pas  son  équivalent  exact  dans  le  sys- 
téme  austrahen  est  celle  qui  tend  á aeeorder  aux  propiiétaires 
fonciers  le  droit  d’émettre  « des  bons,  cédales,  pagarés  ou  autres 
litros  au  porteur  ou  a ordre  jusqirá  concurrence  de  lá  valeur  des 
immeubles  imniairicuies  ».  Nous  reconnaissons  ici  la  théorie  des 
cédales  lonciéres  ae  noíre  ancienne  loi  de  Messidor  et  des  Hand - 
/estén  ou  Gran  as  ch  nldhr  i efe  germaniques.  Elle  risque,  á 
notre  avis,  d’élre  plus  dangereuse  que  profitable  pour  l’Espa- 
5,110.  Avait-  de  UioLiliser  la  propriété  fonciere,  il  serait  prudent 
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eau  sisteme  la  scourité  absolue , qui  est  la  condition  pre- 
ñare du  crédit  réel. 

§ ,r**  Ph'ilippines  (i). 
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Aux  termes  d’une  ordonnance  royale  du  3i  aoút  1888,  les  ter- 
rains  domaniaux  possédés  par  des  particuliersauxPhilippines  sont 
partagés  en  deux  groupes.  Sont  compris  dans  la  premiére  ca- 
tégorie  ceux  qui,  en  un  pomt  quelconque  de  leur  périmétre,  sont 
limitrophes  d’autres  terrains  appartenant  á FÉtat  et  ceux  qui,con- 
finantá  des  propriétés  particuliéres,  mesurent  une  superficie  totale 
de  plus  de  3o  hectares.  Sont  classós  dans  le  deuxiéme  groupe  les 
terrains  dont  la  superficie  ne  dépasse  pas  3o  hectares  et  quine  sont 
bornés  que  par  des  propriétés  privées.  L'établissement  légal  de  la 
propriété,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  de  la  premiére  catégorie, 
s'effectue,  conformément  au  réglement  du  26  juin  1880,  avec  le 
concours  de  FInspection  générale  des  foréts  , sous  Fautorité  de  la 
direction  générale  de  FAdministration  civile.  Quant  aux  immeubles 
du  second  groupe,  la  délivrance  des  titres  de  propriété  rentredans 
les  attributions  des  autorités  provinciales,  et  elle  est  sonmise  á une 
procédure  qui  présente  certaines  analogies  avec  celle  de  Fimma- 
triculation  du  systéme  Torrens.  Nous  allons  entrer  dans  quelques 
explications  á ce  sujet. 

Les  détenteurs  de  terrains  domaniaux  qui  veulent  obtenir  un 
titre  définitif  de  propriété  doiventadresser  leur  demande  au  Gober- 
nador cilio  ou  maire  indigéne  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  est  situé  le  bien-fonds.  La  requéte  de  Fintéressé  est  in- 
struite,  au  premier  degré,  par  une  Commission  lócale  composée 
d’un  lieutenant  de  justice  (1)  de  la  commune,  du  juge  des  ri- 
ziéres  et  du  Directorcillo  ou  secrétairede  la  mairie. 

Le  premier  soin  de  Fautorité  communale  est  de  faire  publier  la 
demande  en  établissement  de  titre,  par  des  bandidos  (2)  indi- 
quant  le  jour  et  Fheure  auxquels  il  sera  procédé  par  la  Commis- 
sion á la  reconnaissance  des  terrains.  Le  délai  compris  entre  les 
publications  etla  visite  deslicux  nc  doitpas  dépasser  quatre  jours. 
Indépend animen t desannonces  faites  air  public  par  voiede  bandil - 
los , des  notifications  individuelles  sont  adressées  au  possesseur 
de  Fimmeuble  et  aux  propriétaires  des  parcelles  limitrophes. 

A Fépoque  fixée,  la  Commission  se  réunit  sur  le  terrain  á exa- 
miner.  Ellereléve  les  limites  de  Fimmeuble  et  les  compare  avec  les 
titres  de  propriété  que  le  requérant  peut  représenter ; elle  fait  cn- 


(1)  Les  lieutenants  de  justice  sont  les  adjoints  du  Gobernador  cilio  ou 
maire  indigéne ; la  maison  commune  s’appelle  le  tribunal. 

(2)  Les  bandillos  sont  des  procl&mations  á haute  voix,  íaites  par  le  crieur 
public,  tout  comme  les  bannies de  notre  ancienne  appropriance  de  Bretagne, 
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constates  par  un  proccs-verbal  re.Ctu  dos  s.gnatures  dos  per- 
ennes presentes  ct  anqttel  restent  annexes  les  documente  pro- 
dnits  par  lo  demanden!-,  les  opposiUons  ¿-manees  des  tiers  et  le 

plan  011  croquis  du  bien-fonds  (i). 

Le  lendemain  du  jour  ou  il  a etc  procede  á la  reconnaissance  du 
terrain,  le  Gobernadorcillo  adresse  le  dossier  au  chef  de  la  pro- 
vince  ct  celui-ci  en  donne  communication,  dans  un  délai  de  cinq 
jours,  au  « Comité  provincial  chargé  de  Fétablissement  des  titres 
de  propriété  ».  Ce  Comité  se  compose  : du  gouverneur  civil  ou  du 
gouverneur  militaire,  président  ; du  jugo  de  premiére  instance, 
du  promoteur  fiscal  (2),  de  Fadministrateur  des  finances , du 
curé  paroissial,  du  Gobernadorcillo , du  jug'e  des  riziéres  et 
d'un  propriétaire  espagnol  péninsulaire,  clésigné  par  le  directeur 
général  de  FAdministration  civile.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  cmployé  auxiliairc  du  Fomento  (3).  Huit  jours 
aprés  la  réception  du  dossier,  le  Comité  assigne  le  demandeur  et 
les  propriétaires  voisins  á comparaítre  devant  lui  ; il  les  invite  á 
exposer  les  arguments  qirils  ont  á faire  valoir,  soit  au  point  de 
vue  de  la  déíensc  de  leurs  droits,  soit  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
gularité  des  opérations  effectuées  sur  le  terrain.  S'iF  ne  s'est  pro- 
duitj  au  cours  de  1 mstruction , ni  réclamation,  ni  protestation, 
ou  si  les  opposiUons  formulécs  ont  été  écartées,  la  procédure  est 
appiomée  et  le  chef  de  la  provmce,  en  qualité  de  directeur  géné- 
ral de  FAdministration  civile,  délivre  le  titre  de  propriété  (4). 

Muni  de  son  titre  de  propriété,  Fintéressé  peut  demander  au 
ojei  nadorcillo  de  sa  coinmune  qu  il  soit  procédé  au  bornage 
e son  nnmcuble  par  la  Cominission  lócale.  Les  bornes  sont  pla- 
* scans  es  endroits  ou  la  Cornmission  le  juge  opportun.  Tous 


P**ct.a*lcs  C^GS  teiraills  liniitropbes  sont  convoqués  pour 

la  etiapposent  signature  sur  le  procés-verbal,  á 

' te  de  celle  des  membres  de  la  Cornmission  (5).  La  dépense 


(1)  Art.  9. 

(2)  Ministére  public. 

lo  tomento  in  . 

et(4)1AGrtITlolerCtí‘  ePartcment  des  Travaux  publics,  de  l’Agricultu 

(5)  Art.  U. 
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du  bornage  est  supportée,  de  moitié,  par  le  requérant  et  par  les 
propriétaires  voisins. 

II  ne  reste  plus,  pour  compléter  1 etablisscment  de  la  propriété, 
qu  á inseriré  rimmeuble  sur  les  registres  publics.  Ges  registres 
sont  de  deux  sortes.  Les  uns,  tenus  au  chef-Iieu  de  chaqué  Gou- 
vernement  de  province,  sont  affectós  á rimmatriculation  des  biens- 
fonds  et  mentionnent  le  nom  du  propriétaire,  la  superficie,  les 
limites,  la  situation  et  la  valeur  du  terrain.  Les  autres  sont  éta- 
blis  aux  greffes  des  provinces  et  des  tribunaux  fonciers  : on  y 
inscrit  les  titres  de  propriété  au  fur  et  á mesure  de  leur  cléli- 
vrance.  Ces  registres,  dont  la  mise  en  vigueur  ne  remonte  qu’au 
mois  d’octobre  1889,  constituent  le  grand  livre  de  la  propriété 
fonciére  et  correspondent  au  registre-matrice  australien.  Leurs 
énonciations  ont  forcé  probante  et  servent  de  base  atix  préts  hvpo- 
thécaires,  aux  transferts  de  propriété,  en  un  rnot,  a toutes  les 
transactions  concernant  les  immeubles  qui  y sont  enregistrés  ( V) , 


| 0.  — Tunisie  (2). 

De  toutes  les  expériences  auxquelles  a donné  lien  le  systéme 
Torrens,  la  plus  intéressante  pour  nous  est  saris  contredit  celle 
qui  se  poursuit  depuis  quelques  années  en  Tunisie.  Le  régime 
foncier  dont  la  loi  du  ier  juillet  i885  a doté  la  Régence  n'est  pas 
une  adaptation  puré  et  simple  des  procédés  du  Real  property 
act.  C’est  une  ceuvre  de  sage  éclectisme  oíi  se  combinent  heureu- 


(t)  Art.  12  et  15. 

(2)  Sources  : Lois  du  1er  juillet  1885  et  du  16  mai  1886  ; — Déerets  des 
16  mai  1886,  22  juin  1888,  17  juillet  1888  et  6 novembre  1888.  — V.  aiissi 
Exposition  universelle  de  1889.  N otice  sur  T appUcation  de  la  loi  fonciére 
en  Tunisie  (Tunis,  Borrel,  1889),  et  l’article  que  nous  avons  publié  dans  la 
Grande  Encyclopédie , t.  XII,  v°  Conservaieur  de  la  propriété  fonciére  en 
Tunisie. 

Nous  avons  fréquemment  consulté,  pour  la  mise  au  point  de  notre  tra- 
vail,  un  mémoire  inédit  de  M.  de  Franco  de  Tersant,  notre  anden  collé^ue 
de  la  Direction  genérale  de  rEnregistrement,  qui  a eu,  comme  on  le  sait, 
le  difficile  honneur  d’inaugurer  en  Tunisie  les  principes  de  Y Act  Torrens. 
L’auteur  de  cette  étude  estime  avec  nous  que  co  qui  est  possible  en  Tunisie 
le  serait  également  en  France,  et  qu’on  arriyerait,  sans  trop  de  peine^,  a 
substituer  aux  procédés  incomplets  et  empiriques  de  notre  loi  de  1855  le 
systéme  des  livres  fonciers,  au  sens  absolu  de  ce  mot.  C’est  pour  nous  une 
bonne  fortune  de  pouvoir  invoquer,  a l’appui  de  notre  projet  de  réíorme, 
un  témoignage  aussi  autorisé  que  celui  de  l’ancien  conservateur  de  la  pro- 
priété fonciére  á,  Tunis.  Qu’il  nous  soit  permis  de  le  remercier  ici  publi- 
quement  de  la  parfaite  bonne  gráce  avec  laquelle  il  nous  a communique 
son  savant  mémoire,  tout  en  regrettant  pour  la  Science  que  ce  travail  ne 
soit  pas  encore  publié. 
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n»  ]es  principes  de  la  loi  franSaise  et  les  améliorations  dont 

,v“r eñl  L <■«  * A ','A- ' Trem’ 

, lo¡  tunisienne  emprunte  la  théorie  de  l’immatriculation,  la  régle 
de  la  publicitó  absolue  et  par  désignation  d’immeubles,  le  principe 
de  la  forcé  probante  des  inscriptions  ; á la  loi  bel  ge  de  i85i,  la 
róglemcntation  de  Phypothéque  légale  des  incapables;  á la  loi 
de  1872  le  systéme  des  prénotations.Permettre  á tout 


ussienne. 


propriétaire  fondor  d'obtenir  promptement  et  á peu  de  frais  un 
titrc  de  pr  o pn  oté  m discuta  ble,  nffranclii  detoutes  causes  d eviction 
occultes,  concilier  ce  résultat  avec  Fesprit  général  de  notre  Code 
civil  sur  Facqui  sitio  n de  la  propriété,  la  rétroactivité  des  réso- 
lutions  et  la  constitution  de  Fhypothéque,  tel  est  Fobjectif  envisagé 
par  les  auteurs  de  la  loi  de  i885.  Nous  allons  voir  si  ce  but  a 

été  atteint. 

Le  premier  trait  de  ressemblance  de  la  loi  tunisienne  avec  YAct 
Torreas  est  le  caractére  facultatif  de  Fimniatriculation  des  im- 
meubles  au  livre  foncier.  En  Tunisie  comme  en  Australie,  les  pro- 
priétaires  fonciers  sont  libres  delaisser  leurs  biens  sous  le  régime 
de  Fancienne  coutume  ou  de  les  placer  sous  celui  de  la  loi  nou- 
velle.  Plusieurs  considérations  d’une  incontestable  gravité  ont 
determiné  les  auteurs  de  la  loi  de  1 885  á suivre,  sur  ce  point,  les 
errements  du  législateur  australien.  L ’i  rri  rn  atr  i cu  1 a t i o n obliga- 
toire  eut  rencontré  un  premier  obstarle  dans  la  situation  fmanciére 
de  la  Regence,  qui  ne  lili  aurait  pas  permis  de  subvenir  aux  frais 
d une  opea  anón  aussi  considerable.  On  ne  d isposait  pas  d*  un  per- 
so  miel  sutil  samment  nornbreux  et  instruitpour  assurer  lefonction- 
nement  du  Service  topographique.  Enfin,  — et  c’était  la  peut-étre 
la  piincipale  piene  d achoppement.  — il  était  ácraindre  que,  dans 
un  pays  récemment  soumis  á notre  protectorat,  l’extension  de  la 
j n iction  íta.icaise  a tous  les  possesseurs  fonciers  ne  fút  de  na- 

1 eiarF"Ier  ^.S  suscepbbilités  des  nations  étrangéres  et  á creer 
• 1 . 1CU  k?  diploinatiques.  foutes  ces  raisons,  assurément  sé- 

íunWu’  CX1’  ’qU!'"'  <'tiastifieat  le  caractére  facultatif  que  la  loi 
tun^enne  attache  aja  formalité  de  1 Wtriculation. 

législation  ' Ufie  íF  immatriculatlon,  telle  que  la  réglemente  la 
Kirí'  rPrend  tP0ÍS  Phases  «notes  : fa  délimita- 
titre  de  propriété  ’ ^ ^ dr°its  réels  et  1 etablissement  du 

de  1 885  íldUéposeiTp  ^ immeuble  sous  íe  régeme  de  la  loi 

P a la  conservaron  fonciére,  á Tunis,  une  ré- 
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quisition  d’immatriculation,  avec  ses  titres  de  propriété  établis 
dans  les  deux  langues  franoaise  et  arabe  (i).  Des  formules  de  re- 
quéte  imprimées  sont  tenues  gratuitement  á la  disposition  du  pu- 
blic,  á la  conservation  et  aux  greífes  des  justices  de  paix.  Le  de- 
mandeur  doit  consigner,  au  moment  dudépót  de  sa  réquisition,  le 
montant  présumé  des  frais  d’immatriculation,  comprenant  la  taxe 
du  fonds  d’assurance,  les  frais  de  bornage  et  de  plan,  les  indemni- 
tés  des  greffiers  et  du  caicl,  le  cout  des  insertions,  le  salaire  du 
conservateur,  et  les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  applica- 
bles  aux  titres  produits  á l’appui  de  la  demande  en  immatricula- 
tion.  Gette  consignation  est  évaluée  par  le  conservateur. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  de  la  requéte,  le 
conservateur  en  adresse  une  expédition  aujuge  de  paix  et  au  caid 
de  la  circonscription  de  l’immeuble  á immatriculer.  Cette  copie 
est  afíichée  dans  l’auditoire  de  la  justic-e  de  paix,  le  caicl  la  fait 
publier  dans  les  marches.  Un  extraitde  la  réquisition  est  en  mime 
temps  inséré  au  journal  ofíiciel,  par  Ies  soins  du  conservateur. 
Deux  mois  aprés  cette  publication,  il  est  procede,  eontradictoire- 
ment  avec  les  propriétaires  voisins,  au  bornage  du  terrain.  Cette 
opération  est  un  préliminaire  indispensable,  car  les  titres  arabes 
ne  mentionnent  que  tres  inexactement  la  contenance  et  les  limites 
des  propriétés  rurales.  La  date  du  bornage  est  annoncée  au  pu- 
blic  vingt  jours  au  moins  á 1 'avance.  A I’époque  íixée,  le  juge  de 
paix  se  transporte  sur  le  terrain;  en  présence  du  caid,  du  requé- 
rant  et  des  voisins  convoques  pour  la  circonstance,  il  procede  á la 
reconnaissance  des  limites  ainsi  qu’au  bornage  et  dresse  du  tout 
procés-verbal.  Si  des  oppositions  se  produisent  au  cours  de  l’o- 
pération,  le  magistrat  cherche  á concilier  Ies  partios.  En  cas  d’em- 
péchement,  le  juge  de  paix  peut  se  faire  remplacer  par  un  delegue, 
qui  est  ordinairement  le  géométre  du  Service  topographique. 

La  date  de  la  clóture  des  opérations  de  bornage  est  insérée  au 
journal  ofíiciel.  A partir  de  cette  publication,  Ies  tiers  ont  un  délai 
de  deux  mois  pour  former  opposition  á l’immatriculation.  Ces  op- 
positions peuvent  étre  faites  verbalement  ou  par  écrit ; elles  sont 
regues  indifféremment  par  les  cai'ds , les  greffiers  de  justice  de 
paix  et  le  conservateur  de  la  propriété  fonciérc.  Les  prétentions 
üu  réclamations  qui  ne  se  seraient  pas  produites  dans  le  délai  im- 

(1)  Les  traductions  de  titres  sont  faites  par  un  des  interpretes  asser- 
inentés  désignés  parle  Résident  general,  á la  diligence  du  requérant.  Le 
coút  de  la  traduction  est  de  5 piastres  (3  fr.)  par  róle. 
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narti  sont  définitivement  forcloses.  au  uuu  » u*  T™  ue 

le  scrvice  topographiqne  procede  au  lever  du  plan  pénmé- 
ti-irrue  de  l'immcublc,  d’apres  la  dóhm.tation  fixee  par  le  bornage. 
Y Vn  qui  doit  produire  des  effets  défmitifs  au  pomt  de  vue  de 
la  dítermination  physique  de  la  propriétó,  est  dressé  avec  toute  la 


la  CU‘ieriinnauiuiA  . T A 1 *1  + 1.  , 

precisión  cxigéc  des  opérations  cadastrales ; d est  rattaché  a un 
réseau  de  triangulation  genérale  exécuté  par  le  Service  géodésique 
de  l arniée  (i).  L exécution  en  est  confiee  a un  peisonnel  de  géo- 
inétres  nommes  au  concours,  assermentés,  surveillés  par  desvéri- 
ficateurs  et  diriges  par  un  ingénieur  de  1 Ltat  frangais. 

Trois  mois  aprés  la  publication  au  Journal  officiel  de  la  clóture 
du  bornage,  le  plan  de  rimmeuble  est  remis  au  bureaude  la  con- 
servation  foneiére  á Tunis.  Le  dossier  de  1 mimatrículation,  com- 
prenant  la  roquete,  les  titees  des  requéran ts  et  ceux  de  ses  adver- 
sares, le  procos-verbal  de  bornage,  le  plan,  les  oppositions  etles 
piéces  relativos  aux  publications,  est  transmis  par  le  conservateur 
au  tribunal  mixto,  á qui  il  appartient  de  statuer  sur  les  contes- 
tations  et  d autor  i ser,  s’il  y a lien,  1 enregistrement  de  Limmeuble. 
A cet  égard,  la  loi  tunisienne  se  separe  nettement  du  systéme 
Torrens.  En  Australie,  le  Registrar * est  seul  compétent  pour 
admettre  ou  rejeter  les  demandes  d immatriculation  ; ses  décisions 
ne  peuvent  étre  réformées que  par  la  voie  de  Eappel.  Tout  autre  est 
le  role  du  conservateur  de  la  propriétó  foneiére  en  Tunisie  : 
1 examen  de  la  demande  en  immatriculation  et  des  oppositions 
éclmppe  á sa  competence;  la  connaissance  en  est  dévolue  á un 
tribuna!  special  composé  de  magistrats  frangais  et  indigénes,  dans 
ele.-»  proportions  qui  varient  suivant  la  nationalité  des  parties  en 
cause  (2).  Un  jugo  est  commis  par  le  président  pour  Eexamen  du 
dossier.  Ce  magistral  invite  les  opposants  á lui  faire  parvenir 
dans  la  quinzaine  un  mémoire contenant  Eexposé  deleurs  moyens 
acedes  piéccs  á lappui;  il  reo  he  re  he  si  Eimmatriculation  ne  serait 
l s e naturc  ácompromettre  les  intéréts  d’unabsentou  d’un  inca- 
lí 5 co^lmunic[ue  au  requérant  le  dossier  des  réclamations,  se 
i*.  U ;)eso*n > 8111  leslieux.  en  un  mot,  prescrit  toutes  les  mesures 
inStrUCtl0n  n('ccssaires  (3).  Puis  il  fait  son  rapport  á la  chambre 

topographiquedo  la  Tuntsk-  ' mUn  ^ f)ré9il,’)e  de  M.  Piat,  chef  du  Service 

(2)  Ce  tribunal  so  kiv’  21  et  SU1V- 

chambre  musuhnane  otla° elíammf  clla,nibres  : la  chambre  frangaise,  la 

(3)  Toutes  les  notifi,  t . e mixto- 

* ont  heu  admmistralivement  et  sans  frais. 
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competente  du  tribunal  en  audience  publique.  Aprés  avoir  entendu 
les  parties  dans  leurs  observations,  le  tribunal  rend  sa  decisión. 
S íl  a des  do  utes  sur  le  bien  fondé  de  la  demande  en  immatriculation, 
ilen  prononce  le  rejet.  Si  le  requérant  a pleinement  justifié  de  la 
lég'itimite  de  sondroit,l  ímmatriculation  estordonnée  sous  reserve 
des  droits  róels  acquis  auxtiers  et  pour  lesquels  il  a été  fait  oppo- 
sitionen  temps  utile.  Le  tribunal  peut  prescrirela  rectification  du 
bornage  et  du  plan,  dans  lecas  oíi  Finstruction  auraitrévélé  une 
erreurdans  luneou  Fautre  de  ces  opérations.  Sa  sentence  est  sans 
appel. 


II  reste  á executer  la  decisión  du  tribunal  et  á opérer,  en  con- 
séquence,  l’immatriculation de  Fimmeuble.  C’estici  qu’intervient le 
conservateur  de  la  proprióté  fonciére.  Au  vu  du  jug*ement,  qui  Fui 
est  transmis  avec  les  autres  piéces  dudossier,  le  préposé  ródige  le 
titre  de  proprióté  et  Finscrit  sur  un  registre  analogue  á celui  des 
bureaux  australiens.  Ge  registre  n est  pas,  comme  le  Griindbuch 
prussicn,  organisó  par  circonseriptions  cadastrales;  chaqué  iin- 
meuble  v est  insc-rit,  aufur  etá  mesure  des  immatriculations,  dans 
l’ordre  clironologique.  Le  propriétaire  donne  á son  immeuble  le 
nom  qui  luí  convient  et  ce  nom  fig  ure  en  tete  du  titre  de  proprióté 
au-dessousd’un  numero  d’ordre  qui  est  répété  sur  le  plan.  Le  titre 
doit  indiquer,  en  outre,  le  nom  du  propriétaire  ou  enzeliste,  la 
nature,  les  limites,  la  contenance  et  la  situation  de  l’immeuble, 
ainsi  que  les  droits  réels  et  charg'es  dont  il  est  greve.  LIn  espace  en 
blanc  est  reservé  ala  suite,  pour  les  inscriptions  ultérieures  et  une 
copie  textuelle  du  titre  est  remise  á la  partie,  avec  une  réduction 
du  plan,  pour  lui  permettre  dejustiíier,  a tout  instant,  de  sondroit 
de  proprióté  et  de  sa  situation  hypotbécaire. 

Toute  cette  partie  de  la  législation  tunisienne  est  pour  ainsi  dire 
calquée  sur  YAct  Torreas.  De  part  et  d’autre,  l'immatriculation 
aboutit  á la  création  d’un  titre  de  proprióté  dont  l’original  forme 
un  des  feudlets  du  reg'istrc  foncier  de  la  conservation  et  dont  le 
double  est  délivré  au  propriétaire.  En  Tunisie  comme  en  Austra- 
lie,  l’immatriculation  produit  des  eífets  irrévocables  et  définitifs 
aupoint  de  vue  de  1 etablissement  de  la  proprióté  fonciére.  Ainsi 
que  1’ exprime  le  décret  du  1 7 j uillet  1888,  le  titre  de  proprióté, 
dressé  par  le  conservateur  tunisien,  « forme  devant  les  juridic- 
tions  francaises  le  point  de  départ  de  la  proprióté  et  des  droits 
réels  qui  l’aflfectent,  á l’exclusion  de  tous  autres  droits  non  inscrits » . 
T.a  liauidation  du  passé  est  complete;  tous  les  titres  rétrospectifs 
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s„„,  effacós  pour  faire  place  á un  titre  «ñique,  qui  porte  avec  luí 
, pr  uve  déLv.  du  droi.  du  propríétaire.  Aucune  rncert.tude  n, 

saurait  s’élever  désormais,  ni  «r  lee  lim.tce  de  1 hér.tege,  msur 

sur  l’étendue  cíes  charg-es  fonciéres. 


l’oriffine  de  la  proprióté,  ni 

® réancicrs  peuvent  traiter  en  toute  secu- 

_ . i 11  1 • r é 

ífiance  dans  1 

jamáis  trompée.  Le  propi...  . . 

' ’il  advienne,  le  propnetaire  legitime 


rite,  leur 


Les  tiers  acquéreurs  ou  cr * , 

confiance  dans  la  solidité  du  droit  de  1 ahénateur  ne  sera 

ompée.  Le  propríétaire  inscrit  comme  tcl  sur  le  registre 

* . fi  1 1 /a  rvnnnr'i  ¿t  n l 1*0  1 /*  m ti  m n 

foncier  est  toujours,  quoi  qu 


au  reqard  des  tiers  cjui 


^ ^ # 

_ contractent  avec  lui.  Gelui  qui  est  losé  par 

une  inscription  est  privé  de  tout  recours  sur  1 ímmeuble,  íl  n a 
qu’une  action  en  indemnité  contre  lefonds  d’assurance,  aprés  dis- 

cussion  de  1 auteur  direct  dudommage. 

L’immatriculation  fait  done  foi  au  regard  des  tiers  ; elle  prouve, 
dnne  fagon  irrecusable,  letat  matériel  et  juridique  de  Timmeuble 
au  moment  ou  d passe  sous  le  nouveau  redime  íonciei . Mais  le  le- 
rrislateur  de  i885  ne  pouvait  se  conten ter  de  ce  résultat.  II  ne  suf- 
fit  pas  que  le  droit  du  propríétaire  soit  exactement  déterminé  dans 
le  titre  qui  en  constitne  en  quelque  sorte  Facte  de  naissance;  il 
faut,  de  plus,  que  le  titre,  une  fois  établi,  donne  en  tout  temps  le 
signalemcnt  de  Fimmeuble  et  soit  tenu  au  courant  des  modifica- 
tions  survenues  dans  la  consistance  du  bien-fonds  et  dans  le  droit 
du  titul aire.  En  conséquence,  la  loi  tunisienne  pose  en  principe  que 
tout  droit  réel  ou  action  concernant  un  immeuble  immatriculé 
iVexiste,  vis-á-vis  des  tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  in- 
scription sur  le  registre  foncier  de  la  conservation.  Elle  ne  va  pas 
jusqu  á subordonner  au  íormalisme  de  1 inscription  Facquisition 
du  droit  ínter  partes : la  propriété  fonciére  se  transmet  entre  les 
contractants,  conformémeiit  a Fesprit  de  la  loi  frangaise,  par  la 
seule  forcé  de  la  convention  etindépendamment  de  toute  publicité. 
C est  seulement  au  regard  des  tiers  que  Finscription  est  exigée 
Pai  la  Jv  1 885  comme  condition  de  Feíficacifp  du  transferí. 
Mais,  á la  diflérence  de  la  loi  frangaise  qui  ne  soumet  á la  trans^ 
cription  qu  un  nombre  limité  d’actes  translatifs  de  propriété,  la 
loi  tunisienne  dégage  de  toute  restriction  la  régle  de  la  publicité. 
s aits  ouconventions  avant  pour  efletde  transmettre,  déclarer, 
ei  ou  éteindie  un  droit  réel  immobilier,  d’en  changer  le 
itulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription; 

, • t>  } ^ un  an  i I°uIe  qnittance  ou  cession  d’une  somme 

^ . i , US  ^ unc  ann(^e  non  échue  de  fermages,  loyers  ou 
rente  d enzel,  ne  sont  opposables  au  tiers  que  s’ils  ont  été  inscrito 


TUNISIE 


385 


sur  le  registre  foncier  (i).  II  n’y  a pas  que  les  transmissions  vo- 
lontaires  dont  la  loi  de  1 885  ordonnc  Finscription ; elle  soumet 
aussi  á la  formalité  les  mutations  á cause  de  mort  ah  intestat  ou 
testamentaires.  Enfin,  par  une  réminiscence  du  systéme  germa- 
nique,  elle  clécideque  les  actions  tendant  a faire  prononcer  l’annu- 
lation  ou  la  modification  des  droits  réels  immobiliers  seront  ren- 
dues  publiques  au  moyen  d’une  prénotation  (2). 

Le  principe  de  la  publicité  absolue  est  incompatible  avec  le 
maintien  de  1 hypotliéque  légale.  Aussi,  la  loi  tunisienne  de  1 885 
n’liésite-t-elle  pas  á se  séparer,  sur  ce  point,  du  Code  frangais. 
Ouelle  qu  en  soit  la  nature,  conventionnelle  ou  légale,  rhypo- 
théque ne  s’acquiert,  elle  n’existe  au  regard  des  tiers  et  11’a  rang 
entre  les  créanciers  que  du  jour  ou  elle  est  inscrito  (3);  elle  doit 
étre,de  plus,  spécialisée  quant  á rimmeuble  et  quant  á la  somme. 
En  ce  qui  concerne  les  hypothéques  du  mineur  et  de  la  femme 
mariée,  les  regles  á suivre  pour  la  détermination  de  Fimmeuble 
grevé  et  de  la  créance  garantie  sont  empruntées  á la  loi  belge  de 
i85i  . L’inscription  se  fait,  pour  les  droits  de  la  femme  mariée, 
á la  diligence  du  mari,  de  la  femme,  de  ses  paren ts  ou  amis  ; — 
pour  les  droits  du  mineur,  á la  requéte  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tuteur,  du  conseil  defamillc,  des  magistrats,  des  parents  ou  amis 
du  mineur,  de  Fincapable  lui-mcme.  Quant  á la  spécialisation  de 
Fhypothéque,  elle  résultc,  soit  d’une  délibóration  du  conseil  de 
famille  ou  du  contrat  de  mariage,  soit  d’une  décision  rendue  par 
le  tribunal.  Le  mari  et  le  tuteur  pcuvcnt  demander  la  réduction 
des  suretés  devenues  excessives,  et  se  faire  autoriser  en  justice  á 
remplacer  rhypothéque  légale  par  une  caution  ou  un  gage 
mobilier. 

L'hypothéque  judiciaire,  qui  produit  en  France  des  résultats  si 
regrettables  au  point  de  vuc  de  la  justice  et  des  intérets  du  ciédit, 
n’est  pas  reconnue  par  le  Code  tunisien.  Lespriviléges  du  vendeur, 
du  copartageant,  de  l’architecte  ct  du  constructeur  sont  trans- 
formés  en  une  simple  hypotliéque  conventionnelle  (4)-  La  seule 
dérogation  que  la  loi  admette , dans  1 application  de  la  publicité 


(1)  Art.  343  et  347. 

(2)  Art.  53.  . . 

(3)  Art.  238  et  259.  — La  loi  tunisienne  reconnait  deux  sortes  d hypo- 

thécmes  : rhypothéque  conventionnelle  et  l’hypothéque  forcee.  Les  hypo- 
théques forcees  sont  cellos  du  mineur,  de  la  feiunie  mariée  et  du  vendeur 

non  payé  de  son  prix. 

(4)  Art.  229  et  246. 
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hypothécaire,  concerne  les  pnviléges  de  1 article  2101  du  Code 
Jv :]  On  a pensé  que  ces  priviléges  pouvaient,  en  raison  de  la 
fallóle  importance  des  créances  garanties,  étre  exceptes  sans  mcon- 

vénients  de  la  régle  de  rmscnption.  . . 

A l’exemple  del  ’Act  Torreas,  la  loi  tumsienne  passe  sous  si- 

lenee  la  condition  d autlienticité  desactes  préscntós  á 1 inscription. 
La  vente,  la  donation,  l’hjpotlióqiie  elle-méme,  peuvent  résulter 
d'un  acte  sous  seing  privé  et  étre  admises,  sous  cette  forme,  au 
benéfico  de  rinscription  (i).  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c est  que 
ridcntité  des  parties  soit  constante  et  leur  capacité  reconnue.  11  in- 
combe  au  conservateur  de  procéder  á cette  double  vérificatiou.  L’i- 
dentité  des  contractants  luí  est  attestee  pai  la  iogalisation  de  leurs 
signatures  ou,  si  les  parties  ne  savent  signer,  par  leur  compara- 
ron devant  les  autorités  compétentes  et  la  reconnaissance  de  l’é- 
crit  en  préscnce  do  ténioins.  Apres  s etre  uinsi  assure  que  le  ven- 
deur  ou  remprunteur  est  bien  la  personne  inscrite  sur  le  titre,  le 
préposé  reclierclie  si  les  parties  ont  la  capacité  voulue  pour  con- 
traeter.  11  examine  les  circonstances  qui  permettent  ou  interdisent 
au  titulaire  inscrit  de  traiter  librement,  á raison,  soit  de  sa 
condition  personnclie,  soit  de  ses  conventions  matrimoniales. 
Dans  le  cas  ou  il  concoit  des  doutes  sur  Fuñe  ou  Fautre  des  ques- 
tions  sournises  á son  examen  préalable,  le  conservateur  réserve 
le  rang  d inscription  du  requérant  au  moyen  d’une  prénotation  et 
invite  los  parties  a produire,  dans  un  certain  délai,  des  justifica- 
tions  complemen taires.  Si,  á i expiration  de  ce  sursis,  la  demande 
d inscription  est  rejetee  lauto  de  régularisation  suffisante,  l inté- 
iessé  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil,  par  voie  de  simple 
lequéte.  Si  le  tribunal  autorise  Finscription,  les  efíets  de  cette  for- 
malité  rétroagissent  á la  date  de  la  prénotation. 

Toute  demande  d’iuscription  doit  étre  appuyée  de  l’original  ou 
une  expeditiou  du  coutrat  et  d un  bordereau,  en  double,  conte- 
nant  1 analjse  de  l’acte  á inseriré.  S’il  s’agit  d’une  mutation  par 
1 cees  ab  intestat,  1 inscription  des  droits  immobiliers  qui  en  de- 
pone ent  a beu  au  nom  des  béritiers,  sur  la  représentation  de  l’acte 


exigenco  relatrvement  Ve' °t a ¡ fm-rno  V'  de  188íi  a r^11  se  departir  de  tou 
n’existe  pos  de  nodh“  8 LÍ.aisTn  t °?.-aCt?.S  ?oumís  a l’inscription  : 
H(‘nes'  Peu  verses  dans  les  'VrnH Am,Uni'ltí;  1 11  y a que  des  notaires  inc 
ígnorants  de  la  langue  franeaise  uVft  i °nt-  °^et  de  *a  nouvelle  le 

6 Ullhsc  dans  los  coutrats  paWés  entre^urSns.06  SaUraÍt’  ***  ** 
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de  décés  et  d un  certificat  authentique  (i)_,  consta tant  leur  état 
civil  et  leurs  droits  exclusiís  á l’hérédité;  en  matiére  de  succession 
testamen taire,  layant  droit  doit  déposer,  en  outre,  le  testament 
ou  une  expédition  de  cet  acte.  Enfin,  le  requérant  doit  joindreaux 
bordereaux  d ’inscription  la  copie  du  titre  de  proprióté,  afin  d y 
mentionner  le  droit  réel  á inseriré.  Si  lfinscription  est  requise  pour 
un  transferí  de  proprióté  operó  en  dehors  du  consentement  du 
porteur  de  la  copie  du  titre,  par  exeniple  pour  une  vente  sur 
expropriation  forcee,  il  ne  peut  plus  etre  question  dexiger  du 
requérant  la  production  de  ce  certificat  : daos  ce  cas,  le  conserva- 
teur,  aprés  avoir  portó  rinscription  sur  le  livre  foncier,  la  notifie 
au  détenteur  de  la  copie  et  il  refuse  tóate  nouvellc  inscription  qui 
serait  requise  par  le  titulaire,  tant  que  celui-ci  n’a  pas  fait  rótablir 
la  concordance  entre  le  titre  et  la  copie  qui  est  entre  ses  mains. 

Pour  les  mutations  de  proprióté  comme  pour  les  hypotheques, 
rinscription  consiste  toujours  en  une  breve  mention  analvtique 
opéróe  tant  sur  le  registre  des  titres  que  sur  la  copie  dont  le  titu- 
laire est  détenteur.  Dans  le  cas  de  fractionnement  d’un  immeuble 
immatriculé,  par  suite  de  partage  ou  de  vente  partidle,  rinscrip- 
tion nécessite  l’intervention  du  Service  topograpliique.  Legéoniétre 
effectue  l’application  sur  le  terrain  des  nouvelles  limites  résultant 
de  la  convention  et  les  reporte  sur  le  plan  primitif.  P ais,  il  rernet 
au  conscrvateur  deux  extraits  de  ce  plan,  1 un  relatif  á la  parcelle 
distraite  de  rimmeuble,  1 autre  concernant  le  surplus  clu  terrain. 
Le  conservateur  annule  rancien  titre  et  le  remplace  par  deuxnou- 
veaux  titres  indiquant,  chacun,  les  charles  afloren  tes  á la  fraction 
d immeuble  qu  il  concerne.  O11  procede  inversement,  lorsque  plu- 
sieurs  parcelles  contiguos  sont  réunies  en  un  seul  corps  de  biens  : 
aux  titres  individuéis  de  cliaque  parcelle,  le  conservateur  substi- 
tue  un  titre  unique  applicable  á 1 ensemble  de  1 immeuble. 

L inscription  produit  ses  cfFets  tant  qu  elle  n est  pas  raj  ée  maté- 
riellement  ou  tant  que  le  droit  n est  pas  prescrit.  Elle  est,  par  suite, 

dispensée  du  renouvellement  décennal. 

La  publicité  org’anisée  par  la  loi  tunisienne  est  réelle , au  sens 
le  plus  strict  de  ce  mot,  puisqu’elle  a pour  base  1 immeuble  lui- 
méme,  déterminé  physiquement  et  juridiquement  par  le  titre  de 
proprióté.  Le  registre  dans  lequel  les  titres  sont  insérés  constitue 
un  véritable  livre  foncier,ápeu  prés  identique  au  registre-matrice 

(1;  Ge  certifica  t est  établi  pour  les  Européens^  par  lo  juge  de  paix  ou 
l’agent  consulaire : pour  les  íiiusulmans,  parle  cadi. 
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'tustralien-  Au  registre  des  titres  de  propriété  sont  atinexés  pourk 
Zi lité  des  rcclierches,  un  répertoire  et  den*  tables.  Le  r.perto.re 

le  registre  des  titres,  par  noms  de  propriétés ; cha- 

© r * 1 1 * * _ i ___  1 


est  tenu,  commcie  rcgi^.ue — — >r-  , 

(lue  immeuble  y est  inscrit,  avec  un  compte  special  divise  en  plu- 
sieurs  paragraphes  afFcctés,  1c  premier  á la  désig-nation  du  pro- 
priótairc  ou  emoliste,  les  antros  á Findication  des  droits  reels  ou 
\ i.,  K¡nn-ímids.  En  somme,  le  répertoire  constitue 


charles  grevant  le  bien-íbnds.  En  somme,  le  répertoir 
le  sommaire  analytique  du  registre  des  titres  ; les  inscriptions  y 
sont  oroupées  par  catégories  d’actcs  ou  de  droits  réels,  tandis  que, 
dansle  registre  des  titres  de  propriété,  les  insertions  sont  portées 
les  Unes  ¿Tía  suite  des  nutres,  dans  un  ordre  invariablement  chro- 
nologique.  Les  tables  alphabétiques  sont  établies,  1’une  par  noms 
de  propriétaires  ou  de  titulaires  de  droits  reels,  1 autre  par  noms 
dimmcubles,  de  sor  te  qu'il  est  toujours  facile  de  dég-ager  la  situa- 
tion  hypothécaire  d’un  individu  ou  d'un  immeuble  déterminé. 

Les  intéressés  ne  sont  pas  admis  á consulter  eux-mémes  les  re- 
gistres de  la  conservation,  niais  ils  peuvent  se  faire  délivrer  des 
extraits  tic  ces  registres  et  des  actes  déposés  dans  les  archives  du 
burean.  Le conservatcur  est  ineme  autorisé  á remettre  aux  partíes, 
si  elles  le  désiront.  des  notes  sommaires  n/ayant  que  la  valeurd’un 
simple  reuseignement  et  dont  les  énonciations  n’engagent  pas  sa 
responsabilice  Alais  le  principal  organe  de  la  publicité  est  le  cer- 
tificat  de  titre  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  propriétaire.  Ge 
certifieat  fait  foi  en  justice,  touteomme  le  titre  dont  il  est  la  copie 
texto  elle  ; ii  fait  connaitre  to  ates  les  modifications,  toutes  les  mu- 
tations  dont  1 mimen  ble  a pu  taire  l’objet  depuis  son  immatricula- 
tion.  Cel ni  qui  con.sultera  ce  certifieat.  contractera  done  avec  sécu- 
rite.  á la  condition  touteíbis  de  (aire  certifier  próalablement  par  le 
conservateur  la  concordancc  de  cctte  copie  avec  le  titre  lui-méme. 

Le  corma \ateur  repond  des  erreurs  qui  proviennent  de  son 
piopie  fait.  Lo  lecours  en  indemnitó  des  personnes  lésées  par  une 
ímmatriculation  ou  une  inscription  s exerce  contre  le  fonds  d’as- 
^ance  instituó  a cet  effet.  Ce  fonds  est  administré  par  le  conser- 

rl  ru  v j.entietenu  au  moyen  d une  taxe  de  i p.  1000  per§ue  lors 
e e a j issementdu  titre  de  propriété.  G’est  le  tribunal  civil  qui  a 

T;— deSaCtl°nSAÍrÍ^  contre  le  fonds  d’assurance.  . 

depuis  la  Tunisie  aPP1^116 

tres  i n oV. ' e 'i111  le  caractérise,  c’est  de  conciliar 

genérale  du  ('"Tó  l)r0C('dés  de  YAct  Torreas  avec  la  théorie 

oce  Caneáis.  Publicité  absolue  des  droits  réels 
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immobiliers,  spécialite  des  charles  fonciéres,  forcé  probante  des 
insci  iptions  conférant  aux  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  une  cn- 
tiéic  sécunté,  simphfication  des  recherches  au  moyen  d'un 
en  semble  de  registres  íonciers  oii  chaqué  bien-fonds  a un  compte 
spécial,  tous  ces  avantages  deYAct  Torreas , laloi  tunisienne  les 
réalise,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  Lacquisition  de  la  pro 
priété  entre  les  parties  par  le  seul  consen tement. 

Assurément,  le  systéme  de  la  loi  de  1 885  n est  pas  irrepro- 
chable. On  peut  d’abord  se  demander  s?il  était  bien  nécessaire 
d attribuer  a un  tribunal  spécial  le  som  de  statuer  sur  les  deman- 
des d mimatriculation  et  s’il  n eut  pas  otó  préférable  de  coníier 
cette  mission  au  conservateur  lui-méme,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique  en  Australie?  Ce  íonctionnaire,  á qui  la  loi  reconnait  la 
capacité  nécessaire  pour  résoudre  les  questions  préalables  aux 
mscnptions,  ne  serait  pas  moins  competen t en  matiére  dimina- 
triculation.  Le  conservateur  de  la  propriété  fonciére  appartient  au 
personnel  des  employés  supérieurs  de  LEnregistrement ; ses  tra- 
vaux  professionnels  Lont  préparé  á Faccomplisscment  de  la  táche 
qui  est  actuellement  dévolue  au  tribunal  mixte.  Mieux  que  tout 
autre  il  serait  en  situation  de  résoudre  les  diflicultés  que  sou- 
lévent  les  requétes  en  immatriculation.  C’est  la  une  de  ses  attri- 
butions  naturelles:  en  la  lui  restituant,  on  supprimera  un  rouage 
inutile  et  cette  simphfication  ne  diminuera  en  rien  les  garanties 
conférées  aux  tiers  parle  systéme  actuel. 

II  semble,  d’autre  parí , que  la  loi  tunisienne  n a pas  appuyé  sur 
une  sanction  suffisamment  énergique  la  régle  de  publieité  qu’elle 
édicte  en  termes  si  généraux  et  si  absol  us.  Uu  moment  ou  on  re~ 
nongait  á exiger  Linscription  comme  condition  du  transfert  ínter 
partes , il  était  indispensable  de  prendre  lesprécautions  necessaires 
pour  que  la  formalité  ne  fu t pas  éludée  par  les  intéressés.  La  loi 
a-t-elle  fait  le  nécessaire  a cet  égard  ? Elle  décide,  a 1 exemple  de 
la  loi  prussienne,  qu  aucune  mutation  immobiliére  ou  constitution 
de  droit  réel  ne  peut  étre  inscrito  a vant  que  les  precédentes  trans- 
missions  du  méme  immeuble  aient  été  insérées  elles-mémes  dans  le 
registre  foncier.  Mais  ce  moyen  indirect  de  contrainte  n a qu  une 
efficacité  restreinte,  puisqu’il  ne  s'applique  qu  au  cas  de  revente 
ou  d’affectation  consécutive  au  transfert  dont  Linscription  est  en 
souffrance.  II  eüt  été  á propos  de  le  corroborer  par  une  sanction 
plus  immédiate,  telle  qu?une  amende  infligée  aux  contractants, 
faute  par  eux  d'avoir  requis  Linscription  dans  un  délai  de  rigucur. 
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Enfin,  n faut  bien  reconnaítre  que  la  legislation  actuelle  na 
J Gradué  d’une  fagon  trés  heureuse  le  tanf  des  frais  d imma- 
tricidation . A ne  considérer  que  Ies  moycnnes,  on  pourrait  penser 
aue  Ies  dépenses  de  l’opération  n’ont  ríen  d'excessif,  puisque  ces 
moycnnes  ne  s’élévent  qu’á  3 plastees  6a  (a  fr.  y),  par  hectareet 
á i'  5o  p ioo  de  la  valeur  vénale  de  la  propnete.  Mais  1 xllusion 
se  dissipc,  pour  peu  que  l’on  penétre  dans  le  détail  des  statistiques 
offici ellos.  On  arrive  ainsi  á constater  que  les  depenses  d immatri- 
culation  pro-ressent  en  raison  inverse  de  l’importance  des  im- 
mcubles  et  surcliargont  d'un  poids  fort,  lourd  la  petite  pro- 
pi'iélé.  D'apres  les  ronseignements  consignes  dans  une  notice  qui 
íií>'urait  A Iasection  tunisienne  de  I’Exposition  universelle  de  1889, 
Jarópense  par  hectare  se  réduit  á a piastres  (1  fr.  20)  (1),  pour 
les  imrneubles  de  plus  de  1.000  hectares,  tandis  que,  pour  les 
propriétés  de  1 á 2 hectares,  elle  peut  monter  jusqu’á  260  et  370 
piastres.  D’un  antee  cote,  le  rapport  entre  les  frais  d’immatricu- 
lation  et  la  valeur  vénale,  qui  s’abaisse  á o fr.  g5  p.  ioo  pour  un 
immeuble  estimó  487.600 piastres,  n’est  pas  inférieure  á i3  p.  100 
pour  un  terraiu  evalué  2.400  piastres.  On  voit,  par  ces  quelques 
chiflVes,  cornbien  les  dépenses  d’immatrlculation  sont  inégalement 
repartios  cutre  les  iutéressés.  Cette  clioquante  improportionnalité 
a coutribué,  peut-etre  plus  qidon  ne  le  croit,  á retarder  le  progrés 
du  nouyeau  redime.  Maígré  Íes  avantages  qu  ’il  ofíre  aux  proprié- 
taires  fonciers,  le  systéme  de  Fimmatriculation  ne  se  propage 
<[u  a veo  une  extreme  lenteur.  Depms  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  iBSojusquau  3i  janvier  1890,  on  a requis  limmatriculation 
de  1 1 9 propriétés,  d une  superficie  de  67.670  hectares,  June  va- 
lem  declarée  Je  6,448- 2 2 ó piastres.  Pendant  la  méme  póriodc,  il 
n a été  cilectuí;  que  07  mmiatricalations,  aflectant  une  surface. 
totale  de  27.702  hectares  et  une  valeur  vénale  de  4-i38.2gi  pias- 
ties.  Nous  savons  bien  que  le  caractére  facultatif  de  l’immatricu- 
ation  est,  cu  paitie,  responsable  de  la  situation  peu  satisfaisante 
{ eióvclc  cette  statistique.  Mais  nous  n en  inclinons  pas  moins  á 
I r que  le  nombie  des  immatriculations  progresserait  dans  une 

«ZT'  * k coúl  * “ttc  «•» pi- 

des  noints  " ^ !'aS  SUr  ces  critiques,  car  elles  ne  portent  que  sur 
P aires  et  n’infirmeut  en  rica  la  valeur  intrinsé- 

(J)  La  piastre  tunisienne  vnut  O fr 
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que  du  systéme.  hn  dépit  de  quelques  imperfections,  dont  íl  lui 
serait  d ailleurs  facile  de  se  dégager,  la  loi  tunisiennc  est  une 
oeuvre  remar quable,  dont  le  s ucees,  un  instan!  entravé  par  les  dif- 
icultes inévitables  du  debut,  ne  manquera  pas  de  s affirmer  avee 
le  temps.  Ce  n est  pas  en  un  jour  qu’une  reforme  de  cette  ímpor- 
tance  peut  real  iser  toutes  ses  promesses.  Dans  un  pays  nouvclle- 
ment  annexeá  la  civilisation,  que  sa  religión,  ses  coutumes  et  ses 
moeurs  separent  si  profondément  de  nos  sociétés  occidentales, 
l’idce  du  progrés  n avance  que  graduellcment,  par  étapes  succes- 
sives.  Maintenant  que  le  premier  pas  est  franehí,  il  est  á penscr 
que  la  loi  tunisiennc  (dar gira  de  proche  en  proche  le  córele  de  son 
appli catión  et  surmontera  les  derniers  obstarles.  Mieux  eclairés 
sur  leurs  véritables  intéréts,  les  propriétaires  fonciers,  européens 
ou  indígenos,  rendront  justice  á un  systéme  de  publicité  qui  pré- 
vient  les  procés  et  enraye  Y usure.  Sil  est  vrai,  comme  1/a  ecrit 
un  térnoin  tres  clairvoyant  (i),  que  « quelques  décisions  d’imma- 
triculation,  en  terminant  des  litiges  ruineux  engagés  depuis 
nombre  d’années,  ont  plus  fait  pour  la  popularité  du  systeme  que 
des  vol umes  d explications  »,  il  n'est  pas  teméraire  d’esptirer  que 
les  bonnes  dispositions  augmenteront,  á mesure  que  le  nombre  des 
immatriculations  ira  grandissant  et  apaisant  les  inimiíies  entre 
voisins. 

| 7 . — A Irférie  (a) . 

Au  moment  oíi  la  T unisie  inaugurait  le  régime  de  publicité 
que  nous  venons  de  décrire,  1 Algérie  était  deja  en  possession  d un 
systéme  de  purge  permettant  de  dégager  la  terre  des  entraves  de 
la  coutume  lócale  et  de  fixer  dans  un  titre  sur  les  droits  des  ac- 
quéreurs  fonciers.  Nous  voulons  parler  de  la  purge  spéciale  orga- 
nisée  par  le  titre  III  de  la  loi  du  26  juillet  1873.  Malheureuse- 
ment  les  dispositions  de  cette  loi  n ont  qu  une  portée  assez  res- 
treinte.  D une  part,  la  purge  qu’elles  instituent  n est  pas  acces- 
sibleá  tout  le  monde  : les  acquéreurs  européens  peuvent  seuls  y 
recourir  ; le  bénéfice  en  est  refuse  aux  indígenos  dans  leuis  íap- 
ports  entre  eux.  D’un  autre  colé,  si  la  loi  de  1878  confére  á la 


íl)  M.  de  France  de  Tersant,  op.  cit.  m . , 

(2)  Sources  : Arrété  du  29  mars  1886;  — Projet  de  Loi  du  10  novembre 

1886  (Alger,  imprimerie  du  Gouvernement,  1886), 


3gz 


législation  comparée 

nropriétó  une  assiette  certaine,  par  ladélivrance  d’un  titré  authen- 
P P indiscutable,  elle  n’avise  pas  aux  moyens  necessaires 
ce  titre  conserve,  dans  l’avenir,  sa  valcur  origpnelle. 


tique  et 
pour  que 


L'immeuble  qui  a etc  soumis  h la  procédure  de  la  loi  de  i873  est, 
sans  doute,  affranchi  des  charcos  qm  le  grevaient  du  chef  des 
tiers  indignes;  mais  sa  situation  jundique  n est  hqmdee  que 
pour  le  passé;  la  sécurité  des  tvansactions  ultérieures  n est  rien 
moins  que  qarantie.  Les  tiers  qui,  par  la  suite,  traiteront  avec  le 
titulaire  du  'bien-fonds  ou  ses  ayants  cause  auront  á compter  avec 
toas  les  riscf nes  d eviction  qu’cn-endrelademi-publicité  de  la  loidu 
2a  mars  1 855  et  du  Cede  hypothécairc  de  1804.  Aussi,  un  jug-e 
compétent  a-t-d  pu  dire  dans  un  lang'age  aussi  judicieux  que  pit- 
toresque  : « En  suivant  les  errements  de  la  légáslation  actuelle, 
1'adininisti‘atiou  alg’érienne  fait  le  travail  de  Pénélope;  elle  a beau 
prendre  la  peine  de  se  charger  elle-meme  de  délivrer  des  titres  de 
propriété  avec  toi.it  le  soin  possible,  comme  elle  abandonne  en- 
suite cette  propriété  au  droit  comrnun,  celle-ci  ne  tarde  pas  á re- 
tomber,  aprés  quelqucs  mutations,  dans  le  chaos  d’ou  on  1‘avait 
fait  sortir  (i ).  » 

L’introduction  en  Tunisie  des  formes  de  publicité  de  Y Aci 

Torre  ns  ne  pouvait  manquer  d’éveiller  rattention  de  notre  colonie 

Tii  man  instituait  une  Commission,  á 

1 eílvt  a etudii.T  les  modifioations  susceptibles  detre  apportées,  en 

Aigene.  au  regime  de  la  propriété  fonciére  et  des  hypothéques. 

La  Lommission  su  irnt  imrn édiatemen t á la  táche  et  rendí t compte 

de  se»  travaux.  dans  un  rapport  presenté  au  gmivernement  g'éné- 

ial,  iC  io  no  veril  Lre  ib8í>.  Le  projet  de  lo  i annexé  á ce  rapport 

est,  quant  a piesent,  reste  sans  suite.  Nous  croyons  devoir,  cepen- 

dant,  en  donner  une  breve  anuly.se,  car  nous  y recueillerons  peut- 
etre  d útiles  indications. 

L idee  fondamentale  du  projet  ostia  création,  au  bureau  des 
,1  *ques,  d un  ic qi.strc  íoncier  par  sections  de  commune,  oü 
' • ■ i ynatl‘Cul,s  tous  1<!S  immeubles  soumis  au  nouveau 
aux  onvi"  CC  qui]  collo,vnie  lcs  biens-fonds  ayant  deja  donné  lieu 
i873  et  A0118  aC  ,TPStratÍVes  Prévues  Par  la  loi  du  26  juillet 
nécessitera  J"""""  ' ®8  ahénés  Par  VÉtat>  l’immatriculation  ne 

représentatmn  irS7rÓl‘mÍTÍfe  * Seraeff^^  * seule 

c l,10Pri(Ae  établis  par  le  directeur  des 
d)  Gide,  Etude  sür  VAct  Torr 


ens , p.  37. 
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domaines.  II  en  sera  de  mcme  pour  l’enregistrement  des  immeublcs 
urbains  ou  clos  de  murs.  Mais,  á Légard  des  propriétés  ne  rcn- 
tiant  pas  dansl  une  oul  autre  de  ces  catégories,  Limmatriculation 
de  vi  a etre  précedée  d un  bornag*e  du  terrain  et  d une  purgue  met- 
tant  les  tiers  en  demeure  de  faire  val  oir  leurs  droits. 

Tout  en  reproduisant  les  traits  généraux  de  la  procódure 
usitée  en  Tunisie,  rimmatriculation  du  projet  de  loi  algérien  en 
différe  notablement  sur  quelques  points.  On  a vu  que  la  loi 
tunisienne  attribue  á un  tribunal  mixto  le  soin  de  statuer  sur  les 
demandes  d ímmatriculation.  Le  projet  deloi  que  nous  exammons 
dispense  les  propriétaires  lonciers  de  cette  autorisation  préalable; 
il  n admet  rintervention  des  magistrats  que  dans  le  cas  doppo- 
sition  et  cliarge  le  conservateur  lui-meme  de  donner  á la  roquete 
en  immatriculation  les  suites  qu  elle  comporte.  II  est,  dailleurs  a 
remarquer  que  le  conservateur  algérien  ne  sera  pas  appelé,  comnic 
son  col  legue  de  Tunis,  á dólivrer  au  requérant  le  titre  de  propriété 
constatan t le  fait  de  son  immatriculation  au  livre  foncier.  Pro- 
cédant  au  rebours  de  VA  ct  Torren s et  de  la  loi  tunisienne,  le  projet 
de  loi  algérien  fait  consister  rimmatriculation  dans  la  transcrip- 
tion  puré  et  simple,  sur  les  registres  lonciers,  de  Pun  des  doubles 
du  certificat  de  titre  préalablementétabli  á cette  fin  par  un  notaire 
ou  par  la  direction  des  domarnos.  Le  conservateur  nauradonc,  en 
cette  matiére,  qu  un  role  pu remen t passif  ; il  ne  lui  appartiendra 
ni  de  discuter  le  titre  de  propriété  produit  par  le  requérant,  ni 
d’ exige  r des  justifications  complémentaires,  au  cas  ou  il  éprou- 
verait  des  doutes  sur  le  bien  fondé  de  la  demande  d’immatri- 
culation.  Des  lors  qu  il  sera  en  présence  d un  titre,  dressé  en  la 
forme  réglementaire  et  appuyé  des  piéces  énumérées  par  la  loi  (i), 
le  préposé  devra,  á Lexpiration  du  délai  de  purgo  (2)  et  si  aucune 
opposition  ne  s’est  produite  (3),  immatriculer  sur  son  registre  le 
titre  de  propriété. 

(1)  La  requéte  en  immatriculation  devra  etre  accompagnée  : !•  des  deux 
doubles  du  titre  de  propriété;  2o  de  l’expédition  du  procos-verbal  de  bor- 
nage ; d’une  déclaration  constatant  quil  n’est  ni  marie, ni  tuteur,  ou,  sil 
est  marié  ou  tuteur,  de  Toriginal  des  notiíications  laites  a la  femine  et  au 
subrogé-tuteur ; 4o  en  cas  d’existence  d’hypotbéques  qu  autres  ^droits  in- 
scrits,  de  Toriginal  des  significat.ions  faites  aux  créanciers  (art. 47). 

(2)  Ce  délai  sera  de  trois  mois  á compter  de  la  publication  de  la  requete 

en  immatriculation  (art.  50).  . „ . ... 

(3)  En  cas  d^opposition,  le  propriétaire  assignera  1 opposant  en  mainlevec 
et  rimmatriculation  sera  diílérée  jusqu’a  ce  que  l’opposition  ait  etc  levee 
par  un  arrangement  amiable  ou  un  jugement  passé  en  lorce  de  cliose 

jugée  (art.  52). 
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Le  compte  ouvert  á chaqué  immeuble  sur  le  registre  foncier 
comprendra  quatre  sections  exactement  correspondantes  á celles 
du  Grundbuch  allemand.  La  premiére  section  contiendra  la  dési- 
o-nation  du  dómame,  avec  le  détaílde  ses  parcelles,sa  situation,  sa 
contenance  et  son  revena  cadastral ; - la  deuxiéme,  les  noms  du 
propriétaire  immatriculó  ct  de  ses  successeurs,  avec  1 indication 
des  mutations  intervenues  et  du  prix,  s’il  y alieu  la  troisióme, 
les  charges  íoncióres  autves  que  1 hypotheque;  la  quatriéme,  les 
priviléges  et  liypothóques,  leurs  cessions,  subrogations  et  main- 

levóos . 

Un  des  don  Mes  du  titee  ayant  serví  de  base  á 1 immatriculation 
restara  au  burean  de  la  conservation  ; lautre,  émargé  de  la  date 
derimmatriculationet.dll  numero  du  feuillet  foncier,,  sera  remis 
au  propriétaire. 

Le  svsteme  des  livres  fonciers  implique,  de  toute  necessite,  l’ap- 
pl  i catión  absolue  et  saos  reserve  de  la  regle  de  publicite.  G est 
pourquoi  le  projet  de  loi  algérien  assujettit  á rinscription  sur  le 
livre  foncier.  non  seulement  les  mutations  de  propriété,  mais 
encore  les  aftectations  de  dota!  i té.  les  constitutions,  cessions,  subro- 
gations,  mainlevóes  dJ liypothequ.es  et  de  droits  réels,  baux  au- 
dessus  de  neuf  ans,  en  un  mot  tous  les  actes  de  nature  á r'estreindre 
ou  á modifier  le  droit  du  propriétaire  im matriculé  comme  tel. 
Touteíois,  le  projet  ne  fait  pas  dépendre  de  rinscription  l acquisi- 
tion  du  droit  réel  ou  de  la  propriété  entre  lesparties  contractantes  ; 
la  p al  olicitó  n est  exigée  (pie  pour  consolider  au  regard  des  tiers 
le  titre  du  nouveau  propriétaire.  Le  transferí  est  par fait  entre  le 
vendeur  et  1 achcteur  par  le  seul  consentement,  mais  il  n existe 
aux  veux  des  tiers  que  par  1 inscription.  Telle  est  la  théorie  déla 
loi  frangai.se,  et  le  projet  de  loi  algérien  la  respecte. 

Mais  les  auteurs  du  projet  de  reforme  ont  parfaitement  compris 
que  la  publicóte,  quelque  complete  qu’on  la  suppose,  ne  procurera 
aux  tieis  qu  une  sécurite  ilbisoire,  si  elle  ne  s’appuie  sur  le  prin- 
cipe de  lafoice  piobante  du  livre  foncier.  Une  suffit  pas  de  décider 
que  les  droits  non  inscrits  sont  reputes  inexistants,  il  faut  de  plus 
¥ ubr  les  dioits  inscrits  contre  toute  atteinte.  En  conséquence, 

f e l°i  stipnle  que  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  de 
jonne  íoi  serón t á l’abri  de  toute  cause  d’éviction  non  révélée  par 

lafinSV'6  f°Ter‘  C eSt  1¿  une  ré§'Ie  commune  á toutes  les  légis- 
rencontiU  °n  p°U'  kftse'a  tenue  ^es  hvres  fonciers  : nous  l’avons 
U GU  Prusse  ’ en  Espagne , en  Australie , en  Tunisie  et 
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dans  les  autres  lég-islations  apparentées  de  prés  ou  de  loin  aux 
principes  du  droit  germanique. 

Les  rédacteurs  da  projet  appliquent  rigoureusement  la  regle  de 
la  publicité et  de  la  spécialité  hypothécaire.  Conventionnelle,  légale 
ou  judiciaire,  aucune  hypothéque  ne  prendra  rang  qu  a dater  de 
son  inscription  sur  des  immeublcs  et  pour  des  sommes  determines. 
II  en  sera  de  méme  des  priviléges.  La  Commission  s’efforcé 
d?ailleurs  de  concilier  lo  principe  de  lmscription  obligatoire  de 
Ehypothéque  avec  la  garantió  due  á la  fernme  maiiée  et  aux  autres 
incapables.  A cet  effet,  elle  a pris  conseil  des  dispositions  propo- 
sees en  i85o  par  M.  de  Vatiinesml  et  de  cellos  qui  sont  ínscrites 
dans  la  loi  belge  de  i85i.  L'hvpotlióque  déla  fernme,  spéeia- 
lisée  par  son  contrat  de  mariage,  devra  étre  inscrito,  a la  diligence 
du  notaire,  dans  les  trois  mois  du  mariage,  sous  peine  d'une 
amende  contre  cet  ofíicier  public.  Cello  du  tnmeur  sera  inscrite, 
á la  requéte  du  greffier  du  jugo  de  paix,  dans  les  viugt  jours  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  aura  determiné  la  somme 
á garantir  et  les  immeubles  á grever. 

Enfin,  le  projet  de  la  loi,  s’appropriant  une  tliéorie  que  notre 
ancienne  loi  de  Messidor  avait  ossayé  de  mettre  en  aaivre  et  que 
consacrent  aujourd’hui  plusieurs  régimcs  de  publicité  gemí  a - 
ñiques,  permet  la  transrnission  de  rhypotliéque  par  voie  d’endos- 
sement,  et  autorise,  en  outre,  les  propriétaires  fonciers  a prendre 
hypothéque  sur  eux-mémes,  pour  se  fairc  délivrer  par  le  con- 
servateur  une  cédule  ou  bon  foncier,  susceptible  de  réalisation 
immédiate  au  premier  besoin  d’argent. 

Le  systéme  de  publicité  que  nous  venons  de  décrire  n est  certes 
pas  á Tabri  de  toute  critique.  Sans  parler  de  la  conception  des 
cédules  fonciéres,  qui  nous  paraít  plutót  dangereuse  que  profi- 
table  pour  le  crédit,  ou  peut  reprocher  aux  auteurs  du  projet 
d’ouvrir  les  registres  publics  aux  actos  sous  seing  prive.  C est 
la,  selon  nous,  une  grave  imprudencc.  Du  moment  ou  1 on  decide 
que  le  registre  foncier  fera  foi  de  ses  énonciations,  il  importe  de 
n’y  inseriré  que  des  titres  réguliérement  établis,  et  le  meilleur 
moyen  d’atteindre  ce  but  est  d’exiger  1 authenticité  des  actes  pré- 
sentés  á r inscription.  Cette  condition  d’authenticitépermettraifi  en 
outre,  d’associer  les  notaires  á l’exécution  d(^  lanouvelle  loi,  en  leur 
imposant  Tobligation  de  requérir,  dans  un  court  délai,  1 accom- 
plissement  des  formalités  constitutives  de  la  publicité. 

Mais  ces  défectuosités  et  d’autres  que  nous  pourrions  relever  ne 
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sont  pas  irreparables.  Tout  compte  fait  et  sous  réserve  des  amen- 
dements  á y introduire,  le  projet  ele  loi  de  la  Commission  alg-é- 
rienne  trace  avec  une  incontestable  ampleur  le  programme  de  la 
reforme  en  expectative.  II  serait  fácheux  que  les  questions  soulevées 
par  ce  projet  fussent  plus  long’temps  ajournées.  Les  considérations 
qui  déterminaient,  il  y a cinq  ans,  Tinitiative  intellig*ente  de 
M.  Tirman  n’ont  ríen  perclu  de  leur  actualité.  Aujourd’hui  plus 
que  jamais,  les  propriétaires  de  FAlgérie  réclament  une  loi  fonciére, 
qui  les  délivre  de  Fusure  et  leur  procure,  avec  une  constitution 
stable  de  la  propriétó,  la  libre  circulation  des  biens  et  l’abondance 
du  crédit  (1). 


(1)  Nous  apprenons,  au  dernier  moment,  que  Je  gouverneur  de  la  Nou- 
veJle-Galcdonie  vient  d’appeler  les  magistrals  et  les  ofíiciers  ministériels  de 
la  coloidea  émettre  leur  avis  sur  un  projet  de  décret  tendant  á organiser 
d’aprés  les  principes  de  YAct  Turrens,  la  constitution  de  la  propriété  fon- 
ciére  de  la  Nouvelle-Galédonie.  II  serait  prematuro  de  donner  l’analyse  de 
cet  avant-projet,  qui  n’a  recu  encore  aucune  publicité  ofíicielle,  et  dont  les 
termes  ne  sont  pas  definí  tivement  arrétés. 


QUATRIÉME  PARTIE 
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PRINCIPES  GÉNÉUAUX 


Au  point  oü  nous  ont  concluit  les  recherches  precedentes,  nous 
disposons  des  principaux  éléments  qui  peuvent  servir  á taire  ap- 
précier  la  nature  des  reformes  á introduire  dans  notre  svstéme  de 
publicité  et  les  moyens  pratiques  de  les  réaliser.  Le  but  á attein- 
dre  se  dégage  clairement:  il  faut  garantir,  d’une  maniere  absoiue, 
la  stabilité  des  acquisitions  et  des  placements  hypothécaires , 
féconder  le  crédit  et  activer  la  libre  circulation  des  immeubles. 

Si  désirable  qu’elle  soit,  une  telle  reforme,  qui  aura  son  contre- 
coup  sur  toutes  les  parties  de  notre  législation,  cloit  étre  conduite 
avec  prudence,  de  maniere  á respecter  les  regles  genérales  du  Gode 
civil  et  á n’y  déroger  que  dans  le  cas  olí  la  nécessité  en  serait  bien 
démontrée.  II  ne  s’agit  pas  de  portee  une  maintéméraire  sur  l’ocu- 
vre  du  législateur  de  i8o4,  mais  de  la  rajeunir  etde  l’adaptcr  plus 
étroitement  aux  besoins  nouveaux  de  notre  temps. 

La  premiére  question  qui  s’offre  á notre  examen  est  done  de 
savoir  s’il  serait  possiblc  de  reconstruiré  notre  systéme  de  publicité 
sur  le  terrain  des  principes  actuéis,  avec  les  matériaux  que  nous 
fournissent  Ies  législations  étrangéres  issues,  comme  la  nótre,  de 
la  loi  de  l’an  VII  et  des  coutumes  de  nantissement.  Si,  pour  resti- 
tuerá  la  transcription  du  droit  franjáis  l’efficacitéqui  lui  manque 
au  point  de  vue  de  la  consolidaron  de  la  propriété,  il  suffisait  de 
remanier  la  loi  du  23  mars  i855  et  le  Gode  de  1804,  de  corriger 
les  erreurs  et  de  combler  les  lacunes  échappées  á la  clairvoyance 
du  législateur,  ce  serait,  á coup  sur,  la  plus  simple  et  aussi  la 
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1 , airéete  des  Solutions.  Ainsi  seraient  évitées  les  difficultés 
plus  directe  d>une  réforme  intégrale,  fondee  sur  des 

píbcípesnooviauxll  i Xquelle  .ou„  les  esprits  n«  sont  pas  ancore 

"SS  Im*  *>  “ *°m?  T Í7ysté7 

Je  publieitó  de  notre  loi  do  ,855  porté  5 son  plus  han.  degre  de 
perfeetion , nous  n’avonsqua  lañe  la  syn.hése  des  progres  reah- 
Se  «uto,,;  de  nous  parla  Belgiqne,  l'lube  laHollande,  leLuxem- 
bouvu,  les  Étals  rhénans  et  les  cantón»  de  la  Su, sse  comande.  Ton- 
tos o»  législations,  snnilaires  de  la  nétre,  dogagent  la  reglo  de  la 
pubticitñ  ele  la  plupart  des  restrlctions  formule»  par  le  droit  fian- 
r*i:s  Los  unes  étendent  la  transcription  á tous  les  actes  translatifs 
ou  (léterminatifs  de  la  propriótó  fonclére;  les  autres  y soumettent 
les  actions  en  nullité  et  en  résolution ; toutes  s’accordent  á exiger 
Finscription  des  hypothéques,  meme  légales,  comme  condition  de 
leur  efíieacité  au  regaril  des  tiers.  Si  la  sécurité  des  tiers  ne  dépen- 
dait  que  de  Fappbcation  sans  reserve  du  pmicipe  de  la  publi- 
cité,  le  mieux  serail  assur órnen t de  profiter  des  résultats  acquis 
par  oes  legisla tions  apparentées  á la  notre  et  de  s’avancer,  encore 
plus  loi ii  qu  clíes  ne  Font  fait,  dans  la  voie  de  la  publicité  absolue. 
(jróncralisée  á tous  les  actes  et  faits  juridiques  par  lesquels  la  pro- 
priétó  se  constituí,  est  transmise  ou  se  modifie,  la  publicité  pour- 
rait,  saris  rompre  avec  Ies  principes  existan ts,  sulfire  á satáche.  Les 
registres  publics  n auraientsansdoute,  comme  aujourdliui,  qu’une 
valeur  doc uincn taire ; mais  du  moment  oii  ils  mettraientau  grand 
jour  retai  materiel  et  juridique  de  la  propriété  fonciére,  ou  ils  ne 
laisseraient  rien  jgnorer  de  ce  qu’il  importe  aux  tiers  de  connaítre, 
les  intóréts  des  acquéreurs  et  des  préteurs  seraient  suffisamment 


sauvegar 


Mallieureusement  pour  cette  théorie,  elle  se  heurte  á Fimpos- 
sibilité  de  plier  au  principe  de  la  publicité  tous  les  droits  destructifs 
ou  modiíicatiís  de  celui  du  propriétaire.  Quelque  rigoureusequ’en 
Lit  1 application,  la  publicité  ne  saurait  embrasser  toutes  les 
causes  d éviction  qui  menaccnt  la  sécurité  des  tiers;  elle  n’aura 
jamáis,  á cet  égard  , qu  une  portée  restreinte.  A supposer  qu’ils 
soient  organisés  de  maniere  á publier  tous  les  droits  attachés  á 
I opiiété  fonciéie,  les  registres  delaconservation  n’en  laisseront 

^ • ív  nS  (^anS  ^ >ombre  les  causes  d’annulation  ou  de  rescisión 
qui  a ccteut  le  titre  du  propriétaire  ou  de  ses  auteurs.  C’estlá 
i c eventualite  extrémement  dangereuse,  car  elle  ne  se  manifesté 
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que  lorsqu  il  est  trop  tarcl  pour  la  conjurer.  Ainsi , les  énon- 
ciations  des  registres,  si  completes  qu’elles  soient,  ne  mettront 
jamais  a 1 abn  de  1 action  en  nullite  du  contrat  vicié  par  lerreur, 
la  violence,  le  dol  ou  1 incapacitó  des  parties.  Elles  ne  garantiront 
pas  davantage  contre  la  révocation  des  donations  pour  canse  de 
survenance  d’enfant  ou  dbnexécution  des  conditions,  contre  Fac- 
tionen  réduction  des  donations  excessives  ou  laction  en  lesión. 
La  raison  en  est  que  les  évónements  qui  font  naítre  ccs  actions  róvo- 
catoires  duclroit  depropriétóne  sont  pas  susceptibles  d’étre  inscrits 
d avance  sur  les  registres  publics  et,  par  suite,  res  ten  t ignores  des 
tiers  jusqu’á  Pépoque  ou  ils  seróalisent.  Vainement  ordonnerait-on, 
á 1 exemple  des  lois  belge  et  italienne,  1 inscription  des  demandes 
en  nullitó  ou  en  rescisión.  Cet  avertissement  protegerá  les  tiers 
qui  n ont  pas  encore  contráete,  mais  il  ne  sera  d’aucun  secours 
pour  les  acquóreurs  ou  créanciers  livpothócaires  antérieurs  á Fin- 
scription  : tous  les  clroits  réels  constitués  au  profit  de  ceux-ci  non 
seront  pas  moins  anéantis  par  leffet  rótroactif  du  jugementpro- 
nongant  la  nullitó  du  titre  du  propriótaire  ou  de  Fun  de  ses  au- 
teurs. 

La  publicitó  du  droit  frangais,  fut-elle  poussóe  á ses  extremes 
limites,  laisserait  done  en  dehors  de  son  action  plusieurs  des 
pisques  d’óviction  qui,  dans  Tótat  actuel  de  no! re  droit,  rendent 
prócaire  et  instable  la  situation  du  propriótaire  íoncier.  Alors 
memequ  ils  seraient  transformes  en  livres  terriers  appuyós  sur  le 
cadastre,  les  registres  de  nos  conservations  hypotliócaires,  ne  dósi- 
gnant  au  public  qu’un  propriótaire  apparent,  ne  donneraient  á 
l acquóreur  et  au  préteur  qu'une  illusionde  sócurité.  Ouelques  per- 
fectionnements  qu?on  y introduise,  le  systéme  de  publicitó  de  la 
loi  del’an  VII  ne  saurait  consolider,  par  lui-meme,  la  propriótó 
fonciére  entre  les  mains  du  nouveau  possesseur  ; il  n y arrivera 
jamais  qu’avec  le  secours  de  la  prescription. 

Les  partisans  du  régirne  de  publicitó  actuel  nous  ler ont  sans 
doute  observer  ici  que,  pour  obvier  au  danger  des  nullitós  et  des 
autres  causes  d’éviction  rebebes  á toute  publicitó,  il  n y aurait  qu  a 
renfermer  dans  un  tres  court  dólai  l’exercice  de  1 action  róvoca- 
toire.  Par  exemple,  qui  empecherait  de  décider  que  cette  action 
serait;  au  regard  des  tiers  de  bonne  loi,  prescrite  par  un  ou  deux 
ans  ? Le  point  de  départ  de  la  prescription  varierait  suivant  la 
nature  des  diverses  actions.  Ainsi,  en  ce  qui  ccncerne  les  révocations 
de  donations  pour  cause  d’inexécution  des  conditions,  le  dólai 
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courrait  du  jour  011  la  condition  a dú  étre  accomplie.  A l’ég-ard 
Zs  rcvocations  par  suite  de  survenance  d’enfants,  la  prescription 
commencerait  du  jour  de  lcur  naissance ; en  matiere  de  nullités  et 
de  rescisions  fondees  sur  la  violcnce,  1 erreur,  le  dol,  a mmorité, 
l’intcrdictio n,  1’incapacité,  á comptcr  des  époques  déterminées  par 
Partirle  i3o/¡  du  Code  civil.  De  cette  maniere,  les  actions  en  nul- 
lité  tout  en  conservant  la  plénitude  de  leur  effet  dans  les  rapports 
desparties  entre  clles,  nc  menaceraicnt  les  tiers  que  pendan!  un 
laps  de  temps  trop  restreint  pour  qu  il  en  résultát,  danslapratique, 
de  réels  inconvénients  au  point  de  vue  du  crédit. 

Ces  considérations,  bien  que  spécicuscs,  ne  déterminent  pas 
notre  conviction.  La  limitation  du  délai  impartí  pour  l’exercice  des 
actions  en  nullité  ou  en  rescisión  attónuerait  peut-étre  les  incon- 
vénients  de  l'état  de  dioses  actuel,  elle  ne  les  ferait  pas  disparaitre. 
Si  coarte  qu  elle  fut,  la  période  d’incertitude  sur  le  droit  du  pro- 
priétaire  inscrit  n en  apporterait  pas  moins  une  entrave  fácheuse 
á lessor  du  crédit  et  au  mouvement  des  transactions.  II  faudrait 
toujours  comptcr  avec  les  causes  interruptives  de  la  prescription, 
telles  que  la  minorité,  Fintcrdiction,  á moins  de  décicler,  au  mé- 
prisde  rime  des  regles  les  plus  prévoyantes  du  Gocle  civil,  que  clé- 
sormais  la  prescription  des  demandes  en  nullité  courrait  méme 
contre  les  incapablcs.  11  suffitde  ces  bréves  explications  pourmon- 
trer  que  la  réduction  du  délai  des  actions  révocatoires  de  la  pro- 
priété  ne  serait  qu  un  médiocre  palliatif.  Un  régime  de  publicité 
ne  fonctionne  avantageusement  et  ne  réponcl  au  but  de  son  insti- 
t-ution  qu  á la  condition  de  puiser  dans  les  constatations  mémes 
des  registres  punlics,  independamment  de  toute  donnée  extérieure, 
les  garantios  que  réclament  les  intéréts  des  tiers. 

On  est  done  forcé  de  reconnaítre  que  notre  organisation  hypothé- 
caire,  telle  que  la  constituent  le  Code  civil  et  la  loi  de  1 855 , ne  ren- 
ferme  pas  un  principe  qui  puisse  servir  de  base  et  de  point  de  dé- 
pait  á la  réfoime  aaccomplir.  Lesseuls  perfectionnements  qu’elle 
eonipoite  nc  \ont  pas  au  delá  de  rapplication  plus  stricte  de  la  ré- 

? C C,e  Pu^c^(  ei  substituí  ion  du  procédé  des  livres  fonciers 
a cehu  des  répertoires  individuéis.  Mais,  on  vient  de  le  voir,  en 

3 ces  amélioiations,  la  publicité  de  nos  registres  d’hypothé- 
rité  e|eS  erait  Ce  qU1?1Ie  est  auj°urd’hul>  documcntaire,  sans'  auto- 
mslatif  n ?,i  Ufte’  CfCeVante'  ^ est  en  deh°rs  de  notre  domaine  Ié- 
proict'o  o',-  Íp  '"cher,ePO¡"'  de  la  réorgaeisalion 

’ ‘ 011  lllteiToge  les  systémes  de  publicité  du  groupe 
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germanique  ou  australien,  si  l’on  cherche  á pénétrer  les  causes  de 
la  prééminence  de  ces  législations  sur  la  nótre,on  n’apas  de  peine 
a reconnaitre  que  cette  supériorite  leur  vient  inoins  des  procédés 
de  mise  en  ceuvre  que  du  principe  de  la  foi  publique  etabsoluedue 
aux  énonciations  des  registres  fonciers. 

La  forcé  probante  des  inscriptions  au  regard  des  tiers,  telle  est 
la  proposition  doctrínale  autour  de  laqnelle  gravitent  les  régimes 
de  publicité  les  plus  renommés  denotre  époque,  tel  doit  étrelefon- 
dement  juridiquede  la  réforme  que  le  législateur  frangais  est  áson 
tour  sollicité  a accomplir.  Réédifié  sur  ce  principe,  notre  systéme 
hypothécaire  assurerait  aux  propriétaires  fonciers  les  garandes  que 
leur  refuse  la  loi  de  2 3 mars  i855  et  qu’un  simple  remaniement 
de  cette  loi  serait  tout  aussi  impuissantá  leurprocurer.  Déslors,en 
effet,  que  tout  ce  qui  est  inserí t sur  le  livre  foncier  est  vrai  au  re- 
gard  des  tiers  et  ne  peut  etre  revoqué  en  doute,  il  en  résulte  que 
celui  á qui  ce  registre  attribue  le  titre  de  propriétaire  conserve 
toujours,  quoi  qu’il  advienne,  cette  qualité  aux  yeux  des  personnes 
qui  contractent  avec  lui.  Le  tiers  qui,  sur  la  foi  des  registres  p u~ 
blics,  a acquis  un  droit  réel  immobilier  du  propriétaire  inscrit 
comme  tel,  est  á l’abri  de  toute  revendication  dont  la  cause  ne  lui 
aurait  pas  été  révélée,  lors  de  son  contrat,  par  la  teneur  du  livre 
foncier.  Qu’il  s’agisse  d’un  transfert  de  propriété,  d’une  constitu- 
tion  d’hypothéque,  d’une  condition  résolutoireou  d’une  restriction 
du  droit  de  disposition  du  propriétaire  , il  n’importe  : aucun  de 
cesfaits  juridiques  n’existe  pour  le  tiers  acquéreur  et  ne  peut  lui 
préjudicier  qu’á  fa  condition  d’avoir  été  porté  préalablement  á sa 
connaissance  par  la  voie  de  Tinscription  ; sa  sécurité  ne  laisse 
rien  á désirer. 

II  semble,  á premiére  vue,  que  ce  principe  de  la  forcé  probante 
des  inscriptions  atteint,  á sa  base  méine,  la  théorie  de  notre  Code 
civil  sur  la  rétroactivité  des  révocations  de  la  propriété.  Comment 
admettre  que  le  tiers  acquéreur  obtienne  par  1 enregistrement  de 
son  titre  de  propriété  un  droit  plus  solide  que  celui  de  1 aliénateur? 
N?est-ce  pas  contredire  Laxiome  de  droit  civil  suivant  lequel  nul 
ne  peut  transférer  á autrui  plus  de  droits  qu'il  n en  a lui-méme? 
L’objection  serait  certes  de  la  plus  haute  gravité,  s ilétait  question 
d’introduire  de  toutes  piéces  dans  notre  législation  fonciére  la  théo- 
rie  de  la  foi  due  aux  livres  fonciers,  et  de  sacrifier  á ce  principe 
les  droits  éminemment  respectares  que  les  anciens  possesseurs  de 
rimmeuble  peuvent  avoir  á opposer  au  nouveau  propriétaire. 
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Mais  la  doctrine  de  la  forcé  probantedes  inscriptionsn’a  pas,  dans 
notre  pensée,  et  ne  saurait  avoir  une  portée  si  absolue.  Dans  la 
“ Le  en  muvre  de  cette  régle,  il  faut  teñir  la  balance  égale  en  re 
i„  deux  intéréts  en  présencc,  celui  du  tiers  acquereur  et  celui  des 
nrécédents  propriétaires  du  bien-fonds.  Or,  le  principe  de  la  forcé 
probante  nous  fournit  lui-mémc  le  mojen  de  réaliser  cet  équili- 
bre  En  mime  temps  qu’cllc  demontre  le  droit  du  propriétaire  in- 
scrit  la  publicité  conserve  les  droits  réels,  charges  et  restnctions 
dont  le  registre  relate  l’existence.  L’autorité  du  livre  foncier  n’a- 
„jt pas  dans  l’intcrct  exclusif  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers, 
elle  profite  éenlement  á tous  ceux  qui  auraient  á faire  valoir  un 
droit  incompatible  avec  celui  du  titulairede  l’immeuble;  il  ne  tient 
(|u  a eux  de  placer  leur  prétention  sous  la  garantie  des  registres 
publics  a 11  mojen  d'une  prénotationou  inscription  préventive.  Par 
peffet  de  cette  mention  conservatoire,  le  droit  évcntuel  du  dem an- 
de ur  en  nullité  ou  en  résolution  existe  au  regarcl  de  tous,  il  clevient 
opposable  au  propriétaire  comrne  á ses  ayants  cause  et  si,  ultérieu- 
rement,  il.  entrame  la  révocatioii  du  droit  de  ce  propriétaire,  la  réso- 
lution réíléchira  centre  les  tiers  quinesauraient  s’en  plaindre,  puis- 
qu’ils  étaient  avertis  par  la  prénotation.  Ainsi  comprise,  la  régle 
de  la  forcé  probante  des  livres  fonciers  assure  la  méme  protection 
aux  intéréts  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  et  aux  droits  des 
propriétaires  antérieurs;  par  suite,  elle  peut  tres  bien  s’adapter  á la 
theorie  genérale  de  notre  Code  civil  sur  la  rétroactivité  des  actions 
en  nullité  et  du  droit  de  résolution. 

Aussi  bien,  il  y aurait  que! que  mauvaise  gráce  á repousser  au 
nom  du  Code  civil  le  principe  de  la  forcé  probante  des  inscriptions, 
alois  que  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  con- 
sacre, au  profit  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  la  validité  des 
ahcnations  consentios  par  Hiéritier  apparent  (1).  Le  Code  civil 
1 ui-uiéme  pronon  ce  fréquernment  la  déchéance  des  droits  du  véri- 
3 6 P^P^daiie,  lorsqu  ils  sont  en  conflit  avec  ceux  des  tiers 
juéiems  ou  ciéanciers.,  Ainsi,  1 action  révocatoire  des  donations 
I ^ cause  d ingiatitude  est  repoussée  lorsque  Pimmeuble  est  sorti 

vilíW  pC  u.donata*re*  ^aute  ^ inscription  en  temps  utile,  le  pri- 
tranírT  aCtT\rÓS°1Ut0Íre  du  VCndeur  d¡sparaissent  par  la  seule 
Dre  dc  a.re',cnl<!-  Enf|n."'  voit-on  pas  journellement  la 

picscript.011  acquisitivc  triompher  des  droits  du  titulaire  de  l’im- 


(1)  V.  supra,  p.  129. 
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meuble  ? La  théorie  de  la  forcé  probante  des  registres  fonciers  ren- 
contre  done  plus  d un  precédent  favorable  dans  la  jurisprudence 
comme  dans  la  loi  civile.  Dans  les  diverses  hypothéses  que  nous 
venons  d énumérer,  1 héritier  légitime,  le  donateur,  le  vendeur 
non  payé  de  son  prix  subissent  une  véritable  expropriation,  puis- 
que  la  loi  les  prive  du  droit  de  revendiquer  leur  immeuble  contre 
le  tiers  détenteur.  Ge  grave  résultat,  que  la  législation  actuelle 
attache  á de  simples  faits  de  possession,  nous  proposons  de  les 
faire  dériver  de  Pinscription  basée  sur  un  titre  authentique.  L ’in- 
novation  n a ríen  de  témeraire.  S íl  est  vrai,  comme  1' exprimen t 
les  arréts  de  lacour  supréme,que  le  maintien  des  actes  de  disposi- 
tion  émanés  de  rhéritier  apparent  se  justifie  « par  les  puissantes 
considérations  d’ordre  et  d’intérét  public  qui  réclament  la  libre  et 
facile  circulation  des  biens  »,  les  mémes  motifs  commandent  non 
moins  impérieusement  de  mettre  á Pabri  de  toute  éviction  le  tiers 
de  bonne  foi  qui  aura  traité  avec  le  propriétaire  inscrit  comme  tel 
sur  les  registres  publics. 

Le  principe  de  la  forcé  probante  des  inscriptions  implique  for- 
cément  Papplication  sans  reserve  de  la  régle  de  publicité.  Dans  ce 
systéme,  aucun  acte  ou  íait  relatifá  la  propriété  fonciére  n’existe 
au  regard  des  tiers  que  par  Peffet  de  Pinscription.  Rien  ne  peut 
suppléer  les  énonciations  du  üvre  foncier  : tout  ce  ¡qui  n y figure 
pas  est  réputé  non  avenu.  II  faut  done  quetous  les  droits  qui  peu- 
vent  affecter  concurremment  le  méme  immeuble  soient  également 
inscrits,  puisque  de  cette  formalité  dépend  leur  conservation,  leur 
efficacité  á Pencontre  des  tiers.  Un  registre  foncier  bien  organisé 
doit  constituer  le  répertoire  complet  des  événements  qui  entrent 
dans  1 existence  juridique  du  bien-fonds  : transmissions  de  pro- 
priété entre vifs  oupar  décés,  actes  déterminatifs,  démembrements, 
charges  fonciéres,  restrictions  quant  au  droit  de  disposer.  Ge  re- 
gime de  publicité  absol ue  est  naturellement  incompatible  avec  le 
maintien  des  liypothéques  occultcs;  il  exclut  aussi  les  droits  et 
actions  révocatoires  de  la  propriété,  en  tant  que  ces  causes  d évic- 
tion opéreraient  secrétement  á Pencontre  des  tiers  acquéreurs  ou 
créanciers  de  bonne  foi.  En  un  mot,  le  role  des  registres  publics 
est  de  constituer  Pétat  civil  déla  propriété  fonciére  avec  une  clarté 
et  une  précision  telles  que  toute  méprise  devienne  impossible  et 
que  les  transactions  ne  soient  arrétées  par  aucun  soupgon. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d’inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  la 
publicité  absol  ue;  il  serait  en  outre  essentiel  d’assurer  Pobscrva- 
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•ésentent  nos  registres  de  transcripción  nous  prou- 
vent  qu  on  ne  saur 


lacuncs  «F®  sans  imprudence,  faire  fond  sur  l’empres- 

seinent  deV’intéressós  á requerir  une  formalité  á laquelle  ils  ne 


raient  pas  effectivement  contraints.  La  plus  énergique  des  sanc- 
tions  serait  assurórnent  de  subordonner,  á l’exemple  des  lois  ger- 
maniques  et  de  VAct  Torreas,  la  perfection  du  transferí  entre  les 
partios  elles-memes  á rinscription  du  contrat  sur  le  registre  fon- 
cier.  Si,  en  eífet,  la  publicité  était  requise  pour  opérer  le  dessai- 
sissement  de  l’aliénateur  aux  yeux  de  l’acquéreur,  íl  ne  serait  pas 
;i  craindre  que  celui-ci  liít  tenté  de  surseoir  á l’accomplissement 
de  rinscription.  Ce  systéme  aurait  un  autre  avantage  : en  attachant 
au  memo  fait  la  réaíisation  du  transferí  au  regard  des  parties 
corrí  me  des  tiers,  on  opposerait  un  obstarle  absolu  aux  reyentes 
frauduleuses  qui,  daos  J'état  actuel  de  notre  droit,  peuvent  se  pro- 
duce entre  la  date  du  contrat  et  celle  de  la  tiansciiption. 

Sans  méconnaítre  la  valeur  de  ces  considera  tions,  nous  préfé- 
i*o ns  nous  en  teñir  á la  théorie  írancaise  de  1 aequisitionde  la  pro- 
prióté  ínter  partes  par  le  seul  conscntement.  Ainsi  que  le  décla- 
rail  la  cour  de  cassation  daos  i’enquéte  de  i84i,  le  légáslateur,  en 
décidant  que  le  transferí  resulte  de  Faccord  des  volontés,  « a sa- 
gement  evité  de  conlbmlrc  la  preuve  de  Foblig’ation  avec  Tobliga- 
tion  elle-méme.  Ce  systéme  est  á la  fois  le  plus  conforme  á la  rai- 
son  et  le  plus  favorable  á la  sociétó.  11  a sa  base  dans  la  foi  reci- 
proque que  se  doivent  des  étres  iritelligents  et  doués  de  moralité». 
La  publicité  ne  concerne  que  les  tiers,  elle  est  étrangére 


aux  con- 


tractants  qui  connaissent  néccssairenient  1 acte  oii  ils  figurent. 
L inscription  n a d intérét  que  lorsqu  il  ya  des  tiers  en  jeu.  II  est 
des  lors  rationnel  de  irexiger  cette  formalité  qu  en  vue  de  la  conso- 
lidaban (te  la  piopneté  au  regard  des  personnes  autres  que  les 
conti actnnts.  Aussi  bien,  la  théorie  allemande  du  transferí  par 
dessaisine  ne  gai antirait  pas  aussi  complétement  qu  il  paraít  á 
premi  ere  vue  Fexécution  de  la  régle  de  1 Inscription  obligatoire. 
ette  sanction  civile  ne  serait  cificace  qu  en  matiére  d’acquisitions 
au  es,  elle  n c xeiceiait  aucune  intluence  relativement  aux 
ransmissions  par  voie  d'hérédité  et  autres  modes  d’acquisition 
andepeiidants  de  la  volon.ó  de  lancien  et  ,1„  „„uveau  ‘ euí. 

”,  Tí*  d'a<lmWlre’  « *»  * ce  résultat  ¡ncomplet, 

l|u‘  deteunait  loute  1 oconomie  de  nodo  Ioi  civile 

J dc  k V^M.  Nous  atteindrions  le  bul 


non 
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moins  surement  et  á meilleur  compte  par  la  combinaison  des 
eux  moyens  suivants  que  nous  sugg-ére  l’examen  des  législations 
g-ermaniques  et  d’ou  il  ne  résulterait  aucune  dérogation  aux  prin- 
cipes  généraux  du  Code  civil.  Le  premier  serait  d’ordonner  1 m- 
scnption  des  actes  relatifs  á la  propriété  fonciéredans  un  délai  de 
rigueur,  sous  peine  damende;  le  second  consiste  á décider  que 
nulle  mutation  ou  afFectation  immobiliére  ne  pourra  etre  inscrite 
avant  que  les  precedentes  transmissions  du  nacme  bicn-fonds 
aient  étó  enregistrées  elles-rnemes  au  livre  foncicr.  Cette  derniere 
disposition,  qui  est  consacróe  par  la  loi  tunisienne,  découle  direc- 
tement  de  la  regle  dominante  de  notre  systéme , suivant  laquelle 
celui-la  seul  est  pro  prieta  iré,  au  rcgard  des  tiers,  qui  est  inscrit 
comme  tel  sur  le  registre  de  laconservation. 

Le  principe  de  publicitó  resterait  lettre  mor  te,  sil  ne  s'appuyait 
sur  une  autre  regle  qui  en  est  pour  ainsi  dire  le  dévcloppement, 
celle  de  la  spécialité.  Pour  connaitre  le  degró  de  confiancc  que  je 
dois  accorder  á un  emprunteur,  il  ne  me  suffit  pas  de  savoir  que 
ses  propriétés  sont  grevées  d’une  liypotheque;  ce  que  je  demande 
aux  registres  publics  e’est  de  m indiijuer  d une  maniere  precise, 
d’abord  sur  quel  immeuble  porte  cette  cliarge  et,  ensuite,  quede 
somme  elle  garantit.  Si  les  documents  de  laconservation  me  lais- 
sent  dans  rincertitude  sur  l’un  ou  Pautrede  ces  points,  il  in  est  im- 
possible  de  mesurer  exactement  Létendue  du  credit  réel  du  pro- 
prietaire  et  je  m’expose,  en  traitant  avec  lui,  aux  plus  cruels  me- 
comptes.  II  importe  done  que  tonto  inscriptiou  de  droit  réel  soit 
spécialisée,  par  la  double  déterminatiou  de  la  créance  qu  elle  con- 
cerne  et  de  Pimmeuble  qu?elle  aíFccte. 

La  régle  de  la  spécialité  repousse,  cela  va  sans  dire,  les  lnpo- 
théques  genérales  du  droit  (raneáis.  Lile  n est  pas  moins  inconci- 
liable avec  notre  systéme  de  publicitó  personnelle,  qui  i ciégúe 
rimmeuble  au  second  plan  des  registres  publics  et  qui  j*e  peimet, 
des  lors,  de  constater  surement,  ni  le  bilan  lmpothecaire,  ni  rnérne 
l’identité  matérielle  de  rimmeuble  aliené  ou  donné  en  gage.  Le 
seul  mojen  dobtenir  une  précision  rigoureuse  dans  la  détermma- 
tion  de  i’immeuble,  c’est  de  lui  al  lector  un  chapitre  spécial,  un 
feuillet  individuel,  en  concordarme  avec  le  cadastre,  contenant  la 
•descriptiva  physique  du  bien-íbuds  et  le  tablean  de  toas  les  drorts 
qui  existent  surcet  immeuble,  a commencer  par  le  droit  de.pio- 
priété.  En  d’autres  termes,  la  régle  de  la  spécialité  suppose,  par 
sa  définition  méme,  l’application  d une  publicitó  réelle,  au  sens 
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absolu  de  ce  mot;  elle  entraíne,  par  suite,  la  substitution  du  sys- 
téme  des  livres  fonciers,  tenus  par  désignation  d ímmeubles,  á 

celui  des  répertoires  par  noms  de  personnes. 

Enfin,  du  principe  de  légalité  ou  de  forcé  probante  des  regis- 
tres fonciers,  nous  déduisons  une  derniére  régle  de  la  plus  haute 
importance  : celle  de  la  vórification  préalable  des  titres  soumis  á 
Finscription.  Du  moment  ou  Fon  attache  aux  ónonciations  du 
livre  terrier  une  autorité  absolue  et  des  effets  irrévocables,  il  con- 
vient  de  n accorder  la  consécration  légale  qu’á  des  droits  légitimes 
et  d’exclure  du  bénéfice  de  la  publicité  les  prétentions  suspectes. 
jvjulle  demande  d mscription  ne  saurait  etre  admise  a titre  défini- 
tif  que  si  elle  est  justiíiee,  en  fait,  par  1 identite  du  requéiant,  et 
en  droit,  par  la  capacite  des  contractants.  Les  notaires  et  les  con- 
ser vateurs  des  liypotliéques  coopéreront  simultanement  a cette  ve- 
rification,  les  premiers  en  ínter venant  dans  la  rédaction  des  actes 
de  transferí,  les  seconds  en  s’assurant  que  l’aliénateur  a la  capa- 
cité voulue  par  la  loi  et  figure  au  registre  foncier  en  qualité  de  pro- 
priétaire  de  Fimmeuble.  Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  le  prin- 
cipe. nous  réservant  d'en  développer  plus  loin  les  conséquences 
et  de  le  justiíier  des  objections  qu’il  peut  soulever. 

Conm u‘  on  le  voit  par  cet  exposé  préliminaire,  notre  projet  de 
reforme  a pour  données  fondamentales  les  máximes  suivantes  : 
légalité  ou  forcé  probante  (les  inscriptions , — publicité,  absolue 
par  désignation  d immeubles.  - — spécialité  de  Fhypothéque  et  des 
a litros  droits  réels  irnmobiliers,  — - authenticité  et  contróle  préala- 
ble des  titres  soumis  á Finscription.  Ces  propositions  découlent  les 
unes  des  autres,  elles  s’enchaínent  si  étroitement  qu’on  ne  saurait 
en  supprimer  une,  saris  compromettre  Féquilibre  de  tout  le  sys- 
téme.  Un  Yerra  tout  al  heure  que  notre  législation  fonciére,  recons- 
truite  sur  cette  base  doctrínale,  atteindrait  aux  avan tages  dont  s’ho- 
norent  lXcí  Torreas  et  Ies  autres  systémes  de  publicité  du  máme 
type.  Mais,  auparavant,  nous  rappellcrons,  une  fois  pour  toutes,  que 
reforme,  ainsi  conque,  ne  s éloig'ne  pasde  nos’traditions  juridi- 
ques  autant  qu’il  pourrait  paraitre  á un  observateur  superficie!. 
La  regle  de  légalité  se  fait  jour  dans  l’appropriance  de  Bretagne; 
celles  de  la  publicité  absolue  et  de  la  spécialité  hypothécaire  font 
partie. alegrante  des  coutumes  fran^aises  de  nantissement.  Quant 

1,1  Q | 1/1  |5  rt  n . , , . á chaqué  immeu- 

él  it  ro  ""  rr,“  s"®é,  ée'  Uesoin,  par  les  dispositions 
du  dícet  de  Messidor  sur  les  déclaratlous  foueiéres.  El  oes  princl- 
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pes  féconds  de  notre  ancien  droit,  nous  ne  Ies  admettons  que  dans 
la  mesure  ou  ils  se  concilient  avec  les  théories  essentielles  de  no- 
tre Code  civiln  : la  régle  de  Facquisitio  ínter  partes  par  la  seule 
volonté  des  contractants  ne  re§oit  aucune  atteinte ; les  hypothéques 
lég’ales  sont,  non  pas  supprimées,  mais  réglementées  aumieux  des 
exignnces  du  crédit  et  des  intéréts  des  incapableseux-mémes.  Sur 
tous  les  points  dominants,  notre  thése  concorde  avec  Fesprit  géné- 
ral  de  la  législation. 

Nous  avons  maintenant  á rechercher  par  quels  moyens  devrait 
étre  org^anisé  le  nouveau  régime  de  publicité  dont  on  vient  d es- 
quisser  la  théorie.  Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  á cet 
examen. 


CHAPITRE  II 


OIUÍANISATION  DES  UVI1ES  FONCIERS 


I I 


or 


Forme  des  hvres  foncievs. 


L'IJée  dominante  da  svsteme  des  Hvres  fonciers  est  d’mdivi- 
dualiscr  la  propriété  immobiliére,  de  la  déterminer  d abord  physi- 
quement,  país  juridiquemcnt.  La  détermination  physique  de  1 im- 
meuble  resulte  de  la  reconnaissance  de  ses  limites  et  de  sa  con- 
tcnance.  La  détermination  j uridique  est  ol)tenue  par  la  publicitéde 
toas  les  droits  reí  a ti  fs  au  bien-fonds,  á commencer  par  le  droit  de 
propriété.  Les  resal tats  de  cette  double  opération  doivent  étre 
constates,  suivant  l'exprcssion  de  1 un  des  orateurs  les  plus  écoutés 
da  Con  gres  íbncier  de  1889,  « dans  un  document  unique,  d’une 
lee  ture  faeile,  reproduisant  par  le  plan  lima  ge  matérielle  de  Lim- 
meuble  et,  par  de  breves  mentions,  son  état  ¡uridique  (1)  ». 

Cette  déíiiiition  thóorique  des  livres  fonciers  exclut  nécessai- 
rement  le  procede  des  transeriptions  et  des  inscriptions  par  ordre 
chronologique  (2).  Tenus  par  ordre  de  dates,  les  registres  des  in- 
scriptions ne  peirvent determinar  la  propriété  topographiquement, 
puisqu  ils  nc  donnent  pas  le  signalement  de  rimmeuble  et  ne  font 
connaítre  anean  des  ehangements  survenus  dans  la  consistance, 
1 étendae  etles  limites  de  chaqué  bien-fonds. Ouantá  la  détermination 
j uridique  de  lapropr  i été , ils  ne  saura  ien  t y arriver  qu  ’indirectement  et 
d unemaniére  approximative,  ál’aidederépertoires  parcellairesren- 
^ojant,  pour  chaqué  immeuble,  aux  inscriptions  qui  le  concernent 
dans  le  registre  des  formalités.  Pour  séclairer  á fond,  il  fautd  abord 
consulter  la  table  indicatrice,  puis  se  repórter  au  registre  prin- 
cipal dans  lequel  se  trouvent  disséminées  les  inscriptions  relatives 

ciero  is¿ancpf íhMo  aoíuTIsQ11  'GonfrtíS  International  de  la  propriété  fon- 
/'n  rCt  ia  i ° 1-  1 1S89’  compte  rendu  officiel,  p.  10). 

Saint- Gal!  et  ?hurgovf“  - VSesiÍpm,nph’295me’  Al'8°vie’  ¿ále-Campagno, 
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á l’immeuble  dont  on  veut  connaitre  la  situation.  Une  recherche  si 
eompliquée,  qui  peut  porter  sur  une  longue  serie  de  volumes, 
n’oflfre  aucune  certitude.  Rienne  garantit  aux  intcressés  Pexactitude 
des  róférences  établies  entre  le  registre  parcel laire  et  celui  des  for- 
malités ; une  erreur  ou  une  omission  est  toujours  possible.  Ce 
systeme  laisse  surtout  a reprendre  lorsque  les  actes  sont  insérés 
dans  le  registre  par  voie  de  transcription  httérale.  Par  cela  méme 
que  le  contrat  est  enregistre  dans  tout  son  contenu,  I on  consigne 
sur  le  registre  desclauses  qui  n’onttrait  qu'aux  obhgationsperson- 
nellesdes  contractants  et  qui,  des  lors,  obscurcissent  la  signiñcation 
et  la  portee  de  lacte  au  point  de  vue  du  droit  récl  qiPil  s'agit  de 
consolider  par  1 inscription.  Les  points  essentiels  disparaissent 
dans  le  verbiage  des  clauses  de  style  et  la  situation  hypothócaire 
la  plus  simple  exige  parfois  une  lecture  attentivc  de  plusicurs 
feuillets  du  registre.  Nous  n’insisterons  pas  sur  ces  observations, 
car  ce  serait  répéter  ce  que  nous  avons  dit  au  su  jet  des  registres 
actuéis  de  nos  conservations  (i).  II  est  de  toute  óvidence  qiPun 
registre  ou  les  inscriptions  se  suecedentpar  ordre  de  dates  ne  peut 
aboutir  á la  p ubi  icité  réelle  que  par  un  long  circuit,  a travers 
de  múltiples  chances  d’erreurs,  et  ne  repone!,  des  lors,  que  tres 
imparfaitement  ala  conception  des  registres  fonciers. 

Pour  constituer  des  livres  fonciers  au  sens  strict  du  mot,  les  re- 
gistres publics  doivent  avoir  pour  liase  1 immeuble  lui-meme,  in- 
dividualisé  par  Pindication  de  ses  limites,  de  sa  contcnance  et  des 
autres  circonstanccs  matóriellcs  propres  á en  lixer  1 i den  ti  té.  Le 
registre  foncier,  tel  que  le  définit  la  tlióorie  et  tcl  que  Pentendent 
YAct  Torrens,  la  loi  prussienne  de  1872  et  les  autres  rógimes  de 
publicité  du  groupe  germanique,  est  celui  dans  lequel  un  compte 
particulier  est  ouvert  á chaqué  bien-fonds.  La  lorme  de  ce  regis- 
tre n’est  point  partout  uniforme.  Amsi,  tandisque  laPrusse,  1 Au- 
triche,  la  Baviére  et  la  généralite  des  pjtats  allemands  n aflectent 
qu  un  seul  registre,  le  Gruiidbuch , a 1 inscription  de  tous  les 
faits  juridiques  concernant  la  propriéte  fonciere,  quelques  légis- 
lations,  entre  autres  cellos  de  la  Saxe,  du  W urtemberg  et  du  Por- 
tugal, admettent  la  tenue  simultanee  de  deux  livres  distinets,  1 un 
pour  Pinsertion  des  titres  de  transfert,  1 autre  pour  1 enregistre- 
ment  des  charges  fondores.  En  Australic,  en  Tunisie  et  dans  tous 
les  pays  soumis  au  régime  de  YAct  Torrens,  les  certificáis  de 


(i)  V.  supra , p.  169. 
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titres  sont  ordinairement  établis  sur  un  simple  feuillet  ou  parche- 
min,  dont  le  recto  présente  le  plan  colorié  de  rimmeuble  et  sur  le 
verso  duquel  sont  annotées  successivement,  au  moyen  de  griffes 
liumides  ou  par  une  bréve  mention  manuscrite,  toutes  les  conven- 
tions  intervenues  depuis  rimmatriculation.  En  Allemagne,  au 
contraire,  il  est  d’usage  de  consacrer  au  compte  de  chaqué  pro- 
priété  immobiliére  plusieurs  feuillets  du  registre  foncier,  subdivi- 
sés  en  un  certain  nombre  de  paragraphes  ou  sections.  II  arrive 
méme  parfois,  comme  en  Pologne,  que  chaqué  bien-fonds  a son 
registre  spécial.  Mais,  quelles  qu’en  soient  les  modalités,  le  livre 
foncier  a pour  caractére  propre  et  essentiel  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements  concernant  1 état  naturel  et  legal  de  la  pioprieté  ím- 
mobiliére  dans  un  document  unique,  permettant  d’embrasser  d'un 
seul  coup  d’oeil  la  situation  de  Fimmeuble.  Ce  n est  pas  le  nom  du 
propriétaire,  mais  le  bien-fonds  lui-méme  qui  est  inscrit  en  téte  de 
ce  compte  et  autour  duquel  víennent  se  grouper  tous  les  actes  et 
faits  modificatifs  du  droit  de  propriété. 

Conformément  á ces  principes,  il  y aurait  lieu  d’instituer  dans 
chaqué  conservation  hypothécaire  un  livre  terrier  ou  tout  bien- 
fonds  serait  enregistré  sur  un  feuillet  et  avec  un  numéro  d’ordre 
distincts.  Le  registre  foncier  comprendrait  autant  de  sections  qu’il 
y aurait  de  eommunes  dans  la  circonscription  du  bureau  ; tous  les 
immeubles  inscrits  au  cadastre  seraient  immatriculés  sur  ce  re- 
gistre, de  la  maniere  ci-aprés  indiquée,  au  fur  et  á mesure  de 
Fachévement  des  opérations  de  délimitation.  Rigoureusement, 
on  devrait  ouvrir  un  compte  á chaqué  pareelle  ;mais,  étant  donné 
1 extréme  morcellement  de  la  propriété  en  France,  ce  systéme 
serait  matériellernent  inapplicable.  On  compte  aujourd'hui,  en 
France,  ido  millions  de  parcelles.  Si  done  on  prenait  la  pareelle 
comme  base  du  livre  terrier,  ce  serait  un  total  de  i5o  millions  de 
comptes  á inseriré.  Or,  á raison  d’un  compte  par  feuillet  et  de 
3oo  feuillets  par  volume,  la  nouvelle  organisation  nécessiterait  la 
mise  a jour  de  5oo.ooo  registres  pour  Fensemble  du  territoire,  ce 
[ui  fait  pour  chacune  des  882  conservations  une  moyenne  de 
1.  00  volumes.  Le  simple  énoncé  de  ces  chiffres  démontre,  mieux 
que  toutes  les  explications,  1 impossibilité  pratique  d’immatriculer 

p ement  chaqué  pareelle.  Cette  opération  colossale  n’aurait  au- 
cune  chance  d’étre  menée  á bonne  fin. 

11  * e ^auri°ns-nous  adhérer  á Tidée  d’un  registre  foncier 
parce  aire.  Dans  notre  systéme,  iln’y  aura  de  feuille  spécialepour 
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une  parcelle  isolée  que  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  de  cette  par- 
celle  ne  possédera  pas  d’autres  immeubles  dans  la  commune  oü 
elleest  située.  Mais  toutes  les  fois  qu'unepersonne  aura,  dans  une 
méme  circonscription,  la  propriété  de  plusieurs  parcelles,  conti- 
gnés  ou  non,  ces  parcelles  seront  réunies  sur  le  méme  feuillet  du 
livre  foncier  etn’auront  qu’un  seulchapitre.  Chacun  deces  groupes 
parcellaires  sera  immatriculé  sous  un  numéro  unique,  absolument 
comme  s’il  s’agissait  d’une  propriété  d’un  seul  tenant.  Gráce  á 
cette  combinaison,  quiest  appliquée  par  la  loi  prussienne  de  1872, 
le  Gode  de  Soleure,  la  loi  polonaise  de  1818,  la  loi  autrichienne  de 
1871,  YAct  Torreas , et  que  reproduit  lárdele  5 du  projet  de  loi 
alg*érien,  le  morcellement  du  sol  n’opposera  á rorg’anisation  des 
livres  fonciers  aucun  obstarle  sérieux  (1). 

Le  feuillet  aftecté  á chaqué  propriété  ou  groupe  de  parcelles 
porterait,  en  téte,  un  numéro  d’ordre  et  se  diviserait  en  quatre 
sections. 

La  premiére  section  serait  consacrée  á la  description  matérielle 
de  rimmeuble.  Elle  contiendrait  la  désiguationdu  bien-fonds,  avec 
le  détail  des  parcelles  dont  il  se  compose,  sa  situation,  sa  conté- 
nance,  son  revenu  cadastral,  enfin  les  numéros  du  cadastre  et  du 
plán  de  délimitation.  On  laisserait,  au  bas  de  cette  section,  un 
espace  en  blanc  suffisant  pour  l’inscription  des  parcelles  qui  se- 
raient,  par  la  suite,  incorporées  á rimmeuble. 

Le  deuxiéme  parag'raphe  du  íeuillet  foncier  lerait  connaítre  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  propriétaires  succes- 
sifs  du  bien-fonds,  la  date  et  la  naturede  leurstitres  d acquisition, 
le  prix  des  transferts  á titre  onéreux.  G est  sous  cette  rubrique  que 
seraient  inscrits  les  actes  et  faits  translatifs  de  propriété,  ventes, 
échang'es,  donations,  successions  légitimes  ou  testamentaires,  ainsi 
que  les  actes  déterminatifs  et  les  jug'ements  de  résolution. 

La  troisiéme  section  relaterait  1 usufruit,  les  droits  reels  et 
charg’es  fonciéres  autres  que  les  privilég'es  et  hypothéques,  telles 
que  le  bail  et  lantichrése;  les  droits  et  actions  révocatoires  de  la 
propriété;  les  restrictions  au  droit  de  disposer,  par  suite  de  dota- 
lité,  de  saisie,  de  faillite,  d’interdiction  ou  de  tout  autre  fait  entraí- 
nant,  soit  Tinaliénabilité  de  rimmeuble,  soit  1 incapacité  de  son 

titulaire. 

Dans  la  quatriéme  partie  du  feuillet,  le  conservateur  inscrirait 

(1)  Y,  supra , pp.  2f»0,  206  ct  302. 
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les  priviléges  et  hypothéques,  leurs  cessions,  subrogations  et 

mainlevees.  . ir 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  explications  sur  la  forme 

des  livres  fonciers,  car  cette  partie  de  la  reforme  est  d ordre  pure- 

ment  réglemen taire.  Que  le  compte  ouvert  a chaqué  immeuble 

comprenne  qualre  sections  ou  un  plus  grand  nombre,  c est  ce  qui 

importe  pcu.  L’essentiel  est  que  le  compte  indique,  conformément 

au  seliéma  que  nous  venons  el  établir,  la  consistance  matérielle  de 

la  propriétó  et  son  état  juridique.  Des  lors  que  cette  double  déter- 

mination  résultera  clairement  de  leur  teneur,  les  livres  fonciers, 

quel  qu  en  soit  le  cadre,  répondront  suffisamment  á leur  destina- 

tion. 


% 2. — Role  da  ccidastrc . 


La  détcrmination  matérielle  de  Limmeuble,  condition  premiére 
de  1 organisation  des  livres  fonciers,  suppose  la  reconnaissance 
préalable  des  limites  de  cet  immeuble  et  de  sa  contenance.  Cette 
délimination  ne  réunit  les  garandes  de  precisión  et  cLexactitude 
désirables  que  si  elle  s'appuie  sur  le  cadastre.  Dans  les  pays  ou 
les  propriétés  ont  de  graneles  étendues  et  sont  connues  par  leurs 
noms,  peut-étre  pourrait-on  se  passer  clu  cadastre  et  se  conten  ter 
ddme  mensuration  isolée  ele  chaqué  bien-fonds  á immatriculer, 
sans  se  pr¡'ioccuper  de  rattacher  ces  plans  partiels  á des  points  ele 
repére  fixes  et  invariables.  Mais  cette  méthode  serait  inapplicable 
en  b rance  ou  la  propriétó  est  extremement  rnorcelée.  Faute  d’étre 
subordonnés  a une  operation  cbensemble,  les  plans,  levés  isolément 
et  á eles  époejues  elifférentes,  se  trouveraient  bientót  en  contradic- 
tion  et  ernpiéteraient  les  uns  sur  les  autres.  M.  Sanguet  en  a tres 
bien  expliqué  la  raison  : « Les  titres  ele  propriétó,  a-t-il  dit  dans 
la  séance  du  Congrés  foncier  clu  g aout  1 88 g (i),  indiquent  ordi- 
nairement  une  contenance  enflée,  de  telle  sorte  ejue  le  total  des 
conten  anees  prétenclues,  en  ver  tu  eles  titres,  pour  tous  les  proprié- 
taiies  el  une  section  enfermee  dans  eles  limites  naturelles,  sera 
presque  toujours  notablement  supérieur  á la  superficie  réelle  de 
cette  section.  Si  Ion  exécute  une  operation  densemble,  les  déficits 
e contenance  peuvent  se  répartir  proportionnellement.  Si  l’on 
ímmatncule  d’abord  les  premiers  immeubles  avec  leurs  conte- 

(1)  Compte  rendu  clu  Confjves,  p.  17. 


ROLE  DU  CADASTRE 


4i3 


nances  supposees,  le.  déficit  se  reportera  de  proche  en  proche  á 
mesure  des  immatriculations  successives,  sur  les  propriétés  non 
ímmatncu  ées.  Les  derniéres  de  celles-ci  pourront  alors  se  trouver 
considérablement  réduites,  ou  méme  disparaítre  complétement  » 

II  semble  done  nécessaire,  si  Pon  veut  que  le  registre  foncie’r  ait 
une  base  maténelle  mdiscutable,  de  rattacher  les  levers  partiels  á 
une  triangularon  genérale  et  de  proceder  á la  délimitation  des 
propriétés,  au  mojen  d une  opération  densemble  embrassant  tout 
le  territoire.  Te!  est  précisément  lobjet  du  cadastre.  Tous  les  pays 
qui  admettent  le  sjstéme  des  livres  fonciers,  la  Prusse  et  les  autres 
États  de  PAllemagne,  PAutrichc  et  les  établissements  anglais 
de  Malacca,  ont  unanimement  adopté  le  cadastre  comme  base  de 
leurs  registres  terriers.  La  publicité  y est  organisée,  nous  lavons 
vu,  par  circonscriptions  cadastrales  et  les  feuillets  fonciers  relatent, 
en  regard  de  chaqué  parcelle  de  Pimmeuble  immatriculé,  le  nu- 
méro  sous  lequel  elle  figure  au  cadastre.  Une  pratíque  aussi  cons- 
tante (i)  sufíirait,  en  dehors  de  toute  donnée  théorique,  á nous 
avertir  de  la  nécessité  cPappuyer  les  livres  fonciers  sur  le  cadastre 
et  de  maintenir  entre  ces  deux  documents  une  concordance  rigou- 
reuse  et  permanente.  Le  cadastre  doit  étre  á la  partie  matérielle 
de  Pimmeuble  ce  que  le  chapitre  du  registre  foncier  est  á la  partie 
juridique.  Le  premier  prouve  la  contenance  et  les  limites  du  bien- 
fonds  ; le  second  démontre  le  droit  de  propriété  lui-méme  et  les 
droits  réels  qui  y sont  attachés. 

Le  cadastre  actucl  de  la  France  serait-il  en  état  de  préter  aux 
livres  fonciers  le  concours  qu  on  est  en  droit  de  lili  demander? 
Deux  raisons  tres  graves,  1 une  d ordre  juridique,  1 autre  d ordre 
matériel,  s’opposent  á ce  que  ce  role  lui  soit  attribué. 

Le  premier  de  ces  empéchcments  est  que  le  cadastre  a ete  exé- 
cuté,  sinon  congu,  en  vue  d un  íntérét  purernent  fiscal.  C est  une 
ceuvre  administrative,  qui  peut  servir  de  base  á 1 impót  fonciei , 
mais  qui,  juridiquement,  n’a  qu’une  valeur  des  plus  discutables. 
Telle  n’était  point,  cependant,la  destination  assignée  au  cadastre 
par  les  auteurs  de  notre  Code  civil  : « Unbon  cadastre  parcellaiie^ 
disait  Napoléon,  sera  le  complérnent  de  mon  Code,  il  faut  que  les 
plans  soient  assez  exaets  et  assez  développés  pour  servil  á fixei  es 
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limites  des  propriétés  et  empecher  les  procés.  » L’idée  de  fairecoor 
pérer  le  cadastre  á la  constitution  de  la  propnété  fonciére  se  faisait 
jour  également  dans  le  compte  rendu  de  l’admmistration  des 
finances  pour  1806  : « Lo  parcellaire,  lit-on  dans  ce  document, 
aura  le  grand  avantage  de  fixer  d’une  maniere  incontestable  les 
limites  des  diverses  propriétés  et  de  tarir  par  la  la  source  d une 
foulc  de  procés  ruineux  pour  la  propriété.  » Malheureusement, 
1 ’exécution  du  cadastre  nc  repondit  pas  á ces  vues.  Des  1 origine, 
la  question  s’éleva  de  savoir  si  le  cadastre  devrait  trancher  les  ques- 
tions  litigicuscs  et  devenir  attnbutif  de  propnété,  ou  s il  convenait, 
au  contraire,  de  na  considérer  que  la  possession,  sans  teñir  compte 
des  revcndications  des  tiers.  Ce  fut  la  seconde  solution  qui  préva- 
lut.  Aux  termes  de  l’article  175  du  Recueil  méthodique  ou  Code 
cad astral  de  i8n,«  le  géométre  doit  lever  les  propriétés  d’aprés 
les  jouissances  au  moment  ou  il  opere  ».  L établissement  du  ca- 
dastre actuel  na  done  pas  étéprécédé.d’unereconnaissance,  contra- 
dictoire  entre  les  propriétaires  et  les  géométres,  du  nombre,  de  la 
nature  et  de  la  contenance  des  parcelles  portées  sur  le  plan.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  la  cour  de  cassation  dans  l’enquéte  de 
184 1 , « les  rédacteurs  de  ce  document  n’ont  eu  égard  qu’á  la  pos- 
session et  á la  possession  apparente,  fondée  sur  la  commune  re- 
nommée  ».  Organisé  dans  ces  conditions,  le  cadastre  ne  saurait 
avoir,  juridiquement,  a acune  forcé  probante  quant  au  droit  de 
propriété,  ni  memo  quant  á la  détermination  des  limites . II  faut 
cependant  que  cette  condition  soit  remplie  pour  que  le  cadastre 
puisse  éíre  utilisé  en  vue  de  la  consolidaron  de  la  propriété  fon- 
ciére et  de  la  conser vation  des  hypothéques. 

Ce  n est  pas  seulement  parce  qu  il  est  dépourvu  de  valeur  juri- 
dique  que  le  cadastre  francais  nepeut  coopérer  au  fonctionnement 
des  ü eres  foncicrs,  c est  aussi  en  raison  des  trop  nombreuses  dé- 
íectuosités  que  présente  ce  document,  méme  au  point  de  vue  de 
1 assiette  de  l’impót  foncicr.  La  concordance  du  cadastre  avec  l’état 
des  propriétés  na  pas  tardé  á étre  détruite  par  leffet  des  modifi- 
cation  sunenues,  depuis  son  établissement,  dans  la  composition  du 
terrain  et  le  groupement  des  parcelles.  Tandis  que  le  cadastre  res- 
tan immobile,  de  nouvelles  voies  de  communication  étaientouvertes, 
d autres  etaient  déclassées  et  livrées  á la  culture,  des  immeubles 
se  morcelaient,  des  parcelles  contiguos  se  réunissaient  en  une 
que  le  cadastre  continuát,  malgré  ces  changements 
successifs,  a représenter  fidélement  l’état  du  terrain,  il  eüt  été 
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nécessaire  de  teñir  constamment  á jour  les  plans  parcelares  au 
fur  et  a mesure  des  transíormations  subies  par  la  propriété  fon- 
ciére?  ou  toutau  monis  deles  reviser  á des  intervalles  périodiques. 
Mais  le  Service  de  la  conservation  da  cadastre,  qui  est  organisé 
en  Hollando,  en  Suisse,  au  Ganada,  en  Prusse  et  dans  tous  les 
États  de  FAIlemagne,  est  resté  étranger  aux  prévisions  du  lég-is- 
lateur  frangais.  Les  projets,  officiels  ou  non,  sur  la  mise  au  cou- 
rant  du  cadastre,  présentós  de  1820  á i83o,  puis  en  1887,  en  1846 
et  le  23  mars  1876,  n ont  pas  abouti.  Aussi,  le  cadastre,  bientót 
vieux  d un  demi-siécle,  a-t-il  cessé  de  correspondre  á la  réalité. 
Les  mutations  ne  sont  appliquées  que  sur  les  matrices  et  les  états 
de  sections,  011  ne  les  reporte  jamais  sur  les  plans.  Ríen  ne  garan- 
tit  d’ailleurs  Lexactitude  des  radiations  et  inscriptions  opérées 
annuellement  sur  les  matrices,  puisque  les  ac-tes  et  declara tions 
qui  servent  de  base  á ces  annotations  omettent  presque  toujours 
la  désignation  cadastrale  des  immeubles. 

Le  renouvellement  du  cadastre  est  done  le  préliminaire  obligó 
de  rinstitution  des  livres  fonciers  : « Une  autre  mesure,  lit-on 
dansl’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  finalices  de  F exorcice  1891  (1), 
nous  a paru  clevoir  étre  prise  dansFintérét  de  la  propriété  fonciére, 
mesure  clevant  laquelle  on  a longtemps  reculé  á cause  de  ses  dif- 
ficultés,  mais  qui  ne  saurait  étre  indéfiniment  ajournée  : c est  le 
renouvellement  du  cadastre.  Nous  vous  demandons  un  crédit  pour 
autoriser  et  engager  ce  travail.  11  n’est  personne  qui  ne  sache 
quelles  transformations  profondes  la  valeur  et  jusqu  á la  nature 
elle-méme  des  propriétés  ont  subies  en  Francc  depuis  1 établisse- 
ment  du  cadastre.  Ces  modifications  survenant,  et  dans  les  sens 
les  plus  divers,  tandis  que  celui-ci  restait  irnmuable,  les  inégalites 
les  plus  choquantes  se  sont  produites  dans  la  repartition  de  1 im- 
pót.  Le  législateur  se  doit  d’y  mettre  un  terme.  La  difficulté  de 
remédier  aux  abus  existants  n est  pas  une  raison  suffisante  poui 
les  perpétuer  ; elle  ne  doit  étre  qu  un  stimulant  de  plus  poui  les 
détruire.  — Le  cadastre,  tel  que  nous  avons  1 intention  del  eta- 
blir,  ne  servirait  pas  seulement  ala  répartition  plus  juste  de  1 impót 

foncier,  il  consacrerait,  en  outre,  les  droits  de  la  propiiété 

Le  cadastre,  perpétué  á Faide  d’un  systéme  permanent  de  consem 
vation,  ne  serait  pas  seulement  un  instrument  fiscal  et  adminis- 
tratif,  il  devrait  satisfaire  á d’autres  besoins.  Des  abornements 


(1)  Exposé  des  motifs , pp.  9 et  27 
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g-énéraux  ct  une  triangularon  rigoureuse  précéderaient  le  renou- 
vcílement  des  opérations.  Le  cadastre  constituerait  la  base  de  la 
propriété  fonciére,  il  assu-rerait  la  sóeurité  des  hypotheques  et  la 
ré^ul arito  des  transaetions  immobiliéres;  il  fournirait,  enfin,  á 
l\ugrieulture,  par  lo  dévcloppement  des  institutions  de  crédit,  les 
moyens  d’action  qui  lui  font  dófaut  aujourd  hui.  » 

On  no  saurait  mottre  mieux  en  lumiére  la  nécessité  d appuyer 
la  reformo  de  notre  régirne  de  publicite  sur  un  nouveau  cadastre, 
precede  dun  abornement  et  désormais  tenu  au  courant  des  modi- 
fications  survenucs  dans  Letat  de  la  propriété  fonciére.  On  exa- 
mínela plus  loin  les  oiijections  d ordre  financier  que  peut  so  ule 
ver  cette  vaste  entreprise;  quant  aux  questions  techniques,  elles 
sont  étrangéres  á notre  sujet  et  nous  n’avons  pas  á nous  en  occu- 
per.  Pour  le  moment,  on  se  hornera  á rechercher  dans  quelle 
mesure  et  par  quels  procedes  il  y aurait  lien  de  íestituer  au 
cadastre  lautorité  dont  il  a besoin  pour  servir  dauxiliaire  aux 
livres  fonciers  des  conservations  des  hypotheques. 

On  l a deja  fait  remarquer,  c’est  au  cadastre  qu’il  appartient 
de  déterminer  phvsiquement  la  propriété  fonciére.  A ce  point  de 
vue.  il  est  tres  vrai  de  dire  que  le  cadastre  constitue  la  base  des 
livres  fonciers.  Ces  deuxdocuments  se  complétent  1* un  par  Pautre, 
ils  tendón t au  rnénie  but,  bien  que  par  une  voie  difíerente.  Le 
livre  foncier  consacre  le  droit  du  propriétaire  inscrit  et  garantit  la 
sóeurité  des  tiers  acquéreurs  011  créanciers;  le  cadastre  fixe  irrévo- 
cablement  la  contenance,  les  limites  et  la  situation  de  1‘immeuble 
immatriculé.  En  d’autres  termes,  ce  que  le  cadastre  doit  établir 
au  regard  des  tiers,  ce  n’est  pas  la  légitimité  des  droits  réels  atta- 
chésau  bien-fonds,  rnaisridentitématériellede  Tinimcuble,  abstrac- 
tion  faite  de  la  personne  de  son  possesseur.  Toutes  les  questions 
relativos  á la  preuve  de  la  propriété  et  á la  consolidaron  des  droits 
léels  ímmobiliers  resten t naturcllement  en  dehors  du  cadastre  et 
sont  du  ressort  exclusif  des  registres  fonciers. 

Ainsi,  le  seul  íole  que  le  cadastre  soit  appele  á remplir  dans  la 
réorganisation  de  notre  systéme  de  publicité,  est  de  fournir  au 
livre  foncier  les  élémcnts  de  la  détermination  matériellede  chaqué 
propínete  ímmatnculée.  Mais,  méme  restreinte  dans  ces  termes,  la 
forcé  probante  du  cadastre  suppose  autre  chose  que  des  opérations 
purement  techniques ; elle  implique,  indépendamment  de  la  trian- 
gulation,  du  lever  des  plans  parcel I aires  et  des  autres  travaux 
d’art  confiés  au  Service  topographique,  une  délimitation  des  pro- 
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priétés,  immédiatement  suivie  ele  bornage.  C’est  cet  abornement 
ffénéral  qui  conférera  aux  constatations  des  agents  du  cadastre  la 
consécration  qui  leur  est  nécessaire  pour  former  un  titre  juridi- 
que  quant  a la  fixation  des  limites  de  chaqué  bien-fonds. 

Or,  pour  que  1 abornement  ait  une  si  haute  portée,  il  faut  que 
cette  opération  ne  soit  pas  exclusivement  administrative.  Attri- 
buer  á FAdmmistration,  représentée  par  le  géométre  cadastral,  le 
pouvoir  de  trancher  les  difficultés  juridiques  concernant  Fétendue 
et  les  limites  des  propriétés  á immatriculer  ce  serait  méconnaítre 
le  principe  de  la  separation  des  pouvoirs  et  portee  une  attemte 
grave  au  droit  de  propriété.  L abornement  cadastral  ne  saurait 
concourir  a la  constitution  de  la  propriété  íonciére  qu’á  la  condi- 
tion  d’étre  exécuté,  soit  contradictoirement  avec  tous  les  voisins, 
soit  sous  le  contróle  de  lautorité  judiciaire.  Parmi  tous  les  pro- 
cédés  qui  peuvent  étre  employés  á cette  fin,  nous  choisirions 
volontiers  celui  qui  a été  suivi  dans  les  départements  de  Test  de  la 
France  et  qui,  partout  oü  on  fia  experimenté,  semble  avoir  pro- 
duit  des  résultats  satisfaisants.  Dans  ce  systéme.,  les  propriétaires 
d’une  mémecommune,  qui  veulent  opérer  Fabornement  de  toutou 
partie  de  leur  territoire.,  se  constituent  á cet  effet  en  association 
syndicale  libre.  L’acte  constitutif  régle  le  détail  des  opérations,  le 
prix  alloué  au  géométre  et  désigne  une  commission  cliargée  de 
diriger  les  travaux  et  de  juger  sans  appel  toutes  les  contestations 
susceptibles  de  se  produire  relativement  á la  fixation  du  périmétre 
de  chaqué  propriété.  Si  tous  les  propriétaires  ne  consen  ten  t pas  a 
babornement,  les  dissidents  y sont  contraints  en  ver  tu  de  1 article 
646  du  Code  civil.  Le  géométre  reconnaít  les  cantons  et  en  déter- 
mine  les  limites,  de  concert  avec  la  Commission  syndicale^  en 
prenant  pour  pomt  de  départ  1 ancicn  cadastre  et,  avant  tout,  les 
titres,  qui  sont  discutés  et  vérifiés.  Lorsque  toutes  les  questions 
d’ordre  juridique  ont  été  souverainement  décidées  parla  Commis- 
sion, il  est  procédé  au  bornage  etle  géométre  dresse  le  plan.  Ainsi 
exécuté,  d aprés  une  délimitation  a laquelle  tous  les  intéiessés  ont 
été  légalement  représentés  par  la  Commission  syndicale,  1 aboi- 
nement  produit,  dans  la  mesure  de  son  objet,  des  résultats  défi- 
nitifs  au  regard  des  propriétaires  qu’il  concerne. 

Ce  systéme  de  délimitation  conventionnelleet  contradictoire  per- 
mett^ait,  selon  nous,  mieux  que  tout  autre,  de  mener  á bonne  fin 
la  délicate  opération  de  Fabornement.  II  est  probable  que  les  com- 
munes  répondraient  avec  empressement  á Tinvitation  qui  leur  se- 

n 
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rait  faite  á cet  égard  par  le  législateur.  Toutefois,  en  prévision  du 
cas  ou  les  propriétaires  négligeraient  ou  refuseraient  de  lormer  les 
syndicats  prévus  par  la  loi  cadastrale,  il  y aurait  liea  deprescrire, 
subsidiairement,  un  mode  d’abornement  judiciaire,  analogue  á 
celui  qui  a oté  institué  dans  certains  cantons  de  la  Suisse,  notam- 
ment  á Genéve.  II  ne  serait  d’ailleurs  nullement  nécessaire  decon- 
fier  á un  magistrat  spécial  et  temporaire  le  soin  de  dirigei.  lestra- 
vaux  de  délimitation.  Nos  juges  de  paix,  secondés  par  leurs  sup- 
pléants,  seraient  naturellement  désignés  pour  raccomplissement  de 
cette  tache.  G’est  á ces  magistrats  qu’il  appartiendrait  de  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  contestations  relatives  áladétermination 
du  périmétre  des  proprietes  et  de  donner  aux  opeiations  du  geo- 
métre  un  caractere  deflmtif.  Nous  croyons  que  ce  dernici  procede, 
combiné  avec  celui  des  associations  sindicales  libies,  assurerait, 
dans  des  conditions  satisfaisantes,  l’exécution  des  travaux  de  déli- 
mitation et  de  bornage.  Quel  que  soit  le  systéme  adopté,  que  Ion 
consacre  le  résultat  du  bornage  par  une  convention  ou  par  un  ju- 
gement,  il  n 'importe:  dans  un  cascomme  dans  Fautre,il  seraobli- 
gatoire  pour  toutes  les  parties  en  cause  et,  par  suite,  pourra  ser- 
vir de  base  á l'immatriculation  des  immeubles  sur  les  registres 
fonciers  des  conser vations. 


II  va  de  soi  qu  il  n?y  aurait  lien  á délimitation  que  pour  la  pro- 
priété  non  bátie  et  que,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  compo- 
sés  de  plusieurs  parce-lies  contiguos,  Tabornement  s’appliquerait, 
non  á chaqué  parcelle,  mais  á 1 'ensemble  du  terrain. 

L abornement  une  íois  terminé^  le  géométre  procéderait  á Tar- 

pentage  et  au  lever  des  plans.  Ces  plans  seraient  au  nombre  de 

cieux : le  plan  parcellaire  et  le  plan  des  propnétés  délimitées.  II  y 

aurait  aussi,  en  outre  de  1 état  de  sections,  un  relevé  des  fonds  de 

ten e abornes.  L original  de  ces  documents  resterait  déposé  á la 

niaiiie  de  chaqué  commune.  lien  serait  dressé  deux  expéditions, 

1 une  pour  la  direction  départementale  des  contributions  directes, 

i’autre  pour  le  conservateur  des  hjpothéques  de  l’arrondissement. 

Aux  duplícala  destines  au  conservateur  devraient  étre  annexés  les 

procés  veibaux  de  bornag-e  et  autres  piéces  justificatives  de  Labor- 
nement  cadastral. 

. ^°UVCau  ca^asb  e est  constitué ; la  propriété,  contractuellement 
ou  judiciairement  abornée,  est  déterminée;  son  identité  matérielle 
ne  peut  desormais  laisser  aucun  doute.  La  premiére  des  conditions 
- juises  pour  oiganisation  des  livres  fonciers  se  trouve  done 
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iréalisée.  II  reste  maintenant  á fixer  la  situation  juridique  des 
immeubles  abornés,  par  la  constatation  de  tous  les  droits  réels 
relatifs  au  bien-fonds,  á commencer  par  le  drolt  de  propriété,  puis 
á Inseriré  ou  immatriculer  chaqué  corps  de  biens  sur  un  feuillet 
spécial  du  livre  foncier.  Nous  exposons,  dans  le  chapitre  suivant, 
les  régles  suivant  lesquelles  devrait  étre  conduite  cette  complexe 
et  importante  opération. 


CHAPITRE  III 

DE  l/lMMATRICULATION 


§ 1 


CI* 


Immatriculation  obligatoire . 


L’immatriculation  est  la  formalité  initiale  du  nouveau  régime 
de  publicité;  elle  consiste  dans  Tinscription  de  chaqué  ímmeuble 
délimité  sur  un  feuillet  special  du  registre  foncier  de  la  conserva- 

tion. 

Avant  de  nous  cxpliquer  sur  la  procédure  de  1 immatriculation, 
nous  avons  á examiner  si  cette  opération  serait  facultative  ou  ohli- 
mttoire  et  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  devrait  etre  effectuée  en  une 

& ^ i 

se  ule  fois  aussitót  aprés  le  complet  achévement  du  cadastre  ou,  au 
contraire,  au  fur  et  a mesure  de  l avancement  des  travaux  de  dé- 
limitation. 

II  ne  semble  pas  que  le  systéme  de  1 'immatriculation  facultative 
puisse  etre  admis,  méinc  a titre  de  transition.  Ge  serait,  selonnous, 
condamner  la  reforme  á un  écheccertain.  La  faculté  d option  accor- 
dée  aux  propriétaires  australiens  n’est  pas,  quoi  qu'on  en  pense, 
une  des  dispositions  les  plus  lieureuscs  de  Y Act  Torrens.  Ainsi 
que  le  faít  remarquer  M.  Maxwell,  le  moindre  inconvénient  de 
cette  situation  est  de  nécessiter  « un  Service  d enregistrement  pour 
chacunedes  deux  métliodcs  et,  par  conséquent,  deux  administra- 
tions  distinctes,  deux  series  de  registres  et  de  tables,  une  énorme 
accumulation  d’archives  ».  EtM.  Maxwell  ajoute  que  « le  seul 
remede  a cet  état  de  dioses  est  la  renonciation  au  principe  de 
faculté  et  1 adoption  de  mesures  obligatoires  dans  les  colonies  ou 
prévaut  aujourd’hui  le  dualisme  (i)  ».  Mais  le  tort  le  plus  grand 
du  régirne  facultatif  serait  d abandonner  le  nouveau  systéme  á la 
direction  de  ceux  qui  auraient  tout  intérét  á maintenir  les  erre- 
ments  actuéis.  Si  les  tentatives  faites  en  Angleterre  pour  substituer 

(I)  Op.  cit.,  pp.  36  Gt  70. 
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au  régime  des deeds  celui  delapublicité  sont  restéesinfructueuses,- 
cet  msuccés  provient  surtout,  nous  Favons  vu,  du  caractére  facul- 
tatif  des  dispositions  édictées  á cet  égard.  Les  solicitors  anglais, 
dont  le  systéme  des  livres  fonciers  aurait  compromis  la  lucrative 
industrie,  se  sont  coalisés  contre  cet  essai  législatif  et  n ’ont  pas  eu 
de  peine  á le  déconsidérer  auprés  de  leurs  clients.  II  en  serait  de 
méme  en  France,  tres  probablement.  Par  cela  seul  qu’elle  tendrait 
á constituer  la  propriété  sur  des  bases  solides  et  á tarir  la  source 
des  procés  immobiliers,  la  reforme  rencontrerait  sur  sa  route 
de  trop  nombreuses  pierrcs  d'achoppement,  pour  ne  pas  rester 
lettre  morte,  s’ilétait  loisibleaux  intéressés  de  s’y  soustraire.  Aussi 
bien,  si  1 emploi  facultatif  des  livres  fonciers  peut  paraítre  con- 
forme aux  données  de  la  móthode  experiméntale,  il  faut  bien 
reconnaítre  qu’au  point  de  vue  juridique,  ce  systéme  ne  laisse 
pas  peu  á reprendre.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  nouveaux 
principes  de  la  publicité  absolue,  de  la  spéci  alité  et  de  la  forcé  pro- 
bante des  inscriptions  auraient  une  répercussionimmédiate  sur  les 
regles  relatives  á Fétat  des  personnes.  Admcttre  les  propriétaires 
fonciers  á opter  entre  lame  ou  Fautre  législaíion  fonciere,  ce  serait 
leur  permettre  de  s’affrancliir,  á leur  gré,  de  Fliypotliéque  légale 
de  la  femme  ou  du  mineur,  de  Fliypotliéque  judiciaire,  en  un  mot, 
des  droits  quelconques  quiseraient  excius  ou  restreints  par  lenou- 
veau  systéme  de  publicité.  Ainsi  détournée  de  son  but,  la  réforme 
n’inspirerait  que  méiiance,  elle  jetterait  le  trouble  dans  les  trans- 
actions  et  serait  frappée  bientót  d'uii  irrómédialjle  discrédit. 

L’immatriculation  dcvra  done  étre  oblig-atoire.  11  existe  deux 
moyens  de  forcer  les  propriétaires  á provoquer  Faccomplissemenf 
de  cette  formal ité.  Le  premier  serait  de  décider  , a 1 exemple  des 
cantons  suisses  d’Appenzell,  dTJri,  de  L ug  et  d Obwalden,  du 
Portugal,  de  la  Russie  et  de  FAngleterre,  qu  a partir  d une  date 
déterminée  aucuae  mscnption  de  transferí  ou  de  droit  réel  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  qu’au  préalable  rimmeuüle  transmis  ou 
grevé  eüt  été  immatriculé  sur  le  registre  foncier.  Le  second  sys- 
téme serait  d’effectuer  l’immatriculation  de  tomes  les  propriétes 
dés  que  le  cadastre  serait  en  régle.  Nous  ccartons  le  premier  de 
ces  procédés,  qui  consiste  á n’immatriculer  la  propriété  que  suc- 
cessivement,  dans  la  mesure  tout  accidentelle  des  inscriptions 
requises  du  conservateur.  Dispenser  de  1’immatriculation  le  pro- 
priétaire  qui  ne  se  propose  ni  de  vendre  ni  d’emprunter  sur  hypor 
théque,  ce  serait  exclure  du  livre  foncier  les  immeubles  qui  ne 
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sont  pas  dans  le  commerce  et  ceux  qui',  en  fait,  restent  en  dehors 
da  mouvement  des  transactions.  Dans  ce  systéme,  il  s écoulerait 
entre  la  mise  en  vigueur  des  registres  terriers  et  leur  orgamsation 
définitive  une  période  de  transition  plus  ou  moins  longue,  pen- 
dant  Jaquel  le  on  aurait  ñ compter  avec  les  inconvénients  qu  en- 
traíncrait  la  coexistcnce  et  le  conflit  de  1 ancicn  et  du  nouveau 
régime  de  publicité.  C’cst  pourquoi  nous  donnons  la  préfércnce  á 
la  deuxieme  méthodc  d'immatriculation,  cello  qui  obligetout  pro- 
prietairc  foncicr  á provoquer,  dans  le  délai  imparti  par  la  loi, 
] 'onregistremcnt  de  son  ímmcuble  au  livic  fonciei . 

Le  principe  de  rimmatriculation  collective  et  obligatoire  pour 
ton t le  monde  étant  admis,  il  s’agit  de  rechercher  si  cette  opé- 
ration  devrait  étre  ajournée  jusqu  a Lachévement  integral  du 
cadastre,  de  maniere  á étre  conduite  simultanément  sur  tous  les 
pointsdu  territoire,  ou  sMl  ne  scrait  pas  préférable  de  faire  mar- 
cher  de  front  Lorganisation  des  livres  fonciers  et  la  réfection  du 
cadastre  dans  chaqué  circonscription  territoriale.  C’est  cette  der- 
niere  solution  qui  nous  parad,  devoir  étre  adoptée.  Le  renouvel- 
lement  du  cadastre  exigera  vraisemblablemcnt  plusieurs  années, 
quelle  que  soit  la  d i I ¡gen  ce  apportée  dans  rcxécution  des  travaux 
tcclmiques.  ISíais  ce  délai  presentera,  d’une  région  á Lautre,  des 
écarts  sensibles,  en  raison  de  Létendue  des  communes,  de  la 
n ature  des  térra! ns,  du  morcellement  des  exploitations  et  du  con- 
cours  plus  ou  moins  empressé  que  les  délógués  de  L Adminis- 
tra! ion  rencontreront  auprés  des  autoritcs  locales  et  des  proprié- 
taires.  Si  done  on  attendait.  pour  constituer  les  livres  fonciers, 
1 achévement  complot  du  nouveau  cadastre,  d en  résulterait  que 
les  cadastres  termines  les  premiers,  depuis  nombre  d années  peut- 
Ttie.  ne  seraient  plus  en  concordance  avec  la  réahté  et  devraient 
étre  refaits  préalablement  á rimmatriculation.  Or,  ce  travail  de 
miseá  joui  íemettrait  pour  ainsi  dire  tout  en  question  et  nécessi- 
tei ait  un  nouvel  ajournemont  de  la  reforme. 

11  y aurait,  comrae  on  le  voit,  de  notables  inconvénients  á su- 
jordonner  la  création  des  livres  fonciers  á la  mise  au  point  du  ca- 
dastre pour  1 ‘ensemble  du  territoire.  Le  mieux  serait  d’immatri- 
?U,ei.  e;S,  tgpri'dés  au  fur  etá  mesure  de  la  clóture  des  opérations 
fl‘l;"ldT  VmS  C ,a?Ue  arrondissement.  Si,  en  efifet,  la  réfection 
culationbr  rCS  Pghels  était  immédiatement  suivie  de  l’immatri- 

de  cette  dernL1'0^11^61’’  n<3  SRrait  pluS  a craindre  qu’au  moment 

cette  de, mere  operaron  les  plans  fussent  en  désaccord  avec  l’état 
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maténel  da  sol,  et  1 on  éviterait  ainsi  les  pertes  de  temps  et  d’ar- 
g’ent  qu  entraineiait  la  revisión  préalable  de  ces  documents.  Nous 
prenons  1 arrondissement  et  non  la  commune  comme  base  de  la 
proeedui  e d immatriculation,  añn  de  prevenir  les  complications 
que  susciterait,  la  concomitance  de  Pancien  et  du  nouveau  régime 
hypothécaire  dans  le  ressort  d un  méme  burean  foncier  ( 1 j . Nous 
ne  voyons  d ailleurs  aucun  inconvénient  sérieux  á ce  que  tel  arron- 
dissement soit  doté  du  systéme  des  livrcs  fonciers,  tandis  que  tel 
autre  íesterait  temporairement  sous  Pempire  de  la  législation  ac- 
tuelle.  Gette  différence  de  régime  nesaurait  compromettre  en  quoi 
que  ce  soit  la  bonne  exéc-ution  du  Service,  étant  donné  que  tout 
arrondissement  constituerait,  au  regard  de  la  publicité  des  droits 
réels  immobiliers,  un  organisme  distinct,  absolument  indépendant 
des  circonscriptions  voisincs.  Peu  importe  que  la  nouvelle  organi- 
sation  n'embrasse  pas,  en  une  se  ule  ibis,  tente  Pétendue  du  terri- 
toire  : Pessentiel  est  que  chaqué  arrondissement  soit  soumis  á un 
régime  uniquect  que  Ies  propriétaires  d une  méme  circón scription 
hypothécaire  ne  puissent  opter  entre  le  systéme  de  la  loi  de  1 855 
et  celui  des  livres  fonciers. 


§ 


Prorédure  de  l ’ nnniatn cu lation. 


L’immatriculation  des  propriétés  au  livre  foncier  aura  done  ce 
doublc  caractérc  d’étrc  régionale,  en  ce  sens  qu  elle  ne  sera  ellec- 
tuée  que  par  étapes  succcssives,  a mesure  de  Pacliévement  du 
cadastre  dans  chaqué  circonscription  d arrondissement,  — et  obli- 
gatoire,  en  ce  qu/elle  sera  conduitc  simultanement  ipour  toutes  les 
propriétés  comprises  dans  le  ressort  d un  méme  burean  hypothé- 
caire. II  convient  maintenantde  definirles  conditions  juridiques  et 
les  formes  de  procédure  auxquelles  devra  satisfaire  cette  grave 
opération.  Nous  en  connaissons  deja  1 objet  et  la  portee.  L imma- 
triculation,  telle  que  nous  1 avons  déíinie,  consiste  dans  1 attribu- 
tion  d’un  feuillet  du  livre  foncier  á tout  immeuble  d un  seul  te- 
nant  ou  á Pensemble  des  parcelles  appartenant  au  méme  proprié- 
taire  dans  le  ressort  d’une  méme  commune;  elle  a pour  but  de 
dégager  la  propriété  des  causes  d’éviction  occultes  qui  la  mena- 
cent  dans  Pétat  actuel  de  la  législation,  de  telle  sorte  que  les  con- 

(1)  Ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus  loin,  il  y aurait  un  burean  foncier 
au  cheMieu  judiciaire  de  chaqué  arrondissement;  acet  egard,  1 orgamsation 
actuelle  serait  maintenue. 
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ventions  passées  sur  la  foi  de  cette  inscription  initiale  soient  á 
l’abri  de  toute  attaque.  L’immatriculation  pourrait  done,  par  , ses 
effets  définitifs  et  irrévocables  au  regard  des  tiers,  aboutir  á 1 ex- 
propriatíon  des  droits  les  plus  légitimes,  si  elle  n’était  entourée  de 
précautions  spécialcs.  Elle  doit  étre  précédée  d’une  enquéte  publi- 
que sur  la  condi tion  juridique  des  immeubles  á inseriré  au  livre 
foncier,  sur  leurs  proprictaires  ct  Ies  autres  personnes  qui  ont  á 
faire  valoir  des  droits  roéis  en  opposition  avec  celui  du  titulaire  du 
bien-fonds.  On  a vu  aveequcl  soinminutieux  les  législationsissues 
des  principes  de  YAct  Torreas  réglementcnt  la  procédure  prépa- 
ratoire  á rimmatriculation  : toutes  s’accordent  á subordonner  la 
délivrance  des  titres  de  propriété  á une  large  publicité,  collective 
et  individuclle,  par  laquclle  lesintéressés  sont  mis  en  demeure  de 
produirc  leurs  réclamations  : c’est  lá  une  mesure  de  prévoyance 
qui  s'imposc  en  matiérc  d’immatriculation  et  nous  n 'a uro ns  gardo 
de  nous  en  departir. 

Ici  se  place  une  prendere  remarque  : c’cst  que,  ni  les  consta- 
tations  du  nouveau  cadastre,  ni  cellos  des  registres  actuéis  des 
conservations  ne  pourraient.  par  elles-mémcs  ct  indépendamment 
de  tonto  autre  donnée,  justiíier  suffisamment  rimmatriculation  des 
proprictaires  sur  le  livre  foncier.  Le  cadastre  oíFrc  une  base  súre 
pour  la  determination  matérielle  des  diñerents  immeubles  á in- 
seriré et  la  fixation  des  limites;  mais  il  ne  préjuge  rien  quant  aux 
rapports  de  droit  existan!  entre  le  bien-fonds  et  son  détenteur. 
D aprós  ce  qui  a ote  dit  prccédemmcnt,  le  droit  dü  propriétaire 
msent  comrac  te!  au  cadastre  ne  saurait,  par  le  scul  fait  de  cette 
attiibuíion  do  qualitc,  otro  consideré  commc  irrevocable  aux  yeux 
dos  tiers , la  presomption  de  propriété  qui  en  resulte  cédera  tou- 
jours  a la  preuve  contrairc.  D'autre  part,  le  cadastre  ne  fournit 
aucune  indication  sur  l’cxistcncc  des  droits  récls  attachés  á l’im- 
meuble,  hypothéqucs,  démembrements  de  la  propriété,  conditions 
íósolutoires.  En  un  mot,  ce  que  le  cadastre  désigne,  ce  n'est  ni 
le  véiitable  piopiietaire  du  bien-fonds,  ni  les  titulaires  de  droits 
réels,  mais  l’immeuble  lui-méme,  rien  de  plus:  il  laisse  en  suspens 
tout  ce  qui  a trait  ala  détermination  juridique  de  la  propriété. Dans 
ces  conc  ítions,  le  cadastre,  si  indispensable  que  soit  son  concours, 
ne  peut  cependant  servir  de  fondement  exclusif  á l’immatricula- 
tion.  (tuant  aux  registres  actuéis  des  bureaux  hypothécaires,  il 

les  -i  - °U  ° °V'de“c  due  les  conservateurs  ne  sauraient  y puiser 
i6s  elements  clu  livro  fnnnírm  tdi  * ♦ , r1 

ei  * Plusieurs  raisons  sy  opposent.  La 
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premiére  est  que  ces  registres  ne  garantissent  nullement  que  les 
droits  qui  y sont  inscrits  ne  sont  pas  éteints  et  qu’i!  n’en  existe 
pas  d autres  en  dehors  de  leurs  énonciations.  En  second  lieu,  les 
répertoires  de  nos  conservations  ne  font  jamais  connaítre  qu’un 
propriétairc  apparent,  un  simple  possesscur,  dont  le  droit  risque 
d etie  lestiemt  ou  cietruit  par  les  hypothéques,  les  priviléges  ct 
les  droits  de  résolution  dispenses  de  publicité.  Les  mentions  des 
registres  publics  n ont,  dans  1 etat  actucl  de  la  législation,  qu  une 
autorité  des  plus  discutables  ; on  ne  doit  les  accepter  que  sous 
bénéfice  d ’inventaire  ; il  serait  done  aussi  illogique  qu’imprudent 
d’asseoir  sur  ces  énonciations  le  nouveau  régime  de  publicité.  On 
ne  voit  pas  d’ailleurs  comment  on  arriverait  á repórter  exacte- 
ment  sur  le  feuillet  ouvert  á chaqué  immeuble  les  inscriptions  et 
transcriptions  qui  se  trouvent  groupées,  dans  nos  répertoires 
hypothécaires,  sous  le  nom  des  nouveaux  possesseurs  ou  grevés, 
sans  aucunc  référence  directe  ct  precise  au  bien-fonds  qu’elles 
concernent. 

Si  Ton  veut  que  les  droits  des  tiers  soient  complétement  sauve- 
gardés,  il  faut  que  Fimmatriculation  soit  précédée  d’une  serie  de 
formalités  propres  á écarter  toute  chance  d'erreur  ou  de  fraude;  il 
faut  que  le  propriétairc  de  1 '‘immeuble  et  les  titulaires  de 
droits  réels  soient  mis  en  demeure,  le  premier  dejustifier  de  lalé- 
gitimité  de  son  titre,  les  autres  de  produire  leurs  réclamations  ou 
oppositions,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  dechéance. 
C est  seulement  a rexpiration  de  cette  période  de  purgo  et  lorsque 
les  oppositions  auront  été  levées  ou  écartées,  qu  il  y aura  lieu  d af- 
fecter  á rimmeuble  un  feuillet  du  registre  foncier  et  d en  opércr 
rimmatriculation . 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  cette  proccdure,  nous  devons 
résoudre  une  question  en  quclquc  sorte  prejudicielle,  celle  de  sa- 
voir  á quelle  autorité  serait  confíele  som  de  pourvon  a 1 ímmatn- 
culation  et  aux  formalités  préliminaires.  Toutcs  les  opérations  de- 
vront-elles  étre  centralisées  entre  les  mains  du  conservateur  des 
hypothéques?  Faut-il,  au  contraire, décider  qu  aucune  inscription 
ne  pourra  étreopérée  qu?en  vertu  d une  décision  judiciaire?  Nous 
n’hésitons  pas  áconclure  en  faveur  du  premier  systeme.  Les  con- 
servateurs  sont  parfaitement  en  mesure,  gracc  á leurs  connais- 
sances  pratiques  et  a leur  instruction  theorique,  d apprécier  ct  de 
discuter  la  valeur  juridique  des  titres  de  propriéte  qui  devront  etie 
produits  préalablement  á Fimmatriculation.  On  ne  voit  pas  pom- 
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ciuoi  ces  fonctionnaires,  que  leurs  attributions  actuelles  mettent 
¡ournellement  aux  prises  avcc  les  questions  les  plus  ardues  du 
droit  civil,  n’assumeraient  pas  la  responsabilité  exclusive  d un  acte 
qui  se  rattachc  nórmale ment  a leur  compótence.  Nous  admettons 
volontiers  qu’en  cas  d opposition  les  conflits  soicnt  jugxs  suivant 
la  procedure  et  la  juridiction  ordinaires.  Mais,  une  fois  les  contes- 
tations  aplanies  et  le  terrain  déblayé,  il  n’y  a plus  aucune  raison 
de  subordonner  1 immatriculation  a une  decisión  prealable  de  1 au- 
torité  judiciairc.  L mtervention  des  fribunaux  n’aurait  alors  au- 
cune  utilité  et  elle  serait  une  cause  de  lenteur  et  de  frais.  II  semble 
done  próf ¿rabie  de  chargpcr  les  conservateurs  de  procéder  eux-me- 
mes  et  de  leur  propre  autoritóá  l'immatriculation.  C’est  en  cesens 
que  la  pratique  s'est  établie  en  Australie  et  dans  tous  les  pays 
soumis  au  régíme  de  VAct  Torreas.  Le  Registrar  australien  na 
pas  rang*  de  jugo,  c/est  un  fonctionnairc  de  Lordre  administratif, 
tout  coinnie  le  conservateur  franjáis,  etcependant  il  lui  appartient, 
so us  sa  responsabilité  personnclle,  de  statuer  sur  les  requétes  en 
immatriculation,  de  les  accueillir,  deles  rejeter  ou  de  renvoyer  le 
demandeur  á se  muñir  de  plus  ampies  justiíications.  L'événement 
a prouvé  que  sir  Robert  Torrens  n'avait point  trop  présumé  du 
savoir  et  de  l expérience  du  personnel  administratif  qu  il  associait, 
d'une  facón  si  immédiate,  á la  mise  en  oeuvre  de  ses  conceptions. 
Nous  croyons  que  nos  conservateurs  des  hypotheques,  dont  la 
culture  juridique  ne  le  cede  en  rien  á cello  de  leurs  colleg'iies 
d Australie, seraient,  tout  aussi  bien  que  ceux-ci,  á meme  d assu- 
rer,  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes,  le  fonctionnement 
de  toutes  les  partios  du  Service,  á commencer  par  la  formalité  de 
1 ''immatriculation. 

La  procedure  prealable  a 1 immatriculation  ne  reclame  pas  une 
longue  analyse.  Aussitót  apres  la  clóture  des  opérations  cadastra- 
les  dans  chaqué  arrondissement,  il  sera  clóposé  au  bureau  de  la 
conservation  un  double  de  tous  les  documents  de  cadastre  : plans 
parcellaires,  plan  des  propriétés  délimitées,  états  de  sections  et 
leves  des  fonds  de  terre  ahornes.  La  date  de  ce  dépót,  constatée 
par  un^  ]) roces- verbal  du  conservateur  sera  immédiatement  publiée 
[ ai  wne  d annoimes  dans  les  journaux  et  d’ afíle! íes  apposées,  en 
0 1 JU  su  LsanL  Par  les  maires  de  chaqué  commune.  Ces  publi- 

l |.  5 enouvelées  de  semaine  en  sernaine,  feront  connaítre  au 
pul.l.c  qu  a partir  de  la  date  du  dépót  du  cadastre  á la  conserva- 
do^ les  mtercssés  auront  un  délai  de  six  mois  pour  déclarer  et 
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justifier,  sous  peine  de  forclusion,  Ies  droits  réels,  inscrits  ou  non, 

existant  á cette  époque  sur  chacun  des  immeubles  compris  auplan 
de  délimitation. 


Les  propriétaires  fonciers devront,  eux  aussi,  défórer  á cette som- 
mation  publique,  mais  dansun  plus  courtdélai.  Tout  proprictaire 
sera  tenu  de  remettreauconscrvateur,  dans  le  mois  de  la  premiére 

pubhcation,  un  bordereau  rédigé  en  double  par  un  notaire  et  con- 
tenant  : 

1 La  descnption  des  immeubles  qu  il  possede  dans  cliacune 
des  communes  de  larrondissement  ou  le  bureau  est  établi,  avec 
indication  de  leur  situation,  de  leur  contenance,  de  leur  valeur  en 
capital  et  en  revenu,  et  des  números  des  plans  du  cadastre; 

2o  Les  noms,  prénoms,  profession,  domicile  et  date  de  la  nais- 
sance  du  propriétaire  actuel  : 

3o  Une  déclaration  faisant  connaitre  s?il  est  marié  ou  tutcur  et, 
dans  le  cas  de  1 affirmative,  mdiquant  le  nom  de  la  feinme  ou  du 
subrogó  tuteur  ; 


4°  Les  privilegies  et  hypotheques,  droits  róels  et  restrictions 
quelconques  du  droit  depropriótó  dont  chaqué  immeuble  se  trouve 
grevé,  avec  désignation  des  ayants  droit  et  des  actes  ou  faits  con- 
stitutifs  de  ces  charges  fonciéres. 

Le  bordereau  sera  accompagné  des  ti  tres,  auth  en  tiques  ou  pri- 
vés,  actes  de  notorióté  et  autres  documents  de  n ature  á établir 
1 origine  de  la  proprióté  et  le  droit  du  possesscur  actuel  de  l’im- 
meuble.  Ilnous  paraít  inútil e d exigcr  en  outre  le  proces-verbal  de 
bornage  et  un  extrait  du  plan,  puisque  tous  les  documents  du  ca- 
dastre auront  étó  déposós  au  bureau  de  la  conservation.  11  suffira 
d’énoncer,  dans  le  bordereau,  le  numero  sous  lequcl  chaqué  bien- 
fonds  ou  groupe  de  parcelles  figure  sur  le  plan  des  propriétes 
délimitées  et  sur  Tótat  general  des  abornements. 

Le  conservateur  inserirá  sur  un  registre  d'ordre  les  bordereaux 
qui  lui  seront  presentes  [a  fin  d nnmatriculation  et  les  soumettia 
á une  vérification  approfondie.  Cet  examen  portera  sur  deux  points . 
sur  rimmeuble  lui-meme  et  s ur  le  droit  de  proprietóde  la  personne 
désignée  dans  le  bordereau.  Le  premier  som  du  conseivateui  scia 
de  s'assurer  que  les  énonciations  de  ce  docurnent,  quant  a la  si- 
tuation,la  natureet  la  contenance  du  bien-fonds,  concordent  rigou- 
reusement  avec  le  cadastre.  II  examinara,  ensuite,  au  pomt  de  vue 
juridique,  les  titres  de  proprióté  annexés  au  bordereau;  il  recher- 
chera notamment  si  ces  titres  ne  seraient  pas  contredits  pai  les 
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constatations  du  procés-verbal  de  bornage  et  celles  du  registre  des 
transcriptions.  Si  les  documente  produitsa  cet  égard  ne  luí  sem- 
blent  pas  suffisamment  probants  ou  lorsque  la  lectura  des  actes 
lui  aura  révélé  l’existence  de  réserves,  charges  ou  conditions  réso- 
lutoires  non  mentionnóes  dans  le  bordercau,  le  conservateur  invi- 
tera  la  partió  a fournir,  dans  un  court  délai,  des  justifications  ou 
explications  complcmentaires.  Gette  enquéte  prealable  teiminée, 
le  préposé  invitara,  par  des  avis  individuéis,  les  créanciers  hypo- 
thécaires  ct,  autres  titulaires  de  droits  rócls  a produire,  avant  1 ex- 
piration  de  la  période  fixóe  a ceteffet,  leurs  roquetes  en  inscription 
ou  leurs  oppositions  á l’immatriculation.  Pareillc  notification  sera 
faite  sal  y a lieu,  á la  fomme  et  au  subrogó  tuteur , a fin  din- 

scription  des  hypothequcs  lógales. 

Les  demandes  d mscription  seront  enregistrées  sur  le  livre  d en- 
tree,  puis  no  tifióos  par  le  conservateur  au  pro  priétaire  de  l'immeuble, 
afin  que  celui-ci  puissc,  au  hesom,  les  contesten  et  faire  opposition. 
II  ne  suffirait  pas,  pour  passer  outre  á rinscription,  que  le  droit 
du  créan cier  ou  íitulaire  de  droit  rccl  ne  soulevát  aucune  récla- 
mation  de  la  part  du  propriétaire  de  l'immeuble  et  parut  fondé 
en  principe  : il  faudrait,  de  plus,  dóterminer,  d'aprés  la  nomen- 
clature  du  nouveau  cadastre.  Ies  Ijiens-fonds  sur  lesquels  rinscrip- 
tion devrait  etre  operée.  En  ce  qui  concerne  les  hvpothéques 
lógales  non  inscritos  prócódcmment,  cctte  détermination  serait 
sans  difficultó,  puisqu  elle  pourrait  toujours  etre  faite,  pour  la 
femme  marico,  par  une  ordonnance  du  prósident  du  tribunal, 
pour  le  mrneur  , par  le  conse.il  de  famillc.  Mais  la  ques- 
tion  se  compliquera  smguliercment  lorsqu  on  sera  en  présence 
d une  hypotlieque  inscrite  antórieurcment  au  nouveau  cadastre. 
Comment,  en  eílet,  dans  cette  hypotliesc,  reconnaítre  1 iden  ti  té  des 
immeubles  grevós  et  repórter  rinscription  sur  le  feuillet  du  bien- 
fonds  que  1 hypotfieque  affccte  róellcment  ? Peut-etre  pourrait-on 
attónuc  i la  difficultó  au  m oyen  d une  table  de  concordance  entre 
les  números  des  parcclles  de  1 ancien  et  du  nouveau-  cadastre. 

ais  ce  palliatií  sciait  souvent  en  dófaut,  car  les  dósignations 
, ^ a es  son^  actuellcmcnt  omises  dans  la  plupart  des  contrats 

hypothecaires,  et,  lorsqu’elles  ont  lieu,  rien  n7en  garantit  bexacti- 
e moyen  le  plus  sur  serait,  selon  nous,  d’exiger,  á l’appui 
de  toute  demande  d’inscription  produite  pendant  la  période  pró- 
paraton-e  a 1 unmatriculation,  un  bordereau  notarié  indiquant, 
d api  es  la  nouvelle  nomenclatura  cadastrale,  les  immeubles  prevés. 
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Ce  bordereau  serait  notifié  par  le  conservateur  au  propriétaire, 
en  méme  temps  que  la  demande  d’inscription.  Ainsi  averti,  le 
propriétaire  serait  en  mesure  de  sauvegarder  ses  droits  et  de  con- 
tester,  le  cas  échéant,  les  énonciations  du  bordereau.  Faute  par 
lui  d avoir  fait  opposition  á Finscription,  dans  un  certain  délai, 
les  mentions  du  bordereau  seraient tenues  pour  constantes  et 
raient  de  base  a Finscription  du  privilége  ou  de  Fhypothéq 
le  registre  foncier. 

Les  contestations  élevées  au  cours  des  opérations  préal ables  á 
1 immatriculation,  soit  par  les  tiers,  soit  par  le  propriétaire,  seront 
notifiées,  par  simple  lettre  chargée,  tant  au  conservateur  qu  a la 
partie.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  orclinaires,  mais 
sommairement  et  sans  frais.  En  cas  d’opposition  á une  inscription 
d’hypothéque  ou  de  tout  autre  droit  réel,  1 immatriculation  de 
Fimmeuble  grevé  ne  serait  pas,  pour  cela,  suspendue;  on  se  bor- 
nerait  á conserver  le  rang  de  Finscription  éventuelle  au  moyen 
d’une  prénotation.  Mais,  s’il  était  fait  opposition  á Fimmatricula- 
tion  elle-méme,  il  serait  sursis  á la  création  du  feuillet  individué! 
de  Fimmeuble  jusqu’a  ce  que  le  diffórend  fut  vidé,  soit  par  un 
arrangements  amiable,  soit  par  un  jugement  passé  en  forcé  de 
chose  jugée. 

A Fexpiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  les  annonces,  et  si 
aucune  opposition  afíectant  le  droit  de  propriété  na  etc  signifiée, 
o'u  si  celles  qui  se  sont  produites  ont  oté  rctirées  ou  rejetées,  le 
conservateur  procederá  á Fimmatriculation,  en  inscrivant  sur  la 
feuille  fonciére  tous  les  priviléges,  hypothéques,  droits  réels  et 
restrictions  quelconques  notifiés  en  temps  utile  et  non  contestes, 
avec  le  rang  qui  leur  compete  d’aprés  la  législation  actuelle.  Le 
fait  de  Fimmatriculation  sera  rendu  public  par  une  derniére 
afíiche  et  le  livre  foncier  entrera  ímmediatcment  en  vigueui , sauf 
en  ce  qui  concerne  les  ímmeubles  dont  1 immatriculation  seiait 
provisoirement  différée,  par  suite  d une  opposition  encore pendante 
devant  le  tribunal. 

En  principe,  aucune  opposition  ou  réclamation  ne  pourrait 
étre  formée  utilement  á partir  de  Fexpiration  du  délai  de  six  mois 
indiqué  dans  les  affiches  et  annonces.  II  importe  que  cette  régle 
soit  strictement  appliquée,  en  ce  qui  concerne  les  contestations  qui 
mettraient  en  cause  le  droit  de  propriété  lui-méme,  cars’il  en  était 
différemment,  le  but  de  Fimmatriculation,  qui  est  de  rendre  inat- 
taquable  le  droit  du  propriétaire  inscrit,  ne  serait  pas  atteint.  II 
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faut  que,du  jour  oíi  il  cst  immatriculé  comme  tel  au  livre  foncier, 
le  propriétaire  et  les  tiers  qui  contracteront  avec  luí  soient  k l’abri 
de  toute  éviction.  G’est  pourquoi  toute  opposition  ou  revendication 
formulóc  daos  le  délai  de  purge  doit  étre  définitivement  for- 


non 


cióse.  Mais  il  ne  semble  pas  qu  il  y ait  lieu  el  appliquer  cette  fin 
ele  non-recevoir  aux  créanciers  liypotbecaires  ou  pnvilcgiés  qui 
auraicnt  négligé  de  íaire  inseriré  leurs  droits  antei  ieurement  a 
rimmatriculation.  L’essentiel  cst  que  ces  hypothéques  ou  privi- 
lé  g es  ne  puissent  primer  les  droits  réels  acquispar  les  tiers  depuis 
rimmatriculation.  En  conséquence,  nous  ne  verrions  aucun  incon- 
vénientá  ce  que  les  charges  fondores,  non  inscrites  pendant  la  pé- 
riode  de  purge,  le  fussent  méme  aprés  la  mise  en  vigueur  des 
livres  fonciers,  sous  la  seule  réserve  de  n etre  opposables  aux  tiers 
et  de  n’avoir  de  rang  qu  á compter  de  cette  inscription. 

Telle  serait,  á grands  traits,  la  procédure  de  rimmatriculation 
des  propriéíés  au  livre  foncier.  Dans  les  explications  qui  précédent, 
nous  avons  eu  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire  oú  les  propriétaires 
fonciers,  dóférantaux  prescriptipns  déla  nouvelle  loi,  fourniraient 
au  conservateur,  dans  le  délai  fixó  á cet  elfet,  toutes  les  justifica- 
tions  nécessaires  á rimmatriculation  de  leurs  biens.  II  faut  cepen- 
dant  prévoir  l’Iiypotliese  inverse  oii  certains  propriétaires  négdig’e- 
raient  de  se  mettre  en  régle  á cet  égarcl  ou  ne  produiraient  au 
conservateur  que  des  documents  sans  forcé  probante.  II  peut  se 
faire  aussi  que  les  détenteurs  d immeubles,  dont  le  droit  se  fonde 
sur  une  possession  plus  ou  moins  longue,  se  trouvent  dans  l im- 
possibilité  de  représenter  un  titre  écrit.  Que  décider  au  sujet  de 
cette  catégorie  de  propriétaires  '!  Devra-t-on  les  exclure  du  registre 
foncier  et  laisser  leurs  biens  sous  l empirede  bancien  régime  ? Cette 
solution  ne  peut  qu  étre  écartéc,  car  elle  retarderait  indéfiniment 

i y • • 

_ dg'amsation  complete  des  livres  íonciers  et  entrainerait  tous  les 
inconvénients  que  nous  avons  reproches  au  systéme  de  l’immatri- 
culation  íacultative.  II  nous  paraít  préférable  d’emprunter  aux  lois 
foncieres  de 1 Espagneet  del  Angleterre(i)  leur  théorie  si  origínale 
es  insciiptiom  á titre  possessoire  et  de  décider,  á leur  exemple, 
que  les  propriétaires  dont  le  droit  ne  serait  pas  établi  dans  les  for- 
réglementées  par  la  nouvelle  loi  ou  qui  n’auraient  pas  fait 
t,  u^e  ^es  diligences  nécessaires,  seraient  immatriculés 

o ice,  en  qualité  de  possesseurs.  Cette  immatriculation  leur 


(1)  V.  supra,  pp.  328  et  3G9. 
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permettrait  de  detemr  l’immeuble,  non  pas  irrévocablement  comme 
e erait  une  immatriculation  au  titre  de  propriétaire,  mais  sous 
reserve  des  conditions,  droits  et  actions  auxquels  le  bien-fonds 
aurait  pu  étre  assujetti  avant  la  formalité.  L’inscription  á titre 
possessoirc  serait  un  acheminement  vers  Fimmatriculation  dé- 
finitive : au  bout  d’un  an,  aprés  quatre  publications  trimestriel- 
les  et  si,  dans  ce  délai,  elle  n avait  pas  ¿té  attaquée  au  pétitoire, 
1 inscription  de  possession  se  convertirait,  de  plein  droit,  en  un 
titre  de  propriéte  incommutable  et  a Fabri  de  toute  discussion. 

Comme  il  importe  qu’aucun  obstacle  nc  vienne  entraver  la 
prompte  organisation  des  livres  fonciers,  on  déciderait  que  tous 
les  actes  faits  pourparvenir  a Fimmatriculation  seraient  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 


§ 3.  — EJfets  de  V irnniatriciilation. 

L’inscription  initiale  de  chaqué  bien-fonds  sur  le  regístre  fon- 
cier  constituera,  au  rcgard  des  tiers.,  le  point  de  départ  unique  de 
la  propriété  et  des  droits  réels  qui  Faffectent.  A partir  de  son  im- 
matriculation, le  droit  de  propriété  defiera  toute  attaquc  fondée 
sur  un  droit  non  inscrit.  Plus  de  procos  possibles  sur  les  limites 
des  héritages,  car  le  bornage  et  les  plansde  délimitation  seront  la 
pour  permettre  de  reconnaítre  1 emplacement  exact  des  immeu- 
bles;  — plus  de  litiges  sur  les  origines  de  la  propriété,  plus  d é- 
victions  á craindre,  puisque  le  droit  du  propriétaire  immatriculé 
comme  tel,  purgé  de  tous  les  droits  ou  cliargcs  occultes  qui  pou- 
vaient  Faffecter  antérieurement,  sera  placé  désormais  sous  la  ga- 
rantie  irréfragable  du  livre  foncier. 

Enattachant  á Fimmatriculation  de  la  propriété  ces  eílets  abso- 
lus  et  irrevocables,  nolis  ne  portons  aucune  atteinto  a 1 économie 
générale  de  notre  législation  civile.  G est  la  une  application  di- 
recte  de  la  régle  de  la  forcé  probante  des  inscriptions,  et  nous 
avons  vu  que  ce  principe  rencontre,  dans  les  décisions  des  tiibu- 
naux  et  dans  les  dispositions  du  Code  lui-méme,  plus  d un  piécé- 
dent  favorable.  L’autorité  des  livres  fonciers,  nousne  1 admettons 
que  dans  la  mesure  requise  par  les  intéréts  des  tiers.  Ce  sera  uni- 
quement  au  regard  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers  que  1 imma- 
triculation prouvera  le  droit  du  propriétaire.  En  présence  de  la 
jurisprudence  qui  consacre  la  légitimité  des  aliénations  émanées 
de  Fhéritier  apparent,  il  n’y  aura  certes  riend’exorbitantá  décider, 
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j ns  le  niéme  ordre  d’idées,  que  le  propriétaire,  immatnculé 
commetel,  sera  toujours,  quoi  qu’il  advienne,  réputé  propriétaire 
véritable  aux  yeux  des  tiers  qui  contracteront  avec  luí. 

Aussi  bien,  Virrévocabilité  de  rimmatriculation  doit  comporter, 
mémeau  regard  des  tiers,  certaincs  lirnitations  eommandées  par 
le  droit  et  1 equité.  II  serait  inadmissible  que  la  foi  publique  due 
aux  livres  fonciers  eút  ce  résultat,  de  corroborer  et  de  rendre  dé- 
finitive  une  immatriculation  obtenue  par  fraude.  Tous  les  systémes 
de  publicité  fondés  sur  le  principe  de  la  forcé  probante  ont  reculé 
devant  cette  conséquence  extréme.  II  n’est  pas  une  de  ces  légis- 
lations,  á commencer  par  YAct  Torreas,  quinerefuse  autitulaire 
de  mauvaise  loi  la  garantie  légale  attacliee  aux  énonciations  des 
registres  publics.  II  estevident  que  la  publicité  serait  smgulierement 
détournée  de  son  but,  si  elle  pouvait  consolider  des  droits  reels 
acquis  par  fraude  ou  par  dol.  Aussi  nous  parait-il  elementaire 
d exclure  du  bénéíice  de  la  torce  probante  attacliée  en  principe  á 
rimmatriculation,  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  qui  auraient 
eu  connaissance  de  la  précarité  du  titre  du  propriétaire  inserí t. 
Les  oxigéneos  du  crédit  public  sont  primees  ici  par  un  intérét 


d’ ordre  general. 


Mais  s?il  est  juste  que  toute  inscription  obtenue  par  fraude  soit 
annulabie  á Lencontre  du  titulaire  de  mauvaise  foi,  il  ne  faut  pas 
oubli  er  que  cette  exception  au  principe  de  la  forcé  probante  doit 
serenfermer  strictement  dans  la  limite  de  son  objet.  L annulation 
prononcée  contre  le  titulaire  de  mauvaise  foi  ne  saurait  réfléchir 
contreceux  qui  ont  contráete  sans  fraude  avec  ce  titulaire,  en  se 
fiant  aux  énonciations  du  registre  foncier.  Les  conséquences  de 
la  fraude  doivcnt  rester  personnelles  á celui  qui  s en  est  rendu 
coupable.  L est  en  core  un  point  que  consacre  expressément  Y act 
Torreas  et  que  nous  ne  pourrions  résoudre  dilíeremment  sans 
allei  contie  lebut  á atteindre,  qui  est  de  garantir  d’une  maniére 
absolue  le  tiers  acquércur  de  bonne  foi. 

II  ne  suffiiait  pas?  pour  obvier  á laíraude,  de  poser  en  principe 
que  action  rovocatoire  cestera  ouverte  contre  le  titulaire  de  mau- 
f 01  ’ sancü°n,  purement  civile,  serait,  en  effet,  éludée 
au  mo.yen  d une  revente  consentie  par  ce  titulaire  au 
4 y tlGrs  ^ konne  foi.  A partir  de  cette  revente,  Laction 

résonden>1CatlT  U ^r°^éta^le  év*ncó  Par  Rimmatriculation  se 

en  „„  »!  ’ a“x  principes  que  nous  veuons d’étailir, 

un  rccours  persouuel  c„„tre  l’auteur  de  la  fraude,  recours  qui 


nous  con- 
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risquerait  le  plus  souvent  de  demeurer  illusoire.  Delá 
cuonsala  nécessité  d’édicter  une  peine  eontre  quiconque  aura 
o enu  ou  pi  ocuré  une  immatriculation  par  des  manceuvres  frau- 

du  euses.  L inscnptxon  obtenue  par  dol  ou  surprise  au  préjudice 

es  loits  du  véi itabje  propriétaire  est  une  usurpation,  c’est-á- 
dire  un  vob,  et,  comme  on  1 a dit,  « le  voleur  de  terre  no  mé- 
rite  pas  plus  de  pitié  que  le  voleur  dargent».  Aussi , proposerons- 
nous  d’infliger  l’amende  et  la  prison  á toute  personne  frauduleu- 
sement  immatriculée.  La  sevérité  de  cette  sanction  sera  lameilleure 
des  garanties  eontre  les  conséquences  extremes  auxquelles  pour- 
rait  conduire  la  tliéorie  de  la  foi  publique  des  livres  fonciers. 

II  convient,  d’ailleurs,  ce  semble,  d'abandonner  aux  magistrats 
le  soin  d apprécier  la  question  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi,  en 
pareille  matiére.  Le  point  de  savoir  si  le  titulaire  de  l'inscription 
a été  ou  non  de  bonne  foi  doit  se  décider,  non  par  une  définition 
de  droit,  mais  par  interpreta tion  des  cireonstances  de  la  cause. 
C’est  une  observation  que  nous  avons  faite  précédemment  au  sujel 
d’une  des  dispositions  de  la  loi  belge  de  i85i. 

Du  momentoíile  principe  dcFirrévocabilité  de  rimmatriculatiou 
au  regard  du  tiers  de  bonne  foi  peut  aboutir  á la  dépossession  du 
legitime  propriétaire,  il  est  de  toute  équíté  que  celui-ci  ait  la  cer- 
titude  de  pouvoir  exercer  utilement  le  recours  personnel  qui,  au 
cas  de  droits  récls  concedes  á des  tiers  de  bonne  foi,  se  substi- 
tuerait  á son  action  réelle.  A cette  íin,  nous  proposons  de  cons- 
tituer  une  Caisse  de  prévoyance,  placéesous  la  garande  de  1 Etat, 
et  dont  la  destination  serait  de  faire  face  aux  recours  en  indemnité, 
dans  la  mesure  ouces  recours  seraient admis  parla  loi.  II  est  bien 
entendu  que  la  caisse  ne  serait  directement  obligée  qu  aprés  dis- 
cussion  de  l’auteurde  la  fraude,  tenu  enpremiére  ligue.  La  dotation 
de  cette  Caisse  serait  constituée  au  inoyen  d un  prélévement  annuel 
sur  le  produit  des  droits  de  mutation  entre  vils  et  pai  décés,  dans 
une  proportion  á déterminer  d aprés  la  moyenne  des  xecouis  exci 
cés  pendant  une  période  d’épreuve  (i).  Cette  question  d oiganisation 
n'est  que  secondaire  au  point  de  vue  de  notre  sujet.  L essentiel 
serait  de  reconnaítreá  la  Caisse  de  prévoyance  une  gestión  indé 
pendante,  de  maniére  á n engager  la  responsabilité  de  EEtat  que 
subsidiairement  et  dans  le  cas  d’insuffisance  desfonds  de  dotation 

de  cette  caisse  spéciale. 

V pí  anrCs  le  chanitre  vm  ou  la  question  du  fonds  d’assurance  est 
irU  V;;.X  i uVSue  vác  plus  général,  a.ec  les  dé.eloppcmeuls 


reprise 
nécessaires,  p.  472. 
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„ est  á peine  bcsoin  d’ajouter  que  les  immatriculations  de  pro- 
nriété  seraient,  scules,  rég-ies  par  les  dispositions  précédentes. 
Ouant  á l’immatrieulation  á titre  possessoire,  il  va  de  soi  qu  elle 
ne  saurait,  en  anean  cas,  donner  ouverture  á un  recours  contre 
la  Caisse  de  prcvoyancc,  puisque,  n’attribuant  au  détenteur  de 
l’immeuble  que  la  qualité  de  simple  possesseur , elle  n’opposerait 
aucun  obstacle  á 1’action  réelle  des  tiers  au  préjudice  desqnels  elle 

aurait  eu  lien. 


| 4.  — Certificat  de  titre. 

Nous  ne  pouvons  nous  éloigncr  du  sujet  que  nous  explorons  en 
ce  moment,  sans  examinen  jusqu’á  quel  point  íl  scrait  possible  de 
eonc-ilier  avec  notre  systéme  la  théorie  de  YAct  Torreas  sur  la 
délivrance  des  certificáis  de  titre.  Un  premier  point  est  hors  de 
doute  : c’est  que  le  certificat  d’immatriculation  ne  saurait  avoir, 
dans  ¡’éeonomie  de  notre  projet  de  reforme,  la  portée  absolue  que 
luí  assisrne  la  loi  australienne.  Dans  YAct  Torreas,  le  certificat 

O 

de  titre  remis  á Facquéreur  par  le  Registrar  general  constitue  le 
titre  unique  el  exclusif  du  nouveau  possesseur,  dans  les  rapports 
des  parties  entre  ellos  comme  au  regara  des  tiers.  Par  conséquent, 
c’est  ce  certificat  qui  sert  de  base  á toutes  les  transactions  rela- 
tivos á Fimmcuble  imiuatriculé,  á tel  point  qu’aucune  transmis- 
sion  ou  constitution  de  droit  réel  ne  peut  s’accomplir  juridiquement 
qu  au  mojen  (Fuñe  inscription  sur  le  titre  dont  il  s’agit.  Mais  il 
est  évident  que.  pour  etre  appelé  á remplir  cette  fonction  prépon- 
dérante,  le  certificat  de  titre  doit  constituer  l instrument  du  trans- 
íert  éntrelos  contractants  eux-memes,  aussi  bien  que  vis-á-vis  des 
tiers.  Or,  la  theorie  de  1 acquisition  de  la  propinóte  par  Finscrip- 
tion  est  otra  rigor  e aux  don  neos  de  notre  projet  de  reforme.  Laseule 
táclie  qui  nous  paraisse  devoir  etre  clévolue  á la  publicité  est  de 
consoliden  la  proprióté,  c’est-á-dire  de  prouver  le  droit  de  Facqué- 
reur au  regard  des  tiers,  mais  vis-á-vis  de  ces  tiers  seulement.  II 
s ensuit  que  le  cei  tificat  d immatriculation  qui  serait,  dans  notre 
systeme,  delivré  au  propriétaire  inscrit,  mesurerait  exactement  son 
autonte  sur  celle  du  feuillet  foncier  auquel  il  correspondrait  et,  par 
suite, ne  démontr^rait  le  droit  du  titulaiPe  que  vis-á-vis  des  tierces 
personnes  avec  lesquelles  celui-ci  pourrait  contracter. 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  voyons  que  des  avantages  á ce  que 
chaqué  propriétaire  inscrit  comme  tcl  sur  los  rogistL  foncL 


^KllMOAT  DE  TITRE 


435 


revive  da  conservateur  un  certificat,  ayant  une  valeur  adéquate  á 
celledu  feuilletde  l’immeuble  et  disposé  de  maniére  á faire  ressor- 
tir,  sous  forme  de  tableau  synoptique,  tous  les  aetes  ou  faits  juri- 
diques  inscrits  sur  le  registre  foncier.  Sans  doute,  ce  certificat  ne 
pourrait  servir  d’instrument  au  transferí  de  la  propriété  ou  a la 
constitution  des  dioits  róels  entre  les  partios;  mais  comme  il  aurait 
au  reg-ard  des  tiers  la  méme  forcé  probante  que  le  feuillet  réel  du 
registi  e foncier,  il  oífrirait  une  base  sureaux  transactions,  en  per- 
mettant  au  titulaire  de  justifier  ímmediatement,  sans  frais  ni  porto 
de  temps,  de  la  naturedeson  droit  etdola  situation  de  sonimmeu- 
ble  au  point  de  vue  hypotliécaire. 

Le  role  que  nous  proposons  d attribuer  au  certificat  de  titre  sup- 
poseune  concordancc  exacte  et  permanente  entre  la  tencur  de  ce 
certificat  et  celledu  feuillet-matricule  de  Fiinmeuble.  Pour  réaliser  * 


cette  condition,  ¡1  ne  suffirait  pas  de  decidor,  á lexemple  de  YAci 
Torrens,  que  toute  demande  ddnscriptiondevrait étre  accompagnée 
du  certificat  de  titre  du  propriétaire  de  l immeuble  grevé.  Sans 
doute,  on  pourrait  proceder  ainsi,  en  matiere  d’liypothéque  con- 
ventíonnelle  ou  d’aliénation  volontaire:  lecróancier  hypothécaireou 
Facquéreur  ne  manquerait  pas  d exiger  la  mise  á jour  du  certi- 
ficat de  titre,  avant  de  se  dessaisir  de  ses  deniers.  Mais  la  concor- 
dance  serait  plus  difíicile  a obtenir,  au  cas  ddnsciaption  prise  con- 
tre  le  gré  du  propriétaire,  par  exern  pie  pour  conserver  une  hypotíié- 
que  légale,  ou  en  matiere  d’adjudication  sur  saisie  immobiliére. 
La  loi  tunisienne  a prévu  la  dilíiculte  : elle  decide  que,  dans  les 
cas  exceptionnels  ou  Finscription  doit  s’opérer  en  dehors  du  con- 
sentement  du  propriétaire,  le  conservateur  doit  en  aviser  celui-ci 
et  refuser  toute  nouvelle  inscription,  jusqu  ácc  que  la  concordancc 
ait  été  rétabhe  entre  le  certificat  de  titre  et  le  livre  foncici . Nous 
fenons  volontiers  notre  profit  de  cette  ingénieuse  disposition  et, 
pour  en  corroborer  Fefíicacité,  nous  proposerions  d’imposer  au 
conservateur  Fobligation  de  certificr,  á toute  réquisition,  la  con- 
formitédu  titre  et  du  feuillet-matriculc  de  rimmeuble.  Gráce  á cette 
derniére  combinaison,  qui  cst  inscrite  dans  le  piojet  de  loi  algé 
ríen,  il  ne  serait  plus  nécessaire  aux  tiers  acquéreur  ou  créanciers 
d’aller  consultor  le  livre  foncier  au  bureau  de  la  conservation.  II 
leur  suffirait  d’exiger,  avant  de  donner  leur  signature,  la  déli- 
vrance  d’un  certificat  de  conformité  du  titre  avec  le  registre.  Nous 
croyons  que  Fexécution  de  cette  mesure  ne  rencontrerait,  dans  la 

pratique,  aucune  difficulté. 


CHAPITRE  IV 


TRANSMISION  DE  DA  PROPRIÉTÉ  ET  CONSTITUCION 

des  droits  réels 


| j ei\  Publicité  des  titees  d acquisition. 

Un  livre  foncier  ne  remplit  sa  destination  que  s il  renseigne 
complétement  et  exactement  les  intéressés  sur  toute  convention  ou 
droitse  rapportant  á la  propriété  fonciére  et  au  crédit  réel.  Pour 
arriver  á ce  résultat,  il  faut  que  le  droitde  propriété  ou  d’hypothé- 
que  ne  puisse  étre  acquis  au  reg*ard  des  tiers  que  par.voie  d in- 
scription  sur  le  feuilJet-matrxcule  de  1 immeuble;  il  faut  que  Peffi- 
cacité  de  toutes  les  charles  et  restrictions  permanentes,  toutes  les 
limitations  da  droit  de  propriété  ou  de  la  faculte  d en  disposer,  soient 
subordonnées  á Pinscription ; que  la  prcscription  ne  puisse  courir 
contre  lepropriétaire  designé  comrne  tel  par  les  registres  fonciers  ou, 
toui  au  moins,  qu’elle  ne  soit  pas  opposable  aux  tierces  personnes. 
En  un  mot,  la  publicité  doit  étre  absolue  et  sans  réserve.  G’est  la 
d'ailieurs  une  conscquence  nécessaire  de  la  foi  publique  due  aux 
registres  fonciers.  Du  moment  qu’en  vertu  du  principe  de  la  forcé 
probante  aucune  preuve  irest  admise  outre  et  contre  le  contenu 
du  feuillet  de  chaqué  bien-foncls,  il  importe  de  teñir  la  main  á ce 
que  toas  les  droits  susceptibles  d’altérer,  dans  une  mesure  quel- 

conque,  le  droit  du  propriétaire,  soient  conserves  par  la  voie  de 
Pinscription. 

L application  de  cette  régle  de  publicité  ne  rencontre,  en  ce  qui 
conceine  les  actes  aujourd’hui  soumis  á la  transcription,  aucun 
obstacle  jundique.  Les  titres  de  transferí  seront  assujettis,  de 
plein  droit,  á 1 inscription,  sans  qu  il  soit  besoin  de  les  énumérer, 
par  le  seul  effet  de  la  disposition  générale  qui  fera  dépendre  de 

inscription  sur  les  registres  publics  Pefficacité  de  ces  modes  d’ac- 
quisition  au  regard  des  tiers. 

Le  principe  de  la  publicité  doit  s appliquer  aux  actes  déclaratifs 
comme  aux  ^tes  de  transferí.  Nous  croyons  Pavoir  suffisamment 
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démontrédans  la  partie  de  cette  étude  qui  est  consacrée  á Lexposé 
du  systéme  de  la  loi  de  i855.  Conformément  á la  régle  générale 
ces  actes  n’existeront  au  regard  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers 
que  par  lWription.  Geci  ne  veut  pas  dire  que  les  droits  réels 
concédés  anterieurement  au  partage  pourront  jamais  échapper  á 
1 effet  retroactif  des  attributions.  II  est  clair  que  le  partage,  inscrit 
ou  non,  fera  toujours  tomber,  en  vertu  de  larticle  883  du  Gode 
civil,  les  hypotheques  ou  alienations  anterieurement  consenties  par 
un  copartageant  sur  un  immeuble  autre  que  celui  qui  lui  est  attri- 
bué.  La  régle  suivant  laquelle  le  partage  non  inscrit  n?est  pas 
opposable  aux  tiers  est  entendue  par  nous  en  ce  sens  que,  jusqu’á 
Tinscription  de  cet  acte,  letat  d’indivision  continué  vis-á-vis  de 
tous  ceux  qui  n ont  pas  figuré  au  partage  : á leur  égard,  le  partage 
non  inscrit  est  inexistant.  Si  done,  postérieurement  au  partage 
non  inscrit,  Lun  des  copartageants  vendait  ou  hypothéquait  un 
immeuble  tombé  dans  le  lot  de  son  cohéritier,  celui-ci  ne  pourraií 
se  prévaloir  du  partage  ál  encontré  du  tiers  acquéreur,  Pacte  serait 
valable  et  l acbeteur  ou  le  tiers  créancier  pourait  former  oppo- 
sition  et  provoquen  un  nouveau  partage  ou  il  interviendrait  pour 
conserver  son  droit.  On  le  voit,  íiotre  théorie  sur  la  publicité  du 
partage,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  Larticle  883  du  Gode 
civil,  n’en  aurait  pas  moins  pour  efiet  de  mettre  obstado  aux  ces- 
sions  frauduleuses  que  pourrait  taire  un  héritier,  de  sa  part  indi- 
vise, alors  que  ses  droits  seraient  deja  limites  par  un  partage  an- 
térieur  non  inscrit. 

L’économie  des  livres  fonciers  exige  également  que  les  droits 
immobiliers  acquis  par  voie  d hérédité  y soient  inscrits.  Loin  de 
soulever  des  olijections  de  principe,  1 extensión  de  la  régle  de  la 
publicité  aux  testaments  et  aux  successions  ab  intcstat  permettia 
de  régulanser,  en  la  rattachant  a la  máxime  de  la  íoi  publique 
du  livre  foncier,  la  jurisprudence  aujourd  hui  bien  constante  qui 
consacre  1a.  validité  des  aliénations  de  droits  réels  immobiliers 
consenties  par  Théritier  apparent,  légitime  ou  testamentaire.  De- 
sormais^  le  maintien  de  ces  aliénations,  au  lieude  se  justifiei  pai 
((  les  considérations  d ordre  et  dfintérét  public  » énoncées  dans 
les  arréts  de  la  cour,  découlera  de  la  proposition  fondamentale 
suivant  laquelle  celui-lá  seul  est  á considérer  comme  propnétaire 
au  regard  des  tiers,  qui  est  inscrit  en  cette  qualité  sur  le  registre 
foncier.  Par  lá  méme,  disparaítront  les  difficultés  qui,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  peuvent  surgir  au  su  jet  de  la  désignation  de 


VU ES  LÉGISL4TIVES 


438 

rhéritier  apparent,  cette  qualitó  devant  étrc  irrévocablement  attes- 
!éo  par  le  témoignage  public  des  livres  foncxers  de  la  conserva- 

tÍ0Mais  pour  que  la  forcé  probante  reconnue  á Finscription  de 
Fhéritier  apparent  puisse  se  substituer  au  arder  lum  actuelle- 
ment  admis  par  la  jurisprudence,  d faut,  cela  va  sans  dire,  que 
cette  inscription  n’ait  lieu  qu’au  vu  d’actes  ou  de  certificats  attes- 
tant  la  qualitó  et  le  droit  cxclusif  du  successeur.  En  ce  qui  con- 
come Fhériticr  testamentairc,  cette  justification  résulteraitdel’acte 
de  déces  du  testateur,  d’une  expódition  de  l’ordonnanced’envoi  en 
possession  ou  de  l’acte  de  délivrance  de  legs,  avec  copie  collation- 
nóe  du  testament.  En  matiére  de  succession  ah  intestat  échue  á 
un  seul  hériticr,  celui-ci  prouverait  sa  qualitó  et  son  droit  á l’in- 
scription,  au  mojen  de  l’acte  de  déces,  cl'un  extrait  d’intitulé  d’in-  ■ 
vcntaire  ou  du  brevet  d un  acte  de  notoriótó.  S il  y avait  plusieurs 
héritiers,  Finscription  nominative  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  nc  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  production  du  par- 
tage : i!  serait  toutcfois  loisible  aux  cohéritiers,  en  attendant  la 
liquidation  dófinitive  de  leurs  droits,  de  Caire  inseriré  sur  le  regis- 
tre foncier,  á titee  nurement  conservatoire,  une  mention  faisant 
connait.ro  que  la  succession  est  indiviso,  avec  indication  de 
leurs  quoí-os-parts.  On  a émis  Favis  que  Finscription  des  héritiers 
pourrait  otro  operóe,  par  la  voie  administrad  ve,  en  ver  tu  de  Fex- 
trait  de  la  décíaration  de  succession  que  les  héritiers  doivent  sou- 
scrire  dans  les  six  mois  du  déces  au  hureau  de  1 enregústrement. 
Cet  extrait  serait  transmis  par  le  rcceveur  de  F en  registren!  en  t 
au  conser vateur  des  hypothéques  et  servirait  de  base  aux  men- 
tions  á insérer  dans  les  registres  puhlics.  Mais  ce  systéme  serait 
incompatible  avec  les  exigences  auxquelles  doit répondre  unrégime 
de  publicitó  fondé  sur  le  principe  de  la  forcé  probante.  Les  décla- 
rations  de  successions  faites  á Fenregistrement  ont  une  portée 
purement  Císcalo,  elles  contiennent  fréquemment  des  inexactitudes 
et  des  omissions,  intcntionnelles  ou  non,  relativement  á la  dési- 
gnation  des  biens  transmis  et  des  héritiers.  On  ne  saurait  done 
admettre  ces  déclarations,  comme  base  de  Finscription  sur  les 

onciers,  sans  renonccr  á toutes  les  garandes  dont  il  con- 
t en  ourer  1 accomphssement  de  cette  grave  formalité. 

foncier  nb'Zud  **  ‘Wrentsur  leregistre 

disnosition  fait  ^ 01  ce  P'obante  que  dans  la  mesure  des  actes  de 
disposition  faite  par  cet  héntier  au  profit  d’un  tiers  de  bonne  foi. 
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Lorsque  1 intérét  des  tiers  acquéreurs  oucréanciers  ne  serait  plus 
en  jeu,  1 inscription  ne  pourrait  nuire  au  clroit  de  l’héritier  véri- 
table;  les  droits  de  ce  dernier  resteraient  complétement  in- 
tacta et  il  ne  tiendrait  qu  a lui  de  provoquer,  par  les  voies  léga- 
les, la  radiation  de  lmscription  indúment  opérée.  Tout  ce  que  le 
principe  de  la  foi  publique  des  livres  fonciers  exige,  c’est  que  ja- 
máis la  révocation  du  droit  de  rhéritier  apparent,  inscrit  comme 
tel,  ne  puisse  réfléchir  contre  les  tiers  qui,  sur  la  foi  de  cette  qua- 
lité,  ont  contráete  avec  lui. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  réels  dusufruit,  d'usage  et  d’ha- 
bitation,  Eempliytéose,  1 antichrése,  le  droit  de  superficie  et  les 
baux,  la  nécessité  de  Ies  inseriré  sur  le  feuillet  foncier  de  chaqué 
immeuble  ne  donne  lieu  á aucune  observation  particuliére.  Nolis 
estimons,  cependant,  qu’il  serait  proñtable  aux  tiers  acquéreurs  de 
réduire  á trois  ans,  ainsi  que  le  font  plusieurs  íégislations  étran- 
géres,  laduréeau  déla  de  1 aquello  rinscription  des  baux  devient 
obligatoire.  Quant  aux  servitudes,  il  y a lieu,  ce  semble,  de  les’dis- 
penser  de  1 'inscription  en  raison  de  leur  caractére  souvent  vague  et 
indéterminé.  La  nécessité  de  les  inseriré  pourrait  susciter  de  nom- 
breux  procés.  Ce  qu  il  y aurait  de  inicux  serait  Aopermellre  sim- 
plement  cette  inscription  qui  aurait  pour  eílét  de  garantir  la  servi- 
tude  contre  la  prescription. 


2.  — Sanction  de  la  régle  de  pubhcité . 


11  ne  suffit  pas,  on  le  congoit,  de  poser  en  principe  lobligation 
d’inscrire  les  transferís  de  propriété  sur  le  registre  foncier.  Ufaut 
que  cette  prescription  s appuie  sur  une  sanction,  sinon  elle  restera 
lettre  morte.  Dans  notre  projet  de  reforme,  cette  sanction  íésultera, 
tout  d’abord,  des  effets  civilsde  rinscription,  en  ce  sens  que  tout 
droit  réel  non  inscrit  sera  reputé  inexistant  au  regai  d des  tieis 
intéressés  á le  contester.  Mais  il  ne  faudrait  pas  faire  trop  de 
fond  sur  l’efficacité  de  ce  moyen  de  contrainte.  O11  obtiendra  un 
résultat  plus  décisif  en  chargeant  les  notaires  de  présenter  eux- 
mémes  á rinscription,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d a- 
mende,  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  constitutiís  de  dioits 
réels  immobiliers,  pour  lesquels  leur  ministére  serait,  comme  on 
le  verra  ci-aprés,  désormais  obligatoire.  La  mérrie  obligatipn 
incomberait  aux  greffiers  pour  les  jugements  attributifs  de  dioits 
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réels.  Le  délai  de  Finscription  devrait  étre  trés  court,  cinq  jours 
au  plus,  et,  pour  prévenir  toute  difficulté  á cet  égard,  il  serait 
entendu  que  Finscription  ne  serait  pas  subordonnée,  comme 
aujourdliui,  á Fenregistrement  préalable  de-Facte.  L’amendeen- 
courue,  pour  défaut  d ’inscription  de  l’acte  dans  le  délai  impartí, 
serait  due  personnellement  par  le  notaire  ou  le  greffier,  sans  répé- 
tition  contre  les  partios.  Nous  proposerions  de  la  fixer  á ioo 
frailes.  Elle  serait  eonstatée  par  le  conservateur  et  recouvíée  par 
le  receveur  de  Fenregistrement,  qui  en  ferait  recette  au  profit  de 
la  Caisse  de  dotation  du  fondsde  prévoyance. 

Qant  aux  acquisitions  qui  sopérent  en  dehors  des  conventions 
et  qui,  par  suite,  ne  comportent  pas  l’intervention  directe  du  nota- 
riat,  Fun  des  plus  surs  moyens  de  Ies  plier  á la  régle  de  la  publi- 
eité  serait  de  decidor,  par  une  application  immédiate  du  principe 
de  la  foi  publique  du  livro  foncier,  qu?aucune  inscription  pour 
cause  de  transfert  ou  ddivpoí hoque  ne  pourrait  étre  prise  sur  un 
imrncuble,  avant  que  Falienateur  ou  Tauteur  de  laffectation  eüt 
lui-méme  consolidé  sa  propriété  au  regard  des  tiers,  par  la  voie  de 
j.  aussi  aux  héritiers  la  faculté  de  grever 

les  biens-íonds  de  la  succession  de  charges  réelles,  tant  qu’ils  ne 
msmts  comme  propriétaires,  on  les  obligerait  indi- 


seraient  oas 


recíernent  á 1 Inscription. 


* 
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Si  nous  ne  considérions  que  l’intérct  des  tiers  acquéreurs  et 
créanciers,  il  serait  mutile,  étant  donnée  la  foi  absol ue  des  livres 
fonciers,  de  pourvoir  á la  publicité  des  actions  en  nullité  ou  en 
résolution  des  titres  de  translert.  La  í urce  pro í >a nte  du  registre 
public  suffit,  en  effet,  á garantir  par  elle-rnéme  les  tiers  de  bonne 
foi  contre  toute  action  fondée  sur  un  droit  non  inscrit  Mais,  la 
remarque  en  a déjá  été  faite,  un  bon  régime  de  publicité  ne 
saurait avoir  pour  unique  olrjectif  la  sécurité  des  nouveaux  pos- 
sesseurs.  Le  droit  des  anciens  propriétaires  doit  ét.re  sauvcgardé 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  cxigcnces  du  crédit.  G'est 
pourquoi  il  importe  d orgamser  la  publicité,  non  seulement  des 
actes  translatifs  on  clétermlnatiís  de  la  proprióté  fonciére,  mais 
aussi  des  droits  et  actions  qui  tendent  á dótruire  le  droit  du  pro- 
priétaire  ou  á en  restreindre  Pexercicc.  Dans  eette  direction,  la 
publicité  ne  saurait  étre  complete  que  si  elle  embrassc  trois  ordres 
de  faits.  II  faut  d’abord  publier,  autant  que  possible,  le  droit  ré- 
vocatoire  de  la  proprióté  au  momcnt  méme  ou  il  prend  naissance. 
Que  s’il  s ag  it  d’uné  cause  d’éviction  rebelle  á cet  avertissement 
initial,  par  cxempled  une  action  en  nullité  ou  en  revocation  pour 
cause  d’ingratitude,  on  doit,  tout  au  moins permettre,  au  demandeur 
de  rendre  son  droit  opposable  aux  tiers,  soit  au  mojen  d une 
prénotation,  soit  par  Linscription  de  1 action.  Enfin,  indépendam- 
ment  de  la  double  inserí pt ion  du  droit  revocatoirc  et  de  1 exorcice 
de  ce  droit,  il  j a lieu  de  mentionner  sur  le  registre  foncier  le 
jugement  qui  annule  ou  qui  résout  le  droit  de  proprióté,  afín  que 
le  propriétaire  dépossédé  ne  puisse  consentir  aucune  aliénation  ou 
constitution  de  droit  réel  au  préjudice  du  véritable  ajant  droit. 

Parmi  les  causes  d’éviction  susceptibles  detre  portées  á la  con- 
naissance  des  tiers  en  méme  temps  que  1 acte  qui  les  engendre, 
vient,  en  premiére  ligne,  lacondition  résolutoire  expresse  ou  tacite 
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nour  inexécution  du  contrat.  Cetteaction  doit  étre  maintenue.  Elle 
repose,  en  effet,  sur  le  droit  inné  du  propriétaire  de  récupérer  sa 
chose/faute  par  l’acquéreur  de  remplir  ses  engagements.  Par  la 
suppression  de  l’action  résolutoire,  on  n’arriverait  qu  a créer  un 
crédit  immobilier  factice  au  détriment  du  véritable  propriétaire. 
Les  intéréts  de  celui-ci  doivent,  passer  avant  ceux  du  tiers  sous- 
acquéreur  ou  préteur  sur  hypothéque,  qui  pouvait  prendre  ses 
préeaulions  ct  nc  traiter  qu’a  bon  escient.  II  est  done  juste  de 
conserver  mi  vciideur  son  droit  de  resolution,  sous  cette  reserve 
commandée  par  le  principe  de  la  íoi  publique  du  livre  foncier, 
que  Taction  résolutoire  sera  soumise  á Pinscription,  pour  valoir 
contre  les  tiers  qui  acquiérent  la  propriété  ou  un  droit  réel  sur 
rimmeuble. 

On  connaít  le  rnode  de  publicité  adopté  par  la  loi  du  28  mars 
1 855 , en  ce  qui  concerne  la  plus  importante  de  ces  actions  réso- 
lutoires,  cello  du  veudeur  non  payé  de  son  prix.  Cette  action,  qui 
est  solidarisée  avec  le  privilége  du  vendeur,  se  conserve  par  la 
transcription  J11  titre  de  transfert.  D’autre  part,  le  privilége  et, 
par  suite,  Pacticn  résolutoire,  oe  peuvent  plus  étre  inscrits  utile- 
ment  á partir  de  la  transcripción  de  la  revente,  sauf  dans  le  cas 
u il  y aurait  monis  de  quarante-cinq  jours  écoulés  depuis  1 alió— 
atioii.  Au  nieven  de  cette  combinaison,  1 action  résolutoire  profite 
de  la  publicité  du  privilége. 

-dais  no us  avons  fait  ressortir,  dans  la  deuxiéme  partie  de  cette 
elude,  I msutíisance  du  systéme  adopté  á cet  égard  par  le  législa- 
teur  ( 1 ) . Par  cela  ineme  qu  elle  suppose  l’existence  d’un  privilége 
avec  lequel  1 action  puisse  se  sohdariser,  la  publicité  indirecte  créée 
¡)ai  í article  7 de  la  loi  du  28  mars  1 85o  reste  forcément  inap- 
plícable,  relativement  aux  contrats  qui  nedonnent  pas  naissance  á 
un  privilege  au  proíit  de  1 aíiénatcur.  De  lá  vient  que  laction  en 
revocaban  des  donations  pour  cause  d’inexécution  des  cliarges, 

1 action  en  repetition  de  rimmeuble  donnéen  payement  d’une  dette 
mexistante.  laction  en  réduction  ou  en  rapport,  ne  peuvent  partici- 
per  au  mode  de  publicité  établi  par  lárdele  7 de  la  loi  de  i855„ 
uen  qu  elles  soient  regios  par  les  principes  de  laction  résolutoire. 
i.  joutons  qae  le  législateur  do  i855  a,  contre  toute  logique,  exclu 

z::rrr  ¡achon  cn  reprise  <ie  1 °i,jet  écha»^  et  n «m- 

resol atone  dans  un  partage  avec  soulte.  C’est  pourquoi  il 
(1;  V.  supra,  pp.  154  et  suiv. 


O 
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nous  paraít  préférable  de  rompre  le  lien , plus  artificie!  que 
juridique,  par  lequel  le  législateur  de  i855  a cru  devoir  ratta- 
cher  1 action  en  résolution  au  privilége,  et  de  décider,  d’une  ma- 
niére  générale,  que  cette  action,  de  méme  que  Faction  en 
, reprise  de  1 objet  échangé  et  l’action  révocatoire  de  la  dona- 
tion  pour  cause  d’inexécution  des  conditions  , seront  inscrites 
par  le  conservateur  , en  méme  temps  que  la  vente,  Féchange  ou 
la  donation,  lorsque  V ahénateur  aura  expressément  réservé 
Vexercice  de  son  action  dans  le  contrat.  Par  suite  de  cette  der- 


niére  restriction,  qui  est  consac-rée,  ou  la  vu,  par  le  projet  deloi 
du  Luxembourg,  les  lois  d'Alsacc-Lorraine  ct  des  pays  rhénans, 
si  le  vendeur  tro  uve  des  súretés  suffisantes  dans  son  privilége  et 
dans  la  solvabilité  de  son  débiteur  , il  pourra  renoncer  au  droit  de 
résolution,  au  grarnl  profit  du  crédit  réel  de  Facheteur.  Peut-étre 
nous  objectera-t-on  que  ce  systéme  a 1 mconvénieiit  de  privcr  le 
vendeur  du  délai  de  faveur  dequarante-cinq  jours  qui  luí  est  actuel- 
lement  impartí  pour  conserver  so  o.  action  résolutoire  non  obstan  t une 
revente  précipitée.  Mais  il  est  fácil e d’obvier  á ce  danger,  en  déci- 
cidant  que,  dans  lecas  de  ventos  successives,  la  secón  de  ne  pourra 
jamais  étre  inscrite  avant  la  premiére.  Au  mojen  de  cette  dis- 
position,  qui  découle  directement  des  juancipes  des  livres  íonciers , 
l’aliénateur  ne  saurait  risquer  d’étrc  surpris  par  une  revente  im- 
médiate,  puisque  la  premiére  aliénation  et  1 action  résolutoire  se- 
raient  nécessairement  inscrites  avant  la  revente.  11  est  vrai  qu  á 
faire  dépendre  Finscription  de  l’action  résolutoire d une  stipulation 
expresse  du  contrat,  on  supprime  virtuellement  le  pacte  commis- 
soire  tacite  et  on  lui  donne,  en  quelque  sorte,  le  caractére  d une 
clause  de  style.  Mais,  pas  plus  que  le  Iégislateur  du  Luxembourg, 
nous  ne  voyons  qu’il  y ait  une  antinomie  juridique  a stipuler  ex- 
pressément une  condition  qui  est  toujours  sous-entendue. 

On  a vu  que  le  projet  de  loi  du  Luxembourg  exclut  les  revoca 
tions  ou  résolutions  de  plein  droit.  Aux  termes  de  ce  piojet.  la 
révocation  des  donations,  méme  par  la  sur  venan  ce  d un  eníant 
légitime du donateur , devraétredemandéeen  justiceet,dans  la  vente 
immobiliére,  ilne  sera  plus  permis  de  stipuler  que  le  pacte  commis- 
soire  opérera  de  plein  droit.  Cette  solution  s impose,  cela  va 
sans  dire,  dans  le  systéme  dont  nous  développons,  en  ce  moment, 
Féconomie.  II  est  évident  que  le  ínaintien  des  i ésolu tions  de  plein 
droit  serait  incompatible  avec  le  principe  fondamental  des  hvres 
fonciers,  suivant  lequel  aucun  droit  reía  til  á la  piopriété  mimo 
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biliére  n 'existe  au  renard  des  tiers  que  par  son  inscription  sur  le 

XtÍ  aux  livres  fonciers  s’oppose  á ce  que  les  actions  en 
Hité  ou  en  rescisión,  dont  la  justification  se  trouve  en  dehors 
des  données  des  livres  fonciers,  puissent  réfléchir  contre  les  tiers 

C i ont  acquis  sans  fraude,  en  se  fiant  á l’exactitude  du  feuillet- 
matricule  de  l’immcublc.  Mais  ce  principe,  poussé  á l’extréme, 
conduirait  á de  choquantes  injustices,  si  on  ne  donnait  au  deman- 
deur  en  nuil  i té  le  mojen  de  prévenir  ou  de  restreindre  lepréjudice  que 
peuvent  lui  causer  les  actes  de  disposition  du  défendeur.  La  mesure 
préventive  la  plus  efficace  est  de  mentionner  sur  le  registre  foncier 
toutes  les  restriclions  tenant  á la  personne  du  propriétaire  et  qui 
limitent  son  droit  de  disposition,  ou  qui  entrainent  un  etat  d inca- 
pacité civile,  telles  que  la  minorité,  la  faillite,  le  mariage,  l’affec- 
tat-ion  de  dotalité.  Toutes  ces  restrictions  ne  devant  produire  d’effet 
vis-á-vis  des  tiers  qu’á  la  c-ondition  d’etre  inscrites,  Tintérét  méme 
des  incapables  commande  que  cette  inscription  nepuisse  étre  omise 
et  soit  opérée  en  temps  utile.  Les  notaires  seront  naturellement 
chargés  de  ce  soin,  pour  celles  de  ces  restrictions  qui  résulteront 
d 'actes  passés  devant  eux.  G’est  aux  greffiers  qu  il  appartiendra 
de  pourvoir  á Finscription  des  restrictions  imposées  par  décision 
judiciaire.  telles  que  la  faillite. 

En  fin,  en  ce  qui  concerne  les  annulations  ou  rescisions  dont  les 
registres  publics  ne  feraient  pas  connaitre  la  cause,  par  exemple 
enmadere  de  imiütes  .fondees  suri  erreur,  le  dol  ou  laviolenee,  on 
garantira.it,  dans  une  certaine  mesure,  le  demandeur  contre  les 
conséquences  des  abénations  ou  constitutions  de  droits  réels  con- 
sen tis  par  le  propia eta iré,  en  lui  reservan t le  droit  de  prendre  une 
pi ( nottition.  Dans  le  meme  ordre  d idees,  il  y aurait  lieu  de  décider, 
ti  1 exemple  de  la  loi  belge,  qu  aucune  action  en  justice  contre  le 
pi  opi  ietaire  inscrit  ne  pourrait  étre  introduite  sans  avoir  été  in- 
scrite,  préalablement , sur  le  registre  foncier.  Ni  la  prénotation,  ni 
1 inscription  de  la  demande  ne  feraient  perdre  au  propriétaire  son 
c rmt  de  disposition  sur  l’immeuble;  seulement,  les  droits  conférés 

i 11^eiva^e  au  pi °íit  de  tierces  personnes,  ne  résisteraient 
pasa  c et  révocatoire  du  jugement  d’anmdation.  Seuls,  les  droits 
e s concedes  anténeurement  á la  prénotation  ou  á l’inscription 
ile  la  demande  resteraient  debout. 


CHAPITRE  VI 


RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE 
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er 


Publicité  hypothécaire . 


Appliquó  aux  hypothéques,  le  principe  de  la  publicité  exige 
qu  aucune  charge  fonciere,  quelle  qu  en  soit  i origine,  n existe 
aux  yeux  des  tiers  ct  ne  prenne  rang  que  par  beffet  ct  á partir  de 
son  inscription  sur  le  registre  foncier. 

Gette  régle  exclut  nécessairemcnt  la  rétroactivitó  del’inscription 
des  priviléges.  II  ne  nous  semble  pas  possible  d eluder  ce  résultat, 
qui  découle  forcément  de  toute  1 economie  de  notre  systéme.  La 
sécurité  des  tiers  créanciers  exige  que  le  rang  du  privilége,  tout 
comme  celui  de  rhypothéque,  se  déterminc  non  ex  causa , mais 
ex  tempore.  On  nous  objecterasans  doute  qu'cn  soumettant  ainsi 
le  privilége  á la  régle  commune,  nous  faisons  dégénérer  ce  droit 
réel  en  simple  hypothéque.  Mais  en  allant  au  fond  des  dioses,  il 
est  facile  de  voir  que  notre  théorie  apporte  aux  dispositions  du 
Gode  hypothécaire  de  i8o4  une  dérogation  plus  apparente  que 
réelle.  Dans  la  pensée  du  législateur  de  i8o4,  la  rétroactivitó  des 
inscriptions  de  privilége  se  justifie  par  la  nécessité  dassurer  aux 
créanciers  privilégiés  la  préférence  sur  les  autres  titulaires  de 
droits  réels.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  n est  nullement  indis- 
pensable d’attacherá  la  publicité.des  priviléges  cet  eílet  rétroactií. 
On  peut  obtenir  le  méme  résultat  par  un  moyen  tout  aussi  effi- 
cace  et  qui  a,  sur  le  systéme  actuel,  1 avantage  de  se  concilier 
parfaitement  avec  les  légitimes  exigences  du  crédit.  Ce  moyen, 
c’est  de  faire  en  sorte  que  le  privilége,  désormais  privé  de  sa 
rétroactivitó,  soit  rendu  public  á une  époque  aussi  rapprochée  que 
possible  de  sa  naissance,  de  maniére  á conserver,  par  lantériorité 
de  rinscription,  la  priorité  du  rang.  Telle  est  la  solution  que  nous 
proposons  de  consacrer.  D’une  part,  nous  posons  en  régle  qu  au- 
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saurait  étre  effectuée  avant  que 


cune  inscription  d’hypothéque  ne  lui-méme  inseriré 

]e  propriétaire  de  l’immeuble  affecte  ait  fa  t lm  , senre 

son  titre  d acquisition.  Dautrepau,  nuusfe  ..  l r 

quant  ou  pmilóge  tlu  copartogeant,  la  disposition  ac  uel  eimnt 
i vigueuv,  suivant  Iaqualle  lo  public, té  d«  contra»  d acqms.tion 

conserve  le  privilegie  clu  vendeur.  , , , . 

Déla  combinaison  de  ces  deux  régeles,  il  resaliera  que  le  pri- 

viltee  du  vendeur  ou  du  copartageant  sera  toujours  msent  sur  le 
livrefoncier,  avant  que  les  créanciers  de  Eacquereur  ou  du  cohé- 
ritier  soient  admis  á faire  inseriré  leur  hypothéque.  Le  privilége 
conservera  done,  en  fait  et  sans  le  secours  de  la  rétroactivité,  son 
rano*  Je  priorité  á Pencontre  des  droits  réels  constitués  postérieure- 
ment  au  contrat  qui  lui  aura  donné  naissance.  Lbntérét  du  ven- 
deur ou  du  copartageant  sera,  des  lors,  sauvegardé.  Or,  du  mo- 
ment  que  le  caractére  rétroactif  du  privilége  peut  étre  supprimé 
sans  inconvónient  pour  le  titúlame  de  ce  droit  de  preíérence,  íl 
n y a plus  aucuneraison  de  refuser  cette  satisfaction  au  principe 
de  la  publiciíé  et  aux  exigences  du  crédit.  Nous  arrivons,  comine 
on  le  voit,  au  méme  ímt  que  le  législateur  de  i8o4,  parunprocédé 
aussi  sur,  mais  plus  cquitable,  qui  concilie  tous  les  intéréts  en 
présence,  ceux  des  cróanciers  privilégiés  et  ceux  des  titulaires 
d'hypot  beques. 

En  ce  qui  concernc  le  privilége  des  architectes  et  ouvriers  et  les 
priviléges  spóciaux  instrtués  parles  lois  du  16  septembre  1807 
du  17  juillet  1 856,  1 application  du  principe  de  la  publicité  abso- 
Jue  ne  saurait  elonner  prise  á la  moindre  objection,  puisque,  dans 
1 état  actuel  oes  dioses,  ces  priviléges  n'ont  rangqu’á  dater  de 
leur  insciiption  (1).  Ríen  ne  s opposerait  d ailleurs  á ce  quela  pu- 
blicité  du  pi i\ ilége  de  1 architecte  fút  mise  en  oeuvre,  comme  au- 
jouid  bui,  par  deux  inscriptions,  celle  du  procés-verbal  de  Eétat 
des  lieux,  et  celle  du  procés-verbal  de  réception  des  travaux.  La 
piemiéiede  ces  inscriptions,  qui  a pour  effet  de  publier  Eéventua- 
e c u prhikge  et  de  réserver  le  droit  á une  inscription  définitive, 
j un  lólc  tout  a fait  comparable  á celui  des  prénotations  et,  á 
iIuT'1  e.VU?5  s’adaPtc  parfaitement  á notre  systéme.  II  faudrait 
tevtc  rio  ¡.Ti  ^Ue  n0US  en  avons  Ia  remarque,  substituer  au 
du  II  h,  6 2110  d.u  Code  civil>  celui  de  l’article  i3  de  la  loi 

avec  l’esnrit'T ° &U  ^ ^U1  GSt  ídus  Préc*s  et  mieux  en  harmonie 

Vec  1 esPrit  de  notre  projet  de  reforme. 

(1)  G’est  ce  tiui  a été  ¿tihii 

cUbli  piecedemment,  pp.  136  et  137. 
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Que  décider  au  sujet  des  priviléges  généraux  de  l’article  2101 
du  Gode  civil?  Nous  inclinerions  vers  le  maintien  de  la  régle  ac- 
tuelle,  en  raison  des  causes  tres  favorables  sur  lesquelles  ils  se 
fondent;  mais,  tout  bien  consideré,  il  nous  semble  préférable  de 
ne  pas  faire  échec,  méme  dans  cette  limite  restreinte,  au  principe 
dominant  de  notre  théorie.  Les  créances  énumérées  par  bárdele 
2101  conserveront  leur  nature  privilégiée  sur  la  masse  mobiliére, 
muís,  quunt  aux  ímmeubles,  elles  subiront  la  régle  commune  de 
la  publicité  (i). 

Nous  avons  deja  signalé  les  inconvónients  qu’entraíne  notre 
systéme  ddiypothéques  légales,  occultes  et  indéterminées.  On  croit 
avoir  suffisamment  établi  que  ces  hypothécjues,  telles  que  les  ré~ 
glemente  notre  Code  civil,  exposent  les  tiers  aux  plus  fácheuses 
surprises,,  privent  de  tout  crédit  récl  le  mari  ou  le  tuteur  et,  par 
surcroít,  tournent  souvent  au  détriment  des  incapables  (2).  Le 
seul  moyen  de  remédier  á cette  situation  est  de  soumettre  ces  hy- 
pothéques  au  double  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité. 
Pour  concilier  rapplication  rigoureuse  de  cette  régle  avec  la  pro- 
tection  due  aux  intéréts  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  prendre  conseil  des  nombreux 
systémes  de  publicité  étrangcrs  qui  subordonnent  refficacité  de 
l’hypothéque  des  incapables  á la  condition  de  son  inscription  sur 
un  immeuble  spéciíié  et  pour  une  sornme  déterminée.  Nous 
pourrons  surtout  interroger  avec  fruit  le  projet  de  loi  íraneais  de 
i85o  (3),  la  loi  tunisienne  de  i885  et  la  législation  belge  de  i85i 
qui,  depuis  Jongtemps,  a íait  ses  preuves  (4). 

En  ce  qui  touche  rhypothéque  légale  du  mineur,  la  solution 
ne  présente  pas  une  grande  difíiculte.  C est  au  conseil  de  famille 
qu’il  appartiendra  de  spécialiser  cette  bypothéque,  en  désignant, 
lors  de  1 ouverture  de  la  tutelle,  la  somme  á garantir  et  les  ím- 
meubles  á grever.  Si  les  súretés  réelles  constituées  au  début  de  la 
tutelle  deviennent,  par  la  suite,  insuffisantes  ou  excessives,  ces 
garanties  seront  étendues  ou  restreintes  pai  une  nouvelle  délibé 
ration.  II  ne  sera  d’ailleurs  dérogé  en  ríen  aux  dispositions  de  la 
loi  du  27  février  1880,  qui  autorisent  le  dépót,  á la  Caisse  des  con- 
signations  ou  entre  lesmainsddm  tiers,  des  capitaux  et  des  titres 


(1)  Comp.  Loi  belge  du  16  décembre  1851,  supra,  p.  193. 

(2)  V.  supra,  pp-  1^0  suiv. 

(3)  V.  p.  116. 

(4)  Y.  pp.  196  et  suiv. 
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u porteur  appartenant  au  pupille.  Mais  il  sera  nécessaire  d’as- 
surer  Finscription  de  Fhypothéque  pupillaire  par  des  mesures  plus 
efficaces  que  celles  qui  sont  aujourd  huí  en  vigueur.  Dans  le 
systéme  du  Code,  le  soin  de  pourvoir  á cette  inscription  incombe 
au  tuteur  et  au  subrogó  tuteur,  c’est-á-dire  á ceux  qui  ont  intérét 
á négliger  Faccomplissement  de  la  íormalité.  Aussi,  la  volonté 
du  lógislateur  de  i8o4  est-elle,  faute  de  sanction,  restée  sur  ce 
point  á Fétat  de  lettre  morte.  Les  lois  belge  et  italienne  se  sont 
montrées  plus  prévoyantes,  en  ordonnant  1 une  et  1 autre  au  tuteur 
de  faire  inseriré  Fhypothéque  du  pupille,  sous  peine  d’étre  revoqué 
de  ses  fonctions.  Le  Code  belge  impose,  en  outre,  aux  greífiers  des 
j ustices  de  paix  1 obligation  d adresser  aDnucllement  1 etat  des 
tutelles  au  magistrat  du  parquet,  afin  que  le  tribunal  raméne 
les  tuteurs  négligents  á Fexecution  de  la  loi  (i).  Cette  mesure  de 
contróle  ne  peut  produire  que  de  bons  resultats  et  nous  en  inserí- 
vons  volontiers  le  principe  dans  notre  projet  de  réforme.  Mais,  á 
notre  avis,  le  meilleur  mojen  d’atteindre  le  but  consisterait  a asso- 
cier  directernent  les  greífiers  des  justices  de  paix  aux  mesures 
édictées  en  vue  de  Finscription  de  Fhypothéque  du  mineur,  et  á 
décider  que  Fofficier  ministériel  qui  a concouru  á la  délation  de 
la  tuieile  serait  tenu,  concurremment  avec  le  tuteur,  de  requérir 
la  íormalité,  dans  un  clólai  de  cinq  jours,  sous  peine  de  ioofrancs 
d’amende,  de  dommages-intéréts  et  méme  de  destitution.  Cette 
sanction  pénale,  que  nous  empruntons  au  projet  de  loi  de  i85o  (2) 
et  au  Code  italien  de  1 805  (3),  nous  paraít  de  nature  á sauvegar- 
der  ccmplétement  les  intéréts  des  mineurs  et  des  interdits. 

Des  mesures  analogues  permettraient  de  résoudre  les  difficultés 
qui  touchent  a la  publicité  de  Fhvpothéque  légale  de  la  femme 
mai ice.  Si  les  dispositions  édictées,  en  vue  de  Finscription  de  cette 
hypothéque,  par  la  loi  de  Brumaire  et  par  le  Code  civil  demeurent 
idusoires,  c est  parce  qu  elles  abandonnent  en  quelque  sorte  la 
íormalité  au  bon  plaisir  des  parties  intéressées.  Le  lógislateur  a 
trop  presume  de  l’empressement  du  mari  á se  mettre  en 
íégle  á cet  égaid,  et,  d un  autre  cote,  il  e.st  assez  naturel  que 
la  remme  montre  quelque  hésitation  á recourir  á un  acte  con- 
servare qui  risque  d’étre  interpreté  comme  une  marque  de 
e lance.  En  conséquence,  nous  estimons  que  s’il  existe  un 

m x suPm . p.  i98. 

(¿)  V.  supra,  p.  117. 

(3)  Ibid.,  pp.  üi2  et  213. 
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contrat  de  mariage,  l’hypothéque,  spécialisée  par  ce  contrat, 
quant  aux  immeubles  et  quant  á la  somme,  devra  étre  inscrite 
par  es  soins  clu  notaire,  dans  lescinq  jours  de  la  date  de  Pacte,  á 
peine  de  cent  francs  d’amende  et,  s’il  y a lien,  de  dommages-in- 
tórets.  Relativement  aux  droits  advenus  á la  femme  pendant  le 
mariag’e,  par  suite  de  succession,  de  donation  ou  d aliénation  de 
ses  propres,  l’hypothéque  supplémentaire  que  ces  faits  pourrontné- 
cessitei  sera  specialisee  par  une  ordonnance  du  présidentdu  tribu- 
nal, rendue  sui  simple  íequcte  de  la  femme,  méme  non  autorisée, 
de  ses  paientsou  du  ministere  public,  et  inscrite  dans  les  cmqjours 
de  1 ordonnance,  par  les  soins  du  grefíier  du  tribunal,  á peine  de 
ioo  francs  d’amende.  Pour  que  le  ministére  public  puisse,  dans  le 
cas  oú  les  parties  gurderaient  Linaction,  intervenir  utilement,  les 
receveurs  d’enregistrementcantonauxétabliront,  tous  les  trois  mois, 
un  relevé  indicatií  des  droits  et  créances  éebus  á des  femmes  ma- 
riées,  par  l’eftet  d’une  succession,  d’un  partage  ou  de  tout  autre 
fait  juridique  parvenú  légalement  á la  connaissance  de  ces  prépo- 
sés.  Cet  état  sera  communiqué  au  conservateur  des  liypotliéques, 
qui  y indiquera  la  date  des  inscriptions  prises,  puis  adressé  par  le 
directeur  de  Penregistrement  au  procurcur  de  la  llépublique  a qui 
il  appartiendra  de  fairele  nécessaire  dans  rintérét  des  femmes  ma- 
riées  dont  les  droits  n’auront  pas  été  sauvegardés.  — Les  memos 
formes  de  proceder  scront  suivies  pour  Pmscription  de  l liypo- 
théque  légale  de  la  femme  manée  sans  contrat.  La  íormalité  sera 
accomplie  en  vertud’une  ordonnance  du  presiden t du  tribunal,  pro- 
voquée  soit  par  la  femme,  soit  par  le  ministére  public,  lorsque  les 
états  communiquésá  cemag'istrat  par  1 Administration  del  enreg'is- 
trement  luí  révéleront  l’cxistence  d un  droit  de  creance  ou  de  re- 

prise  á conserver  par  Tinscription. 

En  résumé,  l’hypotheque  de  la  íemme  sera  ínscnte,  pai  les 
soins  du  notarre,  s’il  y a un  contrat  de  mariag'e,  et,  dans  le  cas 
contraire,  á la  requéte  déla  íemme  oudu  ministére  public.  Les  par- 
tisans  des  Solutions  les  plus  simples  nous  diront  peut-étre  qu  il 
serait  préférable  de  rendre  ob!ig*atoires  les  contrats  de  maiiag’e, 
puisque,  s’il  en  était  ainsi,  le  notaire  instruméntame  serait  cliargé, 
dans  tous  les  cas,  de  pourvoir  á la  publicité  de  1 hypothéque  de  la 
femme.  Mais  une  pareille  exig'ence  ne  saurait  étre  admise,  car 
elle  serait  des  plus  vexatoires  pour  les  íuturs  époux  qui,  en  se 
mariant,  n’auraient  aucune  fortune;  elle  entraínerait  des  frais 
inútiles  et  opposerait  fpéquemment  un  sérieux  obstacle  á l’union 
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ojetée.  Si  les  futurs  époax  s’abstiennent  de  régler  contractuel- 
lement  les  modalités  de  l’union  conjúgale,  c’est  qu’apparemment 
leurs  apports  respectifs  sont  de  trop  minime  importancepour  qu’il 
soit  bcsoin  de  les  constater  et  de  les  garantir.  Lorsque  la  femme 
n’a  pas  de  fortune  et  lí  en  attend  pas,  il  est  sans  intéret  d inseriré 
son  hypothéquc  aumoment  méme  du  mariage  et  de  porter  atteinte 
au  crédit  réel  dumari,  en  vuc  d un  droit  dereprise  problématique. 

Ainsi  que  nous  Favons  fait  remarquei*  precedemment  (i),  le 
Code  liypothécaire  de  i8o4?  tout  en  sacrifiant  les  interets  du  crédit 
aux  droits  de  la  femme  mariée,  n’apas  cependantconféré  á celle-ci 
toutes  les  suretós  qu’elle  serait  en  droit  d’exiger.  II  n’a  pas  prévu 
Fliypothése  ou  le  inari  n’a  qu’une  fortune  mobiliére.  Lorsque  ce 
cas  se  présente,  Fnypothéque  légale  n’est  qu  un  vain  mot  et  la 
dot  de  la  femme  se  tro  uve  en  péril.  Aussi  la  Faculte  de  droit  de 
París  avait-elle  demandé,  lors  de  Fenquéte  de  i84i,  que  les  maris 
et  les  tuteurs  fussent  admis,  suivant  les  circonstances,  á suppléer 
Fhypotliéque  légale  par  une  garantie  personnelle  (2).  La  loi  du 
27  février  1880  a donné  á ce  voeu  une  prendere  satisfaction,  en 
autorisant  le  tutear  á déposer  á la  Caisse  des  consignations  ou 
entre  les  mains  d un  tiers  les  capitaux  et  les  ti  tres  au  porteur 
appartenant  au  minear  et  á Finterdit.  II  serait,  ce  semble,  á pro- 
pos d'étendre  á la  femme  mariée  le  bénéíice  de  cette  mesure  pré- 
voyante  : la  femme  ría  pas  moins  de  droits  que  les  autres  inca- 
pables  á la  sollicitude  du  législateur.  C’est  pourquoi  nous  propo- 
sons  de  décider  que  les  valeurs  au  porteur  et  le  numéraire  échus 
a la  ieinme  mariée  par  voie  de  succession  ou  autrement  pourront 
etre  consignés,  á partir  d une  certaine  somme,  soit  en  vertu  d’une 
clause  expresse  du  contrat  de  mariage,  soit  par  ordre  de  justice, 
jusqu  au  moment  011  !c  man  sera  en  mesure  d en  faire  emploi 
ou  de  fournir  une  garantie  liypothccaire.  Cette  prescription  ris- 
querait  sans  doute  de  rester  illusoire  si  son  exécution  ne  dé- 
pendait  quede  la  volunté  du  mari.  Mais  on  préviendra  cette  éven- 
luahté,  en  róservant  au  ministérc  public  le  droit  d’agir  d’office 
si  intuet,  de  la  leñame  et  de  provoquen  les  mesures  nécessaires 
i-  ||  nsuvab°n  deses  droits.  Le  magistrat  du  parquet  exercera 

mi,!  li'A  faCllement  son  contróle  au  mojen  des  états  trimestriels 
q ministraron  de  l’enregistrement  devra,  comme  on  l’a 


(t)  V.  supra,  p.  148. 

(2)  Ibiil.,  pp.  iu  et 


somme 

mesure 
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vu  plus  haut,  lui  communiquer  á cette  fin,  á 1 ’expiration  de 
chaqué  trimestre.  r 

On  a insiste,  dans  la  deuxiéme  partie  de  ce  livre,  sur  les  graves 

dangers  que  1 hypothéque  judiciairefait  courir  au  crédit.  Suffirait- 

il  pour  en  effacer  les  inconvénients,  de  soumettre  cette  hypothéque 
au  principe  de  la  specialité,,  en  exigeant  que  le  jugement  qui  la 
constitue  indiquat  d une  maniere  précise  le  montant  de  la 
á inseriré  et  1 immeubleá  grever  ? Nous  croyonsque  cette  w 
ne  répondrait  qu  imparfaitement  abatiente  de  propriétaires  fonciers. 
Meme  spécialisee,  1 hypothéque  judicial  re  encourra  justement  le 
reproche  de  se  préter  á 1 abus  des  reconnaissances  d’écritures  et 
d attacher  á des  jugements  d’expédient  une  forcé  que  le  débiteur 
lui-méme  n’aurait  pu  donner  á son  consentement  volontaire.  L’au- 
torité  des  décisions  judiciaires  ne  doit  pas  aller  jusqu'á  procura* 
au  créancier  des  súretés  hypothécaireset  des  préférences  auxquelles 
son  titre  nc  lui  donne  pas  droit.  « Sur  ce  point , dirons-nous  avec 
M.  de  Vatimesnil,  l’errcur  de  la  loiest  d’autant  plus  grande,  qu’elle 
place  le  créancier,  portear  d un  titre  sous  seing  privé,  dans  une 
meilleure  situation  que  le  créancier  qui  a un  titre  authentique  non 
hypothécaire.  A défaut  de  payement,  le  premier  obtient  un 
jugement  qui  lui  confére  hypothéque,  tandis  qu  il  est  au  moins 
douteux  que  le  second  puisse  obtenir  jugement  et  se  procurer 
ainsi  une  hypothéque , lorsque  Faction  n’est  pas  attaquée.  Nous 
savonsque  la  question  est  controverséo ; mais  la  dissidcn.ce  mérne 
des  légistes  sur  ce  point  prouve  que  le  portear  d un  simple 
billet  a été  placé  par  la  loi  dans  une  situation  meilleure  que  le 
porteur  d'une  obligation  no  tunee  ne  contenant  pas  constitution 
d’hypothéque.  Le  droit  du  premier  d obtenir  une  hypothéque  judi- 
ciaire  est  incontestable  et  ecritdansla  loi  j celui  du  second  est  un  sujet 
de  disputesentre  les  jurisconsultes.  Le  préteurqui  se  contente  d un 
titre  sous  seing  privé  ne  peut  compter  sur  une  süreté  immobihére, 
car  il  ne  sait  pas  si,  á Fépoque  de  Fexigibilité,  Femprunteur  possé- 
dera  des  immeubles.  Pourquoi  done  attribuer  au  jugement  quhl 
obtient, á défaut  de. payement  áFéchéance,  une  hypothéquequi  n a 
pu  raisonnablement  entrer  dans  ses  calculs  (i)  ? » 

Ges  considérations,  sur  lesquelles  le  rapporteur  du  projet  de  loi 
de  1800  se  fondait  pour  réclamer  la  suppression  de  1 hypothéque 
judiciaire,  n’ontrien  perdude  leur  exactitude.  Aujourd  hui  comme 


(1)  Rapport  de  M.  de  Vatimesnil.  París,  1850,  p.  16. 
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en  i85o,  Phypothéque  judiciaire  a le  tort  grave  de  favonser  les 
préteurs  les  moins  dignes  d’intérét  et  d’entraver  considérablement 
les  liquidations  immobiliéres.  La  spécialisation  decette  hypothéque 
ne  serait,  comme  on  vicnt  de  le  voir,  qu  un  palliatif  inefficace. 
Aussi  proposons-nous,  a Pexemple  de  la  loi  belge  (1),  du  Gode 
holl andais  (2)  et  de  la  loi  tunisienne  (3),  d’exclure  purement  et 
simplement  Phypothéque  judiciaire.  Gette  reforme  ne  saurait  nuire 
aux  opérations  du  crédit  personnel  et  commercial.  Les  banquiers 
et  autres  capitalistes  qui  consen tent  des  ouvertures  de  crédit  ou 
des  avances  ne  s’y  déterminent  point  par  la  perspective  d’obtenir 
une  hypothéque  judiciaire.  Pour  le  créditeur  qui  veut  un  gage 
immobilier,  j>oint  n’cstbesoin  d’escompter  la  possibilité  de  prendre 
inscription  en  vertu  d’un  jugement ; la  loi  lui  odre  un  moyen 
plus  direct  et  plus  sur,  qui  est  de  stipuler  une  hypothéque  con- 
ventionnelle.  II  n'est  done  pas  á craindre  que  la  suppression  de 
1 '‘hypothéque  judiciaire  entrave  le  mouvement  des  capitaux  et 
trouble  les  usages  du  monde  commercial.  Par  contre,  il  en  résul- 
tera  des  avantages  marqués,  au  point  de  vue  de  l’économie  et  de 
la  rapidité  des  réglements  entre  créanciers.  Qu’on  nous  permette 
d en  appeler  encore  ici  au  témoignage  du  rapporteur  du  projet  de 
loi  de  i85o  : cc  Les  créanciers  chirographaires,- sachan t que  Pob- 
tention  d'un  jugement  ne  cendra  pas  leur  condition  meilleure,  ne 
harcéleront  plus  le  débiteur  par  d 'inútiles  et  ruineuses  poursuites; 
lis  attcndront  qu  une  contribution  s ouvre  sur  le  prix  de  son  inobi- 
lier,  ou  sur  la  portion  du  prix  de  ses  immeubles  non  absorbée 
par  les  créanciers  hypothécaires.  Geux-ci  seront  payés  sans  délai 
et  sans  difficulté;  les  frais  seront  considérablement  diminués  et 
íe  crédit  foncier  se  développera  á mesure  que  Pexpérience  démon- 
trera  les  avantages  de  la  nouvelle  législation  (4).  » 


| 2.  — Simplifícation  de  la  par  ge. 

La  nuccssito  d inseriré  les  hypothéques  légales  rendra  désor- 
mais  sans  objet  la  purge  spéciale  de  ces  hypothéques.  Mais  la 
purge  ordinaire  doit  étre  maintenue,  car  il  serait  contraire  auxno- 
lons  essentielles  de  notre  droit  civil  d’imposer  au  tiers  acquéreur 

H ) V.  supra,  p.  196 

(2)  1/Ad.,  p.  221. 

(3)  Ibid.,  p.  385. 

(4)  Op.  cit.,  p.  19. 
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le  respect  du  cent, -al  hjpothécaire  auqael  ¡I  Ml  restó  étrll  L„ 
suppression  do  lapur^oxercerait  d’ailleurs  uneftchouse  Inlluonce 
sur  le  mouvement  des  transactions  immobiliéres.  Les  biens- 
fonds  g-revés  de  charges  réelles  trouveraient  difficileraent  des  ac- 
quéreurs,  si  ceux-ci  avaient  la  perspective  de  succéder  aux  obli- 
gations  personnelles  du  vendeur  et  de  rester  soumis  á l’action  des 
créanciers  qui  ne  seraient  pas  venus  en  ordre  utile.  A tous  eos 
égards,  le  maintien  de  la  purge  paraít  indispensable.  Mais  il  no 
serait  pas  impossible  de  simpbfier  cette  procédure  qui  entraine 
parfois  des  frais  horsde  proportion avec  l’importancedelavente(i). 
Rien  ne  s opposerait,  par  exemple,  á ce  que  les  notifications  aux 
créanciers  insents  eussent  lieu  administra tivement,  par  les  soins 

t a 1 o.  surenchére,  elle  ne  serait  efficace 
qu?á  la  condition  d etre  inscrito  sur  le  livre  foncier  et,  aussitót 
apres  1 accomplissement  de  cette  formal  i te ; le  conservateur  des 
hypothéques  devrait  en  donner  avis  á l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire.  Ces  notifications,  faites  sous  forme  de  lettre  chargéc, 
atteindraient,  sans  frais  ni  perte  de  ternps,  le  butauqucl  répondent 
si  impar faitement  les  formes  de  proceder  actuelles.  — A un  autre 
point  de  vue,  nous  proposons  de  revenir  á la  disposition  de  l’arti- 
cle  3o  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  Vil  et,  par  suite,  de  decidor  que 
l’acquéreur  jouira,  en  cas  de  purge,  des  termes  de  payement  ac- 
cordésáson  vendeur.  La  régle  actuellc  (2),  suivant  íaquelle  1 ac- 
quéreur  qui  notifie  son  contrat  doit  oífrir  le  payeinontimmédiatde 
toutes  les  dettes  inserí  tes,  exigihles  ou  non,  porte  atteinte  au  con- 
trat passé  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Du  moment  ou  le  ven- 
deur n’était  pas  tenu  de  payar,  on  ne  voit  pas  pourquoi  son  ayant 
cause  serait  dans  une  situation  plus  défavorable.  D un  autre  cote, 
il  semble  peu  conforme  au  principe  de  la  stabilite  des  conventions 
d’admettre  qu’untiers  acquéreur  puisse,  par  son  propre  fait,  pii- 
ver  le  créancier  du  terme  stipule  en  sa  faveur.  Vamement  objec 
terait-on  que  Fexigibilité  de  toutes  les  créances  est  nécessaire  pour 
qu’il  puisse  étre  procédé  á un  ordre.  II  suffit,  pour  écarter  cet  ar- 
gument,  de  faire  remarquer,  avec  le  rapporteurdu  projet  de  loi  de 

(1)  Ainsi,  dans  le  cas  de  vente  en  dé ^ ' l°fi  ,n<?  fp ^ ?nCilC y ^°d ’acu ué- 

purge  sont  passibles  d *iuta«t  McSíbre J(l«s  créanciers.  Wr  10  ac- 

reurs  non  sohdaires  créanciers  inscrits,  la  pereeption  est 

quéreurs  de  petits  lots,  nounania  f fV  jn*tr  Adm  Burea . 

de  lOO.droits  de  3 ir.  75,  c'est-á-d.re  do ^37 í ¡ franc*. . ( V.  lnstr.  Adm.  Uueg., 

1347-3 ; — Cass.,  ch.  réun.,  25  jum  4855,  Imtt . 20o-t  5.) 

(2)  G.  civ.,  art.  2184. 
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i85o  que  « tous  Ies jours  on  colloque  descréancesconditionnelles, 
des  capitaux  pour  le  Service  des  rentes  viagéres  ; dans  l’un  et 
1’autre  cas,  le  montan t de  la  collocation  reste  entre  les  mains  de 
■Tacquéreur.  Pourquoi  done  ne  colloquerait-on  ;pas  une  créance 
non  échue?  L’acquéreur  • payera  lorsque  lepoque  de  l’exigibilité 
sera  arrivée.  Souvent  il  trouvera  de  Tavantage  á ne  pas  étre  forcé 
de  payer  intégralement  son  prix,  et  les  ventes  en  deviendrontplus 
fáciles.  Les  préts  se  feront  aussi  á de  meilleures  conditions,  parce 
que  les  préteursn'auront  plus  ácourir  les  charges  d etre  rembour- 
sés  inopinément.  » 

Au  nombre  des  questions  qui  se  rattachent  indirectement  a la 
revisión  hypotliécaire,  nous  signalerons  au  passage  celle  de 
savoir  sil  ne  con  vi  end  rail  pas  d abroger  la  disposition  de  la  loi 
du  23  juin  184 1 (1),  qui  a interdit  la  clause  de  voie  parée,  par 
laquellc  Je  créancier  et  remprunteur  peuvent  convenir  d’un  mode 
d’expropriation  plus  simple  et  plus  économique  que  celui  qui  est 
régle  par  la  loi.  Mais  comme  cette  reforme  na  qu  un  rapport 
assez  lointain  avec  le  sujet  que  la  Faculté  a mis  au  concours,  nous 
ne  nous  attarderons  pas  á son  examen.  II  suffira  de  rappeler  ici 
qu’une  proposition  de  loi  dans  ce  sens  a été  présentée  récemment 
á la  Chambre  des  députés. 


§ 3. 


Mobilisation  da  crédit. 


Le  mainticndela  purge ordinaire  exclut  l introductionen  France 
du  systéme  prussion  de  la  dette  fonciére  ( Grundschuld ).  En  efíet, 
le  J3011  foncier  11  a d autre  raison  d étre  que  de  circuler  rapidement 
de  rnain  en  main,  de  se  négocier  instantanément,  sans  formalités, 
ni  nais.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si  les  transferts  de  ce  titre 
negociable  ótaient  assujettis  á 1 inscription  sur  le  registre  foncier. 
Ge.st  pourquoi  la  loi  prussienne  de  1872,  de  méme  que  la  loi  de 
brome  sur  les  Handfesten,  dispense  les  cessions  de  ces  titres  de 
toute  condition  de  publicitó,  n exig-eant  que  Finscription  initiale 
pnse  lors  de  la  délivrance  du  bon  foncier  au  propriótaire.  Mais 
cette  clandestinité  de  la  circulation  du  ]>on  foncier  est  incompa- 
tible avec  les  exigeuces  de  la  purge.  Pour  qu’il  soit  possible  de 
cure  les  notitications  légales  aux  créanciers  bypothécaires,  la  pre- 

(1)  Op.  cit.,  p.  34. 
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miére  condition  . ést  que  les  uoms  de  ces  eeéanciers  soient  ¡ndiqués 
sur  le  registre  foncier  et  cette  baso  ¿Information  fait  défaut,  o„ 
vient  de  le  voir,  dans  le  systéme  des  dettes  fonciéres. 

Uneautre  considération,  non  moins  décisive,  s’oppose  á ce  que 
le  législateur  franyais  renouvelle  aujourd’hui  1 expérience  inutile- 
ment  tentéepar  le  décret  de  Messidor.  Dans  les  principes  de  l’hy- 
pothéque  sui  soi-meme,  le  propriétaire  peut  faire  valoir  á son  pro- 
fit,  lors  de  la  vente,  les  cédules  fonciéres  qu’il  na  pas  encore  né- 
gociées.  On  s’expose  des  lors  au  danger  de  voir  de  simples  créan- 
ciers  chirographaires  se  faire  ceder,  au  dernier  moment,  le  bon 
foncier  resté  entre  les  mains  du  propriétaire  et,  gráce  á cet,  expé- 
dient,  primer  les  préteurs  sur  hypothéques  dont  le  droit  est  né 
postérieurement,  á l’émissiondes  cédules.  Un  tel  résultat  condamne 
le  systéme  d oü  il  découle.  Aussi,  repoussons-nous  sans  regret  la 
spécieuse  théorie  de  Hiypothéque  sur  soi-meme  et  des  bons  fon- 
ciers  á ordre  ou  au  portear,  cessiblcspar  endossementou  tradition. 
La  mobilisation  du  crédit  hypotíiécaire,  telle  que  la  concevait  le 
législateur  de  Messidor  et  telle  que  Forganisent  aujourd'hui  un 
certain  nombre  des  lois  allemandes,  e.st,  suivant  l’expression  de 
M.  Boissonade,  « destructivo  du  principe  de  publicité  ».  Elle 
ne  saurait  trouver  place  dans  notre  projet  de  reforme,  qui  se 
fonde  essentiellement  sur  la  publicité  absolue  et  sans  reserve  de 
tous  les  transferís  immobiliers. 

II  faut  done  renoncer  á introduire  dans  notre  droit  le  systéme 
des  bons  foncicrs  négociablcs,  d’abord  parce  qu  il  cst  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  la  purge  et,  en  sccond  lien,  parce  qu  il 
est  impossible  de  le  concilier  avec  le  principe  de  publicité.  Ces 
deux  fins  de  non-recevoir  nous  paraissent  egulcment  coucluantcs. 
Peut-étre  nous  objectera-t-on  l’exemple  de  la  Prusse  et  des  autres 
États  allemands,  qui  admettent  la  cessibilité  de  riiypothéque  par 
voie  d’endossement.  Mais,  sansrccherchersi  lapratique  des  (irand- 
schuldbriefe  et  des  Iiandfesten  favorise,  autant  qu’on  veut  bien 
le  dire,  le  crédit  des  propriétaires  fonciers,  nous  ferons  remarquer 

que  cette  institution  évolue  dans  un  rnilieu  juridiquc  parlaitement 

fonctionnoment.  On  sait  que 


nations  voioiiLaups.  jjc ^ 

sonnelles  et  réelles  du  vendeur;  ü n’a  pas  á s’enquérir  de  la  per- 
sonne  du  titulaire  de  Phypothéque  inscrite,  puisqu  il  ne  luí  est  pas 
permis  d’offrir  son  prix  d’achat  aux  créanciers  et  de  les  mettre  en 
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demeure  de  surenchórir.  A ccpoint  devue,  il  importedonc  peu  que 
] a n éffociation  des  Iiandfesten  ne  laisse  aucune  trace  sur  le  registre 
foncier.  En  France,  au  contraire,  il  faut  absolument  que  lache- 
teur  sache  oü  trouver  le  cessionnaire  de  l’hypothéque,  s’il  veut 
faire  les  notifications  á fin  de  purge;  d’ou  la  nécessité  d’inscrire 
sur  le  registre  du  conservateur  toutes  les  cessions  du  titre  hypo- 

thécairc. 

Comme  on  le  voit,  il  n est  pas  possiblc  de  tirer  du  régime  des 
Handfesten  germaniqucs  une  conclusión  décisive  pour  la  pratique 
francaise.  A moins  de  supprimer  la  purge,  ce  qui  serait  contraire 
á Fesprit  de  notre  droit  et  á Fintérét  bien  entendu  des  tiers  acqué- 
reurs,  il  nous  parai t unpossible  d admettre  les  proprictaires  fon- 
ciers  á constituer  le  titre  liypothécaire  sous  la  forme  d’un  bon  ou 
d'une  cédale  negociable  par  endossement  ou  par  tradition.  Le  seul 
moyen  de  réaliser  lamobilisation  du  crédit,  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  le  maintien  de  la  purge,  est  celui  qui  a été  organisé  par 
le  décret  du  28  février  i852  sur  les  établissements  des  sociétés  de 


crédit  foncier.  11  consiste  á instituer  entre  le  propriétaire  foncier  et 
le  capitaliste un  intermédiaire  qui  procure  áFemprunteur  lesfonds 
dont  il  a besoin  et  qui  délivre  au  préteur  un  titre  hypothécaire 
nominatif  ou  au  portear,  cessible  par  les  voies  rapides  de  la  négo- 
ciation  commerciale.  Tel  est  précisément  le  systéme  des  lettres  de 
gago  du  Crédit  foncier  de  France.  Les  ti  tres  créés  par  cet  établis- 
sement  finaneier  róunissent  toas  íes  avantages  des  lettres  fonciéres 
de  1 'Allemagne ; ils  constituent  des  instruments  de  crédit  d unc 
solidité  a toute  épreuve  et  d’une  facile  négociation,  sans  entrainer 
aucune  conséquencc  inconciliable  avec  les  principes  de  notre  droit. 
Le  tiers  acquéreur  d un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier 
n a pas  á s’inquiéter  de  savoir  entre  les  mains  de  quelles  personnes 
se  ir  o u ven  t les  lettres  de  gage  émises  en  représentation  de  l'em- 
pi  unt , le  seul  creancier  qu  il  ait  a connaítre  et  auquel  il  doive,  s?il 
y a faire  les  notifications  préalables  ala  purge,  est  le  Crédit 
íonciei , qui  a icalise  le  pret  et  au  nom  duquel  milite  FJrypotliéque 
inscrite  sur  Fimmeuble. 

11  se  peut  que  1 mstitution  du  Crédit  foncier,  telle  que  la  régle- 
mentent  le  déuet  de  1862  et  la  loi  du  10  juin  i853,n’ait  pas  tenu 
toutes  ses  prornesses  et  comporte  certaines  améliorations.  Mais  á 
supposei  que  cette  organisation  offre  quelques  points  vulnerables, 
11  ^ Pas  uioins  1 econnaitre  qu  elle  se  fonde  sur  un  principe 

ppuyée  sui  la  double  garantie  de  Fétablissement  finan- 
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cier  cjui  1 a emise  et  de  1 immeuble  sur  lequel  elle  est  hypothéquée, 
la  lettre  de  gage  ou  obligation  fonciére  circule  librement  de  mains 
en  mains,  dégagee  de  tout  formalisme,  remplissant  ainsi  un  role 
économique  sensiblement  comparable  á celui  des  bons  hypothé- 
caires  del  Allemagne.  Qu  on  élarg'isse,  si  on  le  veut,  bapplication 
de  ce  systéme,  qu  on  en  simplifie  les  rouages  administratifs,  de 
maniére  á pouvoir  abaisser  le  taux  des  préts  agricoles,  c’estláune 
réforme  desirable,  a laquelle  nous  ne  saurions,  pour  notre  part, 
faire  la  moindre  objection.  Mais  aller  plus  loin  et  octroyer  aux 
propriétaires  fonciers  le  droit  de  battre  monnaie  eux-mémes,  au 
moyen  de  bons  hypothécaires  nég'ociables,  dont  la  valeur,  expo- 
sée  á toutes  les  fluctuations  du  marché,  risquerait  de  se  voir  avilie 
du  jour  au  lendemain,  ce  serait,  selon  nous,  ouvrir  la  porte  aux 
plus  graves  éventualités. 

Nous  en  concluons,  conformément  á la  régle  genérale  qui 
domine  tout  notre  projet  de  réforme,  que  les  cessions  d’hypothéque 
devront,  comme  les  autres  transferts  de  droits  réels,  étre  rendues 
publiques  par  voie  d’inscription  sur  le  registre  foncier,  á Teífet 
de  devenir  opposables  aux  tiers. 


CHAPITRE  Yli 


P HOCÉ  DURE  DE  LINSGRIPTION 


L’inscription  est  la  formalité  essentielle  du  nouveau  régime  de 
publicité  que  nous  proposons  dfinstituer ; elle  en  constitue,  en 
quelque  sorte,  la  cheville  ouvriére.  II  importe  done  de  préciser  les 
conditions  auxquelles  1 inserí ption  doit  satisfaire,  tant  au  pomt  de 
vue  du  titre  qui  la  motive  que  de  la  formalité  elle-méme. 


| i er#  — Condition  d’authenticité. 


La  forcé  probante  attribuée  aux  énonciations  du  registre  fon- 
cier  implique,  préalablement  á 1 inscri  ption,  la  vérification  du 
droit  qiLorit  les  partiesde  réclamer  pourleur  contrat  le  bénéfice  de 
la  formalité.  Du  moment  oíi  tout  ce  qui  est  inscrit  sur  le  feuillet 
de  Limmeuble  est  tenu  pour  vérité  absolue  au  regard  des  tiers,  on 
doit  n’accorder  la  consécration  légale  du  registre  qu’aux  droits 
réels  légitimement  acquis.  Aucune  demande  d’inscription  ne  sau- 
rait  étre  admise  que  si  elle  est  justifiée  en  fait  et  en  droit,  sous  le 
rapportde  l identité  des  contractants,  de  leur  capacité  et  de  la  ré- 
gularité  de  Lacte. 


Pourrait-on  remettre  au  conservateurdes  hjpothéques  le  soin  de 
procédcr,  seul,  á ce  contróle  préliminaire?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Sansdoute,  lepréposéestá  méme des  assurer  quebaliénateur  ouLau- 
teur  de  Laílectation  figure  sur  le  registre  foncier  comme  proprié- 
taire  de  Limmeuble  transmis  ou  grevé.  L’examen  du  registre  lui 
permet  de  reconnaítre  si  cet  immeuble  n’est  pas  inaliénable,  par 
suite  de  dotalité,  de  faillite,  de  nomination  de  conseil  judiciaire  ou 
de  tout  autre  empéchement  ou  restriction  du  droit  de  disposer, 
tenant  soit  a la  personne  du  propriétaire,  soit  á la  condition  juri- 
dique  du  bien-fonds.  Mais,  pour  la  vérification  de  Lidentité  des 
parties  et  de  la  sincérité  des  conventions,  le  livre  foncier  ne  lui  est 
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d’aucun  secours  Sur  ce  point,  ,1  est  obligé  de  demander  desiusti- 

fications  etrangéres  aux  données  du  registre  public  et  des  autres 
documents  de  Ja  conservation. 

Le  conservateur  na  clone  pas  le  moyen  d’opérer  complétement 
par  ui-merae  le  contróle  des  titres  présentés  á l'inscription.  La 
constataron  de  I’identité  des  parties  n’est  pas  de  son  ressort  et 
necessite  1 intervention  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics  que 
la  loi  a instituós  á cet  effet.  Aussi,  toutes  les  législations  fondees 
sur  les  puncipes  du  livre  foncier  s accordent-elles  á exiger,  dans 
une  mesuie  plus  ou  monis  absolue,  la  condition  de  l’authenticité 
dos  titres  a ínscme  sur  les  registres  publics  : c est  lá  ce  que  le 
droit  allemand  appelle  ((  principe  de  légalité».  Les  unes,  cellesde 
la  Baviere,  de  la  Saxe, de  Francfort,  de  Bréme  et  de  la  Pologne,  sou- 
mettenttoute  demande  d inscription  álavériíication  préalable  du  tri- 
bunal. Les  autres,  notamment  celles  déla  Prusse,  de  PAutriche,  de 
PEspagne,  delaRussie  et  du  Portugal,  excluentdes  registres fonciers 
les  titres  sous  seing  privé  non  légalisés  ou  non  certi  lies  par  Pautorité 
compétente . En  Wurtemberg  et  dans  les  cantons  s ni  sses  de  Saint-Gall , 
d’Appenzell , de  Thurgovie,de  Lucerna,  de  Borne,  de  Scbaffhouse  et 
d’Argovie,  les  actes  de  transferí  doivent  étre  passés  devant  les  Conseils 
communaux  (i).  Plusieurs  méme  des  sys temes  de  publicité  du 
groupe  franjáis,  entre  autres  ceux  de  la  Belgique,  de  PItalie,  des 
Etats  rhénans,  de  la  Suisse  comande,  de  la  Boumanie,  du  Luxem- 
bourg  et  de  PAlsacc-Lorraine(2),  se  séparant  sur  ce  point  de  notre 
loi  du  2 3 mars  1 855 , n’admettent  á la  transen* pt ion  que  les  titres 
établis  en  la  forme  authentique.  Seuls,  parmi  les  régimes  fonciers 
issus  du  droit  allemand,  YAct  Torrens  et  la  loi  tunisienne  n im- 
posen t pas  la  condition  d’authenticité  ; mais,  en  revanclie,  ils  exi- 
gent  que  Pidentité  des  parties  soit  prouvée  par  un  certificat  du 
solicitor,  la  légalisation  des  signatures,  ou  la  reconnaissance  de 
Pécrit  en  présencc  de  témoms.  11  est  d ailleurs  á lemaiquci  qu  en 
Australie,  malgré  la  latitude  laissée  a cet  égarcl  aux  intciessés,  la 
plupart  des  actes  de  transfert  sont  rédiges  pai  des  couitieis  en 
immeubles,  assermentés  et  patentés.  Oiiant  a la  loi  tunisienne,  si 
elle  se  contente  des  actes  sous  seing  privé,  c/est  par  la  bonne  raí- 
son  qu’il  n’existe  pas  en  Tunisie  d offices  de  notaires  frangís. 

Par  leur  empressement  presque  unánime  a se  rallier  au  principe 


(1)  V.  supra , pp. 

(2) V.  supra , pp 


281  et294. 

, 210,  217,  226,  234  et  237. 
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de  Fauthenticité,  les  systémes  de  publicité  étrangers  nous  montrent 
larouteá  suivre.  II ' faut  décider,  á leur  exemple,  qu’aucune 
mention  ou  inscription  ne  pourra  avoir  lieu  sur  le  registre  foncier, 
si  ce  n’est  en  vertu  de  titres  autentiques.  Nous  proposons  méme 
d’écarter  dune  maniere  absolue  les  actes  sous  seing  prive,  recon- 
ñus  ou  non,  et  de  réserver  exclusivement  le  bénéfice  déla  publicité 
aux  contrats  notariés  ct  aux  jugements.  Gette  solution  est  inscrite, 
nous  Favons  vu(i),  dans  le  projet  de  loi  luxembourgeois  et  dans 
la  loi  fonciére  d’Alsace-Lorraine,  et  il  n est  pas  besoin  d entrer 
dans  de  longues  explications  pour  la  justifier.  Le  seul  resultat  de 
la  reconnaissance  notan ee  ou  judiciaire  des  titres  sous  seing 
privé  est  de  pro u ver  1 identite  des  parties  et  de  mettre  obstacle  aux 
dénis  de  signature;  cette  formalité  ne  confére  aucune  garantie  au 
point  de  vue  de  la  regulante  et  de  la  ciarte  du  contrat.  G est 
un  fait  d expérience,  dirons-nous  avec  MM.  Championniére  et 
Rigaud,  que  « les  actes  sous  seing  privé  sont  la  source  la 
plus  féconde  des  procés.  Les  parties  jettent  le  germe  assuré 
d’une  contestation  lorsqu’elles  entreprennent  de  rédiger  elles- 
mémcs  leurs  conventions.  G’est  un  talent  rare  que  celui  d’une 
rédaction  claire  et  prévoyante ; il  ne  peut  appartenir  qu’á  un  esprit 
droit,  versé  dans  la  connaissance  des  aftaires  et  de  la  loi,  éclairé 
surtout  par  unelongue  pratique;  onle  rencontre  rarement  ailleurs 
que  chez  un  notaire  instruit  (2)».  Puisque  la  reconnaissance  de 
Facte  sous  seing  privé  nécessite  Fintervention  du  notaire  ou  du 
magistrat,  sans  obvier  en  rien  aux  imperfections  résultant  de 
Finexpérience  du  rédacteur,  il  est  préférable  á tous  égards  d’im- 
poser  franchement  la  condition  de  Fauthenticité  et  de  refuser  aux 
titres  sous  seingprivé,  méme  reconnus,  Faccés  des  registres  publics. 
Le  ministére  obligatoire  des  notaires  aura,  en  outre,  lavantage 
tres  appréciable  de  permettre  d’associer  directement  ces  officiers 
publics  á 1 exécution  de  la  nouvelle  loi.  Ainsi  que  nous  Favons  dit 
plus  haut,  si  Fon  veut  que  la  régle  de  publicité  ne  reste  pas  illu- 
soire,  il  faut  charger  les  notaires  de  pourvoir  eux-mémes,  sous 
peine  d amende,  á 1 inscription  des  contrats  de  transfert  dans  un 
délai  de  rigueur.  II  ne  saurait  étre  question  d’imposer  á ces  offi- 
ciers publics  une  telle  exigence,  si  les  titres  translatifs  dressés,  en 

t e lors  de  leur  entremise,  parles  parties  elles-mémes,  étaient  admis 
a 1 inscription. 

(1)  V.  supra  pp.  217  et  226. 

\¿)  traite  a Enregistrement , nos  22,  100,  1639  et  1640. 
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# i | m ^ ^ e constater  par 

un  mstrument  authentique  les  titres  justificatifs  de  Finscription 

n’est-elle  pas  de  nature  á porter  atteinte  au  principe  de  la 
liberte  des  conventions  ? N’est-elle  pas  inconciliable  avec  la  ré-le 
du  Code  civil,  suivant  laquelle  la  propriété  se  transmet  á titre 
onéreux,  mdépendamment  de  toutecondition  de  forme,  par  le  seul 
effet  du  consentement?  II  est  facile  de  répondre  á cet’  argaiment. 
Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pcnsée : nous  ne  proposons 
point  de  subordonner  á 1 ’authenticité  la  perfection  du  contrat 
entre  le  vendeur  et  1 acheteur.  Sons  Fernpme  du  nouveau  régime 
de  publicité,  comme  aujourd’liui,  les  contractants  resteront  libres 
de  former  leurs  conventions  par  acte  sous  seing*  privé  ou  méme 
sans  écrit.  Seulement,  les  contrats  sous  seing*  privé  et  les  muta- 
tions  verbales,  bien  que  paríaits  Ínter  partes , ne  pourront  étre 
inscrits  sur  le  livre  foncier  et  ne  deviendront  opposables  aux 
tiers  qu’á  la  condition  d’avoir  été  préalablement  convertís  en  actes 
authentiques.  En  un  mot,  Fauthenticité,  telle  que  nous  Fenvisa- 
g*eons,  ne  jouera  aucun  role  essentiel  dans  la  formaíion  des  con- 
trats detransfert  : elle  ne  sera  exigéc  qu’au  point  de  vue  de  Fac- 
complissement  de  la  formalité  destinée  á porter  la  transmission  á 
la  connaissance  des  tiers.  II  serait  done  inexact  de  dire  que  notre 
systéme  contredit,  en  quoi  que  ce  soit,  la  régle  de  Facquisition  par 
le  seul  consentement.  Loin  de  déroger  aux  principes  du  Code  civil, 
Fintervention  obligatoire  des  notaires  dans  la  procédure  de  1 in- 
scription  ne  serait  qu’une  extensión  logique  de  la  disposition 
actuelle  (i),  qui  assujettit  les  titres hypotliécaires  á la  forme  authen- 
tique.  L’oblig*ation  d’un  acte  notarié  n a jarnais  empiché  un  prét 
sur  hypothéque  ou  une  donation,  bien  qu  elle  inteivienne  ici 
comme  condition  méme  de  la  validite  du  contrat  ínter  partes,  A 
plus  forte  raison,  cette  exigence  ne  saurait-elle,  dans  la  mesure 
ou  nous  proposons  de  Fappliquer  aux  transmissions  á titre  onéieux, 
faire  grief  au  principe  de  la  liberté  des  conventions,  puisque  son 
omission  n’altérerait  en  rien  1 eíficacité  de  la  vente  entre  les 
contractants  et  n’entraínerait  d’autre  conséquence  que  e len  re 

le  nouveau  possesseur  non  recevable  A requerir  ri„Scr.pt.on  de 
son  titre  de  propriété.  A ceu*  qui  craindraient  que  1 augn.entat.on 
des  frais  résultant  de  l’authenticité  des  actes  a produ.re  an  conser- 
vateur  n’eüt  pour  effet  d'entraver  le  mouvement  des  mutation 

«)  0.  civ.,  art.  5.27,  - V.  pour  plus  * développen.cnts,  ,upra.  V 
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immobiliéres,  nous  répondrons  qu’on  pourrait  prevenir  cette  even- 

tualité,  en  atténuant,  pour  les  ventes  les  moins  importantes,  qm 

sont  aussi  Ies  plus  nombreuses  (i),  le  taux  des  honoraires  des 

notaires  ct  celui  des  droits  d’enregistrement.  C’est  une  question 

• 

sur  laquelle  nous  aurons  a revenir. 


§ 2>  _ Contróle  préatcible  du  conservateur . 


L authcnticité  des  titres  proel uits  au  conservateur  ne  le  dispénsela 
pas  de  proceder  á Fexamen  préliminaire  de  la  demande cl’inscrip- 
tion.  II  ne  suffit  pas,  en  efíet,  q[ue  Fidentité  des  contractants  soit 
attestée  par  Fofficier  public  qui  a dressé  Finstrument  du  transfert; 
il  faut,  de  plus,  que  ríen,  dans  la  teneur  du  titre  presenté  á Fin- 
scription,  ne  contredise  les  clonnées  du  livre  foncier.  Cette  seconde 
vériíication,  non  moins  importante  que  la  prendere,  incombe  natu- 
rellement  au  fonctionnaire  préposé  á la  gestión  des  registres  pu- 
blics.  Nous  ne  demandons  pas  que  le  conservateur  apprécie  le 
fond  méme  de  la  convention  et  le  cóté  obligatoire  de  lacte  : les 
questions  de  fraude,  de  dol,  de  violence  échappent  á sa  connais- 
sance  et  releven t des  tribunaux.  Le  contróle  du  conservateur  doit 
porter  spécialement  sur  les  points  suivants  : la  personne  qui  vend 
ou  qui  emprente  est-elle  inscrite  au  livre  foncier  cornrne  proprié- 
taire  de  Fimmeuble  transmis  ou  grevé?  A-t-elle  capacité  pour 
aliéner  ou  constituer  un  droit  réel  ? L'immeuble  lui-méme  est-il 
susceptible  d’aliénation  ? 

Pour  repondré  á la  premiére  de  ces  questions,  le  conservateur 
n aura  qu  a comparer  au  leuillet-matricule  de  son  registre  le  cer- 
tificat  de  propriété  dont  la  demande  d inscription  devra  étre  accom- 
pagnee.  Ce  rapprochement  le  mettra  en  situation  de  reconnaítre 
avec  certitude  si  le  vende ur  ou  Femprunteur  est  bien  le  titulaire 
de  1 ímmeuble  sur  lequel  est  requise  Finscription.  L’examen  du 
livre  íoncier  lui  permettra  également  de  s’assurer  que  le  proprié- 
taire  du  bien-fonds  ne  se  trouve  pas  privé  du  droit  d’en  disposer, 
pai  suite  de  saisie,  de  dotalité,  de  faillite  ou  de  toute  autre  cause 
d mahenabihté,  inscrite  sur  le  feuillet  de  l’immeuble.  Enfin,  le 

aoiid^actes 7 ui'n ^ vei?tes  (1,mine"b>le.s,  enregistrées  en  1889, 
SOOfrancs.  (V.  127,  nftT  tmnSmÍSSÍOnS  de  moins  de 


CONTRÓLE  DU  CONSERVATEUR 


463 


conservateur  aura  a rechercher,  d’aprés  les  énonciations  du  con^ 
trat  et  les  justifications  produites  á l’appui,  si  l’aliénateur  n’est 
pas  sous  le  coup  de  Tune  des  causes  généralesd’incapacité  prévues 
par  laloi  civile  (minorité,  condition  de  femme  mariée,  interdic- 
tion,  etc.),  ou  des  prohibitions  écrites  dans  les  articles  i5g5  á 
1597  du  Code  civil.  Si  cet  examen  ne  lui  révéle  aucun  empéche- 
ment  á la  formalité,  le  préposé  donnera  immédiatement  á la 
demande  d’inscription  la  suite  qu  elle  comporte.  Dans  le  cas  con- 
traire,  íl  mviteia  les  parties  a fburnir,  dans  un  certain  délai,  des 
justifications  complémen taires  et  d réservera  provisoirement,  au 
mojen  d une  prénotation,  leur  droit  á obtenir  l'inscription  défini- 
tive.  A 1 expiration  du  délai  íixé,  et  suivant  que  la  régularisation 
du  titre  sera  ou  non  satisfaisante,  le  conservateur  procederá  á 
l’inscription  définitive  ou  rejettera  la  demande.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  intéressés  pourront  se  pourvoir  devan t le  tribunal 
civil. 

Les  adversaires  de  notre  projet  de  reforme  ne  manqueront  pas 
d’objecter  qu’en  attribuant  aux  conservateurs  ce  droit  de  contróle 
préalable,  nous  transformons  ce  fonctionnaire  en  un  véritable 
juge  foncien,  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Mais  l’argument  nous  touche 


peu.  II  ne  s’agit  pas,  dans  Téconomie  de  notre  projet,  d immiscer 
i un  degré  quelconque  íes  préposés  de  nos  conserva tions  dans 
i’exercice  de  la  juridiction  clévolue  aux  tribunaux,  mais  de  les 
Dbliger  á prendre  to lites  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
inscriptions  n aient  jamais  lieu  que  sur  le  fondement  d un  titie 
[‘égulier.  Les  conservateurs  pourront  tres  bien  exigei,  en  leui 

úmple  qualité  de  fonctionnaires,  les  justifications  indispensables  á 

la  bonne  exécution  du  Service  des  livres  foncieis.  Aussi  bien,  le 
Iroit  de  vérification  préalable  que  nous  proposons  de  coníérei  á 
"es  proposés  ne  serait  qu’une  extensión  de  leuis  attii  utio 
ictuelles  en  matiérede  racliations.  On  sait  qu’aujourd’hui  les  con- 
servateurs  doivent  apprécier,  sous  leur  responsabilité,  si 
"ier  qui  donne  mainlevée  d une  inscription  hjpot  écaire 
mtorise  la  radiation,  a la  capacité  voulue  pour  donner  ce  con- 
ten tement  (i).  II  suffit  de  cette  observation  pour  montrer  que  le 
législateur  pourrait,  sans  se  départir  aucunement  e esP^ 

Gode  civil,  rendre  les  conservateurs  des  hypotheques  comp 


(1)  G.  civ.,  art.  2157  et  2158. 
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pour  reso  adre  les  questionspréalables  aux  inscriptionsdepropriété. 
Cette  disposition  serait  en  harmonio  avecla  pratique  actuellement 
consacrée  en  matiérc  de  radiations  et,  par  suite,  n impliquerait 
r.exercice  d’aucune  juridiction. 

Mais  ne  peut-on  pas  soutenir,  avec  quelqueapparence  de  raison, 
que  l’examen  préluninaire  du  conservateur  devient  sans  mteret  et 
dégénére  en  formal i té  surabondante,  dans  un  systeme  qui  exige 
1 authenticité  des  aetes  soumis  á rinscription  ? Le  contróle  du 
próposé  ne  fera-t-il  pas  double  emploi  avec  celui  que  le  notaire  a 
du  nécessairement  exercer  au  moment  déla  redaction  du  contrat? 
Cette  objection  n’est  pas  mieux  fondée  que  la  précédente.  La  mis- 
sion  des  conservateurs  ne  se  renfermera  pas  dans  Eexamen  des 
questions  qui  sont  du  ressort  des  notaires,  elle  aura  une  portée 
plus  large.  Le  préposé  n’aura  pas  seulement  á rechercher  si  les 
contractants  réunissent  les  conditions  ordinaires  de  capacité;  il 
devra,  de  plus,,  s’assurer  que  rinscription  requise  ne  rencontre 
aucun  obstacle  dans  les  mentions  précédemment  enregistrées  au 
livre  foncier  ; c’est  sur  ce  point,  absolument  étranger  á la  com- 
pétence  des  notaires,  que  se  concentrera  surtout  l’attentiondu  con- 
servateur. Au  surplus,  méme  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
capacité  des  partios,  le  contróle  du  conservateur  ne  sera  rien 


monis  qu  une  précaution  inutile.  II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  actes  notariés  ne  fournissent,  relativement  á la  capacité  des 
contractants,  qu  une  simple  présomption ; ils  peuvent  offrir  á cet 
égard  des  íacunes  et  des  inexactitudes,  quel  que  soit  le  soin 


apporté  á leur  rédaction.  II  n’est  done  pas  inutile  que  le  conser- 
vateur vienne,  aprés  le  notaire,  examiner  si  le  vendeur  ou  Femprun- 
teur  a la  libre  disposition  de  son  immeuble  et  n’a  pas  á compter 
avec  les  causes  d inaliénabilité  prévues  par  la  loi  générale.  On  ne 


saurait  se  montrer  trop  circonspect,  lorsqu’il  s’agit  d accomplir 
une  formalité  qui,  indument  opérée,  risquerait  d’aboutir  á la 
clépossession  déíinitive  du  véritable  propriétaire  et  de  faire  naítre 
contre  1 Etat  un  recours  en  indemnité. 


| 3.  — Forme  de  rinscription . 

Entre  les  deux  procédés  de  la  transcription  intégrale  des  titres 
et  de  a simple  mscnption  analytique,  il  va  de  soi  que  nous  optons 
pour  e second,  qui  est  plus  expéditif,  moins  dispendieux  et  plus 
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mcmes 
a 


precis.  Ce  chmx  nous  est  d’ailleurs  imposé  par  les  principes ,ilolu 
du  livre  foncier,  qui  consistent  essentiellement  dans  l’attribution  a 
chaqué  bien-fonds  d un  feuillet  distinct,  offrant  le  tablean,  pour 
amsi  dire  synoptique,  des  actes  et  faitspar  lesquels  la  propriété  se 
transmet  et  se  modibe.  Dans  ce  systéme,  qui  doit  permettre  d’em- 
brasser  d’un  coup  d’ieil  l’ensembledes  droits  relatifs  á l’immeuble 
immatriculé,  il  ne  saurait  y avoir  place  pour  les  transcriptions 
littciales  qui  suichaigent  si  ínutilement  les  registres  actuéis  de 
nos  conservations.  Qu’il  s agisse  d’une  mutation  de  propriété, 
d une  affectation  hypothécaire  ou  d’une  action  en  résolution,  au- 
cun  de  ces  actes  ne  peut  figmrer  au  livre  foncier  que  sous  forme 
d’inscription  sommaire.  Tel  est  le  mode  de  publicité  universelle- 
ment  appliqué  en  Allemagne,  en  Australie  et  dans  les  autres  pays 
ou  fonctionne  le  systéme  des  livres  íonciers.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  y rallier,  car,  partout  ou  on  Fexpérimente,  il  afíleme  sa  su- 
périorité,  sous  le  rapport  de  Faccélération  des  formalités,  de  Téco- 
nomie  des  frais  et  de  la  suretédes  recherches. 

Mais,  pour  réaliser  ces  ava  litares,  1‘inscription  doit  étre  autre 
chose  que  la  copie  textucllc  du  Lordereau  rédigé  par  le  requérant. 
Nous  avons  montré  (i)  les  inconvénients  de  la  pratique  suivie  en 
F ranee  á cet  égard.  Les  bordereaux  d mscription  sont  rarement 
établis  avec  tout  le  soin  nécessairc.  llsreníerment  íréqucininentdes 
inexactitudes  et  des  erreurs  de  nature  á entraíner  Fineíficacité  de 
Finscription.  D'autre  part,  ces  bordereaux  ne  présentent  pas  une 
concisión  suffisante  pour  qu  il  soit  possi  ble  de  les  insérer  en 
entier  dans  le  chapitre  ouvert  á chaqué  iinmeiible.il  importe,  par 
tous  ces  motifs,  de  remettre  au  conservateur  lui-méme  le  soin 
d'arréterles  termes  de  Finscription á porter  sur  le  registie.  C est  lá 
une  conséquence  logique  du  droit  de  contróle  piéalable  que  nous 
proposons  d’attribuer  á ce  préposé.  Des  lors  (jue  le  consei\nteiu 
est  compétent  pour  discuter  le  bien  íondé  de  la  demande  d insciip 
tion,  vérifier  les  titres  produits  á lappui  et  exiger  au  besoin  des 
justifications  complémcntaires,  il  serait  contradictoiie  del  astreñí 
dre  á un  role  purement  passií  en  ce  qui  concei  ne  1 accomp 
ment  méme  de  la  formalité. 

Une  autre  modificaron,  non  moins  importante  nous  parait  c e- 
voir  étre  apportée  aux  régles  relatives  á la  forme  des  mscnptions  : 
On  sait  que,  dans  le  systéme  actuel,  le  bordereau  et  1 mscription 


(1)  Y.  supra , p.  166. 
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qui  en  est  la  reproduction  littérale  doivent  contenir  un  certain 
nombre  d’énonciations  réputées  substantielles,  dont  1 omission  en- 
traíne  la  nullité  de  Finscription.  Ainsi,  pour  nous  borner  á un 
exemple,  il  a etc  jug'é  par  la  cour  de  cassation  que  1 inscriptionest 
nulle,  faute  dindiquer  la  date  du  contrat  hypothécaire,  inémelors- 
que  cette  mention  est  contenue  dans  le  bordereau  (i).  Ce  qui 
ajoute  á la  rigueur  de  cette  interprétation,  c est  que  la  nullité  de 
Finscription  peut  étre  demandée  par  toute  personne  intéressée, 
n’eút-elle  éprouvé  aucun  dommage  du  fait  de  Firrégularité  com- 
mise par  leconservateur  oule  rédacteurdu bordereau.  Ilnousparait 
conforme  á Fóquité  et  aux  exigences  du  crédit  de  restreindre  au- 
tant  que  possiblc  ces  nullités  qui  menacent  les  droits  les  plus  res- 
pectabas et  dont  le  maintien  se  concilierait  d’ailleurs  difficilement 
avec  le  principe  de  la  forcé  probante  des  livres  fonciers.  Si  Fon 
veut  que  les  registres  publics  offrent  aux  transactions  une  base 
solide,  il  ne  faut, pasque  Fau torito  deleurs  mentions  soit  á lamerci 
d’une  erreur  purernent  matérielle,  alors  surtout  que  Firrégularité 
de  Finscription  ne  nuit  á personne.  En  conséquence,  nous  propo- 
sonsdedécider,  áFexempledesloishypothécaires  de  la  Belgique(2), 
de  Fítalie  (3)  et  de  FEspagne  (4),  que  Finscription  ne  pourra 
étre  aimulée,  pour  cause  d 'omission  ou  d'inexactitude,  que  sur  la 
poursuite  de  ceux  auxquels  Firrégularité  aura  porté  préjudice  et 
seulement  dans  le  cas  ou  il  résulterait  de  Ferreur  commise  une 
iüceríitude  absolue  sur  la  personne  des  par  ti  es,  Fi  den  ti  té  des  biens 
greyes  ou  sur  le  montant  de  la  créance  íaisant  Fobjet  de  Fin- 
scription. 

En  principe,  Finscription  au  livre  foncier  pourra  étre  requise 
par  celui  qui  a intérét  á consolider,  au  moyen  de  cette  formalité, 
le  droit  réel  dont  il  est  titulaire.  Mais,  d’aprés  ce  qui  a été 
dit  precédemment  (5), la  régle  de  publicité  resterait  ’probablement 
sans  effet  si  le  législateur  n’associait  á son  exécution  les  officiers 
publics  et  ministériels.  En  conséquence,  les  notaires  et  les  gref- 
üers  seront  tenus  personnellement  de  pourvoir  á Finscription  des 
actes  de  leur  ministére  (6).  La  réquisition  d mscription,  dresséepar 


(2)  V.’/upra6  u°2(M  supra'V-  167 • (Cass-  req->  9 janvier  1888.) 

(3)  Ibid.,  p.  213.  ' 

(4)  Ibid.,  p.  326. 

(5)  Ibid.,  pp.  439  et  460. 

irriposéo  aux ‘n'otá'i'ros  d°  1,obligation 
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le  notaire  ou  le  greífier,  sera  déposée  ou  envoyée  par  lui  au  bureau 
hypothécaire,  avec  une  expédition  de  1’acte  á inseriré  et  le  certi- 
ficat  de  titrede  1 aliénateur  ou  emprunteur (1).  Au  cas  de  muta- 
tion  par  dócés,  la  demande  d’inscription  sera  accompagnée  de 
1 acte  de  décés  et  des  autres  piéces  justificatives  dont  on  a donné 
deja  1 enumeration  (2).  Ces  documents  resteront  ala  conservation, 
sauf  le  certificat  de  titre  qui  sera  rendu  au  requérant,  düment 
omad'ge  de  la  nouvelle  mscriptionet  certifie  conforme  au  registre. 

Aprés  avoir  enregistré  au  livre  des  dépóts,  qui  garderasa  forme 
et  sa  destmation  actuelles,  la  date  et  1 lieure  auxquelles  luí  est 
parvenue  la  réquisition  d’inscription,  le  conservateur  procederá 
aux  vérifications  préliminaires  dont  nousvenonscl  expliquer  le  but 
et  la  portée.  S il  reconnaít  que  rien  ne  s’oppose  á la  formalité,  le 
conservateur  portera  immédiatementl  mscription  tant  sur  le  registre 
foncier  que  sur  le  certificat  de  titre  (3).  Lorsque  les  parcelles 
immatriculées  sur  le  méme  feuillet  du  livre  foncier  seront  alié- 
nées  en  bloc,  rinscription  consistera  en  une  breve  mention  d’unc 
ou  deuxlignes,  indiquant  le  nom  de  l’acquéreur  et,  par  suite,  nc 
nécessitera  ni  l ouverture  d’un  nouveau  chapitre  foncier,  ni 
la  délivrance  d'un  nouveau  certificat.  L opération  demandera 
un  peu  plus  de  temps , si  le  transíert  n afiecte  que  1 un  des 
immeubles  réunis  sous  le  méme  compte  : dans  ce  cas,  il  faudra 
nécessairement  radier  la  parcel le  sur  le  feuillet  ou  elle  etait  iinma- 
triculée  et  la  repórter  au  chapitre  des  immeubles  appartenant 
déjá  á r acquéreur  dans  la  méme  commune.  Des  modifications 
correspondantes  seront  opéreos  sur  lescertificatsde  titrede  1 ancien 
et  du  nouveau  possesseur. 

On  verra,  plus  lom,  comment  le  cadastrc  pouira  ctre  tenu  3^ 
courant  des  modifications  survenues,  depuis  son  établissement, 
dans  letat  de  la  propriété. 

m On  a vu  (supra,  p.  435)  que  la  représentation  du  certificat  de  titre  ne 
nourra  pas  étre  exigée  en  m atiere  d’inscnptions  pnses  centre  le  gre  du 
portcur(saisie,  vente  sur  evpropriation,  etc.).  Nous  ronvoyons  le  locteur 
á ces  explications.  ^ 

(3)  Pour de  cas  oúla  demande  d’inscription  ne  paral trait  pas  justifiée,  v. 
supra,  p.  403. 


CHAPITRE  YIII 

DES  EFFETS  DE  LA  PUBLICITÉ 


Nous  avons  déjá  íoit  remarqucr  a plusieurs  repuses  qu  il  n en- 
trad pas  dans  nos  vues  d’attacher  á Linscription  sur  les  registres 
fonciers  les  effets  absolus  qui  luí  sont  reconnus  par  le  droit  ger- 
ma ñique.  Le  transferí  de  la  propriété  devra,  comme  par  le  passé, 
s’opérer  éntreles  partios,  conformément  á la  théorie  de  notre  Code 
civil,  par  le  seul  eílet  du  consen tement.  La  publicité  n’ayant 
d antro  role  que  de  consolidor  la  propriété  au  regard  des  tiers,  il 
ost  inutile  de  la  faire  intervenir  dans  les  rapports  de  droit  entre 
les  partios  contractantes.  La  distinction  entre  1 acquisition  de  la 
propriété  Ínter  partes  et  1 acquisition  au  regard  des  tiers,  n em- 
píche pas  le  principe  de  la  publicité  de  produire  ses  conséquences 
les  plus  énergiquos.  Nous  n en  voulons  d'autre  preuve  que  la  loi 
hypothécaire  de  l'Espagnc,  qui  confére  une  forcé  probante  absolue 
aux  énonciations  de  sos  registres  fonciers,  sans  franchir,  pour 
cela,  la  ligue  de  démarcation  précédemment  établie  entre  le  trans- 
ferí parfait  vis-á-vis  des  contractants  et  le  transferí  consolidé  au 
regard  des  tiers.  Inversement,  nous  avons  vu  que  la  loi  hollan- 
laise,  bien  qicelle  subordonne  á la  transcription  Lacquisition  de 
la  propriété  entre  les  parties  elles-m ornes,  n’a  pas,  au  point  de 
vue  de  la  garantie  du  droit  de  Lacquéreur,  une  supériorité  appré- 
ciable  sur  notre  sys  terne  actuel  de  la  transcription,  si  incomplet  et 
si  défectueux. 

C est  done  uniquement  dans  la  direction  des  tiers  acquéreurs  ou 
créanciers  que  le  systéme  des  livres  fonciers  produira  les  effets 
qu  on  est  en  droit  d’en  attendre.  Ges  eflets  nous  sont  déjá  connus. 
Le  premier  est  de  rendre  opposable  aux  tiers,  par  la  voie  de  Lin- 
scription,  les  actes  et  faits  translatifs  ou  modificatifs  déla  propriété 
immobiliére  et,  par  suite,  d’arréter  le  cours  des  inscriptions  de 
droits  reels  sur  les  précédents  propriétaires  de  l ’immeuble.  Mais 
le  livre  foncier  ne  doit  pas  s’en  teñir  á ce  résultat.  Pour  procurer 
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aux  tiers  la  secunte  qui  leur  est  due,  il  ne  sufíit  pas  de  leur  assu- 
rer  un  rang  de  priorité  sur  leurs  adversaires,  il  faut,deplus,  que 
par  le  seul  fait  de  son  inscription  sur  le  registre  public,  auxlieu  et 
place  du  précédent  possesseur,  le  nouveau  propriétaire  et  les  tiers 
qui  contracteront  avec  lui  soient  absolument  garantis  contre  toute 
cause  d éviction  non  révélée  par  les  énonciations  du  registre.  En 
d’autres termes,  ce  que  le  créd i t demande  auxlivres  fonciers,  cen’est 
pas  seulement  de  documenter  les  actes  relatií's  á la  propriété  fon- 
ciere,  c est  encore  et  surtout  de  prouver  la  légitimité  des  droiís 
réels  dont  ils  publient  la  constitution  ou  le  transferí.  On  peut  dire 
que  toute  la  théoriedeslivres  fonciers,  relativement  á la  consolida- 
tion  de  la  propriété,  se  résume  en  cette  proposition,  que  le  pro- 
prietaire  inscnt  comme  tel  est  toujours  á considérer  comme  véri- 
table  propriétaire  par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui  ti). 

Ce  principe  de  la  forcé  probante  des  inscriptions  domine  tout 
notre  projet  de  réformc  et  justifie  la  plupart  de  ses  dispositions. 
Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  cette  tiiéorie  n’a  rien 
d’absolument  inconciliable  avec  Fesprit  général  de  notre  loi  eivile 
et  qu’elle  tro  11  ve  mérne  un  appui  sérieux  dans  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  supréme  en  matiére  daliénations  consentios 
par  rhéritier  apparent  (2).  Rien  done  ne  s’oppose  á ce  que  nous 
en  poursuivions  Fappli catión,  non  pas  jusqu  aux  extremes  consé- 
quences,  mais  dans  la  mesure  commandée  par  les  interéts  du  ere- 
di  t et  le  respcct  du  droit  de  propriété.  iNous  proposons,  des  loas,  de 
décider  que  les  juguments  pronongant  la  nuilité  ou  la  résolution 
d un  droit  réel  inscrit  sur  le  registre  ne  pourront  étre  opposésaux 
tiers  acquéreurs  011  creanciers,  sauf  dans  le  cas  ou  la  cause  de  1 e- 
viction  aurait  été  portee  a la  connoissance  de  ceux-ci  pai  les  cnon- 
ciations  du  livre  foncier. 

Toutefois,  cette rég’le  comporte  un  tempérament  que  nous  avons 
déjá  indiqué,  en  traitant  des  eífets  de  l’immatriculation.  L autonté 
des  livres  fonciers  ne  couvre  que  les  droits  réels  concédés  á un 
tiers  de  bonne  foi . C’est  la  une  restriction  qui  simpóse,  sous 
peine  d aboutir  á des  conséquenccs  destructivos  du  droit  de  pro- 
priété. La  loi  prussienne,  suivie  en  cela  par  la  plupart  des  auties 
lég'islations  du  groupe  germanique,  exige  une  autre  condition. 
c’est  que  le  tiers  ait  acquis  á titre  onércux.  Le  donataire  n est  pas 
á l’abri  des  eífets  rétroactifs  de  la  révocation  encourue  par  le  do- 

(1)  Pour  le  développement  du  principe,  v.  supra , p.  401. 

(2)  Ibid.y  p.  129. 
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nateur  (i).  Cette  seconde  ’restriction  au  principe  de  la  forcé  pro- 
bante du  livre  terrier  se  justifie  par  de  sérieux  motifs.  II  est  évi- 
dent  queledonataire,  qniacquiert  un  immeuble  sans  boursedélier, 
n’apas  droit  á la  mémeprotection  que  1 acquéreur  á titre  onéreux. 
Tout  ce  que  le  crédit  exige,  c’cst  que  l’exception  á la  máxime  de 
la  foi  du  livre  piiblic  soit  personnellc  au  donataiie  comme  a 1 ac- 
quéreur de  mauvaise  foi  et  ne  puisse,  en  aucun  cas,  étre  opposée 
aux  tiers  qui  auront  contráete  sans  fraude  avec  eux. 

Le  principe  de  la  forcé  probante  des  registres  fonciers  comporte 
une  seconde  atténuation  que  nous  avons  aussi  mdiquee,  a savoir  . 
le  droit,  pour  le  revendiquant  ou  le  demandeur  en  nullité  de  l’in- 
scription  de  restreindre  le  dommage  résultant  pour  lui  des  aliéna- 
tions  ouconcessions  de  droits  réels  émanéesde  l’acquéreur,  soit  en 
faisán t.  inseriré  son  action  révocatoire,  soit  au  moyen  d’une  pré- 
notation  ou  insc-ription  préventive.  On  a pu  voir,  dans  le  chapitre 
consaeré  á letude  du  droit  allemand,  ce  qu’il  faut  entendre  par 
prénotation  et  quels  sont  les  effets  de  cette  formalité.  La  prénota- 
íion,  la  Yomerkunej  germanique,  Y Anotación  preventiva  du 
Code  espagnol,  le  líegisto  provisorio  de  la  loi  portugaise,  ne 
eonfére  pas  á celui  qui  l a requise  un  droit  actuel  et  définitif  sur 
i’immeubíe  qu'elle  gréve : c’cst  une  mesure  conservatoire  destinée 
á einpécher,  á partir  de  sa  date,  toute  aliénation  ou  constitution 
de  droits  réels  au  préjudice  du  prenotan t.  Si  la  demande  en  reven- 
dication  ou  en  nullité  dirigée  contre  le  propriétaire  inscrit  est  ac- 
cueillie.  Ies  effets  du  jugement  révocatoire  rétroagissent  au  jour 
de  la  prénotation  et  anean tissent  les  actcs  de  disposition  faits  dans 
] intervalle.  Les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  qui  subissent  Tévic- 
tion  ne  sauraient  s’en  plaindre,  puisqu'ils  étaient  publiquement 
avertis  par  la  prénotation  du  risque  qu’ils  couraient  en  contrac- 
tant  avec  le  titulaire  de  1 immeuble.  Quant  aux  droits  réels  consti- 
tués  anterieurement  a la  prénotation,  ils  sont  couverts  par  l’auto- 

rité  du  livre  foncier  et  le  bénéficiaire  de  la  sentence  de  résolution 
est  tenu  de  les  respccter. 

Cette  théorie  des  prénotations  repose  'sur  un  principe  d’une 
équité  incontestable.  Elle  n’affaiblit  aucunementla  foi  due  au  livre 
foncier,  puisque  Ies  droits  inscrits  anterieurement  á la  prénota- 
tion restent  debout,  quoi  qu’il  advienne;  mais  elle  fait  que  l’auto  - 
u i existí  e ne  puisse  étre  détournée  de  son  but,  en  consacrant 

(1)  L.  5 mai  1874,  art.  P. 
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les  actos  de  disposition  faits,  á la  dernicre  heure,  en  fraude  des 
droits  du  demandeur  en  résolution  ou  du  revendiquant.  Aussi 
croyons-nous  devoir  faire  place  á cette  conceptiondans  notre  projet 
de  réforme.  Nous  avons  d autant  moins  de  scrupule  á y adhérer 
que  le  procédé  des  prénotations  11  a ríen  d’essentiellement  germa- 
ñique.  On  en  retrouve  Fideo  prendere  dans  les  árdeles  92  á 96  de 
notre  ancienne  loi  de  Messidor,  dans  lárdele  2io5  du  projet  de 
loi  de  i85o  et  dans  1 árdele  968  du  Code  civil  sur  les  révocations 
de  donations  pour  cause  dmgratitude.  11  ny  a dans  Fesprit  de 
notre  droit  rien  qui  répugne  á Fintroduction  en  France  de  ce  svs- 
teme , qui  modere  tres  lieureusement  les  efíets  de  la  force'probante 
des  inscriptions. 

Par  cela  méme  qu’elles  excíuent  de  la  garande  des  íivres  fon- 
ciers  les  aliénations  et  constitutions  de  droits  réels  consen  des  á 
partir  de  leur  date,  les  prénotations  diminuent  le  crédit  réel  du 
propriétaire  inscrit  et  ne  doivent,  des  lors,  étre  accueillíes  par  le 
conservateur  qu'avec  une  grande  reserve,  en  cas  de  nécessité  clai- 
rement  démontrée.  II  serait  contraire  á la  destination  du  livre 
foncier,  qui  est  avant  tout  de  favoriser  le  crédit,  de  permettre  le 
libre  accés  de  ce  registre  á une  formaüté  qui  rend  incertaine  la 
condition  du  propriétaire  et  frappe  dindisponibilité  son  patri- 
rnoine  immobilier.  En  conséquence,  nous  posons  en  regle  que  I in- 
scription  des  prénotations  ne  pourra  avoir  beu  qu'en  ver  tu  d un 
ordre  de  justice  oudu  conscntement  du  propriétaire  de  l'imrueuble. 
Cette  régle  ne  souffrira  exception  que  dans  le  cas  de  prenotation 
opérée  d’office  par  le  conservateur,  en  attendant  les  justificadons 
complémentaires  qu'il  lui  aura  paru  utile  d’exiger  préalablement 
á une  inscription  d’hypothéque  ou  de  propriété  (1). 

Lautorité  absoluedes  Íivres  fonciers  nécessite  ladoption  d une 
autre  mesure  dont  nous  avons  deja  parlé  (2),  a savoir  . la  ciéation 
d?un  fonds  de  prévoyance  destiné  á indemniser  les  peisonnes 
lésées  par  une  inscription  erronee  ou  fiauduleusc  , au  cas  clmsol 

vabilitó  du  débiteur  desdommages-intérets.  Étantdonnéqu  aucune 

mentionde  transfert  ou  de  droit  réel  ne  sera  faite  sur  le  registre  que 
sur  le  fondement  d’un  titre  authentique  et  sous  le  contróle  du  con- 
servateur, il  sera  extrémement  rare  que  les  inscriptions  aboutis- 
sent  en  fait  á la  dépossession  du  véritable  propriétaire.  Mais  il 
suffit  que  cette  éventualitó  existe  .héoriquement  peer  qu'il  con- 

(1)  V.  á cet  égard,  p.  463. 

(2)  V.  supra,  p.  433. 
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vienne  d’y  aviser,  de  maniere  que  la  personne  expropriée  par 
reffct  d’une  immatriculation  ou  d’une  inscription  a.t  la  certitude 
d’ótre  indcmnisée  de  la  porte  de  son  droit.  A cette  fin,  nous  pro- 
posons  de  constituer  une  Caisse  de  prévoyance,  analogue  a celle 
Li  fonctionne  en  Australie  et  en  Tunisie.  L’Etat  n’aurait  pas  a 
intervenir  dans  la  gestión  de  cette  Caisse,  elle  serait  adminístrese 
par  un  de  nos  grands  ctablissements  financiers,  la  Banque  de 
France  ou  la  Caisse  des  dépóts  et  consignations.  La  responsabi- 
lité  de  l'État  ne  serait  mise  en  jeu  qu’aprés  épuisement  du  fonds 
do  garantie.  II  est  el  adleurs  bien  entendu  qu  aucun  recours  contre 
la  Caisse  et,  subsidiairement,  contre  l’État,  ne  serait  recevable 
qu’aprés  discussion  de  celui  q u i , par  ses  agissements  frauduleux 
ou  par  sa  fauíe,  aurait  obtenu  ou  procure  une  inscription  au  pre- 
judice  de  Fayant  droit. 

Le  fonds  de  garantió  sera  formé  par  un  prélévement  sur  les 
droits  pergus  au  profit  du  Trésor,  lors  de  lenregistrement  des 
mutations  entre  vifs  etpar  décés,  aux  conditions  á cléterminer  par 
un  réglement  d administration  publique.  Ibimportance  de  cette 
aífectation  sera  íixée,  comme  ond  a vu  (i),  d’aprés  la  moyenne  des 
recours  an nucís  admis  pendan t une  période  dépreuve.  Transitoi- 
rement,  la  Caisse  sera  alimentée  au  mojen  d’une  retenue  de  i fr. 
par  rnilíe  de  la  valeur  des  immeublcs  transmis.  Calculéeá  ce  taux 
provisoire  sur  une  valeur  imposable  de  5 milliards  environ  (2), 
la  dotation  aun u elle  de  la  Caisse  serait  de  5 millions,  et  il  y a 
tout  lien  de  penser  que  cette  allocation  lui  permettrait  de  faire 
face  aux  recours  qui  viendraient  á se  procluire.  Si,  contre  toute 
I.  c « Í a Caisse  se  trouvait  en  déficit,  lÉtat  ¿lurait  á y pour- 

voir,  sauf  á se  rembourser  de  son  avance  sur  le  fonds  de  garantie, 
au  tur  et  á mesure  de  la  reconstitution  de  ce  capital. 

(1)  V.  supra,  p.  433. 

L.es  mutntions  immobilieres  aífcctont  annuellement  une  valeur  totale 

'•*  ’ c 0 en  chiffres  ronds,  c’est-a-dirc  le  1/25®  environ  de  la 

lino  ™nrmii  r Jüre/ a Francc>  eommunément  estimóe  á 125  milliards 

urhainii  P°T  les;  imrneublcs  ruraux,  25  milliards  pour  les  immeubles 

(Comntk  !/p^pr-/veSiStatlstlques  officicllcs  do  i Administration  des  fin  anees 

5 3tl«t:  ‘A  des  receltM  de  Pexercice  188 7),  i’ammité  imposable  de 
° ,nilliai(ls  sc  d eco  ni  pose  ainsi  qn’il  suit  : 

Mulations  4 - Capital  imposé  Droit  de  mutation. 

IWiZ.  1,1,0  °nureux  1  2 'I?.!.-"?"  f1’*  134.184.00,)  fr.  . 

Succossious. » H .452.000 

• 2 ¿00.18/ .000  84.203.000 

Liquidée  sní0cctíohaVo'’í  '"V  3 * * * * * * -,197- 983 -O"  fl'-  120.839. 000  fr. 

fonds  de  garantie  serait  de  ltOT^Craims!'  10°°  all°'lée  annuellement  au 
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La  Caisse  d’assurance  aurait  poar  dcstination  exclusive  d’in- 
demniser  de  saperte  tout  propriétaire,  créancier  hypothécaire  ou 
autre  titulaire  de  droit  réel,  dépouillé  de  sesdroitspar  le  fait  d’une 
ímmatriculaüon  ou  inscription  indúment  opéréepar  fraude  faux 
surprise  ou  erreur  du  conservateur  des  hypothéques.  Confor- 
mément  á l’un  des  principes  esseutiels  de  l’assurance,  rindemnité 
ne  pounait  jamais  ctre  un  gain  pour  les  mtóressés  ni,  par  con- 
séquent,  excéder  la  valeur  vénale  de  l'immeuhle  ou  le  montant  de 
rhypothéque.  La  demande  en  indemnité  devrait  étre  introduite, 
sous  peine  de  déchóance,  dans  un  délai  de  cinq  ans  á partir  du 
jour  ou  se  serait  produit  le  fait  pouvant  la  motiver.  Elle  releve™ 
rait  de  la  jundiction  des  tribunaux  ordmaircs.  On  a vu  que.  dans 
le  systéme  du  projet  de  loi  anglais  de  1888  (1),  les  tribunaux sai- 
sis  du  recours  en  indenmité  peuvent  decidor  ; ou  que  1 immeuble 
sera  restitué  á son  véritablc  propriétaire  et  que  le  tiers  acquó- 
reur  dépossédé  sera  dédornmage  parle  fonds  d'*assurance ; --  01 
que  1 ’immatr  icul  ation  sera  mai  11  tenue  et  que  le  propriétaire  recevri 
rindemnité.  L’alter nativo  laissée  a cet  égard  aux  magistrats  pai 
le  bilí  anglais  est  équitable,  mais  elle  est  destructivo  du  principe 
de  la  forcé  probante  des  inscriptions,  puisqu'elie  fait  depondré  de 
Eappréciation  des  tribunaux  le  maintien  ou  la  radiat.ion  des  droits 
réels  acquis  par  les  tiers  sur  la  foi  du  livrc  íoncier.  Nous  ne  san- 
rions,  des  lors,  inseriré  coito  disposition  dans  no  tro  projet  de 
Code  foncier,  et  nous  décidons  qu’on  tout  éíat  de  cause  les  droits 
réels  acquis  par  les  tiers  de  bonne  íoiseront  respectés,  et  1 indem- 
nité allouéeá  la  personne  léséc  par  1 inscription  de  eos  droits  roéis. 
— II  paraít,  enoutre,á  propos  ele  punir  de  l'amende  et  de  laprison 
quiconque  aura,  par  des  manoeuvrtrs  frauduleuses,  obtenu  a son 
profit  ou  procuré  á une  autre  personne  une  inscription  piéjudi- 
ciable  au  droit  du  véritable  propriétaire  et  de  ses  ayants  cause. 
Nous  croyons  avoir  sufíisamment  etabli,  dans  nos  obsei^sations 
relativos  a Eimniatriculation,  la  nécessité  de  cettc  sanction  pénale. 
On  pourrait  fixer  Enmendé  de  100  franes  á 5. 000  francsetla  durée 
de  l’emprispnnementde  quinze  jours  á deuxmois.  II  appartiendrait 
aux  tribunaux  répressifs  dappliquer  alternativement  1 une  ou 
l autre  peine,  ou  de  les  réunir,  suivant  la  gi avité  de  la  fiauce. 
Gette  disposition,  dont  le  Congrés  de  1889  (2)  a adopté  unanune- 
ment  le  principe  dans  sa  séance  du  i3  aoút,  nous  semble  le  plus 

(2)  Ip'roces-veXaiix  des  séances  du  Congrés,  p.  2o. 
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Sllr  moven  d’obvier  aux  manceuvres  dolosives  que  M.  de  pro- 
fesseur  Bufnoir  qualifiait  tres  heureusement  d ’escroquene  fon- 
ciére,  et  d’empócher  que  les  registres  publics  n’offrent  une  prime 

ala  mauvaise  foi. 

Une  derniére  réforme,  dont  nous  avons  déja  laisse  entrevoir  la 
haute  importance  (i),  se  déduit  de  l’autorité  absolue  attachée  aux 
inscriptions  du  livre  foncier : nous  voulons  parler  de  la  suppression 
renouvellement  décennal  des  inscriptions  hypothécaires.  Du 
moment  oii  Ion  pose  en  principe  que  le  registre  foncier  fera  foi 
de  ses  énonciations,  on  est  forcé  d’admettre  que  les  inscriptions 
d’hypothéquc  conserveront  leur  efficacité  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  radióos  matériellement..  Les  propriétaires  fonciers  n’auront 
pas  á se  plaindre  de  cette  innova tion,  car  la  péremption  décennale 
cause  la  porte  du n grand  nombre  de  créances.  Suivant  la  judi- 
cieusc  remarque  de  la  Gommission  législative  de  i85o,  « il  arrive 
rarement  qu/on  lasse  un  ordre,  sans  trouver  des  inscriptions  pé- 
rimées ; si  lo  créancier  ou  son  mandataire  vient  á mourir  dans  le 
cours  de  la  dixieme  année.  Foinission  dn  renouvellement  arrive 
J une  maniere  presque  fatale,  parce  quedes  héritiers  de  lun  ou 
le  succcsseur  de  IVntre  n?ont  pas  eu  le  temps  de  prendre  connais- 

sécea sité  du  renouvellement  est  une  des  cau- 
b :•,>  capitalistes  de  préter  á long  terme  (2)  ».  Ges 
abrogation  de  la  regle  existante, 
e résultcrait  pas  du  principe  de  la 
foncier.  Objectera-t-on  que  notre  systéme 
;er  des  mainlevées  qu’on  ne  de- 
nous  ne  pourrions,  au  contraire, 
car,  sdl  en  ctait  ainsi,on  neverrait 
plu.^  figurer,  córame  aujourd’hui,  sur  les  registres  publics,  des 
ci  canees  sol  dees  et  des  inscriptions  périmées,  et  les  états  délivrés 
pai  le  conserva!  eur  gagneraicnt  en  clarté  et  en  précision.  La  sup- 
pi  ession  du  renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires  n’a  done 
que  des  avantages ; elle  préservera  les  créanciers  du  danger  de  la 
peiemption  et  assurera  Fexactitude  des  recherches.  A tous  les 
poin  s ce  vue,  notre  proposition  semble  justiflée. 

i 1 esci  iption  est  exclue  par  la  plupart  des  législations  qui 

TU  /"wl  rt  ^ t raison  en  est  que  ce 

juenr,  toujours  plus  ou  moins  occulte,  contredit  ouver- 

¡t)  V.  supra,  douxieme  partió  n ir, 7 

® * M * vítim£X.  Xífe  1850,  p.  32, 
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tement  la  regle  de  la  pubhcite  absolue  et  celle  de  la  forcé  pro- 
bante des  inscriptions.  Dansla  théorie  des  livres  fonciers,  ce  n’est 
que  1 inscnption  qui  indique  et  consolide  les  droits  du  proprié- 
taire  , au  reg'ard  des  tiers,  il  n y a d’autre  propriétaire  que  celui 
qui  est  inscrit  comme  tel  sur  le  feuillet-niatricule  du  bien-fonds.  II 
est  done  impossible  d’admettre  que  les  droits  réels  acquis  par  un 
tiers,  sur  la  foi  de  cetteattestationsolennelle  dulivrefoncier,  cédent 
le  pas  á la  rcvendication  [de  celui  qui  sera  á méme  de  justifier 
d’unepossession  sufíisante  pour  raequisition  par  la  prescription. 
Ce  serait  détruire  lautorité  du  registre  foncier  et  compromettre 
tous  les  heureux  résultats  qu'on  peut  attendre  de  la  reforme.  En 
conséquence,  nous  estimons  que  les  tiers  acquéreurs  et  créan- 
ciers  devront  étre  á Fabri  de  la  prescription  acquisitive  commencée 
contre  leur  auteur.  Ce  n’est  pas  que  nous  proposions  de  suppn- 
mer  purement  et  simplement  la  théorie  de  Fusucapion.  Cette  dé- 
rogation  radicale  aux  regles  du  Code  civil  ne  s impose  pas.  Pour 
fairecadrer  le  systémede  la  prescription  acquisitive  avec  les  prin- 
cipes du  livre  foncier,  il  sufíit  de  décider,  comme  le  íait  la  loi  au- 
trichienne  (i),que  la  prescription  commencée  011  accomplie contre 
le  propriétaire  inserí t ne  peut  nuire  aux  tiers  acquereurs  ouciean- 
ciers  de  bonne  foi  et  átitre  onéreux.  De  cette  maniere,  le  prin- 
cipe de  la  foi  publique  des  inscriptions  sera  intact  et  ia  secuiiié  des 
tiers  garantie  contre  tont  aléa,  sans  qu  d en  resulte  auenne  at 
teinte  aux  principes  essentiels  du  Code  civil. 


(1)  V.  supra  p.305. 
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chapitre  IX 

ORtíANISATION  DES  BUREAIS  FONCIERS 
^ jo  — Personnel  des  conservatioiis . 


L’organisation  actuelle  des  bureaux  hypothécaires  doit-elle  étre 
maintenue  f Faut-il  conserver  á F Administration  de  l'enregis- 
treinent  les  attributions  q u i luí  ont  ete  confeices  a cet  egard  par 
la  loi  organique  du  21  ventosean  VII?  Doit-on,  au  contraire, 
séparer  le  service  des  hypotliéques  de  celui  de  l’enregistrement, 
pour  le  rattacher,  soit  au  mimstere  de  la  justice,  soit  au  depar- 
ternent  de  l’agrieulture  ? Enfin.  ne  serait-il  pas  préférable,  ainsi 
que  l’ont  demandé  MM.  Loreau  et  d’Audiffret,  de  réunir  en  une 
seule  administration  les  quatre  Services  de  l’enregistrement,  des 
contrünitions  directes,  du  cadastre  et  du  livre  foncier  ? 

Telí  es  sontles  questions  complexes  et  dólicates  que  nous  avons  á 
examiner.  Nous  allons  les  discuter,  aussi  impartialement  que 
possible,  sans  nous  laisser  dominer  par  aucune  considération  de 
solidante professionnelle,  avec  Fuñique  souci  d’arriver  aux  Solutions 
Ies  mieux  appropriées  auxexig*ences  dusysteme  des  livres  fonciers 
etá  labonne  exécution  des  formalités. 

II  semble,  tout  d'abord,  qu’aucune  raison  décisive  ne  justifierait 
le  rattacliement  des  bureaux  fonciers  á Y Administration  de  la 
justice.  Gette  proposition  pourrait  se  soutenir  si  la  mise  en  oeuvre 
des  livres  fonciers  devait  impliquer,  de  la  part  du  conservateur; 
l’exercice  d’une  juridiction  quelconque.  Mais,  ainsi  qu’on  a pu  le 
v°ir  Par  les  explications  precedentes,  il  n’est  rien  moins  que 
question,  dans  notre  projet,  d’investir  le  conservateur  des  pouvoirs 
do  jugo  foncier  et  do  lui  attribuer  le  role  dóvolu  au  Grundbuch- 
nchter  allemand.  Si,  en  Allemagne,  la  gestión  des  livres  fonciers 
est  coníiéc  a.  un  magistral  spécialou  méme  aux  tribunaux,  c’est 
parce  que  la  solennité  de  la  dessaisine,  sans  laquelle  le  transferí  de 
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la  propriété  ne  peut  se  réaliser  méme  entre  les  partios,  est,  au 
prermer  chef,  un  acte  de  jur.diction  grádense. Aujourd’hui  comme 
au  mojen  age,  ancien  et  le  nouveau  possesseur  doivent  com- 
paraitre  devant  1 autorité  judiciaire  du  district  pour  déclarer  a 

au  e voix  leur  intention  reciproque  d’aliéner  et  d’acquérir  (i)  ; 
a transmisión  de  la  propriété  ne  peut  étre  consentie  que  in  jure 
elle  ne  saurait  résulter  quede  1'investiture  conférée  par  le  magistral 
au  nouveau  propnétaire ; voilá  pourquoi  le  Grundbiichrichter  a 
titre  et  rang  de  juge.  Or,  cette  théorie  germanique  de  l’acquisition 
par  voie  de  dessaisine  reste  étrangére  aux  données de  notre  systéme. 
INous  íespectons  le  principe  du  transferí  par  le  seul  consentement 
et,  si  nous  exigeons  Finscription  du  contrat  au  livre  foncier,  c’est 
uniquement  pour  consolider  au  renard  des  tiers  le  droit  de  Fao 
quéreur.  En  un  mot,  la  publícale,  tcllc  que  nous  proposons  de 
1 organiser,  sera  plus  étendue,  plus  eííicacequeía  formal ité  aetuelle 
de  la  transcription ; mais,pas  plus  que  cellc-ci,  elle  ne  constituera 
un  acte  judiciaire  et  n’appellera  Fintervention  des  magistrats. 

II  est  vrai  que  toute  demande  d inscription  sur  le  registre  foncier 
sera,  dans  Fóconomie  de  notre  pro  jet,  soumise  a rexaincn  préa- 
lable  du  conservateur.  Mais.cn  exergant  ce  contróle,  le  próposé  ne 
fera  point  acte  de  juge;  il  n’aura  pas  á apprócier  le  Ibnd  rnerne  de 
la  convention  ni  a empiéter  sur  les  inatieres  reservóos  a Finter- 
prétation  des  tribunaux.  II  se  hornera  á recherclier,  d une  part,  si 
1 acte  de  transfert  concorde  cxactement  avec  les  constatations  du 
livre  foncier  et,  en  second  lien,  si  rien  ne  s oppose  á 1 aliénation 
de  Fimmeuble.  On  ne  saurait  sóricusement  soutenir  que  cette  veri- 
fication,  d’ordre  réglementaire,  imposóe  dans  1 mteret  du  public 
et  de  rÉtat  lui-méme  (2),  soit  du  ressort  de  Fautorité  judiciaire. 
Les  conservateurs  actuéis,  simples  íonctionnaires  de  1 Adminis- 
tration  de  Fenregbstrement,  ont  bien  qualitó  pour  sassuiei, 
en  matiere  de  radiations,  de  la  capacitó  des  partios  a consentir 
la  mainlevóe  justificative  de  la  radiation.  On  n a jarnais  pre- 
tendu  qu’en  opérant,  sou»  leur  responsabilité,  cette  cnquéte 
délicate  entre  toutes,  les  préposés  franchissent  le  cercle  de  leur 

1 to 79  n r*t  9 • « T/in  vestiture  s’accornplit  par 

(1)  Lo,  P U 1 s U-f n Ion'1  sti  i van  i’l " lo  “propriétaire  actuelleu.ent  inscrit 
la  double  declamt’Oi  ¿ n0Uvel  acquéreur;  2”  le  nouveau  pos- 

declare  consentir  a 1 inscnption  u s . déclarations  sont 

vh¡«  derm^r^anaíyse,  des 

ásgase <v- 

supra , p.  472  ) 
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nmnptonce  professionnelle  et  agissent  en  tant  que  magistrats. 
NoTne  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  du  contróle 
ríes  conservateurs  auraient  désormais  á exercer  prealablement 
q y ¡nscriptions.  Ce  droit  de  vériíication  ne  serait  qu  une  exten- 


aux 

sion 


lomque  de  celui  qui  appartient  aujoard  hui  aax  conservateurs 
relativement  aux  radiations,  et,  par  suite,  n altererait  en  rien  le 
caractére  que  la  loi  existante  rcconnaít  á ces  préposés. 

L’organisation  des  livres  foncicrs  nenécessiteraitdonc,  á aucun 
^ard,&la  transformation  du  personnel  des  conservateurs  en  un 
corps  de  magistrats  speciaux,  ayant  rang  de  juges  et  nommés  par 
le  ministre  cíe  la  justiee.  Or,  du  moment  ou  une  réíorme  de  cette 
nature  11c  simpóse  pas,  comino  conséquence  directo  des  principes 
du  nouveau  régime  de  publicité,  linstitution  des  magistrats  fon- 
ciers  devient  sans  intérét  et  perd  toutc  raison  d etre.  Objectera- 
t-on  qu  a recruter  les  conservateurs  parmi  les  membres  des  tribu- 
naux  011  entourerait  de  plus  sérieuscs  garanties  la  bonne  exécu- 
tion  du  Service  hypotliécaire?  Mais  rien  ne  confirme  une  telle  sup- 
position.  Que  Ton  considere  YAct  Torreas,  le  plus  justement 
renommé  de  tous  les  sistemes  fonciers  contemporains  : ce  n’est 
pas  á un  magistrat  que  la  loi  australienne  confie  la  mission  de 
urvoir  aux  formal! tés  de  1 immatriculation  et  de  la  délivrance 


des  ti  tres  de  propinóte,  elle  chai  ge  de  ce  soin  un  simple  fonetion- 
naire.  Le  Registrar  general  est  préposé,  en  méme  temps,  á la 
tenue  du  Irvre  foneier,  á la  gestión  du  Domaine  de  la  Couronne, 
á ¡a  statistique  et  á Fenregistrement  des  marques  de  fabrique.  En 
somme,  ce  clief  de  Service  n a que  des  attributions  purement 
administrativos,  jusqu  a un  certain  point  comparables  á celles  de 
nos  directeurs  de  1 enregistrement,  ce  qui  ne  Fempéche  pas  dJas- 
surei , daiis  des  conditions  aussi  satisfaisantes  que  ipossible,  le 

*j  c o rrens.  Les  heureux  résultats  de  la 
platique  australienne  démontrent  que  la  coopération  de  la  magis- 
traturc  n est  pas  la  condition  sine  quá  non  du  succés  des  livres 
loncieis  et  qu  on  peut,  tout  aussi  bien,  avec  un  personnel  exclu- 
sivement  administratif,  satisfaire  aux  exigences  de  la  nouvelle 
organisation.  Ce  qui  est  possible  en  Australie  le  sera  également 
c íez  nous  On  aura,  sans  doute,  á traverser  une  période  de  tran- 
si  ion  a míense,  mais  1 effort  ne  sera  pas  au-dessus  de  l’activitó 
et  du  devouement  des  conservateurs  actuéis.  Gráce  á leur  Science 
pratique  du  droit  hypothécaire,  ces  spécialistes  sauront  préparer 
e passage  de  ancien  au  nouveau  régime  de  publicité  et  éviterles 
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obstacles  que  la  puré  théorie  ne  parviendrait  pas  á surmonter. 

La  question  des  magistrats  fonciers  étant  écartée,  il  reste  á sa- 
voir  si  y aurait  quclque  avantag-e  á annexer  le  service  des  bu- 
reaux  ypothécaires,  soit  á lUdministration  des  contributions  di- 
rectes, soit  au  département de  lagriculture.  G’estceque  nous  allons 
examiner. 

Le  seul  argument  qu  on  puisse  invoquer  en  faveur  du  rattache- 
ment  des  livres  fonciers  au  service  des  contributions  directes  est 
que,  le  cadastie  devant  desormais  servir  de  base  á Fétablissement 
d^  la  pi  opnetc  íoncierc  comme  a 1 assiette  de  1 impót,  il  serait 
indispensable  de  maintcnir  une  concordarme  rigoureuse  entre  ce 
document  et  les  registres  h Ypothécaires.  íl  faut  que  le  cadastre, 
une  fois  revisé,  soit  annoté  detous  les  changements  sur  venus  dans 
1 etat  de  la  proprieté,  au  fur  et  a mesure  des  mutations.  Or,  le 
meilleur]  moyen  d’atteindre  ce  but  n est-il  pas  de  transformer  en 
livre  foncier  le  cadastre  lui-inéme,  ou,  tout  au  monis,  de  réunir 
sous  la  méme  main  le  cadastre  et  les  hypotbéques  ? Sí  ces  deux  Ser- 
vices, qui  se  doivent  un  mutuo!  concours,  resten t séparés,  Ies 
agents  des  contributions  directes  seront  oblares  d avoir  incessam- 
ment  recours  aux  conservateurs  des  hypotliéques,  de  dépouüler 
leurs  registres,  pour  assurer  la  mise  au  courant  du  cadastre  et 
dresser  le  role  de  Fimpót  foncier.  De  la  des  circuits  de  piéccs,  des 
déplacements  et  des  complications  qui  ne  sauraient  se  produire  si 
les  divers  documents  relatifs  au  cadastre,  á Fassiette  de  l irnpót  et 
á la  publicité  des  transmissions  immoliiliéres,  étaient  centralisés 
dans  les  bureaux  de  FAdministration  des  contributions  directes. 

Nousne  croyons  pasque  ce systéme soit  susceptibled'étre  adopté. 
Que  la  réunion  du  service  des  livres  fonciers  a celui  des  contii- 
butions  directes  soit  de  nature  a simplifier  le  travail  des  agents 
préposés  á la  conserva tion  du  cadastre  et  a 1 assiette  de  1 ímpót, 
c?est  ce  que  nous  ne  contredirons  point.  Mais,  si  appréciable  qu  il 
puisse  paraítre,  cet  avantage  nesaurait  balancee  les  meonvements 
que  la  mesure  entraínerait  á d autres  egards.  Sans  doute,  le  ca- 
dastre est  la  base  matérielle  du  livre  foncier,  c est  luí  qui  deter- 
mine 1 etat  physique  du  sol  et  il  ne  peut  remplir  exactement  sa 
destination  que  s’il  est  tenu  au  courant  des  mutations  inscritos  sur 
les  registres  hypothécaires.  Mais,  comme  on  Fa  déjá  fait  remar- 
quer,  le  cadastre  ne  constitue  pas,  á lui  seul,  le  livre  foncier;  il 
n5a  d’autre  role  que  d’individualiser  chaqué  propnété  immobiliére 
par  la  fixation  de  sa  contenance  et  de  ses  limites;  il  ne  fourmt 
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aucune  donnée  décisive  quant  á la  désignation  du  véntable  pro- 
priétaire  et  des  titulaires  de  droits  réels.  L’identité  matérielle  de 
Fimmeuble  une  fois  établie  par  le  cadastre,  il  reste  á dégager  le 
lien  de  droit  existant  entre  le  bien-fonds  etlapersonne  de  son  pos- 
sesseur.  Or,  pour  opércr  cette  seconde  détermination  et  en  perpé- 
tuer  les  effets,  pour  résoudrc  les  questions  d ordre  juridique  qui 
se  lient  á Finscription  des  ti  tres  de  propriété  et  a 1 examen  préa- 
lable  de  la  capacité  des  parties,  ilfaut  nécessairement  que  la  tenue 
du  livre  foncier  soit  coníiée  á des  agents  verses  dans  la  platique 
de  to utes  les  parties  de  notre  droit.  Les  employés  de  1 enregisti  e- 
ment,  parmi  lesquels  se  recrute,  depuis  1 an  Vil,  le  personnel  des 
conserva teurs,  oílrent  á cet  égard  des  garantios  toutes  particu- 
liéres.  (Test  qu’en  clFet  la  perception  des  droits  d’enregistrement 
ne  découle  pas  seulement  des  textes  de  la  loi  spéciale.  Si  la  loi  de 
Fimpót  régle  la  quotité  des  droits  á percevoir,  le  droit  civil  en 
determine  Fexigibilité.  A ce  point  de  vue,  on  peut  dire,  avec 
M.  Troplong,  que  c’est  « la  plus  noble  et  la  seule  noble  des  lois 
fiscales  (i)  ».  n u ‘on  nous  permette  cFen  appeler  ici  au  témoignage 
de  M.  le  professeur  Demante  : « L’impótde  Fenregistrement,dit-il, 
étant  assis  sur  la  transmission  de  la  proprieté,  la  naissance,  Fex- 
tinction  et  la  garantie  des  oblig’ations,  il  faut  recourir  á la  Science 
pour  constater  ces  faits  purement  juridiques...  Le  receveur  de 
1 eiiregístrement  doit  connaitre  á fond  les  éléments  essentiels  de 
chaqué  contrat  pour  déméler,  sous  les  involutions  cFun  st\de  arti- 
bcieusement  combiné,  le  véritable  caractére  de  Facte  qui  lui  est 
soumis.  A ce  simple  énoncé,  on  voit  quel  discernement  exige  la 
perception  de  Fimpót.  C’est  untravail  cFanalyse  qui  rappelle  assez 
bien  Jes  procédés  de  la  jurisprudence  romaine...  Aussi,  la  matiére 
ac  1 enregistrement  requiert-elle  l'exercicede  toutes  les  facultés  du 
jurisconsulto  (2).  » 

\oilá  pourquoi  le  législateur  de  Fan  VII  a remis  á FAdminis- 
tration  de  1 enregistrement  le  soin  de  pourvoir  au  recrutement  des 
conservateurs  hypothécaires,  et  sa  confiance  n?a  point  été  trom- 
pée.  Si  quelque  chose  a pu,  jusqu’áce  jour,  atténuerles  nombreux 
mconvénicnts  de  notre  systéme  de  publicité  par  la  transcription, 
est  surtout  1 excellente  composition  du  personnel  des  conserva- 
teuis,  qui  sont  clioisis  parmi  les  agents  les  plus  instruits  et  les 
i méiitants  de  1 Administraron.  II  yaurait,  selon  nous,  une 

p6V![e  de  et  ríe  jurispr.,  X,  p.  147 

(2)  G.  Domante,  Principes  de  l’Enreg?,  I,  p.  3. 
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grave  imprudence  á se  départir  de  la  tradition  suivie  á cet  égard 
depuis  la  loi  de  1 an  VII.  Certes,  nous  ne  prétendons  pas  qu l les 
employes  de  1 enregistrement  aient  le  monopole  des  qualités  pro- 
fessionnelles  requises  pour  la  gestión  des  bureaux  liypothécaires. 

ais  en  in,  on  ne  peut  mer  que  l’enregistremeut  estime  écolcpra- 

lique  c e <*r0lt  C1V1^  et>  Par  suite,  constitue  la  meilleurc  des  prépa- 
rations  aux  dclicates'lonctions  de  conservateur  des  hypotliéques. 
Gest  la  une raison  suííisante  pour  que  FAdministration  de  Fenrc- 
gistrement  soit,  de  prélercnce  á tout  autre  Service,  chargée  cForga- 
niser  la  mise  en  ceuvrc  du  nouveau  régime  de  publicitó  et  con- 
serve, dans  1 avenir,  une  mission  dont  elle  s’est  touiours  aequittée 
á son  honneur. 

A la  question  qui  vient  d’ctre  examinée  se  he  eelie  de  savoir  s il 
neconviendrait  pas  dereunir,  en  une  seule  administration,  Fenregis- 
trement.les  contributions  directes,  le  cadastre,  les  hypotliéques  et, 
en  conséquence,  de  confier  aux  receveurs  d'enregistrement  canto- 
naux  tout  le  travail  relatif  aux  formalités  Iiypothécaires  et  á la 
perception  des  divers  impbts  qui  atteignent  le  capital  ou  le  revenu 
immobilier.  Cette  proposition,  ¿mise  pour  la  preiniére  íois  par 
M.  Loreau,  un  des  précurseurs  de  Fenquéte  dei84i  (i),et  reprise, 
depuis  lors,  par  M,  dbVucliflxet,  ancien  presiden t de  la  cour  des 
comptes,  mérite  quelque  attention,  car  elle  a étcpróconisce  receñí- 
ment  par  certains  publicistes  et  elle  t ron  ve  un  pomt  ü appui  dans 
le  passage  suivant  du  rapport  do  M.  León  Say,  sur  Je  budget  de 
Fexercice  187b  : « II  est  une  reforme,  declarad  1 honorable  rap- 
porteur,  qui  a été  Fobjct  de  la  préoccupation  de  votre  Coinmission 
etdontil  lui  a paru  urgen t de  demander  létude  : nous  voulons 
parler  de  la  reunión  en  une  seule  des  deux  directions  de  1 emegis- 
trement  et  des  contributions  directes.  Ces  deux  administrations 
s’adressent  en  memo  temps,  á des  titres  divers,  aux  ressources  de 
la  propriété  fonciére  ; on  peut  croire  qu’elles  auraient  une  aetion 
plus efficace  si  elles  étaient  réunies...  II  sciait  uigent  de  déteui 
ner  la  valeur  des  propriétés  et  leur  revenu  réel.  Cette  deterrmna- 
tion  ne  peut  se  faire  avec  cxactitude  et  célérité  que  par  les  agents 
des  deux  Services  se  donnant  un  mutuel  concours ; une  reunión  des 
deux  administrations  centrales  en  une  assurerait  ce  mutuel  con- 

cours.  » 


1)  Le  Crédit  foncier  est  le  moyen  de  le  fondee, 
t)  La  libération  de  la  propnete.  París.,  18 1 1. 


— V.  supra , p.  109* 
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Nous  n’avons  pas  á examincr  icijusqu  aquel  point  cetteréforme 
o-énórale  favoriserait  la  constatation  et  le  recouvrement  des  dxvers 
hnpóts  qui  frappent  la  richesse  immobiliére.  II  se  peut  que  la  fu- 
sión des  deux  Services  de  l’enregistrement  et  des  contributions  di- 
rectes  facilite  l’établissement  des  roles  de  la  contribution  fonciére 
et  permette  de  prevenir  les  fraudes  commises  dans  les  évaluations 
en  capital  011  en  revenu  qui  servent  de  base  á la  perception  des 
droitsde  mutation.  Ce  son t la  des  questions  d’ordre  purement 
fiscal,  qui  sont  étrangéres  a noti'e  sujet  et  á la  discussion  desquel- 
les  nous  ne  nous  attarderons  point.  Nous  nous  demanderons  seu 
lement  s’il  serait  aussi  avantageux  que  l’ont  pensé  MM.  Loreau  et 
d’Audiffret  de  supprimer  les  conservations  d’arrondissement  et  de 
préposer  chaqué  receveur  d’enregistrement  cantonal  á la  gestión 
da  r enristro  foncier  de  sa  circonscription. 

Ainsi  posee,  la  cpiestion  nepeut,  selon  nous,  étrerésolue  que  né- 
cativement.  11  serait  tout  á fait  contraire  á Tinstitution  des  livres 

O 

foneiers,  qui  vise  exclusivement  á la  consolidation  de  la  propriété 

fonciére,  de  solidariser  cette  destination  purement  civile  avec  un 

intérét  fiscal.  (Test  qu’en  eíl’et  la  perception  de  1‘impót,  spéciale- 

ment  les  regles  d’exigdbilitó  des  droits  crenregistrement  découlent 

de  principes  diamétra lement  opposés  á ceux  du  nouveau  systéme 

•Je  publieilé.  C‘est  une  régle  bien  constante,  en  matiére  d’enre- 

gistvement,  que  la  perception  de  cet  impót  se  régle  d'aprés  Fétat 

de  la  propriété  apparente,  abstraction  faite  de  lavalenr  obligatoire 

des conventions  et  de  leurs  effets juridiques.  Les  droitsde  mutation, 

qui  fournissent  an  budget  des  recettes  de  Fenregistrement  la  ma- 

jcure  partie  de  ses  ressources,  deviennent  exigibles  en  vertu  de 

simples  présomptions.  L'aequéreur  apparent  est  toujours  tenu  de 

payer  i impót  proportionnel  de  mutation,  alors  méme  qu  il  ne 

serait  pas  ie  propriétaire  véritable.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu’un 

exemple  bien  caractéristique,  le  simple  aveu  du  nouveau  pos- 

sesseui , méme  non  acceptó  par  le  vendeur,  suífit  á autoriser  la 

poursuite  du  droit  de  transmission  á titre  onéreux.  De  méme  en- 

core,  la  vente  d’un  ímmeuble,  effectuée  par  une  personne  autre  que 

le  possesseur  apparent,  suffit  á taire  présumer  l’existence  d’une 

mutation  secrétement  opérée  entre  ce  propriétaire  apparent  et  l’a- 
liénateur. 

pasbesoin  d insister  sur  ces  explicationspour  comprendre 
que  les  constatations  relatives  á la  perception  du  droit  de  mutation 
ne  sauraient  servir  de  base  aux  inscriptions  sur  le  registre  foncier 
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qui  a pour  role,  non  pas  d’indiqucr  une  simple  apparence  de 
propriete,  mais  de  prouvcr  d une  maniere  absolue  et  irrevocable 
e roit  de  propneté  lui-méme.  Réciproquemcnt,  les  énonciations 
du  livre  terrier  ne  seraicnt  pas  d'une  utilité  avérée  pour  le  Trésor, 
car  elles  laisseraient  echapper  la  plus  grande  partió  de  la  matióre 

imposable,  á savoir  : les  mutations  vcrbalement  consentios  ou 
transmissions  secretes  d'immcubles. 

Telle  est  la  raison,  selon  uous  decisivo,  qui  s'oppose  á ce  que  les 
conservateurs  fonciers ajoutent  á leurs  attributions  civiles  cellos  de 

i . 1 IV  A u T 
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percepteuis  ele  1 impot.  Les  avantages  do  ccttc  mesuro  seraicnt 
d ailleurs  des  plus  problématiques.  Tout  ce  qui  en  résulterait  de 
plus  favorable,  ce  serait  deviter  a ceux  qui  voudraient  requerir 
une  formalite  ou  consultor  les  registres  publics,  les  déplacemeiits 
que  peut  entraíncr  1 organisation  existan  te.  Encoré  est-il  que,  dans 
nombre  de  cas,  Ies  dóplacements  ne  seraicnt  ni  monis  íréquents, 
ni  moins  onéreux  qu  aujourd  huí.  One  Ton  envisagc,  par 
exemple,  riiypothese  assez  ordinaireou  les  bíens  hypotliéqués  sont 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  cautous  du  me  me  arrondisse- 
ment  : il  faudrait,  dans  le  systcme  des  conservations  cantonales, 
prendre  autant  d inscriptions  qiTil  y aurait  de  bureaux  d enregis- 
trement,  tandis  qu’actuellemont  il  su  Hit  d’une  seule  formalité 
accomplie  au  bureau  d'arrondissement.  11  ne  íaut  done  pas  se 
liáter  d affirmer  que  la  décentralisation  du  service  hvpoíhecane 
éviterait  aux  interessés  les  Irais  et  les  portes  de  temps  dont  ds 
peuvent  se  plaindre  aujourd  liui.  Nous  ne  conseillerons  pas  de 
tenter,  en  vue  d’un  résultat  anssi  discutable,  Texpérienee  hasar- 
deuse  réclamée  par  MM.  Loreau  et  d Audiílret. 

L’institution  des  conservations  cantonales  souleve,  aun  autre 
point  de  vue,  de  graves  objcctions  qui  aclievent  de  discróditer  ce 
projet  de  reforme.  On  doit  noter  tout  d abord  qu  il  se  produit 
parmi  les  receveurs  de  Tenregistrernent  des  mutations  Ir  éq  nenies, 
qui  nuiraient  certainement  á la  bonne  exécution  du  nouveau  Ser- 
vice. D’un  autre  cóté^  il  serait  impossiblc  d’imposer  aux  conserva- 
teurs de  cantón  le  cautionnement  qui  est  exige  des  conservateurs 
d’arrondissements  et,  par  conséqucnt,  les  garantios  conferóes 
aux  tiers  par  la  législation  actuelle  seraicnt  notablement 
affaiblies.  II  est  vrai  que  la  somme  totale  des  cautionnements 
des  conservateurs  de  la  France  entiére  pourrait  étre  aussi  con- 
sidérale qu  elle  Fest  aujourd’hui ; mais,  comme  lefaisaitremarquer 
M.  de  Vatimesnil,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  i85o, 
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« Cc  n’cst  pas  lá  que  se  trouve  la  garantie  puisque  les  conserva- 
l s ne  sont  pas  solidaires  entre  eux.  Ce  qui  fait  la  sureté  du 
hlic  c’est  que  le  cautionnement  de  chaqué  conservateur  soit 


public,  c’est  que  íc  ‘™-  ‘ / . . . 

suffisant  pour  repondré  du  montan t d une  creance  impoitante  qui 

viendrait  á périr  par  la  faute  de  cc  conservateur.  Or,  c’est  ce  qui 
1 1 ! . nvi  rnilliánlinTl  t dans  une  forte  proportion  le 


n aurait  lilas  lien,  si,  en  mulfcpliant  dans  une  forte  proportion 
nombre  des  couservateurs,  on  était  forcé  de  réduire  leurs  caution- 
nements  dans  une  proportion  a peu  pros  égale  (i)  >n 

Des  observations  qui  précédent  nous  concluons  a la  necessité 
de  laisser  intacto  l’organisation  actuelle  des  conservations,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  agents  et  la  circonscription  des 
bureaux  hypothécaires.  Les  conscrvateurs  conserveront  le  carac- 
tére  que  leur  assignent  les  lois  organiques  de  la  Révolution  et  le 
Code  civil  ; ils  continueront  á se  recruter  exclusivement  parnii  les 
employés  de  l’enregistrement  et  assureront  le  Service  foncier,  sous 
le  contróle  permanent  des  sous-inspccteurs  et  inspecteurs  de  cette 
Administration.  Ils  fourniront,  comme  par  le  passé,  deux  cau- 
tionnements , l'un  en  numéraire,  pour  la  garantie  de  l Etat, 

r 

lautre  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l’Etat,  pour  la  ga- 
rantie  da  puhlic.  On  nous  dirá  peut-etre  que  le  second  de  ces 
cautiomiemeiiís  devient  sans  objet,  du  moment  oú  la  Caisse  d’as- 
surance  et  bEtat  doivent  repondré  directement  des  erreurs  com- 
mises par  le  conservateur  au  prójudice  des  tiers.  Mais  l’argument 
repose  sur  une  confusión.  ii  n’est  nullemcnt  question,  dans  notre 
svstcme,  d iinposer  au  fonds  de  garantie  la  responsabilité  de  tous 
Ies  faits  de  gestión  des  couservateurs  des  hypotheques.  Le  seul 
recours  en  nidcnmité  auquel  la  caisse  d assurance  aura  á faire 
lace,  sera  celui  du  proprietairc  ou  titulaire  de  droit  róel  dópossédé 
par  une  inscription  opórce  au  mépris  de  son  droit.  En  un  mot,  la 
Caisse  ne  pavera  jamais  que  des  indemnités  d expropriation,  aprés 
discussiondu  débiteur  principal,  et  ne  sera  tenue,  en  aucun  cas, 
des  dommages  rúsultant  d’une  autre  cause.  Ainsi,  que  le  conser- 
vateur fasse  perdre  á un  créancier  son  rang  de  priorité,  en  diffé- 
nt  1 inscr iption  sans  motifs  plausibles;  qu  il  omette  l inscription 
. une  cIape  résolutoire  ou  d’un  droit  de  réméré  dont  le  titre  de 
transferí  lm  revele  l’existence  : aucun  de  ces  faits  ne  saurait  enga- 
ger  a responsabilité  de  la  Caisse  d’assurance.  Dans  ces  diverses 
hypotheses  et  les  nutres  cas  analogues,  le  conservateur  devra 


(1)  Op.  cit.,  p.  72. 
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répondre  personuellement;  cnvers  les  inléressés,  des  suites  de  sa 
neg-  ígence,  et  c est  pour  cela  que  le  cautionnement  en  immeubles 
specialement  affecté  á la  garantie  da  public  doit  fitre  maintenu. 
On  pourrait  touteíois  abaisser  le  taux  de  ce  cautionnement,  car 
notre  projet  de  réforme  tcnd  á alléger  considérablement  la  res- 
ponsabdite  des  préposés,  d’abord  en  supprimant  les  nullités  abso- 
lues  en  matiére  d inscriptions  (i)  et,  d’autre  part,  en  écartant  les 
chances  d erreurs  qni  naissent  du  systéme  actuel  des  comptes 
hypothécaires  par  ñoras  de  personnes. 


§ 2- 
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Chaqué  bureau  hypothócaire  d’arrondissement  sera  géré  par 
un  conservateur,  assisté  d’un  teneur  de  livrcs  et  de  commis  en 
nombre suffisant  pour  assurer  la  marcho  du  Service.  Les  auxiliaires 
clont  le  conservateur  pourra  avoir  besoin  seront  nomines  et  rétri- 
bués  par  lui  et  travailleront  sous  sa  responsabilité  personneíle.  Le 
teneur  de  livrcs  sera  spécialement  charlé  du  Service  des  livres  fon- 
ciers  et  des  tables  et  répertoires.  Ouant  au  conservateur,  il  lui 
appartiendra  de  proceder  á 1 examen  proal  ai  jlc  des  titres  presentes 
á fin  ddnseription  et  de  roso  mire  les  questions  d’ordre  juriclique 
qui  viendront  á se  produire.  Nous  estimons,  d’ailleurs,  qu’il  serait 
d’une  bonne  administration  d autoriser  le  conservateur  a en  reíe- 
rer,  en  cas  de  doute  sur  la  sainé  inlerprétation  de  la  loi,  au  direc- 
teur  départemental  de  1 enreg'istrement,  son  superieur  hiérar- 
chique.  II  ne  résulterait  de  ces  consultations  aucun  prejiidicc  poní 
le  public,  puisque  les  demandes  d’inscription  qui  y donneraient 
lieu,  conserveraient  leur  rang*  au  moyen  de  la  prénotation  insciite 
d office  par  le  conservateur.  L 'Administration  supérieure  de  1’ en- 
reg'istrement aurait  soin  de  réglenrenter  lexercice  de  ce  droit 
de  consultation  d?une  maniere  assez  rigoureuse  pour  que  les  pré- 
posés ne  fussent  pas  tentés  d’en  abuser. 

Les  registres  fonciers  ayant  pour  principale  destination  de  faire 

connaítre  á tout  intéresse  la  situation  jmidique  de  la  piopiicté 
immobiliére,  il  importe  d’en  rendre  1 accés  facile.  On  a^  vu  que, 
sur  ce  point,  la  législation  existante  ne  laisse  pas  peu  á désiier. 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  la  connaksance  des  registres  hypo- 


(1)  Y.  mpra , p.  466. 
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thécaires  ne  peut  étre  donnée  que  par  des  copies  textuelles  et  le 
conservateur  ne  saurait  admettre  les  intéressés  á compulsen  direc- 
terpent  les  archives  de  sonbureau.  llsemble  á proposde  substituer 
a cette  nu bl icité  aussi  dispendieuse  que  peu  expéditive  le  systéme 
d’infOTmation  aapide  adoptó  » ÍUalie  (,),  en  Hollande  (a),  en 
Gréce  (3),  au  Cañada  (4),  en  Espagne  (5),  suivant  lequel  toute 
personne  intéresséc  cst  admise  á consulter  elle-méme  le  registre 
public,  sans  déplacement,  sous  la  surveillance  du  conservateur. 
Ce  droit  d’exhibition  n’empéchera  pas  le  préposé  de  délivrer, 
lorsqu’il  en  sera  requis,  des  extraits  certifiés  des  documents 
de  son  bureau.  II  serait,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  la  lecture 
da  registre  foncier  ne  serait  permiso  aux  particuliers  qu’á  con- 
dition  de  jnstifier  an  conservateur  de  leur  intérét  á en  prendre 
connaissance  et  de  dósigner  (Fuñe  maniere  precise  rimmeuble  ou 
le  droit  réel  faisant  Fobjet  de  leur  recherche. 


Les  recherches  sur  le  livre  foncier  s’effectueront  au  moyen  de 
deux  registres  auxiliaires,  á savoir  un  Índex  alphabétique  des 
noms  des  propriétaires,  et  une  table  parcellaire  offrant,  par  com- 
mimes et  par  números  de  sections,  la  suite  des  parcelles  compri- 
ses  dans  la  circonscription  du  burean,  avec  Findication,  pour 
chacime  d ellos,  du  ch apitre  du  livre  foncier  ou  elle  se  trouve 
immatriculée.  Cette  combinaison,  qui  est  usitée  en  Hollande,  en 
Smsse,  en  Portugal  et  en  Tunisie,  permet  aux  recherches  d’abou- 
tir.  soitque  Fon  premie  pour  point  dedépartl’immeuble  lui-méme, 
soit  qu’on  se  borne  á dósigner  au  conservateur  le  titulaire  du  bien- 
fonds.  — Ajoutons  que  le  principal  organe  de  la  publicité  des 
hvies  lonciers  sera  le  certificat  de  titre  délivré  par  le  conservateur 
á chaqué  propriétaire,  ala  suite  de  l’immatriculation  de  ses  biens 
immeubles.  Tenu  sans  cesse  au  courant  des  mutations  et  autres 
changements  survenus  dans  l’état  juridiquc  de  l’immcuble,  ayant 
une  forcé  probante  exactement  adéquate  á celle  du  livre  foncier 
dont  il  n est  qu  un  extrait,  ce  certificat  presentera  sous  une  forme 
abregée  tous  les  renseigncmentsque  les  tiers  acquéreurs  ou  créan- 
s ont  intéiét  a connaitre,  et,  par  suite,  évitera  fréquemment 

aux  parües  la  néccssité  de  se  readre  au  bureau  de  la 
tion. 


2G>3 


(t)  V.  supra , p 
(2)  Ibid.,  p. 

(o)  lord.,  |).  241. 

(4)  íbki p.  245. 

(5)  Ibid.,  p.  350. 
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ne  pouvonsnous  éloigner  du  sujetque  nous  traitons  en  ce 
moment  sans  dire  un  inot  des  procédés  á employer  pour  assurer 
la  conservation  du  cadastre.  Gertaines  législations,  entre  autres  le 
Code  hollandais,  ont,  dans  ce  but,  annexé  le  Service  du  cadastre 
a celui  deshypothéques.  Le  conservateur  a sous  ses  ordres  un  géo- 
métre  spécialement  chargé  de  repórter  les  mutations  inscritos  au 
livre  fonciei , sui  1 état  des  sections  et  des  propriétés  abornées,  et 
de  teñir  les  plans  au  courant.  Mais,  nous  en  avons  déjafait  la  remar- 
que, il  nous  paraít  plus  dang-ereux  que  profitable  pour  la  reforme 
hy pothecaire  de  greíler  sur  cette  question  un  projet  de  réorg'ani- 
sation  administrative  qui  ne  pourrait  que  grossir  le  nombre  de 
nos  adversaires.  Pour  maintenir  une  concordance  permanente  et 
rigoureuse  entre  le  livre  foncier  et  le  cadastre,  point  n’est  besoin 
d’attribuer  la  gestión  des  registres  publics  au  Service  des  contri- 
butions  directes,  ou,  inversement,  de  distraire  de  cette  Administra  - 
tion  le  Service  topographique  pour  en  remettre  la  direction  aux 
conservateurs  des  hypothéques.  On  obtiendrale  méme  résultat,  et 
á bien  meilleur  compte,  en  organisant  un  échange  de  Communi- 
cations périodiques  entre  les  bureaux  hypothécaires  et  PAdminis- 
tration  du  cadastre.  (Test  le  systeme  que  la  Prusse  applique  avec 
s ucees,  depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  fonciéres  de  1872. 
Chaqué  année,  le  Service  du  cadastre  prussien  envoie  au  Grund- 


buchrichterY etat  des  changements  matcriels  (constructions,  allu- 
vions,  augmentation  ou  diminuation  de  valeur)  subis  par  les  im- 
meubles  de  la  circonscription  du  burean  foncier.  Réciproquement, 
le  Gruadbuchrichter  adresse,  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
au  chef  du  Service  cadastral,  Pétat  des  mutations  inscrites  sur  le 
livre  foncier  pendant  Pannée  precedente.  II  paraít  que  ce  modede 
conservation  du  cadastre  fonctionne  avec  une  parfaite  íógulanté 
et  na  jamais  suscité  la  moindre  difficulté  cPapplication.  Aussi, 
croyons-nous devoir  nous  rallier  áce  systeme,  qui,  tout  enétant  non 
moins  efficace  que  le  procédé  hollandais,  a sur  celui-ci  1 avantage 
d’éviter  aux  conservateurs  fonciers  toute  ingérence  dans  un  Service 
technique  dont  ils  ne  seraient  en  mesure,  ni  de  diriger,ni  de  con- 

tróler  les  opeíations. 

Nous  rappellerons,  en  torminant,  que  la  conservation  du  cadas- 
tre et  le  Service  du  livre  foncier  lui-méme  impliquent  forcément 
Pobligation,  pour  les  notaires,  de  spécifier,  dans  les  actes  passés 
devant  eux,  les  immeubles  grevés  ou  alienes,  par  leur  designa- 
tion  cadastrale.  Cette  désignation  aurait  pour  base  le  certifica!  de 
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titreque  Faliénateur  ou  remprunteurdevrait  toujours  déposer  entre 
les  mainsdu  notaire,  afín  que  celui-ci  en  fít  certifier  la  concor  - 
dance  avec  le  registre  foncier.  L’obligation  imposée  aux  notaíres 
de  désigner  les  immeubles  par  les  énonciations  du  cadas tre  serait 
sanctionnée  paruneamende  de  Sofrancs,  constatée  et  perguepar  le 
reccveur  de  l enregistrement.  Cettesanction  pénale  serait  d’ailleurs 
corroborée  par  Fimpossibilité  d’obtenir  Finscription  au  livre  fon- 
cier desactes  de  transferí  ne  contcnantpas  les  désignationsdont  il 
s’agit.  Ainsi  qu  on  a pule  voir  dans  le  chapitre consacré á la procé- 
dure  de  Finscription,  Foctroi  decette  formalité  sera  subordonné  á 
Fexamen  préalable  de  l acte  par  le  conservateur  au  double 
pointde  vue  de  Fidentité  des  personnes  et  de  Fidentité  des  biens. 
L identité  des  immeubles  nepouvant  étre  fixée  que  par  le  cadastre,  il 
est  évident  que  le  conservateur  reíuseraitd’inscrire  sur  son  registre 
les  ti  tres  de  transferí  qui  passeraient  sous  silence  la  désignation 
cadastrale  du  bien-fonds. 


CHAPITRE  X 


DEGRÉVEMENTS.  V0IES  ET 


M 0 Y E N S 


| ier.  — Reforme  des  tarifs . 

Orí  a essayé  de  definir,  daos  los  chapitres  précédents,  Ies  con- 
ditions  juridiques  auxquelles  lo  non  vean  régome  foncier  devra  sa- 
tisfaire.  11  reste  á examiner  une  derniére  questíon  qui,  pour  ne  pas 
rentrer  expressémentdans  le  programme  du  concours  Rossi,  n’en 
a pas  moins  son  importance  et  ne  saurait,  des  lors,  etre  éludée  : 
nous  voulons  parlerde  Fatténuation  des  frais  qui  grévent  Ies  con- 
trata hypotliécaires  et  Ies  transmissions  de  la  propriété. 

Sécurité  absolue  pour  les  tiers,  tollo  est  la  base  prendere  d’un 
bon  régíme  de  publicóte,  Mais,  córame  nous  Favons  deja  fa.it  re- 
marquer  (i),  ce  n’est  pas  seulement  au  point  de  vue  individué!  des 
tiers  acquóreurs  ou  créanciers  que  la  publicitó  des  droits  réels  doit 
étre  envisag’éc.  Sil  importe  essenticllement  au  crédit  des  propiné- 
taires  fonciers  d’etre  garantís  contre  toute  cause  d’éviction  occulte, 
la  sociétó  est,  de  son  cote,  intéressée  á ce  que  la  torre  circule  libre- 
ment,  de  maniere  á arriver  le  plus  promptement  possible  aux 
mains  de  celui  qui  saura  en  tirer  le  meilleur  partí  et  s’y  attacher. 
Or,  pour  que  la  propriété  fonciere  entre  dans  la  circulation,  á la 
fois  córame  objet  d’échange  et  de  crédit,  il  ne  suffit  pas  qu  elle 
soit  dégagée  de  toute  incertitude  par  la  publicité  sans  réserve  des 
droits  dont  elle  est  affectée;  il  faut,  de  plus,  que  la  libre  trans- 
mission  de  cette  propriété  ne  soit  pas  entravée  par  Fexagération 
des  taxes  fiscales  et  des  frais  de  toute  nature  imposés  aux  actes 
de  transfert. 

On  nepeutnier  qu  acet  égard  la  situation  actuelle  ne  laisscbeau- 
coupáreprendre.  Depuislongtemps,  le  régi rae  fiscal  des  transactions 
immobiliéres  a provoqué  les  réclamations  des  contribuables  par  sa 


(1)  V.  supra , p.  16. 
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choquante  improportionnalité.  Comme  on  a pu  le  voir  précédem- 
ment,  les  frais  des  préts  hypothécaires  sont  d autant  plus  lourds 
que  la  somme  empruntée  est  moindre.  La  méme  inégalité  se  révéle 
dans  la  graduation  des  charles  qui  grévent  les  transmissions  entre 
vifs  de  la  proprióté  fonciére.  Sans  doute,le  droit  de  6 fr.  88  p.  ioo 
des  ventos d’immeubles,  si  excessifqu  il  puisse  paraitre,  est  le  méme 
pour  tous.  Mais  si  Ion  veut  mesurer  exactement  l’importance  des 
charges  imposées  aux  acqucreurs  de  la  terre,  il  ne  faut  pas  consi- 
dórer  seulement  le  droit  proportionnel  de  mutation , on  doit  aussi 
teñir  cornpte  des  droits  de  timbre  et  des  honoraires  des  officiers 
publics.  Ge  sont  ces  nombreux  droits fixes  qui,  en  se  greffant  sur 
le  droit  de  vente,  faussent  le  tarif  et  rendent  1 impot  progressif  a 
rebours.  C’est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  . 


NATURE  DES  FRAIS 

COUT 

D’UNE  YENfE  DTMMEUBLES 

ir. 

100 

fr. 

3 00 

fr. 

5oo  ; 

Droit  proporlioimel  d’enre^isti'ement 

G.88 

20.  63 

34-38 

/ Timbre  de  la  minute 

1 . 20 

1 .20 

1 . 20 

1 Timbre  de  Texpédition  (mínimum). .... 

i48o 

1 .80 

1 . 80 

] Timbre  du  registre  des  transeriptions 

Droits  íixes  (2  á 3 pages  á 0 fr.  90) 

2 . 70 

2 . 70 

2.70 

j Timbre  du  récépissé. 

» .60 

» . 60 

« .60 

I Timbre  des  registres  de  dépót.  

» . 24 

» . 24 

» . 24 

V Droit  íixe  de  transcription 

1 .20 

I . 25 

I 25 

Honoraires  du  notaire  (mínimum). 

Honoraires  et  \ Salaire  pour  dépót  

5.  a 

5 . » 

5.  » 

>' . 20 

» . 20 

» .20 

salaires  j)  Salaire  }>our  transcription  (un role  etdemi, 

á 0 fr.  5o  le  role) 

» . 75 

» . 75 

» . 75 

Totaux 

20.  62 

34.37 

48.  12 

P V 

' /o * * * 

< 1 

20.  62 

1 1 . 46 

9.60 

Ainsi,  en  matiére  de  ven  tes  d immeubles  comme  en  matiére  de 
préts  sur  hypothéque,  c’est  le  petit  contribuable  qui  est  le  plus 
maltraité.  Gráce  aux  droits  fixes  qui  s’ajoutent  a la  taxe  propor- 
tionnelle  d emegistrement,  le  tarif  das  frais  de  vente  progresse  en 
raison  inverso  de  l’importance  des  transmissions.  II  est  de  20  p. 
too  pour  les  ventes  de  100  francs,  de  1 1 .5o  p.  100,  pour  les  ventes 
00  railes,  de  9.60  p.  100  pour  celles  de  5oo francs.  Pour  une 
ven  e e 10.000  francs,  le  coút  du  contrat  sabaisse  á 7 p.  100. 
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fixes  qui  font  cortége  aux  actes  de  prét  ou  d’acquisition  que  doit 
commencer  la  réforme  du  régime  fiscal  des  transactions  immobi- 
íéres.  Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  proposons  d’exonérer  du  droit 
de  timbre  les  emprunts  sur  hypothéque,  les  ventes  et  les  échanges 
de  biens  immeubles,  toutes  les  fois  que  les  sommes  stipulées'ou 
les  valeurs  transmises  n atteindront  pas  5oo  francs.  De  5oo  á 
1.000  francs,  le  droit  de  timbre  sera  de  o Ir.  60,  tant  pour  Lexpé- 
dition  que  poui  la  minute  du  contrat.  Pour  les  transactions  de 
plus  de  1. 000  francs,  le  tarif  actuel  sera  maintenu. 

Dn  ce  qui  concei  ne  les  formalites  liypotbecaires,  elles  nous  pa- 
raissent  devoir  etre  afTranchies  de  toute  perception  au  profit  du 
Trésor.  Le  meilleur  moyen  de  populariser  le  svstéme  du  livre  fon- 
cier  et  d’en  accréditer  les  principes  sera  de  dégager  de  tout  obsta- 
ele  Lacees  de  ce  registre.  Du  moment  oú  ilsaurontmoinsá  comp- 
ter  avec  les  droits  fiscaux  aujourd’hui  en  vigueur,  les  intéressés 
renonceront  sans  regret  á la  pratique  des  mutations  secretes  et 
contracteront  au  grand  jour  de  la  pubücité  des  livres  fonciers.  11 
est  juste,  sans  doute,  que  l'Etat  s’assure  le  prix  de  la  protection 
qu?il  accorde  á la  propriété;  ni  ais  il  semble  que  ce  Service  rendu 
est  largement  rétribué  par  la  perception  du  droit  de  vente  ou 
d’obligation,  lors  de  Tenregistrement  du  contrat.  On  pourrait 
done,  sans  méconnaítre  aucun  principe,  supprimer  les  droits  fixes 
et  proportionnels  auxquels  les  inscriptions  et  les  transcriptions 
donnent  maintenant  ouverture,  et,  d’autre  part,  dispenserdu  tim- 
bre le  livre  foncier  et  les  tables  auxiliaires,  les  requisitions  d in- 
scription,  les  copies,  extraits  ou  certificats  quelconques  dólivrés  par 
le  conservateur.  Notons  que  la  substitution  du  procede  de  1 in- 
scnption  sommaire  a celui  des  transcriptions  integrales  pnveiait  1c 
Trésor,  en  tout  état  de  cause,  de  la  majeure  partie  des  droits  de 
timbre  actuéis.  II  n y a ríen  d’exorbitant  á inseriré  dans  notre 
pro  jet  de  réforme  une  immunite  fiscalc  qui  decoule  de  1 oigamsa- 

tion  méme  du  nouveau  régime  de  publicité. 

Faut-il  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  dégrévements  áaccorder 
aux  formalités  hypothécaires,  en  décidant  que  les  salaires  des  con- 
servateurs  cesseront  de  leur  etre  payés  par  les  parties,  et  feront 
place  á un  traitement  fixe  ou  proportionnel  prélevé  sur  les  fonds 
du  budget?  A Tappui  de  cette  proposition  on  peut  faire  remarque! 
qufil  est  contraire  aux  principes  de  la  législation  budgétaire  d im- 
poseraux  particuliers,  sous  forme  d’émoluments  á payer  aux 
conservateurs,  une  redevance  qui  ne  figure  au  budget,  ni  en  recette 


VUES  législatives 


492  • 

n¡  pn  dónense.  L’ar'írument  n’est  pas  sans  valeur;  mais  nons  esti- 
rS  S serait  pSx  a propos  de  modifier,  en  vue  d’un  intérét 
purement  théorique,  un  mode  de  rémunération  qui  a le  double 
avantage  de  ne  ríen  couter  au  budget  et  de  mesurer,  mieux  que 
tout  autre,  le  chiffrc  des  traitements  á l’importance  du  travail 
matériel  et  des  fráis  de  burcau  de  chaqué  conservaron.  II  est  vrai 
que  les  salaires  ont,  comine  lesautres  droits  fixes,  le  tortdene  pas 
etre  proportionnels  á l utilitó  qu  oílrent  aux  partios  les  formalités 
remplies  par  le  conservateur.  Mais  rien  n’empéche  de  répartir 
plus  équitablemcnt  entre  les  contribuables  les  sommes  qu  ils 
acquittent  annuellemcnt  a titre  de  salaires,  en  graduant  le 
tarif  de  ces  crnoluments  á raison  des  sommes  ou  valeurs,  de 
telle  sorte  que  les  transactions  les  moins  importantes  soient  épar- 
gnées.  La  rémunération  des  conservateurs  resterait  ce  qu’elle  est 
aujourd  huí : seulcmcnt,  le  tarií  des  salaires  subirait  une  íeduc- 
tion  de  moitié  pour  les  cmprunts  et  les  ventos  de  moins  de  5oo 
francs , et  de  i/4  pour  les  contrats  de  5 00  ái.000  francs.  Les  con- 
servateurs ne  perdraient  ríen  á ccttc  réforme,  car  1 obligution  de 
faire  inseriré  toas  les  actos  qui  échappent  actuellcment  á la  publi- 
citó  Ies  dédomm agerait  amplcment  de  ce  sacr  ifice.  On  pourrait , 
d’ailleurs,  au  besoin,  compenscr  la  diminution  des  salaires  appli- 
cables  aux  potit.es  ventos  par  une  légére  majoration  du  tarif,  en 
ce  qui  con  coree  les  transmissions  supérieures  á 10.000  francs. 

II  en  serait  des  honoraires  des  officiers  publics  comme  des  sa- 
laires  des  conservateurs.  Pourtouslcs  actesinférieursáSoo  francs  , 
les  émoluments  des  no  taires  dcvraient  étre  réduits  au  demi-tarif. 
A partir  de  5oo  fr.  ¡usqu'á.  1.000  fr..  la  réductionne  serait  plus  que 
de  i/4  du  taux  actuel.  Le  notariat  ne  saurait  se  plaindre  de  cette 
mesure.  La  condition  de  Lauthenticité  des  titres  présentés  á Lin- 
scription  aura  ncccssaircment  pour  effet  de  relever,  dans  une  pro- 
portion  notable,  le  nombre  des  actos  notariés,  et  cette  augmenta- 
ron compensera,  d’unc  fagon  suffisante,  la  perte  causee  aux  offi- 
ciers publics  par  1 atténuation  du  taux  de  leurs  honoraires. 

Eníin,  il  serait  expédient  de  modére^  en  faveur  des  contrats  les 
moins  importants,  la  quotité  du  droit  des  ventes  immobiliéres.  Ce 
dioit,  qui  est  de  G ir.  88  p.  100,  impose  une  charg'e  excessive  á la 
piopriétó  luíale. Le  reven u net  de  la  terre,  la  rente  du  sol,  oscille 
3.5o  p.  100.  La  taxe  de  6 fr.  88  p.  100  préléve  done,  á cha- 
que  vente,  prés  de  deux  annuités  du  revenu  de  rimmeuble  trans- 
mis.  II  est  evident  qu’un  tel  impót,  qui  absorbe  Lintégralité  de  la 
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rente  fonciére  et  qui  enlame  le  capital,  entravo  la  circulation  des 
biens  et  empeche,  plus  d’une  fois,  la  terre  d’aller  aux  mains  de 
ceux  qui  en  tireraientle  meilleur  parti.  C’est  pourquoi  nous  con- 
cluons  a la  réduction  du  tari!'  des  petites  ventea,  qui  sont  alimentées 
en  grande  partió  par  les  immeubles  ruraux  et  qui,  á ce  titre,  ont 
di  oit  au  traite ment  le  plus  favorable.  On  nous  dirapcut-ctreque  le 
peud  importance  des  mutations  n estpas  toujours  un  índice  sur  de 
lasituation  peu  aisée  des  contractants.  Maisl: objcction  na  pas  une 
grande  portée.  A supposcr  que  les  rícíies  proprictaires  contribuent 
dans  une  cei  turne  mes  me  au  mouvcment  des  ven  tes  de  parcelles 
il  n en  est  pas  moins  vrai  que  le  plus  gaos  contingent  des  ventos 
de  5oo  fr.  et  au-dessous  est  íourni  parles  petits  agrien!  teurs . C ’est 
done  bien  a la  petate  proprieté rural o que  proíiterait,  en  somme,  1 at- 
tenuation  de  tañí  octroyéc  a ce  ( te  categone  de  transinissions. 

Nous  proposons,  en  consequence.  de  graduer  ai  asi  qu  il  suit  io 
tarif  du  droit  d’enregistremcnt  des  ventos  d'immcubles  : 

1.50  p.  ioo  (en  principal)  pour  les  ventos  de  moins  de  5oo  Ir. 

3 p.  ioo  — 

5 p.  ioo  — - 

5.50  p.  ioo  — — 

dessus. 

II  est  vrai  que  le  droit  de  vente,  aiiisi  remanió,  constitucra  une 
taxe  progressive,  et  nous  n’ignorons  pas  que  la  formulo  de  Fimpót 
progressif  compte  autant  de  detrae  teurs  que  de  partisans.  Mais  on 
voudra  bien  remarquer  que  nous  degrevons  les  minimes  transac- 
tions,  sans  imposer  aucune  surtaxe  aux  mutations  les  plus  impor- 
tantes. Le  droit  de  6.88  p.  ioorestera,  comme  aujourd  liui,le  tanl 
máximum  des  transmissions  d ’immeublcs  á tire  onéreux(i).  Dans 
ces  conditions,  il  n’est  pas  á craindre  que  notre  proposition  en- 
traínc  jamais,  au  prójudice  des  riches  propriótaires  fonciers,  les 
resultáis  extremes qu’on  reproche, avec  plus  ou  moins  deraison,  a 

l’impót  progressif  prop remen t dit. 

L’application  du  tarif  réduit  serait  d’ailleurs  subordonnóc  á ccr- 
taines  restrictions  commandees  par  Lintórét  du  Trésor.  Si  aucune 
precaution  n?était  prise  á cet  cgard,  on  risquerait  de  voir  scmder 
en  deux  ou  plusieurs  contrats  de  5oo  franes  les  ventes  consenties 

d)  Les  transmissions  de  cette  catégoric,  á savoir  : les  ventes,  óchanges, 
licitations  cessions  dkmmeubies  domamaux,  ne  comporten!  pas  moins  de 
huii  tarifs  diffórents,  variant  de  0.25  (echanges  d mimeubles  ruraux)  á 

6.88  0/0  (ventes). 


Op  5oo  a i.ouo  fr. 
de  i.ooo  a 5.000  fr. 
de  5 . ooo  franes  et  a u- 
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moyennant  un  prix  supérieur,  et  la  réforme  serait  détournée  de 
son  but.  Pour  prevenir  cette  éventualité,  il  suffirait  de  décider  que 
les  ventos  réalisóes,  la  méme  année,  entre  les  mémes  personnes, 
seraient  considcrées,au  point  de  vue  de  1 impot,  comme  une  trans- 
mission  unique  et  tariíécs  en  consequen  ce. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  renclre  conipte  de  1 importance 
des  dégrévements  qui  résulteraient,  pour  la  propriété  fonciére,  des 
mesures  proposóes.  En  appliquant  le  nouveau  tarif  des  ventes  aux 
ex em pies  cites  ci-dessus  et  en  supposant  accordée  la  suppression 
complete  des  droits  fiscaux  per^us  actuellement  a 1 occasion  des 
formal  i tes  liypothécaires,  on  voit  que  les  írais  d une  vente  de  ioo 
francs  se  repartí raicnt  ainsi  qu’il  suit  : 

i°  Droit  d’enregistrement 

2o  Droits  de  timbre  (exemption  complete). 

3°  Honoraires  du  notaire  (1/2  tarif) 

4o  Salaire  du  conservateur  (en  admettant  que  ce  sa~ 
laire  fut  fixé  á 1 ir.  par  inscription:  1/2  tarif) 


1.88 


2.5o 


Total 
Au  lieu  de 


o.  5o 

4.88 

20.62 


Dégrévement . 1 5 . 74 


Pour  une  vente  de  5oo  francs,  on  payerait  : 
i°  Droit  d earegistrement  á 3 p.  100  (en  principal).  . . 

Timbro  do  la  minute 

3’  Timbre  de  rexpédition 

4o  Honoraires  du  no  tai  re  (réduction  de  1 /4) 

vSalaire  tlu  conservateur  (id) 


• • • • 


Total.  . 
Au  lieu  de . . 

Degrévement.  . . 


18. 75 
0.60 
0.60 
3.75 
o.75 

24.45 

48.12 

23 . 67 


omme  on  le  voit,  l’application  des  nouveaux  tarifs  allée-erai 
sing'uheremcnt  la  situation  des  petits  propriétaires  fonciers.  Le: 
rais  ím poses  aujourd’hui  aux  acheteurs  seraient  diminués  de  3// 
pour  les  ventes  de  zoo  francs  et  deprés  déla  moitiépour  lesvente: 
de  ooo  francs.  Cette  charge  serait,  en  cutre,  répartie  plus  équita- 
cment  qu  elle  ne  1 est  actuellem^t,  gráce  á la  suppression  ou 
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a.  1 attenuation des  droits  fixos  rmí  fhnQcont  a*  p 

| . , ^ íaussent,  d une  lacón  si  reeret- 

tabJe,  le  jeu  des  tanfs  existants.  b 

On  peut  établir  approximativement  le  chiffre  total  des  dégré- 
vements  dont  les  transactions  immobiliéres  seraient  appelées  á 
beneficier  par  suite  de  l’adoption  de  notre  projet  de  reforme  fis- 
cale.  Ges  dégrévements  seraient  les  suivants  : 
i°  Perterésultant  de  la  mise  en  vigueur  da  droit 

gradué  de  mutation  á titre  onéreux  (i) 7.878.000 

2o  Suppression  des  droits  cl’hypothéque  actuel- 
lement  percus  par  les  conservateurs  (en  chilíres 

ronds) r _ 

' o. 000 . 000 

3o  Suppression  du  timbre  des  registres  hypo- 

thécaires  . . . . . . 4.000.000 

4o  Suppression  du  timbre  des  bordereaux  ct’in- 

scription  (2) 600 .000 

5o  Exemption  du  timbre  (minute  et  expédition) 
accordée  aux  ventes  et  aux  emprunts  de  nioins  de 

5oo  francs  (3) 1 . 800 . 000 

6o  Réduction  á o fr.  Go  du  timbre  des  contrats 
de  5oo  á 1 .000  francs  (4).  . 620.000 

A repórter . ......  19.798.000 


(1)  Yoici  comment  nous  obtenons  ce  chiffre.  Les  ventes  d’imnicubles  de 

moins  de  5.000  fr.,  enregistréescn  1889,  se  répartissent  ainsiqifil  suit  : 
Ventes  inférieurcs  a 500  fr. . nombre  : 301.602...  prix  : 59.210.150  Ir. 

— de  500  á 1.000  fr..  — 109.373...  — 78 .743.985  fr. 

— de  1.000  á 5.000  fr..  — 109.587...  — 389.446.100  fr. 

II  en  resulte  que  le  dégrévement  serait  pour  les  ventos  au-dessous  de 

500  fr.,  de  (6.88  — 1.88)  = 5 p.  100,  soit  pour  une  valeur  imposable  do 
5^.210 . 000  fr. , de . 2.960.500  fr. 

A l’égard  des  ventes  dé  500  á 1.000  fr.,  la  réduction  du  tarif 
(0.88  — 3.75)  = 3 fr.  13  p.  100,  aífectant  une  valeur  totale  de 
78.743.935  fr.,  ferait  perdre  au  Trésor. 2.404.687  fr. 

Enfin,  les  ventes  comprises  de  1.000  a 5.000  fr.,portant  sur 
une  valeur  de  389.446.000  fr.,  bénéficieraient  d une  réduction  o 
de  (0.88  — 0.25)  = 0 fr.  63  p.  100,  soit 2,4^.500  ir. 

Total  du  dégrévement 7.878.087  fr. 

(2)  M d’Audiffret  évaluait  á 330.000,  le  nombre  des  inscriptions  annuelles; 
mais  cette  estimation,  qui  est  reproduite  par  plusieurs  documents  parle- 
mentaires  (v.  Journal  officiel , 1884,  p.  213,  col.  3,  annexe  U),  doit  etre  ma- 
jorée,  car  elle  remonte  á une  époque  deja  lointaine; .nous  croyons  nepas 
nous  éloigner  beaucoup  de  la  vérité,  en  évaluant  a aOO.OOO,  en  moyenne,  le 
nombre  des  inscriptions  requises  annuellement 

(3)  Le  droit  de  timbre  de  chaqué  acte  etant  de  (1.20  -f  1.80)  — 3 fr.,  la 
nerte  du  Trésor  serait,  pour  les  000.000  contrats  míeneurs  á 500  francs 
(301  602  ventes  et  300.000  préts),  de  600.000  X 3 — 1.800.000  fr. 

(4)  On  enre&istre  chaqué  année  environ  289.000  contrats  immobiliers  de 
500  á 1.000  fr  (109.000  ventes  et  180.000  préts).  Ghacun  deces  actes  devant 
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lie  por  t 19.798.GOd 

?o  Réduction  des  émoluments  des  notaires  et 

des  conservateurs , environ . — 1 ; 00°  • °^P 

Ensemble 20.798.000 


| a. — Voies  et  moyens. 

Nous  avons  maintenant  á établir  le  bilan  financier  de  laréforme 
hypothécaire  et  a indiquer  les  sources  d’impóts  auxquelies  il  con- 
viendrait  de  s’ad resser  pour  compenser  les  pertes  qui  résulteraient 
pour  le  Trésor  des  suppressions  ou  réductions  de  droits  proposées. 

La  premiére  et  la  plus  grosse  Jópense  que  nousayons  á prévoir 
est  celle  de  la  réfection  du  cadastre  . — Elle  est  communément 
óvaluée  á 3oo  millions,  rnais  il  y a lieude  penser  que  ce  chiffre  se- 
rait  dópassó.  Voici,  dapres  M.  Piat,  chcf  du  service  topographique 
de  la  Tunisie,  le  de  vis  de  cette  vaste  opóration  : 

Dólimitation  et  bornage 180.000.000 

Arpentage 184.000.000 

Triangulation  genérale  et  subsidiaire 42*ooo-ooo 

Traitement  des  chefs  de  Services  dópartenientaux 

pendant vingtans.  22.000.000 

Traitement  «Ies  vórificateurs 1 3. 000. 000 

Copies.  ródactions  des  plans,  calculs 20.000.000 

Enseñable 4b  1 .000.000 

Le  nouveau  cadastre  coúterait  done,  d’aprés  les  óvaluations 
trésmodérées  de  M.  Piat,  pros  d’un  cleini-milliard  et  c’est  la  le 
meilleur  argument  que  puissent  nous  opposer  les  adversaires  de 
notre  projet  de  reforme.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qüe  cette  diffi- 
culte,  si  grave  qu’elle  soit,  ne  puisse  etre  surmontée. 

D abord,  il  11  est  nullernent  dómontró  quePEtat  doive  supporter 
tous  les  írais  de  I opóration.  Les  dópenses  a engager  sont  de  deux 
soi tes.  Les  unes  ont  un  caractere  gónéral;  elles  comprennent  le 
cout  déla  triangulation  et  le  traitement  du  personnel  topogra- 
pliique.  Les  a u tres  sont  locales  : elles  consistent  dans  les  frais  de 
delimita tion,  d’arpentag-e  et  d abornement.  S’il  est  juste  que  l’É- 
tat  prenne  á son  compte  les  dépenses  de  la  premiére  categorie, 
pai  conti  e,  il  n y aurait  rien  que  de  rationnel  á laisser  á la  charge 

pi  olitei  d uno  réduction  du  droit  de  timbre  de  t fr  80  n fr  1 901  Ip 
degrevement  total  s’éléverait,  de  ce  chef,  a 520.000  fr.  3 “ 1,20)’ 
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des  syndicats,  commanes  ou  départements  les  frais  ayant  un  ca- 

ÜaCrT  T ' S,‘  Cfe  VCntilation  “ «doptée,  la  part  contributive 
de  lLtat  dans  la  depense  se  réduirait  á 97  millions,  soit  une  an- 

nuite  de  5 millions  á inseriré  au  budget  pendant  ving  t ans. 

Mais,  en  admettant  que  la  quotc-part  de  l’État  dans  la  depense 
soit  d une  ceñíame  de  millions,  est-ce  ádirc  que  cctte  chargc  doive 
incomber  entiérement  a ux  contribuables  aetuels?Tel  n’esf  pointnotre 
avis.  On  ne  voit  pas  pourquoi  nous  supporterions,  seuls,  les  frais 
d’une  reforme  dont  l’avenir  rccueillera  le  profit.  Avec  quelquc 
activité  que  soit  conduite  la  réfection  du  eadastre,  ¡1  s ocoulera 
forcément  une  assez  longue  periodo  de  temps,  avant  que  le  non- 
vea  u róg-ime  foncier  soit  en  état  de  fonctionner  et  de  teñir  toutes 
ses  promesses.  II  serait,  des  lors,  éqiutable  de  repórter  sur  les 
budgets  a venir  une  partió  des  cent  millions  aíí’cctés  au  rcuouvel- 
lement  du  eadastre,  et,  en  conséqucnec,  de  demander  a lemprunt 
lesressources  nécessaires.  Ainsi  incorpóreo  au  cliapitre  de  la  dette 
perpétuelle,  ladépense  se  trouverait,  par  la  ¡neme,  repartió  entre  la 
g'énération  présente  et  celle  de  demain,  et  n’imposcrail  au  budg-et 
d’autre  sacrifico  qu’une  annuité  de  trois  millions,  sufiisanlc  pour 
assurer  le  Service  de  lemprunt,  ci . a.ooo.ooo  í. 

Sous  l’article  deux  de  nutre  compte  ele  dépenses, 
nous  inscrivons  la  dotation  annuelle  de  5 millions  qui 
serait  provisoirement  prélevée  au  profit  de  la^Caisse  d as- 
surance,sur  le  produit  des  droitsde  mutation  (i)  ,<  j.  a.ooo.ooo 

Enfin,  nous  devons  faire  état  de  la  diminution  de 
recettes  de  iq.7q8.ooofrancs  qu’cntraíneraicntlagra- 
duationdu  droitde  vente,  la  dispense  d’impót  octroyée 
aux  formalités  hypothécaires,  et  la  réduction  du 
droit  de  timbre  des  actos  les  moins  importants,  ci.  i<>. 798.000 

Dépense  totale 27.798.000 f. 

La  reforme  hypothécaire,  telle  que  nous  la  concevons,  impo- 
serait  done  annuellement  au  budg-et  une  perte  de  27  millions  en 
chiffres  ronds.  II  est  á remarquer  que,  sur  ce  clnffre  total,  d n y a 
que  la  dotation  du  eadastre  et  celle  de  la  caisse  de  garantie  qui 
soient  strictement  obligatoircs.  Quand  bien  méme  le  législateur 
n’ouvrirait  au  Service  du  livre  foncier  qu’un  cred.t  annuel  de 
8 millions,  la  réforme  n’en  serait  pas  moins  viable.  La  question 

(1)  V.  pour  le  calcul  de  cette  allocatioii, supra,  p.  ir2,  note  2.^ 
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clu  livrc  foncier  et  celle  des  réductíons  de  tarif  ne  sont  pas  solí- 
daireS  Fuñe  de  Fautre,  au  pointMe  ne  pouvoir  étre  résolues  sépa. 
remen t.  Nous  pourrions,  á la  rigueur,  rayer  de  notre  programme 
Icsdégrévcments  dont  nousavons  fait  état,  sans  compromettre  en 
quoí  que  ce  soit  Féquilibrc  des  autres  parties  du  projet. 

Mais  nous  n’avons  pas  á modifier  nos  próvisions  finan  cié  res. 
Nous  continuons  á porter  en  compte  unedépensc  totale  de  27  mil- 
Jions,  estiman t rpie  cette  porte  sera  plus  que  compensee  pai  une 
auo-mentation  sensible  de  la  matiere  imposable  des  transmissions 
á titre  onéreux.  On  sait quaujourd’hui  le  plus  grand  nombre  des 
volites  contracteos  sans  ecrit  ou  par  acte  sous  seing  piive  cchap- 
pent  a Fimpót.  rnalgre  la  vigilance  attentive  des  préposés  de  FAd- 
ministration.  Cellos  que  les  parties  présentent  a Fenregistrement 
sont  fréqucniment  entachóes  ddnsu ffisan oes  ou  de  dissi  mulations 
(Ums  leiioncé  des  sornmes  ouvaleurs  servan t de  base  á la  liquida- 
ción du  droit  de  f>  fr.  88  p.  100.  Ge  n’est  pas  trop  s avancer  que 
d ‘évaluer  au  1 5 environ  du  produit  actuel  des  ventes  d'imineu- 
bles.  soit  á 2(1  millions,  lepréjudice  éprouvé,  de  ce  chef,  par  le 
Trésor.  Ür.  cette  daugereusc  pratique  des  mutations  secretes  sera, 
par  le  fait,  enravée,  du  jour  oú  les  transferís  sous  seing  privé 
serení,  comme  nous  Favons  proposé,  rigoureusement  exclus  du 
registre  public  et  ou  il  sera  impossible  á Facquéreur  non  inscrit 
comme  tel  sur  le  registre  de  consentir  une  aliénation  011  une  af- 
fectation  liypothécaire  valable  au  regard  des  tiers.  « II  est  évident, 
dirons-nous  a.vcc  la  Faculté  de  Grenoble  (i),que,  toutes  Ies  muta- 
tions devant  étre  soumises  au  contróle  du  Gouvernement,  la  quan- 
ti  té  des  droits  á percevoir  en  compenserait  Fatténuation  et  qu'on 
obtiendrait  ainsi  une  amélioration  importante  qui  ne  coüterait 
non  au  Irésor.  » IJ'un  autre  cóté.  la  réduction  de  tarif  dont  béné- 
ficicraient  les  ventes  les  moins  importantes  activerait,  dans  une 
sensible  mesure,  le  mouvement  de  ces  transactions.  En  admet- 
tant  que  1 accroissement  du  nombre  de  ces  ventes  ne  fnt  que 

le  1/4,  ]o  Trésor  réaliserait  á cet  ég-ard  un  nouveau  ffain  de 
6 á 7 millions.  ‘ S 

Des  observations  qui  précédent  on  peut  conclure  que  le  Trésor 
tro u vera it,  dans  l'application  mime  du  nouveau  rég-ime  de  publi- 
cite,  1 équivalent  du  sacrifice  budgé taire  que  nous  sollicitons  en 
aveur  des  petits  propriétaires  fonciers,  sans  qu’il  fut  besoin  de 
recounr  a aucun  relévement  des  taxis  existantes.  L’augmentation 
(1)  Enquéte  de  1841. 
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de  recettes  provenant  de  la  reforme  s’équilibrerait  avec  la  dimi- 
nution  résultant  des  réductions  de  tarif  proposées.  Mais  pour 
rester  dans  les  limites  d’une  prudente  previsión,  nous  su’ppose- 
rons,  au  pis  aller,  que  le  gam  procuré  au  Trésor  par  la  diminu- 
tion  des  mutations  secretes  et  l’accroissement  de  la  matiére  impo- 
sable  ne  s élévera  qu  á 7 millions,  soit  á 5 p.  100  du  produit 
actuel  des  ventes  d’immcubles.  11  restera  á trouver,  pour  équili- 
brei  notie  compte,  une  somme  de  vingt  millions  environ.  et  cette 
ressource  complémentaire,  nous  croyons  devoir  la  demander  aux 
opérations  de  bourse.  Nous  ne  voyons  pas  de  matiére  imposable 
qui  puisse  etre  aussi  lcg'i timement  taxee  que  cette  catég’orie  de 
transactions. 

Les  bordereaux  des  opérations  de  bourse  sont  actuellement  as- 
sujettis  áundroit  de  timbre,  fixé  á Oo  céntimos,  lorsqu'ils  énon- 
cent  des  somraes  au-dessous  de  10,000  frailes,  et  á 1 fr.  80,  pour 


[>our  une  opération  de 

Goo  IV.  une  taxe  de 

i . pour  i .ooo 
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Le  droit  de  timbre  des  bordereaux  cst  douc  gradué  au  rebours 
du  principe  de  la  proportionnalité  de  1 ímpot.  Pour  1 acliat  d une 
oblig’ation  de  Goo  fr. , le  taux  de  la  taxe  est  proportionnellement  cent 
fois  plus  fort  que  pour  une  opération  de  ido. 000  íi.  Les  tiansac- 
tions  qui  correspondent  aux  placements  de  lépaigme  suppoitcnt 
tout  le  poids  de  l’impótet  la  spéculation  reste  á peu  prés  indemne. 
II  serait  conforme  á l’équité,  non  moins  qu  á 1 íntérét  du  \ i ésoi , 
de  remanier  la  graduation  de  ce  tarif  éminemment  impropor- 
tionnel,  de  maniere  á alléger  la  charge  imposée  aux  petites  bour- 
ses  etá  faire  cesser  la  faveur  injustifiée  dont  jouissent  les  specu- 
lateurs.  A cet  effet,  nous  proposons  de  transformer  le  droit  de 
timbre  actuel  des  bordereaux  en  une  taxe  progrcssive,  dont  le 

tarif  serait  rég’lé  ainsi  qu  il  suit  . 

0.o5  p.  I.OOO,  pour  les  opérations  n’exeedant  pas  o.ooo  ir. 
r de  5ooo  a i o.ooo 

°*í°  . au-dessus  de  i o.ooo 

0.00  — 
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Gráce  á l’application  de  ce  tarif,  les  faibles  transactions,  celles 
• m(ji'itent  une  protection  spéciale,  scraient  dégrevées  dans  une 
sensible  proportion.  L’ouvrier  économe,  le  petit  rentier,  qui  paye 
aujourd’hui  au  Trésor  un  droit  de  timbre  de  o fr.  6o  pour  1 a- 
cliat  d’unc  obligation  de  chemin  de  fer,  n’aurait  plus  á débourser 
nu 'un  droit  insigniíiant  de  cmq  centimes.  C cst  sculement  a paitir 
de  6.000  francs  que  l’impót  subirá  un  rehaussement  en  rapport 
avec  rimportance  des  capitaux  engagés  dans  l’opération.  Gette 
majoration  n’aura,  ce  semble,  ricn  d’excessif.  En  soumettant  á un 
droit  de  o fr.  5o  p.  1.000  (o  fr.  oó  p.  ioo)  les  ordres  de  bourse 
supérieurs  á 10.000  Ir.,  on  ne  ferait  que  leur  appliquer  le  régime 
fiscal  des  effets  de  commcrce  et  nous  ne  voyons  ríen  qui  repugne 
á cette  assimilatiou.  Objectera-t-on  que  les  valeurs  de  bourse  sont 
déjá.  frappóes  par  l’impót  de  4 p-  ioo  sur  lere'venu,  par  le  droit  de 
timbre  et  la  taxe  de  transrnission  (i)?  Mais  l’argument  pei'd  de 
son  importance,  si  Fon  considere  l’immunitó  d’impót  á peu  prés 
complete  dont  jouissent  les  i’onds  d’Etat  franjáis  et  étrangers,  qui 
entren t,  pour  une  si  large  part,  dans  les  opérations  du  marché  á 
tenue.  D’un  autre  cote,  la  nouvelle  taxe  s’adresseraá  une  matiére 
imposable  autre  que  celle  qui  est  frappée  par  l'impót  de  4 p-  ioo 
et  les  taxes  de  timbre  et  de  transrnission.  Elle  sera  destinée  á at- 
teindre,  non  pas  le  revena  ou  la  circulation  des  titres,  mais  les 
transactions  qui,  sous  Fapparence  d’un  transferí  íictif,  aboutissent 
á des  régieinents  de  diiférences  et  se  liquident  par  un  simple  jeu 
décrilurcs. 

La  perception  de  l'impót  que  nous  proposons  d’établir  ne  serait 
pas  difíicile  á organiser.  On  pourrait  décider,  ou  bien  que  toute 
oneration  de  bourse  serait  constatee  par  un  bordereau  dument  tim- 
bré, extrait  d un  carnet  á souclie  délivré  par  l’Administration  de 
l’enregistrement ; — ou  bien  que  les  agents  de  chango  et  autres 
intermédiaircs  de  la  bourse  scraient  chargés  de  liquider  et  de 
percevoir  eux-mémes  le  droit  afférent  á chaqué  négociation  sauf 
á en  compter  au  Trésor,  á des  intervalles  périodiques.  Le  premier 

(1)  Voici  le  décompte  des  taxes  payées  par  une  obligation  dp  rhpmin  Hp 
fer,  au  porteur,  rcmboursable  á 500  fr  rotee  Uñ  a ,en!,  e 

revenu  de  15  fr.  : COttíe  4U  ír-  et  productive  d un 

1 Impót  de  4 p.  100  sur  le  revenu O fr  fin 

"Droit  de  timbre  de  O fr.  06  p.  100  sur  500  fr  0 ' ‘10 
° Dlml  de  transrnission  de  0 ív.  20  p.  100  sur  440  fr!  0 88 

o i /w,  f Revenu  Fotal 1 fr.  78 

■ Capital. . . . oü 

* 0 . 40 
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de  ces  modos  de  recouvrcment,  nous  parait  devoir  otro  coarté,  car 
le  timbre  ne  se  préte  guére  á une  perception  indéfiniment  pro- 
portionnelle.  La  serie  des  timbres  mobiles  á l’aidc  desquels  la  per- 
ception peut  s effectuer  est  assez  restreinte  et  ne  peut  pas  étre  étcn- 
due  au  delá  d une  certaine  limite.  II  semble  préférable  de  recou- 
vrer  la  taxe  des  affaires  de  bourse  par  bintermédiaire  des  agents 
du  paiquet  et  de  la  coulisse.  Si  l’on  s arrétait  a ce  dernierparti,  il 
ímporteiait,  pour  eviter  tout  mecompte,  d étendre  aux  agents  de 
changue  et  aux  coulissiers  le  droit  ddnvestigation  auquel  sont  ac- 
tuellement  assujettis  les  notaires  et  les  offíciers  ministériels.  Le  se- 
cret  des  opérations  de  bourse  n’est  pas  plus  respectable  que  le 
secret  professionnel  des  notaires;  il  doit,  eomme  celui-ci,  céder  le 
pas  aux  exigences  legitimes  du  Trésor. 

Nous  ne  consacrerons  pas  á la  question  de  Fimpót  sur  les 
affaires  de  bourse  de  plus  longs  dóveloppements,  qui  nous  en~ 
traíneraient  trop  loin  de  notrc  su  jet.  II  suffit  d’avoir  montré  que 
cette  expérience  législative  ne  souleve  pas  d’objections  de  principe 
et  qu’elle  trouverait,  en  France,  le  terrain  tout  aussi  bien  preparó 
quen  Anglcterre  (i),  en  AUcmagne  (2)  ota  Genevc  (3).  ou  son 
succés  s’affirme  de  jour  en  jour.  En  accordant,  a notre  tour, 
droit  de  cité  a cette  forme  d'impót,  nous  ferions  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  des  reformes  démocratiques,  tout  en  procuran t au 
Trésor  un  supplément  de  ressources  considérable,  sur  loque!  il  a 
le  droit  de  compter. 

II  nous  reste  á détormmcr  les  conséquences  financieros  de  la 
taxe  progressive  que  nous  proposons  de  substituer  au  droit  de 
timbre  des  bordereaux.  A quel  chiffre  convient-il  d évaluer  1 im- 
portance  des  opérations  de  bourse  ? M.  Courcclle-Seneuil  estime 
qu  elles  se  chiffrent  par  plus  devingt  milliards  (4).  Cette  évaluation 
est  portée  par  Proudhon  á32  milliards.  II  résulte,  d autre  part,  des 
documents  officiels,  que  le  produit  des  offices  des  agents  de 

(1)  Loi  du  17  mai  1888.  ( Bull.  statist . min.  fin.  juillet  1888,  p.  72.) 

(3)  Lols  du  9 S ~et 


Bordereau  de  d i.  á 1.000.  0f10 

— de  1.001  f.  á 2.500.  0 25 

_ de  2.501  í.  á 5.000.  0 50 

— de  5.001  f.  á 10.000.  0 75 

— de  10.001  f.  á 20.000.  1 25 

— de  20.001  f.  á 30.000.  1 75  . . 

(4)  Traité  des  opérations  de  Danque,  0e  édit.,  pp.  -4  e - tn  ft 


Bordereau  de  30.001 1.  á 40.000.  2 25 
— de  40.001  f.  á 50.000.  2 75 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de 
50  céntimos  par  chaqué  somnie,  ou 
fraction  de  10.000  fr. 
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chango  était,  en  x855,  de  801 Nous  pouvons  dés  lora, 
de  transactions  d’au  moinsGJ ^ 11  ¿ffliards  le  mouvement  an- 

sans  crainte  d’exagcrer,  cVa'U"1,n,ncier.Or1  en  dccomposant,par 

nuel  des  transactions  du  marcee  ^ bordereaux  d’agents  de 

catégories  de  valeurs  (2),  bre  df; Q fr.  60  etde  1 fr.  80,  on 

change  actudlement  soum^  bourse  n’excédantpas  10.000  franca 
reconnaít  que  les  °P*®b , Q chiffre  total  de  deux  milliards,  appli- 

ne  représentent  gueieq  rnilliard  aux  bordereaux  de  o.  000  fr. 

«W*  «—á  .errne,  q«i  rouleut  sur 

et  au-dessous.  La  pait  des  saurait  done  étre  es- 

*.  chift»  supúncurs  a .0.000  f.ancs  n le  nouveau 

, ,,  de  38  mdliards.  Liquido  sui  ce 

timee  a monis  uc  ttes  suivantes  : 

tarif  gradué  procurerait  les  , 5o.ooo  fr. 

Droit  Jeo.oü  p.  ,00o  sur  . mUmi.  ■■■■ 

.¿o  — de  o.  10  p-  1000  1 
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10.000.000 


;b>  de  o . 5o  p.  Jooo 

Total iq.i5o.ooo  fr. 

Vn»,  la  nou vello  laxe,  appliquée  aux  seules  epératlons  du  par- 

un  produit  annuel  d'au  mo.us  19  m.ll.ons  En 

lenaul.  cu.uple  .lea  transadlos  de  la  couhsse,  ,u.  «MK* 
uier.t  suiettes  á lunpc»,  0,1  peut  estimar  a e»  millions  en  clubes 
emals  ít  Mi»  procuré  anTrúsor  par  la  reforme,  deduction  faite 

du  produit  actué!  (o).  ■••••••••••••■**■ 

Somme  á laquelie  nous  ajoutons  les  sept  mil- 

lío íis  devan t provenir  de  l’accroissement  du  norn- 

bre  des  mutations  a titre  onércux.  


32  millions 
27  millions 


Ensemble.  . . 

Les  (lépense  s que  nous  a voris  prévues  s’élévent  á 

Excédent  de  recettes.  ...  5 millions 

Le  budget  du  livre  foncier  et  des  reformes  accessoires  se  trouve, 
par  suite,  equilibré. 


(t)  V.,  sur  ce  point,  proposition  de  loi  de  M.  de  Lorgeril,  séance  du  18  juin 
1874,  annexe,  n°  2483,  p.  4. 

(2)  Sur  766.000  bordereaux  soumis  au  timbre,  440.000  s'appliquent  á dbs 

opérations  inférieures  á 5000  fr. : et  110.000  concernent  des  nésrociations  de 
5.000  á 10.000  fr.  ' ■ . 

(3)  Ge  produit  est  de  700.000  fr.  environ. 
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Nous  touclions  au  tcrme  de  ecJong  travail.  llest  tcmps  de  resu- 
me! les  avantages  que  notre  projet,  sil  était  adopté,  offrirait  au.v. 
propriétaires  íonciers,  aux  préteurs  sur  liypotlicque  et  á la  soeiété 
tout  cutiere,  pour  qui  1 organisation  du  crédit  réel  et  la  l ibre  eircu- 
lation  des  biens  soiit  des  questions  vitales  dont  elle  ne  saurait  se 
désintéresser. 

La  législation  existante  ne  coníére  aux  aequéreurs  qu  une 
demi-sécurité.  La  transcription  n’a  d'autre  el  leí,  que  de  rendre  op- 
sable  aux  tiers  le  droit  du  nouveau  possesseur , elle  n'effaee 
pas  les  vices  et  les  causes  de  resol ution  qui  peuvent  affecter  le 
titre  du  vendeur.  Malgré  la  transcription,  I aclieteur  et  les  tiers 
qui  contractent  avec  lui  risquent  d/étre  évincés  par  suite  d'une 
action  en  nullité,  en  révocation  ou  en  rescisión  dont  le  registre 
public  ne  leura  pas  revelé  rcxistence.  Notre  projet  barre  la  route 
á ces  dangereuses  éventualités.  Du  jour  oii  ils'est  fait  inseriré  au 
livre  foncier  en  qualite  de  nouveau  propriétaire,  l’acquéreur  est 
garantí  contre  toutes  les  causes  d’éviction  secretes  qui  menagaient 
le  droit  de  Laliénateur.  Plus  d’incertitude  sur  l’origine  de  la  pro- 
priété,  puisqueFinscription  du  transferí  sur  le  reg  istre  eflace  pour 
ainsidire  tout  le  passó  de  Fiinmcuble,  de  telle  sorte  que  ni  1 acqué- 
reur  ni  ses  ayants  cause  n ont  jamais  a s inquieter  des  anciens 
propriétaires.  Plus  d action  en  nullité,  plus  de  rcvcndication  a 
crainclre,  car  Fautorité  absolue  du  livre  foncier  repousse  toute 
action  fondée  sur  un  droit  non  inscrit.  Plus  de  discussions  sur  les 
limites  du  bien-fonds,  plus  d’empiéteinents  contre  lesquels  le  pro- 
priétaire ait  á se  prémunir,  puisque  le  registre  public,  appuyé 
sür  le  cadastre,  a forcé  probante  quant  á la  détermination  de  la 

contenance  et  du  périmetre  de  Fimmeuble. 

La  réforme  que  nolis  proposons  ne  serait  pas  rnoins  profitable 
£tUx  prétetifs  qu’adx  aequéreurs.  Deííís  Fétat  actttel  des  dioses, 
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l’immeuble  offert  comme  gage  peut  étre  sous  lecoup  d une  action 
résolutoire  ; il  peut  étre  grevé  d'hypothéques  occultes  ou  d une 
valeur  indéterminée.  La  rétroactivité  de  l’inscnption  des  priv.léges 
trompe  souvent  les  prévisions  des  créanciers  les  plus  circonspects. 
Notre  projet  preserve  Ies  préteurs  de  tous  ces  périls.  Les  conditions 
resol utoircs  et  autres  causes  d eviction  non  inscrites  au  livre  fon- 
cier  sont  non  avenues  pour  le  preteur  comme  pour  1 emprunteur 
et  ne  sauraient  jamais  réttéchir  centre  lui.  D’autre  part,  toutes 
les  charges  fonciéres,  quelle  qu’cn  soit  la  nature,  priviléges, 
hypotliéques  légales  ou  conventionnelles,  n’ont,  au  regard  destiers, 
d'effet  et  de  rang  qu  a partir  de  leur  inscription,  et  doivent  étre 
spccialisées  quant  aux  immeubles  et  quant  a la  somme.  Dans  ces 
conditions,  le  preteur  sera  toujours  á méme  dene  traiter  qu  a bon 
escient.  II  n'aura  qu  a consulter  le  registre  public  ou  á se  faire 
représenter  le  eertiíieat  de  titre  de  l’emprunteur,  pour  s’assurer 
de  la  solidité  du  droit  de  propriété  de  celui-ci,  déterminer  la  nature 
et  l’importance  des  charges  dont  le  bien-fonds  est  grevé  et,  par 
suite,  voir  clairement  jusqu’á  concurrence  de  quelle  somme  il 
peut  accepter  cet  immeubleen  garantió. 

Un  a vu  que  i'livpothéque  légale  des  incapables,  telle  que  la 
réglemente  le  Codo  civil,  ruine  le  crédit  du  mari  ou  du  tuteur, 
expose  les  créanciers  aux  plus  lacheases  surprises  et  se  retourne 
í’réque-mmcnt  contre  les  intéréts  quelle  est  censúe  proteger.  Ces 
¡ncoiivénient.s,  nous  Íes  supprimons.  L'hypothéquc  légale  devant 
étre  desorm ais  inscrite  et  spécialisée,  la  fortune  immobiliére  des 
mares  ou  des  tuteurs  ne  sera  plus  grevéeau  déla  de  ce  qui  est  n i- 
cessaire  pour  la  garande  des  incapables.  Les  nombreux  immeu- 
blcs  que  la  clandestinité  et  l indétermination  actuelle  de  cette 
Ciiarge  írappent  de  discredit  rentreront  dans  le  commerce  et  par- 
ticiperont  dans  une  plus  large  mesure  au  mouvement  des  échan- 
ges.  Connaissant  les  créances  qui  doivent  les  primer,  les  tiers 
insisteront  moins  pour  obtenir  l’engagement  solidaire  déla  femme 
de  l’emprunteur.  Le  mari  pourra  contracter  sans  l’intervention  de 
sa  femme  et  celle-ci  n’aura  plus  á sacrifier  sa  dot  et  ses  reprises 

des  tiers  acquéreurs  et  créanciers.  D’nn  nutre  eAté 


aux  exigentes  cíes  tiers  acquéreurs  et  créanciers.  D’un  autre  cóté, 


\ , i -----  j -j  uu  ¿mire  cute, 

grace  a 1 obligation  imposée  aux  officiers  publics  et  ministériels 

i Js  . .<l  1 insciiption  des  hypotliéques  légales,  les  intéréts 

lemeT^  ’S  Ser°nt  Símve§'íml&  qn’ils  ne  le  sont  actuel- 

teindre'nVr  " aUr°lU  plus  il  craindre  de  voir  leur  hypothéque  se- 
de hasard  ^ ^ ,eUT  P°SÍtÍOa  moinS 
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L hypothéque  judiciaire  oppose,  par  son  indétermination,  un 
sérieux  obstado  aux  liquidations  amiablcs;  dle  constitue,  pour  le 
creancierqud  obtient  en  deliors  des  stipulations  de  son  contrat,  un 
pnvi  eg-e  mjustifie  et  se  prete  souvent  á des  combinaisons  réprou- 
vées  par  la  morale.  Cette  hypothéque  et  toas  les  inconvónients 
qu  elle  trame  a sa  suite  sont  exelus  de  notre  projet.  On  ríe  verra 
plus  les  speculateurs  et  les  usuriers  obtcnir,  par  une  simple  véri- 
fication  d ecritures , une  sortc  de  mainmi.se  sur  la  fortune  immo- 
bdici  e d un  emprunteur  dont  i ls  ont  exploité  I mexpérience.  I j a 
plupart  des  liquidations  mirnoluhéres  s elTectueroiit  a laudable 
dans  1 etude  des  notaires,  sans  déla  i et  sans  frais.  Les  ordres  judi- 
ciaires  nc  seront  que  1 exception. 

L annulation  desinscriptions  pour  omissíon  des  forrnalités  sub- 
stantielles,  1 obligatioii  du  renouvcllement  décennal  entraíncnt  la 
perte  d une  multitude  de  droits  hvpothécaires.  Nous  obvions  a ce 
double  danger,  d une  pa r t en  supprimant  les  nullités  absol ues, 
d antro  part,  endéeidant  que  Lmsoríption  reste  eflicace  au  renard 
des  tiers  tant  qu’clle  n/cst,  par  radiée  par  le  conservateur. 

La  tenue  de  nos  registres  pul)lics  par  norns  de  pcrsonne  ne  se 
préte  que  tres  imparfaitemont  a la  dclcrmination  de  í'état  juridi- 
que  de  la  propriété  foneiére.  Les  rochorch.es  sont  couteuses,  envi- 
ronnées  d’un  formalismo  génant,  piemos  de  cornplic.ations  et  d in- 
certitudes.  Toutes  res  ddli cultos  disparaisscnt  dans  notre  svsteme, 
qui  attribuc  a chaqué  hnnieuble  un  compíe  special  o (Iraní  le  ta- 
blean complot  de  tous  les  droits  ou  charles  dont  d est  alleete  et 
qui  permet,  en  outrc,  aux  mtéresses  de  consultor  eux-mcmes  lo 

registre,  sans  formalité  et  sans  Irais. 

L’abolition  des  hypothéques  occultes  met  fin  a 1 expedient  rui- 
neux  de  la  p urge  légale.  Ouant  a la  purgo  ordinal ic,  nous  la  Ln  i- 
litons  par  un  dégrévement  notable  des  I rais  dont  cette  procéduie 

est  actuellement  surchargéc. 

Pour  activer  la  libro  ciradation  Jes  biens,  nous  rcctifions  lo 
tarif  des  droits  fiscaux,  do  maniérc  áallégcr  la  situation  des  poli ts 
propriétaires  et  áproportionner  aussi  exactemcnt  que  possible  lo 
coütdes  contrats  á leur  importanco.  Les  honorari  os  des  officiers 
publics  et  du  conservateur  subissent  un  rernamernent  analogue. 
Le  timbre  des  registres  Irypotliéeaires  est  supprimé.  Nous  accor- 
dons  une  immunité  d'impót  absolue  á toutes  les  formal  i tés  requises 

du  conservateur. 

Tels  seraient  les  principaux  résultats  du  systeme  de  pubbcite 
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aue  íious  proposons  d’expérimenter.  La  garantie  absolue  des  pro- 
priótaires  fonciers  ct  des  préteurs  sur  hypothéque,  il  la  proctífre 
par  l’application  sincére  et  sans  reserve  du  principe  de  la  publi- 
cité,  autant  que  par  liinmatriculation  de  chaqué  bien-fonds  sur 
un  registre  tenu  par  désignation  d'immeubles,  relié  étroitement 
au  cadastre  et  faisant  preuve  de  ses  énonciations,  au  point  que 
tout  droit  réel  non  inscrit  cst  reputé  inexistant  au  renard  des  tiers. 
La  prompte  circulation  des  bicns,  notre  projet  l’assure,  d abord 
par  hender e sécurité  des  acquisitions  et,  en  second  lieu,  par  une 
sensible  réduction  des  frais  de  transfeit.  Est-il  besom  dajoutei 
que  los  améliorations  mtroduites  a cet  cgard  dans  notre  ícgime 
foncier  excrceront  une  action  décisivc  sur  le  relévement  du  crédit 
réel?  Le  crédit  foncier  se  dévcloppcra  par  cela  seul  que  les  prcts 
Jiypothécaircs  seront  afir  anchis  des  cisques  auxquels  ils  sont  ex- 
posés  maintenant.  Du  jour  ou  lapropriété,  dégagée  de  toute  incer- 
titude  par  la  mise  en  ceuvre  du  nouveau  systémc  de  publicité, 
oífrira  aux  transactions  une  base  solide,  la  facilité  des  emprunts 
et  le  bou  marché  de  l intérét  viendront  par  surcroit  (i). 

Une  réforme  aussi  complexo  que  cello  dont  nous  venons  de  dé- 
velopper  héconomierencontrera,  nous  le  savons,  denombreuxcon- 
tradicteurs.  Certains  jurisconsultos  nous  blámeront  de  mettre  en 
éciiec  3 es  principes  du  Cede  civil.  Alais,  ainsi  que  nous  Tavons  fait 
remarquen  dans  le  preámbulo  de  cette  quatriéme  particg  riem,  dans 
les  domiées  de  notre  projet,  ne  semble  denature  á eontrarier  hes- 
pid! de  notre  droit  general.  Nous  respectons  la  régle  de  l’acqui- 
sition  parfaite  entre  les  partios  par  le  seul  consentement.  La 
máxime  de  Ja  forcé  probante  des  inscriptions  se  justifie  par  les 
raisons  « d ordre  et  d’intérét  public  » sur  lesquelles  la  eour  su- 
premo se  londe  pour  validcrlesaliénations  inimobiliéres  consenties 
par  rhéritier  apparent  au  proíit  d un  tiers  de  bonne  foi  (2).  Un 
exemple  de  la  théorie  des  prénotations  nous  est  fourni  par 
1 article  908  du  Codo  civil  sur  Laction  révocatoire  des  dona- 
tions  pour  cause  d’ingratitude.  La  condition  de  l’authen- 
tieité  des  actos  á inseriré  au  livre  foncier  n’est  qu’uri  déve- 
oppement  logique  de  la  régle  qui  soumet  actuellement  le  con- 
ypothécaire  a la  forme  notariée.  Cette  exigeheo  ne  por- 
lera  aucune  atteínte  á la  liberté  des  conventions,  puisque  le  trads- 
Ci  sous  seing-  privé  ou  verbalement  consentí  n’en  vaudía  pas 

(4)  V.  supra , p.  3. 

'-)  V.  supra,  p.  129. 
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moins  entre  les  contractants  et  n’encourra  d’autre  dcchéanco  que 
desevon-  refuser  lacees  du  registre  public.  Combinée  averies 
degTevements  dont  profiteront  les  transactions  immobiliéres,  cette 
mesure  de  prévoyance  n’imposera'pas  aux  propriétaires  fonciers 
une  aggravation  de  charges  dont  ils  puissent  se  plaindre.  Quant 
aux  hypothéques  légales,  nous  pouvons  les  assujettir  á la  publi- 
cité  avec  d’autant  moins  de  scrupuíe  que  le  Code  civil  lui-méme, 
par  une  prescription  malheureusement  méconnue , ordonne 
a.ux  maris , aux  tuteurs  ct  aux  magistrats  du  parquet  do 
pourvoir  a rinscription  de  ces  hypothéques.  II  u y a,  certes, 
ríen  d’excessif  á corroborcr  par  une  sanction  et  á rendre  effec- 
tivement  obligatoire  la  regio  posee  par  3 es  articles  2i3C  et 
2137  du  Code.  Dira-t-011  qu'il  est  cont-raire  au  principe  de  3a  non- 
rétroactivité  des  lois  de  sournettrc  á rinscription  les  hypothéques 
occultes  nées  sous  lempircdu  régime  actué!  ? Nous  répondrons  que 
notre  projet,  loin  de  priver  les  incapables  de  leur  hypothéque, 
ieur  offre  au  contrairele  moyen  déla  conserver  et  leur  procure,  á 
cet  égarci,  desgaranties  plus  sures  que  celles  dont  ils  jouissent,  au- 
jourd’hui.  Or,  du  moment  011  la  reforme  doit  améliorer  la  situation 
des  créanciersá  hypothéque  lógale,  le  principe  de  la  non-rótroacti- 
vité  des  lois  n est  plus  en  cause  et  ríen  ne  s’opposc,  juridiquement. 
á ce  que  le  bónófice  du  nouveau  régiine  soit  étendu  meme  aux 
droitsaequis  antórieurement  á la  prouiulgation  de  la  loi. 

On  reprochera  encore  á notre  systéme  d aboutir  a des  consó- 
quences  destructivos  du  droit  de  propriété.  Decidor  que  lapersonne 
immatriculée  ou  inserí  te  coinme  propriótaire  sur  le  livre  Jbncier 
est,  parle  fait  mimé  de  son  inscription,  á labri  de  toute  attaque, 
n est-ce  pas  exposer  le  véritable  proprictaire  á se  voir  depouillcr 
de  son  droit  par  une  immatriculation  erronce  ou  frauduleuse  ? 
N'est-ce  pas  ouvrir  la  porte  á la  fraude  ct  oHrir  en  quelque  soite 
une  prime  au  stelhonat  ? Mais  les  prccautions  minutieuses  dont 
nous  proposons  d entourer  les  fornialitós  de  1 immatiiculation  et 
de  rinscription  semblent  de  natureáprévenir  unetelle  óventualitó. 
Annonces  périodiques  dans  les  journaux,  publications  collectives 
par  voie  d affiches,  notifications  individuelles,  mise  en  demeure  du 
détenteur  de  Fimmeuble  d’avoir  á produire  au  conservatcur  les 
titres  justificatifs  de  son  droit  de  propriété,  rien  n’est  négligépour 
que  Fimmatriculation  ne  puisse  étre  le  rósultat  d’une  méprise  ou 
d’ühe  collusion  frauduleiise.  Une  opérátion  accoriiplie  ainsi,  au 
grand  jour  4e  la  publicitó,  au  vu  et  su  de  toüt  le  rnonde,  ne  rl^Ue 
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truére  d’cchapper  ¡i  la  connaissance  des  intéresscs.  Quant  au  dan- 
o-er  des  inscriptions  de  tranfcrt  obtenues  a non  domino,  nous 
pecar tons,  en  imposant  au  conservateur  le  devoir  de . s’assurer, 
préalablemcnt  a la  formalité,  que  la  demande  d inscription  est 
fondée  en  fait  et  en  droit,  et,  d’autrc  part,  en  exigeant  l’authenti- 
cité  des  titees  translatifs  comrne  condition  esscntielle  de  leur  in- 
scription sur  le  registre  foncier.  On  conviendra  qu’avcc  ce  luxe 
de  garantios,  il  est  peu  vraisemblable  qu’une  immatriculation  ou 
inscription  soit  jamais  opérce  au  mépris  des  droits  du  legitime 
proprictairc.  Aussilucn,  asupposerque,  parimpossiblelefait  vienne 
áse  produire,  il  no  s cnsuivra  nullcment  que  l’inscription  indúment 
obtenue  puisse,  dans  tous  les  cas,  s’abriter  derriére  l’autorité  du 
livrc  foncier  et  doive  él.re  maintenue.  Si  le  droit  réel  inscrit  sur  le 
registre  procede  d un  contrat  a titre  gratuit,  si  le  tiers  acquereur 
ou  créancier  s’est  fait  inseriré  ál  aide  de  manoeuvrcs  frauduleuses, 
rinscription  sera  radico  et  limmeuble  sera  restitué  á son  vérita- 
ble  propriétaire.  II  y aurait  done  cjuelque  exagerado  n a prétendre 
que  notre  projet  de  reforme  favorisera  les  entreprises  dirigóes  con- 
tre  le  droit  de  proprióté.  Le  contróle  préliminaire  du  conservateur, 
rintervention  obligatoire  des  notaires  dans  la  procédure  de  1 'in- 
scription, les  restrictions  apportéesan  principe  de  la  forcé  probante, 
Ies  ]>énaíités  édictées  contre  les  fraudeurs,  toutes  ces  mesures  de 
prévoyance  laissent  peu  de  place  aux  risques  de  dépossession  dont 
s' a!  armen  t les  ad  ver  sai  res  du  livre  foncier.  Le  danger  d’expropria- 
tion  qu  ou  impute  á ce  systemeest  vraiment  peu  de  cliose  en  co ñi- 
pa rió  son  de  la  menace  que  les  hvpotlieques  occultes  et  indétermi- 
nees,  les  nullités  et  actions  révocatoires  suspendent  actuellement 
sur  la  tete  des  propriéíaires  fonciers. 

Lespraticiens  et  les  specialistes  nous  objecterontsans  douteTim- 
possi!) ilite  a ouvrir  un  compte  distinct  áchacune  des  i5o  millions 
de  paieclles  fonciéres;  ils  se  récrieront  sur  l’énormité  des  frais  que 
necessitei  ont  le  renouvellement  du  cadastre  et  la  mise  enoeuvredes 
ivres  fonciers.  Nousavons  déjaprévuet refutó  la  premiére objection, 
n aisant  íemaiquer  que  nous  proposons  d attribuer  un  feuillet 

} i a ? non  Pas  cl  f°ute  parcelle,  mais,  ce  qui  est  bien  différent, 
1 ie  ^ioupe  de  parcelles  continúes  ou  non,  appartenant  au 
a • . P °Pri(itairc  dans  la  circonscription  de  la  méme  commune. 

‘ prisc,  1 oig'anisation  matérielle  des  livres  fonciers 

timó  r ?enU®  á 1,0nne  fin  Ct  n’entraínera  aucune  difficuíté  pra- 
i con  ne  puissent  avoir  raison  Factivité  et  l’expérience  de 
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nos  consérvatelas.  La  situation  est  á peu  ]a  mime  e„  France 
et  en  Prnsse.  au  po.nt  de  v„e  du  morceliement  de  la  propriété. 
Dapres  les  calcula  de  M.  de  Fovillcfi), ¡I  j aurait.en  ft-usse,  plus 
de  trois  nulhons  d exploitalions  rurales,  dont  Oí  p.  100  au-dessous 
de  2 néctares.  La  proportion  est  chez  nous  de  75  p.  100.  D ’ou  Ion 
peut  conclure  que,  si  Ton  créait  en  Franco  le  livre  terrier  pargrou- 
pes  parcellaires,  le  nombre  des  comptes  immobiliers  ne  dépasse- 
rait  que  d un  quart  environ  celui  des  feuillets  du  Gnindbach 
prussien.  L établissement  des  registres  fonciers  serait  done 
tout  aussi  réalisable  en  France  que  chez  nos  voisins  de  FEst  (2). 
Quant  a la  fin  de  non-recevoir  que  1 on  serait  tenté  de  déduire  du 
chiffre  elevé  des  frais  de  rcfection  du  cadastre,  nous  croyons  y 
avoir  suffisamment  répondu  dans  le  chapitre  consacré  á la  recher- 
che  des  voies  et  moyens  financie  rs  de  nutre  projet  de  reforme,  Nous 
ne  pouvons  que  nous  référer  á ces  explications. 

Enfin,  les  moralistes  cntreront  peut  etre  en  scéne  á leur  toar, 
pour  déclarer  que  la  mobilisation  du  sol,  qui  est  Fun  des 
principaux  objectifs  de  nutre  systéme,  est  funeste  á la  famille  et 
lasociété:  qu?elle  líate  la  dispersión  du  patrimoine  familial, 
détourne  Fhomme  de  la  térro,  en  Fliabituant  á ne  voir  en 
cette  richesse  sacrée  que  Féquivalent  d’une  soinme  d'argent, 
une  simple  valeur  déchange,  au  lien  de  1 envisager  sous 
son  aspect  moral,  comme  élément  de  conservation  sociale. 
Peut-étre  suffira-t-il,  pour  apaiser  ces  louablcs  scrupules, 
faire  remarquer  que  les  propriétaires  fonciers  s attacheront  d 
tant  plus  á la  terre  quhls  seront  mieux  a meine  d en  exploitei  la 
productivité.  Loin  de  háter  la  désagrégation  du  patrimoine  héré- 
ditaire,  le  régime  des  livres  fonciers  ne  pourra  que  lixer  la  pro- 


de 

au- 


« Fimmatriculation  procurera  une 
ases  ayants  cause;  le  bien  circulera  facilement  , il  aniveia  vite 
aux  mains  de  celui  qui  en  tirera  le  meilleur  profit  ; le  possesseur, 
gráce  á la  bonne  organisation  du  crédit,  fecondera  l’immeuble  et 

Qu’on  nous  permette  de  partager  le  clairvoyant  optumsme  de 

i!  BBBB  — 

(3)  Procés-verbaux  du  Gongrés,  p* 
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„ Nous  croyons  fermement,  avec  luí,  que  I 
M.  Duverger.  Nous  y de  la  justice  ne  seront  rai8e»-*B , 

de  la  morale,  pas  p us  q proposons  d’introduire  daña 

p«  r-  *• 

notre  legislation  )P  les  besoins  du  présent  nous  mon- 

1»  cnseignementó  d.  h^rc,,  ^ ^ ^ ^ de  marcher 

trent  la  direction  a - ^ évérancej  afin  de  protéger 

dans  cette  voie,  ave  ^«lat.ínns  rurales  et  de 


daña  cette  vme j avec  ^ latíons  rUrales  et  de 

'X**™  chamrd’expansion  plus  vaste  4 l’activité  de  notre 

pays. 


FIN 


ERRATUM 


P.  116,  lignes  3 et  9,  au  lien  de  Vatisménil,  lisez 


* 


: Vatimesnil. 
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Messidor  (dócret  de),  86  etsuiv. 
Michelet,  2. 

Mischna  (droit  des  Hébreux),  23, 
note  2. 

Mobilisation  du  crédit,  90,  243,  270, 
271,  305,  454. 

Monaco,  204. 

Mongalvy,  110. 

Mons  (coutume  de),  59. 

Moravie,  251.  298. 

Moreau  de  Beaumont,  69,  note  1. 
Moreau-Lislet,  241. 

Mortgage  (droit  anglais),  347,  348, 
366 . 

Mutations  immobiliéres ; — leur 

publicité.  — V.  Transferí. 

Mutations  par  décés  : leur  publi- 

cité,  50,  128,  188,  221,  268,  283, 
309,  322,  348,  385,  386,  437. 

Nantissement  (coutumes  de)  ; — 
forme  et  eífets  du  nantissement, 
57  et  suiv. 

Neufchátel,  236. 

N otaires,  ministére  obligatoire, 
217,  226,  236,  237,  324,  386,  459, 
466  ; — réduction  du  tarif  des  ho- 
n o caires,  217,  229,  492. 

Nouvelle-Calédonie,  396,  note  1. 
Nouvelle-Poméranie,  276. 

Nouvelle  Zélande,  340,  349. 

Obwalden,  295. 

Oldenbourg,  277. 

Opérations  de  bourse,  taxe  directe, 
499. 

Palatinat,  233. 

Fapien  bourguignon,45. 
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Parme,  207. 

Partages,  leur  publicité,59,188,210 
217,  349,  note  1,437. 

Pénang,  356. 

Pendjab  19. 

Péremption  décennaledes  inscrip- 
tions.  — Y.Renouvellement. 

Périer  (Casimir),  108. 

Péronne  (coutume  de),  57. 

Personnel  des  bureaux  foneiers.  — 
V.  Bureaux  foneiers  et  conserva- 
teurs. 


Piat,  496. 

Picardie  (coutume  de),  57,  61. 

Placentin,  67. 


Platón  (G.),  51,  note  1,  54,  note  1 . 

Pologne,  307. 

Ponthieu  (coutume  de),  57. 
Portugal,  332  et  suiv. 

Pothier,  52,  note  2, 

Pougeard,  115. 

Prénotations  ou  inscriptions  pré- 
ventives,  240,  267,  278,  283,  311, 
326,  335, 470, 


Prescription  acquisitive,  dans  sos 
rapports  avec  lelivre  foncier/178, 
179,  278,  297,363,  475. 

Prescription  des  actions  en  résolu- 
tion,  400. 

Priviléges,  leur  publicité,  136,  194, 
222,228,  233,  323,  445. 


Propriété  fonciére,  son  role  écono- 
mique,  1,  2,  509. 

Propriété  individuelle,  sa  forma- 
tion,  13. 


Prusse,  253,  259  et  suiv. 

Ptolémée,  24. 


Publications  preciables  á rimmatri- 
culation,  288,  317,  321,  342,  370, 
377,  381,  425. 

Publicité  des  transferís  immobiliers, 
ancien  droit,  49  et  suiv.;  — féo- 
dalité,  51; — formation  du  systeme 
frangais,  57  et  suiv.  ; — son  in- 
sufíisance,125  ; — publicité  abso- 
- lúe  de  certains  pays  étrangers, 
261,278,  308,  318,384,394;—  vues 
législatives,  403,  436,  439,  452. 

Publicité  personnelle,  ses  incon- 
vénients,  168. 

Publicité  réelle.Y.  Livres  foneiers. 


Purcre,  ancien  droit,  75  et  suiv  ; — 
droit  comparé,  146,  147,  240,  272; 
— vues  législatives,  452. 
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Queensland,  339,  349. 

Rachimbourgs  (droit  germanique), 
48 . 

Radjpoutes,  19. 

Ravenne  (Exarchat  de),  20o. 

Realproperty  act  (Act  Torreas), 
*>38  et  suiv. 

Réalisation  des  transferts  (ancien 
droit),  59,  186. 

Receveurs  de  renregistrement,449, 

480,  482. 

Recherches.  Y.  Com  mímica!  ion. 
Redelsherger,  277. 

Reforme  hypothécaire,  sa  diffículté, 
7 — cuqué  te  de  1841 , 11  et 

smr.  ; — projet  de  loi  de  1850, 
116  ; Con  gres  de  1889,  123;  ™ 
principes  généraux,  397  et  suiv  ; 
--  ses.  resol tais,  503. 

Registres  publics,  ancien  droit,  58 
64,70;  — incoa vénients  des  comp’ 
te  s i n d i v i d u o I s , 1 68,  29 5 ; — t a” 
bles  des  pareelíes,  222,  223,  237“ 
245,  295,  305,  388,  486.  — Y.  Li. 
vres  foneiers. 

Reims  (coutume  de),  57, 

Renouvellement  décennal  des  in- 

scriptions;  inconvénionts,  167;  — 
systém es  étrangers,  213,  387,  474. 

Rétroactivité  de  Fínscription.  — 

Insinuation,  70  ; — décret  volon- 
taire  e tic  tires  de  ratiücation,  77;  — 
édit  de  Colbert,  80  ; — systeme 
acto  el.  136  et  suiv, 

Reuss,  277. 

Rome,  29  et  suiv. 

Rouher,  119. 

Rhodes,  25. 

Rügen,  277. 

Russie,  307,  313  et  suiv. 

Saint-Gall,  291,  292. 

Saisine,  droit  féodaí,  53. 

Sanction  de  la  publicité,  439. 
Sardaigne,  207. 

Say  (Léon),  481. 

Saxe,  282. 

Scabini  (époque  carolingiennc),  52. 
Schaffhouse,  291,  292,  294. 
Schwitz,  291 . 

Servitudes,  439. 

Singapour,  356. 

Slaves  du  Sud,  12,  note  3. 
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Soleure,  291,  292,  294,  291. 

° ls  sa  valeur,  38,  note  o. 

Snécialité  de  l’hypothéque,  ancien 
Speciani  89.  _ droit.  com- 

droit,  28,  61.  1 SU*- 233,  230, 
paré,  144,  lj0’  *94,  323,  335, 
240,  210,  2/8,  j81\, “sÍLislutivos, 
«SK.  394.405,  — vUtb  "-o 


385,  394, 405 , 

447  et  suiv. 

Statistique,  note 

tations  wm  h ua  ¿ 

2-  — rentes  demomscR  a. 

495,  note  1;  — operations 
502,  note  2. 

Straits  settlements,  350. 

Subrogation  d'Uypothe.jue,  50,  • • 

Successions.  V.  Matntion  pai  de- 

C6S . 

Suéde,  31  v). 

Suisse  alternan  de,  - * 


Suisse  rom  ande. 


iion  au  rnoyen  du  simple  déág 
l’acte,  207,  21 G. 


Í5  48;  — acquisition  par  le  sem.^f 
eonsentement,  174,202,  211,  232, 

237,  384,  404,  468;  — acquisition  f 
par  rinscriptian  au  livre  foncier, 
220,201,  281,  283,  291,  292,  307,  . 
318,  345,  371. 

Thurgovie,  291,  292. 

Tunisie,  379  et  suiv. 

/ ' 1 

Tuper,  19. 

Turquie,’ taux  de  l’intérét,  4. 


Ulpien,  29,  32,  note  3. 
Unterwald,  291,  297. 

Uri,  295. 

Usage  et  habitation,  439. 
Usufruit,  439. 


Sully,  79.  <t  . Q 

Sumner-Maine,  2,  12,  18, 
Symbolisme  des  transid  ts,  • 

52  et  53,  359. 


Tacite,  50,  note  2. 

Tarifs,  réduction,  48N. 

Tasmanie,  339,  849. 

Tessin,  236. 

Testaments,  leur  public:ité,129,  210, 
221,  269,  292,  322,  348,  385,  43/ . 

Tlialmud,  23,  note  2. 


Thébes,  24,  note  1. 

Thurium,  25. 

Timbre  des  formalités  hvpotbécai- 
res,  suppression,  491. 

Titres  de  propriété,  Aet : Torrens, 
343;-—  Tunisie,  379;  — vues  le- 
gislativos, 434. 

Torrens  (Robert),  16,  note  1. 

Torrens  (Act),  338  et  suiv. 

Tradition,  15,  20,  33,  34,  220. 

Transcription,  ancien  droit,  58,  84, 
86;  — systéme  fraileáis,  95,  99  et 
suiv.,  119,  125;—  ses  inconvé- 
nients,  165,  174  ; — transcription 
obligatoire,220,226 ; — transcrip- 


Valette,  118. 

Valenciennes  (coutume  de),  59. 
Valois  (coutume  de),  57. 

Vatimesnil  (de),  116. 

Vaud,  291,  297. 

Yentes  immobiliéres,  nombre  an- 
nuel,  127,  note  1 ; — frais,  231  ; 
„ réduction  des  droits,  493.  — 
Y.  Transferts. 

Vermandois  (coutume  de),  57,  61. 
Vest  et  dévest  (ancien  droit),  57. 
Victoria,  339. 

Villes  libres,  285. 

Viollet,  13,  15,  50. 

Wellesley,  356. 

Wisigoths,  46. 

Worms  (Emile),  215,  note  2. 
Wurtemberg,  279. 

Wyss  (de),  291. 

York,  362. 

Zug,  291,  295. 

Zuricb,  295. 
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Poitiers,  Imprimerie  Blajs,  Roy  et  Cíe,  7,  rué  Victor-Hugo. 
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